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Le    Parti    Socialiste    Allemand 

ET    LES    COOPÉRATIVES 


Au  début,  une  de  de  l'hostilité  témoignée  par  le  p. 

aiiste   aux  coopératives,  et  particulièrement    aux  coopératives  de 
consomma:  ait  été  qu'elles  se  troir  ax  mains  des  libéraux 

et  que  les  libéraux  voyaient  et  cherchaient  a  faire  voir  en  elles  le 
moyen  par  excellence  d'améliorer  ta  situation  delà  cl  ivrière. 

Maintenant,  taient  plus  seulement  '.  '.aient  aussi  les 

anarchistes,  les  «  socialistes  lil  lient  entrer  en  lig 

de  bataille  dans  leur  lutte  contre  la   déni 

çaient  de  montrer  en    elles    le   grand    renié,:  lie  du    salut.    Bien 

plus,  les  libéraux  ne  parlaient  llement  que  d'améliorer  la  condi- 

tion des  travailleu:  que  timidement,  et  pour  un  avenir  fort 

lointain,  que  quelques-uns   déclaraient    voir  en  elle 
ment,  dans    [es  qui    couronneraient    l'édifice 

pératif,  la  «  solution  de  laqu<  Poui  lea  anarebisi 

elles  étaient  au  contraire  le  moyen  d'assurer  promptement  l'émancipa- 
tion du  prolétariat.  Quand  celui-ci,  ;  Ution  en  coopéra- 
tive mmation,  aurait  inscrit  dans  la  société  bourgeoise  des 
linéamei          communisme,  quand  il  aurait  jeté  dans  le  sol  capital 

i  d'institutions  et  d'organisation  socialistes,  la  grève  générale 
ferait  son  enti\  ,   et  la  révolution  sociale  s'accomplirait.  Les 

coopératives  d<  i  ird,  la  grève  générale  ensuite  :  et 

ut    tout.  Dans   l'œuvre    d'émancipation    de   la    classe   ouvrière, 
l'action  politique  n'aurait  joué  aucun  rôle. 

rtes,  M:  ;;-  Adèle  Gerhard  et  K  le  même  tendance 

qu'elle  étaient  bien  loin,  naturellement,  d'avoir  rien  dit  OU  laissé 
supposer  de  semblable;  elle  avait  très  nettement  spécifié,  au  contraire, 
qu'il    ne  s'agissait   que   d'«  un    moyen    parmi  d'autres   moyens  »,  et 
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même  d'un  moyen,  d'une  forme  d'action  «  auxiliaire  »  (i);  pour  elle, 
pour  tous  les  autres,  l'action  politique  demeurait  au  premier  plan; 
mais  il  suffisait  que  la  thèse  qu'ils  soutenaient  coïncidât  par  un  point 
avec  celle  des  anarchistes  pour  qu'elle  devînt  suspecte  à  beaucoup  de 
socialistes.  11  faut  ajouter  que  dans  ce  premier  effort  pour  faire  accepter 
par  le  parti  les  coopératives  de  consommation  on  se  laissa  peut-être 
aller  à  vouloir  trop  prouver,  à  exagérer  l'utilité  directe  et  immédiate  que 
celles-ci  peuvent  avoir,  en  Allemagne,  pour  h  parti  comme  tel,  à 
vouloir  les  rattacher  trop  étroitement  à  lui. 

là  c'est  ainsi  que  même  parmi  les  amis  des  coopératives  il  se 
trouva  des  hommes  qui  crurent  devoir  mettre  en  garde  les  camarades 
du  parti  contre  les  idées  nouvelles.  Parmi  eux  je  citerai  Emanuel 
Wurm,  l'un  des  fondateurs  de  la  grande  société  de  consommation  de 
Dresde;  Wurm  était  en  même  temps,  il  faut  le  dire,  député  au 
Reichstag  ;  ses  critiques  étaient  celles  d'un  praticien  de  l'action  coopé- 
rative doublé  d'un  politicien,  ou,  plus  exactement,  d'un  politicien 
doublé  d'un  praticien  de  l'action  coopérative.  Sans  doute,  disait-il, 
les  coopératives  peuvent  rendre  des  services  au  parti,  soit  en  mettant 
à  sa  disposition  des  salles  de  réunion,  soit  en  fournissant  des  situations 
à  des  militants.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  «  tout  brave  militant  et 
tout  bon  orateur  de  réunion  publique  n'est  pas  forcément  capable 
d'occuper  une  situation  commerciale  »  (2),  et  d'autre  part  il  ne  faut 
pas  fournir  des  armes  au  parquet  et  au  gouvernement  très  désireux, 
celui-ci  de  faire  voter  de  nouvelles  lois  contre  les  coopératives,  et 
celui-là  de  dissoudre  au  moyen  des  lois  existantes  toutes  les  sociétés 
auxquelles  on  pourrait  reprocher,  sous  de  plus  ou  moins  fallacieux 
prétextes,  de  faire  de  la  politique. 

Mme  Gerhard  pense  que  les  coopératives  de  consommation  pour- 
raient influencer  les  conditions  de  la  production.  Sans  doute,  réplique 
Wurm,  elles  le  pourraient  dans  la  mesure  où  elles  produisent  elles- 
mêmes,  si  leurs  membres  aimaient  mieux  renoncer  à  leurs  dividendes 
que  renoncer  à  de  meilleures  conditions  de  travail  pour  ceux  qu'elles 
font  travailler.  Mais  l'expérience  nous  apprend  que  des  membres 
ainsi  intentionnés  ne  sont  pas  la  majorité.  Quant  aux  conditions  de 
la  production  en  général,  elles  ne  pourraient  les  modifier  que  si, 
en  même  temps  qu'elles  accorderaient  à  ceux  qu'elles  emploient 
lirions  de  travail  meilleures,  elles  employaient  un  si  grand 
nombre  de  travailleurs  que  leurs  conditions  de  travail,  en  vertu  de  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  devinssent  celles  du  marché  du  travail. 


rd,  Konsumgenossenscbaft  uiid  Soyaldcmokralic,  p.  9. 
'aldemokratie  und  dus  Genossenscbaftswesen,  II,  par  Emanuel  Wurm,  dans 
lu  journal  Der  Soyaldemokrat,  numéro 49  (s  décembre  3895). 
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Gerhard   prétendra-t-elle  qu'elles   peuvent  agir    par    l'exemple, 
comme  ateliers    modèles?   «   Mais  dans   la  îomique  les  bons 

ffet  lorsqu'ils  n".  tt  pas  par  leur  ;  ;  vio- 

mique.  Le  noble  Owen  a  déjà  tenté  d'améliorer,  avec  de  la  philan- 
thropie, le  sort  des  travailleurs  :  il  a  échoué,  il  était  fatal  qu'il 
échouât.  »  Et  du  même  point  de  vue,  Wurm  combattait  comme 
une  a  utopie  idéologique  )  l'idée  que  les  sociétés  de  consommation 
puissent  avoir  une  utilité  comme  moyens  «  d'éduquer  la  cl. 
ouvrière  pour  le  libre  self  government,  de  conduire  à  une  gestion 
démocratique    de    la    vie  économique.   »    «   Quelle   confusion    de   la 

lit-il.  L'esprit  démocratique  d'  .ltat 

de  l'éducation,    il  >rdre   politique 

d'ordre  Jifte,   dans   laquelle    il 

.;■  de  la  force  économique,  l'esprit  autocratique 

ne  peut    pas   trouver    place,    parée    que   la   f 

saii\  mt.   »   I  rhard  avait  dit  :  «  11  n'y  a 

de  vraiment  impo  le  vraiment  que  les 

quelque  chose  de  tout  autre 
nerciab  .,  qui,   démocratique- 

îne 
mûrie  et  éproi  \  cela  Wurm 

tion  démocratique  est  la  ,  r       Ile  de  ! 

miq  il  autre  in:  jeu  que 

ire    valoir 

e  qui  dépendra  non 

velopp 

I.  Il 

imation   m 

pré;  île  future. 

a  S  de    prime   abord  che. 

me:;  I,  il  ne  peut  pas  être  inculqué 

quelles  éveillent  chez  le  travailleur  ce  qu 
le  plus  un;  lui  :  lu  selle  il  demei.: 

,'.arié  —  et  tout*  imation  du 

.le  ne  pour  ichir  de  ses  chaiiu 

J'ai  cité  i  ce  qu'ils  expriment  d'une 

manière  saisissante  la  pensée  doctrinale  — on  pourrait  dire  la  pensée 
•rinaire  —  qui  se   refusait  à   faire  rît  à  l'o  lliste  la 

pratiqi;  »        duquer  pour  la  démo- 

;e  puisque,  t  prise  de  \  par  le  prolétariat  du  pouvoir 
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politique,  et,  par  suite,  du  pouvoir  économique,  «  la  direction  démo- 
cratique sera  la  conséquence  naturelle  du  pouvoir  économique  ».  Au 
reste,  dans  la  mesure  où  l'éducation  démocratique  est  aujourd'hui 
possible  et  utile,  elle  sera  l'œuvre  des  organisations  prolétariennes  de 
combat,  syndicats  et  groupes  politiques.  L'esprit  démocratique  se 
surajoutera  chez  leurs  membres,  comme  un  phénomène  dérivé,  à  la 
«  conscience  déclasse  ».  La  conscience  de  classe  est  dans  le  présent  le 
principe  nécessaire  et  suffisant  de  l'esprit  démocratique,  comme,  dans 
l'avenir,  la  souveraineté  économique  de  la  collectivité  sera  le  principe 
nécessaire  et  suffisant  d'une  direction  démocratique. 

On  voit  comment  de  ce  point  de  vue,  déclarées  impuissantes  à 
créer  ou  à  développer  chez  les  travailleurs  l'esprit  démocratique  et 
inutiles  pour  créer  ou  développer  cet  esprit,  impuissantes  à  préparer  le 
prolétariat  à  la  direction  démocratique  de  la  vie  sociale  et  inutiles  pour 
cela,  et  d'autre  part  impuissantes  à  «  influer  sur  les  conditions  de  la 
production  en  général  et  sur  la  situation  de  classe  des  ouvriers  »  (i), 
les  sociétés  de  consommation  n'ont  plus  qu'une  utilité  très  modeste. 
«  Elles  garantissent  certains  avantages  à  leurs  membres,  cela  n'est  pas 
contestable,  surtout  du  point  de  vue  de  V économie  petite-bourgeoise  »  (2)  ; 
mais  c'est  à  peu  près  tout.  Entre  elles  et  le  parti,  sauf  les  petits  services 
qu'elles  peuvent  parfois  lui  rendre,  il  n'y  a  rien  de  commun. 

Et  ainsi  la  pratique  coopérative,  dont  d'ailleurs  on  ne  faisait  pas 

fi,  à  laquelle  on  avait  recours  pour    de  certains  usages,  se  trouvait 

encore  condamnée  à  demeurer  en   marge  du   parti,  et  en  marge  de  la 

théorie  socialiste. 

* 
*   * 

C'était  là  la  réaction  première,  spontanée  et  réflexe,  pour  ainsi 
dire,  aux  nouvelles  idées.  Mais  le  mouvement  qui  leur  avait  servi  de 
support,  la  participation  de  plus  en  plus  étendue  de  la  classe  ouvrière 
à  l'organisation  coopérative,  se  poursuivait  d'une  manière  continue  et 
rapide,  et  ainsi,  comme  par  un  travail  souterrain,  dans  des  milieux  de 
plus  en  plus  étendus,  les  résistances  théoriques  se  trouvaient  forcées. 

Ce  qui  allait  être  en  question,  désormais,  c'était  moins  l'utilité 
des  coopératives,  et  particulièrement  des  coopératives  de  consomma- 
tion, que  le  caractère  de  cette  utilité,  autrement  dit  leur  rôle,  leur 
fonction  dans  l'ensemble  du  mouvement  ouvrier.  Deux  opinions 
allaient  se  disputer  les  esprits,  dont  l'une,  tout  en  intégrant  la  pratique 


(1)  Volks-Lexikon,  public,  avec  la  collaboration  de  spécialistes,  parEmanuel  Wurm. 
Nùrnbcrg.  Yerlag  von  Wœrlein  et  Comp.  1895,  Art.  Genossenschaflen,  2'  vol.,  p.  877. 
—  Cet  article  a  été  rédigé  par  Wurm. 

(2)  Ibid.,  p.  876. 
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coopérative  à  l'activité  socialiste,  se  rattachait  à  l'ensemble  des  anciennes 
conceptions,  et  dont  l'autre  rompait  catégoriquement  avec  elles.  Nous 
trouverons  la  première  exposée  dans  une  brochure  de  Kautsky  qui  fut. 
publiée  au  mois  d'août  1897,  brochure  intitulée  :  Sociétés  de  Consom- 
mation et  Mouvement  Ouvrier  (1),  la  seconde  dans  le  livre  que  Bernstein 
écrivait  au  lendemain  du  congrès  de  Stuttgard  pour  donner  une  vue 
d'ensemble  de  sa  doctrine  :  Les  Conditions  du  Socialisme  et  les  Devoirs 
de  la  Démocratie  Socialiste  (2)  (janvier  1899). 

L'idée  dominante  de  Kautsky  était  que  les  coopératives  n'ont 
qu'une  valeur  toute  relative.  Toute  relative  à  deux  points  de  vue  : 
d'abord,  en  tant  qu'elle  suppose  certaines  conditions,  ensuite  en  tant 
qu'elle  est  subordonnée  à  certaines  fins. 

D'une  manière  générale  il  arrivait  bien  à  cette  conclusion  que 
«  tôt  ou  tard  le  mouvement  coopératif  est  appelé,  à  côté  de  la  lutte 
des  syndicats  pour  modifier  les  conditions  du  travail,  à  côté  de  la  lutte 
du  prolétariat  pour  conquérir  le  pouvoir  dans  la  commune  et  dans 
l'État,  à  côté  des  efforts  faits  par  la  commune  et  par  l'État  pour  étendre 
et  multiplier  les  branches  de  la  production  administrée  par  eux,  à 
jouer  un  rôle  important  dans  la  lutte  émancipatrice  de  la  classe 
ouvrière  »  (3).  Mais  le  mouvement  coopératif  n'était  appelé  à  jouer 
ce  rôle  que  «  tôt  ou  tard  ».  Pour  le  moment  dans  tel  ou  tel  cas  parti- 
culier il  ne  fallait  créer  de  sociétés  de  consommation  que  si  certaines 
conditions  étaient  réalisées  :  la  principale  de  toutes  était  la  présence 
d'un  mouvement  politique  et  syndical  déjà  fort.  Pourquoi  Kautsky 
subordonnait-il  la  création  de  sociétés  de  consommation  à  la  présence 
de  cette  condition  ?  Parce  que  seule,  selon  lui,  elle  mettait  à  l'abri  de 
certains  mauvais  effets  de  ces  sociétés.  La  coopérative  de  consomma- 
tion, expliquait-il,  crée  une  communauté  d'intérêts  entre  ses  adhé- 
rents prolétaires  et  ses  adhérents  bourgeois,  en  même  temps  qu'elle 
tend  à  partager  la  classe  ouvrière  en  «  une  élite  qui  achète  au  comp- 
tant et  une  populace  qui  achète  à  crédit  ».  D'autre  part  elle  tend  à 
développer  chez  ses  adhérents,  par  la  perpétuelle  préoccupation  de 
l'achat  à  bon  marché  et  des  gros  dividendes,  un  «  esprit  épicier  »  (4). 
Elle  tend  enfin,  à  quelque  degré,  par  la  réduction  du  coût  de  la  vie 
qu'elle  réalise,  à  faire  baisser  le  taux  des  salaires.  Pour  combattre  ces 
tendances,  pour  les  empêcher  même  de  se  faire  jour,   il  suffit,  mais  il 


(1)  Karl  Kautsky,  Consumvereine  uiid  Arbeiterbcwegung,  52  p.  in-12.  Wienei 
Arbeiter-Bibliothck,  Vienne,  1897.  L;rste  Wiener  Volksbuchhandlung  (ïgnaz  Brand; 
VI.  Gumpendorferstrasse,  8. 

(2)  Ed.  Bernstein.  Die  Vorausset^uiigen  des  So;ialisinus  and  die  Aufgaben  der  Social- 
demokratie,  188  p.  in-8°.  Stuttgart,  1899.  Verlag  von  J.-H.-W.  Dietz  Nachf. 

(3)  Consumvereine  und  Arbeilerbeuegung,  p.  31. 

(4)  Ibid.,  p.  15. 
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faut  que  les  mêmes  prolétaires  qui  sont  membres  de  coopératives 
soient  membres  de  syndicats  et  de  groupes  socialistes,  il  faut  qu'une 
forte  éducation  politique  et  corporative  ait  développé  en  eux  la  cons- 
cience de  classe  et  les  ait  pénétrés  de  sentiments  socialistes,  il  faut  que 
l'organisation  coopérative  ait  été  précédée  par  l'organisation  syndicale 
et  par  l'organisation  politique. 

D'autre  part,  pour  Kautsky,  le  prix  de  l'organisation  coopérative 
se  trouve  essentiellement,  à  l'heure  actuelle,  dans  son  utilité  pour 
l'organisation  politique  et  pour  l'organisation  syndicale.  Plus  tard,  il 
en  sera  autrement;  l'organisation  coopérative  aura  son  prix  en 
elle-même.  «  Et  qu'est  donc  l'image  que  nous  nous  faisons  de  la  société 
socialiste  sinon  celle  d'une  immense  coopérative  de  consommation, 
qui  à  vrai  dire  n'est  pas  une  société  de  commerce,  mais  bien  en  même 
temps  une  société  de  production  dont  les  exploitations  produisent  pour 
la  consommation  de  ses  membres  !  »  (i)  Voilà  pour  l'avenir  socia- 
liste. Dans  un  avenir  plus  proche,  pendant  la  période  de  transition  qui 
conduira  du  capitalisme  au  socialisme,  les  sociétés  de  consommation 
auront  aussi  en  elles-mêmes  et  par  elles-mêmes  une  utilité.  Kautsky 
n'en  parle  qu'en  passant,  mais  en  termes  très  nets.  «  Quels  sont, 
demande-t-il,  quels  sont  les  services  que  pourront  rendre  les  sociétés 
de  consommation,  jointes  aux  sociétés  de  production,  quand  le  prolé- 
tariat aura  conquis,  ne  fût-ce  que  partiellement,  le  pouvoir  politique, 
de  quelle  manière  pourront-elles  servir  comme  embryons  d'organisations 
socialistes,  c'est  là  une  question  à  part,  que  nous  n'avons  pas  à  examiner 
plus  à  fond,  puisque  nous  ne  recherchons  dans  le  présent  écrit  que 
l'importance  des  sociétés  de  consommation  dans  le  présent  »  (2). 
Quelle  est  cette  importance  des  sociétés  de  consommation  dans  le  pré- 
sent ?  Elle  consiste  essentiellement  en  ceci  :  d'abord,  en  permettant 
aux  travailleurs  de  mieux  vivre,  elles  les  rendent,  dans  leurs  luttes, 
plus  «  capables  de  résistance  »  ;  ensuite,  elles  leur  permettent  de  faire 
plus  aisément  les  dépenses  nécessaires  pour  leur  culture  intellectuelle, 
pour  la  politique,  pour  les  grèves,  etc.  C'est  là  leur  grande  utilité, 
utilité  qui  se  manifeste  de  la  manière  la  plus  saisissante  lorsque  les 
coopératives  peuvent,  comme  en  Belgique,  alimenter  directement  la 
caisse  du  parti,  mais  utilité  très  réelle  aussi,  quoique  moins  apparente, 
lors  même  que  la  loi  interdit,  comme  en  Allemagne,  tout  rapport 
entre  les  coopératives  et  le  parti  ou  les  syndicats.  Ce  que  les  coopéra- 
tives elles-mêmes  ne  font  pas,  rien  n'empêche  en  effet  leurs  membres 
de  le  faire.  Indirectement,  elles  peuvent  fournir  aux  organisations  de 
combat  de  la  classe  ouvrière  un  très  large  concours.   C'est  en  cela  que 


(1)  Consumvereine  und  <y4rbeiterbewcgung,  p.  31, 

(2)  Ibid.,  p.  25. 


LE    PARTI    SOCIALISTE    ALLEMAND    ET    LES    COOPÉRATIVES  J 

consiste  essentiellement,  aux  yeux  de  Kautsky,  le  rôle  qu'elles  ont  à 
jouer,  pour  l'heure,  dans  le  mouvement  de  classe  du  prolétariat,  dans 
l'ensemble  du  mouvement  ouvrier  et  socialiste. 

Le  point  de  vue  de  Bernstein  est  diamétralement  opposé.  Pour 
lui,  l'intérêt  essentiel  des  coopératives  réside  en  elles-mêmes,  l'orga- 
nisation coopérative  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  moyen 
pour  d'autres  formes  d'organisation  ouvrière,  son  prix  n'est  pas  relatif 
à  la  présence  de  telle  ou  telle  condition  :  l'organisation  coopérative  a, 
dés  aujourd'hui,  une  valeur  en  soi  et  par  soi,  une  valeur  absolue. 

La  question  des  coopératives  occupe,  dans  la  doctrine  de  Berns- 
tein, une  position  centrale.  Elle  s'y  rattache  immédiatement  en  effet  à 
cette  question  :  Comment  s'opérera  le  passage  de  la  société  capitaliste 
à  la  société  socialiste? 

Bernstein  se  place  dans  cette  hypothèse  que  les  socialistes  sont 
arrivés  au  pouvoir.  Que  vont-ils  faire  ?  «  De  la  mainmise  de 
l'État  sur  l'ensemble  de  la  production  et  de  la  distribution  des  pro- 
duits il  ne  saurait  être  question  un  seul  instant.  L'Etat  ne  pourrait  pas 
même  se  charger  de  la  masse  des  moyennes  et  grandes  exploitations. 
Mais  aussi  les  communes,  comme  organismes  intermédiaires,  seraient 
d'un  faible  secours.  Elles  pourraient  tout  au  plus  municipaliser  les 
entreprises  qui  produisent  sur  le  lieu  et  pour  le  lieu  en  effectuant  des 
services  locaux  et  elles  auraient  avec  cela  déjà  fort  à  faire.  Mais  s'ima- 
gine-t-on  que  les  entreprises  qui  ont  jusqu'ici  travaillé  pour  le  grand 
marché  soient  tout  à  coup  et  dans  leur  ensemble  communalisées  ? 

«  Prenons  seulement  une  ville  industrielle  d'importance  moyenne, 
telle  que  Augsburg,  Barmen,  Dortmund,  Hanau,  Mannheim,  etc.,  per- 
sonne ne  sera  assez  insensé  pour  admettre  que  ces  communes  pour- 
raient au  milieu  d'une  crise  politique  ou  même  à  tout  autre  moment 
prendre  en  régie  et  conduire  avec  succès  toutes  les  différentes  entre- 
prises industrielles  et  commerciales  de  ces  villes.  Elles  devraient  ou 
bien  les  laisser  aux  mains  des  propriétaires  actuels,  ou  bien,  si  elles 
voulaient  absolument  les  exproprier,  les  concéder  à  des  coopératives 
ouvrières  à  n'importe  quelles  conditions  de  fermage. 

«  Ainsi  dans  tous  les  cas  semblables  la  question  se  ramène  prati- 
quement à  celle  de  la  puissance  économique  des  coopératives  »  (i). 

Dans  l'étude  de  cette  question,  Bernstein  se  trouve  immédiate- 
ment amené  à  distinguer,  comme  l'avait  fait  Mmc  Adèle  Gerhard, 
comme  l'avait  fait  Mrae  Sydney  YVebb,  entre  les  sociétés  de  consom- 
mation et  les  sociétés  de  production.  Dans  une  théorie  approfondie  il 
s'efforce  de  donner  les  raisons  des  phénomènes  observés  chez  les  unes 

(i)  Ed.  Bernstein,  Die  Voraussetyingen  des  Socialisants,  pp.  93,   94. 
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et  chez  les  autres,  du  succès,  de  l'expansion  des  premières,  de  l'échec, 
de  la  stagnation  des  secondes,  souvent  de  leur  transformation  en  de 
vulgaires  sociétés  de  commandite. 

Pourquoi  les  coopératives  de  production  aboutissent-elles  si  fré- 
quemment cà  la  faillite  financière  ou  morale,  ou  du  moins  ne  se  déve- 
loppent-elles point  ?  C'est,  répond  la  critique  socialiste  traditionnelle, 
parce  qu'elles  manquent  de  capital,  de  crédit  et  de  débouchés.  Cette 
réponse  ne  satisfait  pas  Bernstein  ;  elle  donne  une  partie  de  l'explica- 
tion, observe-t-il,  mais  non  l'explication  tout  entière.  Parmi  les 
sociétés  qui  ont  abouti  à  la  déconfiture,  il  en  est  beaucoup  qui  dispo- 
saient en  commençant  d'un  capital  suffisant  et  ne  se  heurtaient  pas, 
pour  l'écoulement  de  leurs  produits,  à  des  difficultés  particulières.  La 
raison  de  leur  insuccès  doit. donc  être  d'un  autre  ordre.  D'autre  part, 
parmi  les  entreprises  capitalistes  qui  commencent  dans  les  conditions 
les  plus  modestes,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  réussissent  à 
prendre  un  large  essor  et  arrivent  à  une  grande  prospérité  ;  ce  fait  ne 
s'observe  pas  chez  les  coopératives  de  production,  chez  celles  du 
moins  qui  demeurent  fidèles  à  leur  principe.  Elles  ne  font  pas  de 
progrès.  Pourquoi  cela?  Pourquoi  ne  constate-t-on  pas  parmi  elles, 
dans  la  même  proportion  que  parmi  les  autres  entreprises,  de  brillantes 
réussites  ?  Il  faut  qu'il  y  ait  à  cela  une  raison  particulière.  Ce  n'est  pas 
tout.  Pour  expliquer  l'abandon,  parcelles  qui  se  maintiennent  et  pros- 
pèrent, de  leur  principe  constitutif,  on  invoque  l'influence  malfaisante 
de  l'ambiance  capitaliste.  Mais  pourquoi  ces  sociétés  subissent-elles  si 
complètement  cette  influence  ?  Pourquoi  sont-elles  aussi  incapables 
de  résistance,  aussi  dénuées  de  ressort,  pourquoi,  par  quelle  prédispo- 
sition, par  quel  vice  interne  s'adaptent- elles  aussi  facilement  au  milieu 
bourgeois  ? 

A  ces  diverses  questions,  Bernstein  donne  deux  réponses.  C'est 
une  erreur  de  considérer  la  coopérative  de  production  comme  socia- 
liste, dit-il  avec  Mme  Sydney  Webb,  elle  est  «  individualiste  ».  En 
outre,  elle  porte  en  elle  une  contradiction.  «  Elle  suppose  l'égalité 
dans  l'atelier,  l'entière  démocratie,  la  république.  Mais  sitôt  qu'elle  a 
pris  certaines  proportions,  qui  peuvent  être  relativement  très  modestes, 
l'égalité  disparaît,  parce  que  la  différenciation  des  fonctions  et  en 
même  temps  une  hiérarchie  deviennent  nécessaires.  A-t-on  renoncé  à 
l'égalité  ?  Alors,  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  est  éloignée,  avec  le 
temps  les  autres  pierres  suivent,  la  désagrégation  se  produit  et  la 
société  se  transforme  en  une  exploitation  commerciale  ordinaire.  Et  si 
l'on  ne  veut  point  renoncer  à  l'égalité,  on  coupe  court  à  toute  possibi- 
lité d'extension,  ou  ne  sort  point  de  la  forme  minuscule.  Telle  est 
l'alternative  à  laquelle  sont  condamnées  toutes  les  pures  sociétés  de 
production  ;  dans  ce  conflit  elles  se   brisent  ou  s'étiolent.  Bien  loin 
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d'être  un  moyen,  conforme  à  la  grande  production  moderne,  d'éloi- 
gner le  capitaliste  de  l'exploitation,  elles  marquent  plutôt  un  retour  à 
la  production  pré-capitaliste.  Cela  est  si  vrai  que  les  rares  cas  où  elles 
ont  eu  un  relatif  succès  ont  traita  des  exploitations  de  petits  métiers, 
et  que  la  plupart  d'entre  eux  se  rapportent  non  à  l'Angleterre,  où 
l'esprit  de  la  grande  industrie  domine  chez  les  ouvriers,  mais  au  pays 
si  éminemment  «  petit-bourgeois  »  qu'est  la  France  »  (i). 

Bernstein  donne  une  explication  plus  générale  des  différences  de 
succès,  de  destinée  et  de  caractères  observées  entre  les  sociétés  de 
consommation  et  les  sociétés  de  production  en  les  faisant  entrer  dans 
les  cadres  d'une  classification  proposée  par  le  Dr  Franz  Oppen- 
heimer  (2),  qui  ramène  toutes  les  formes  de  coopératives  à  deux 
grandes  classes  :  les  coopératives  d'acheteurs  et  les  coopératives  de 
vendeurs.  «  Ce  n'est  que  dans  la  mesure  où  une  coopérative  est  essen- 
tiellement coopérative  d'acheteurs,  note  Bernstein  après  le  Dr  Oppen- 
heimer,  que  le  but  collectif  qu'elle  poursuit  et  son  intérêt  propre  ren- 
dent son  extension  également  désirable.  Mais  plus  une  coopérative  est 
coopérative  de  vendeurs,  plus  elle  est  coopérative  de  vendeurs  ven- 
dant des  produits  industriels  fabriqués  par  elle-même  (le  cas  n'est  plus 
le  même  pour  les  coopératives  de  paysans),  et  plus  grand  devient  en 
elle  le  conflit  intérieur.  En  même  temps  qu'elle  croit  croissent  ses 
difficultés.  Les  risques  deviennent  plus  grands,  la  lutte  pour  assurer 
l'écoulement  devient  de  plus  en  plus  difficultueuse,  il  devient  de  plus 
en  plus  malaisé  de  se  procurer  le  crédit  dont  on  a  besoin,  et  la  lutte 
pour  maintenir  le  taux  du  profit,  ou  plus  exactement  le  taux  des 
dividendes,  devient  de  plus  en  plus  âpre.  La  coopérative  se  trouve  par 
suite  de  plus  en  plus  poussée  à  l'exclusivisme.  Son  intérêt  au  point  de 
vue  du  profit  est  opposé  non  seulement  à  celui  des  acheteurs,  mais 
aussi  à  celui  de  tous  les  autres  vendeurs.  La  coopérative  d'acheteurs  au 
contraire  gagne  en  principe  à  mesure  qu'elle  s'accroît  ;  son  intérêt  par 
rapport  au  profit  est  opposé  à  celui  des  vendeurs,  mais  est  en  accord 
avec  celui  de  tous  les  autres  acheteurs  :  elle  tend  à  l'abaissement  du 
taux  du  profit,  à  la  réduction  du  prix  des  produits,  tendance  qu'ont 
également  tous  les  acheteurs  comme  tels,  ainsi  que  la  société  en 
général  »  (3). 

Insistant  sur  l'intérêt  socialiste  de  la  classification  des  coopéra- 
tives en  sociétés  de  vendeurs  et  sociétés  d'acheteurs,  Bernstein  met  en 
pleine  lumière  les  rapports  des  unes  et  des  autres  avec  la  collectivité. 
«  Ceux  que  gênent  les  expressions  d'  «  achat  »  et  de  «  vente  »,  comme 


(1)  Ed.  Bernstein.  Die    Vorausset^imgen  des  So^ialisinus,  pp.  98,  99. 

(2)  Dr Franz  Oppenheimer,  Die  Siedlungsgenosseiischaft,  Leipzig,  Duncker  &Humblot. 

(3)  Die  Vorausset^ungen  des  So-ialismus,  p.  100. 
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Qt  trop  spécialement  appropriées  à  la  production  des  marchandises 
dans  la  société  capitaliste,  peuvent  leur  substituer  les  notions  d'acqui- 
sition et  d'aliénation;  ils  n'en  reconnaîtront  que  plus  clairement  com- 
bien la  première  a  plus  d'importance  pour  la  société  que  la  seconde. 
L'acquisition  des  produits  est  l'intérêt  fondamental,  l'intérêt  commun. 
Par  rapport  à  elle,   tous  les  membres  de  la  société  se  trouvent  en 
principe  dans  la  même  situation.  Tous  consomment,  mais    tous   ne 
produisent  pas.  Que  l'on  prenne  la  meilleure  des  coopératives  de  pro- 
duction, aussi  longtemps  qu'elle  ne  sera  qu'une  coopérative  de  vente 
ou  d'aliénation,  elle  se  trouvera  en  un  antagonisme  latent  vis-à-vis  de 
la  collectivité,  elle  aura,  en  face  d'elle,  un  intérêt  propre.  Avec  une 
coopérative  de  production  exploitant  n'importe  quelle  branche  de  la 
production  ou  n'importe  quel  service  public  pour  son  propre  compte, 
la  société  aurait  les  mêmes  occasions  de  différends  qu'avec  une  entre- 
prise capitaliste,  et  de  savoir  si  les  arrangements  seraient  plus  faciles, 
ce  qui  dépend  entièrement  des  circonstances  »   (i). 
La  coopérative   de    consommation    —  qui   est   une   coopérative 
d'acheteurs  —  a  donc  les  mêmes  intérêts  que  l'ensemble  de  la  société, 
tandis  que  la  coopération  de  production,  qui  entre  dans  la  catégorie 
des  sociétés  de  vendeurs,  a  des  intérêts  propres,  opposés  à  ceux  de  la 
collectivité.  Mais  Bernstein  a  contre  la  coopérative  de  production  un 
autre  grief.  Non  moins  que  les  antagonismes   extérieurs,  il  redoute, 
avec  elle,  les  froissements,  les  conflits  intérieurs.  «  Que  l'on  prenne 
l'histoire  de  la  coopération  dans  n'importe  quel  pays,  dit-il,  et  l'on 
trouvera  partout  que  la  fabrique  coopérative  se  gouvernant  elle-même 
constitue  un  problème  insoluble,  que  lorsque  tout  le  reste  était  pas- 
sable, elle  a  échoué  par  manque  de  discipline.  Il  en  est  de  même  que 
pour  la  République  et  pour  les  grands  États  centralisés  de  notre  temps, 
i  »rand  est  l'État,  et  plus  est  difficile  le  problème  d'une  adminis- 
tration  républicaine.  Et  de  même  la  République  dans  l'atelier  est  un 
problème  d'autant  plus  difficile  que  l'entreprise  est  plus  importante  et 
d'une  organisation  plus  complexe.  Pour  des  buts  extraordinaires  on 
admettre  que   des  individus   nomment  eux-mêmes   leurs   chefs 
immédiats  et  aient  le  droit  de  les  déposer.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  fonc- 
ns  comme  celle  que  comporte  la  direction  d'une  entreprise  indus- 
Ile,  ou  chaque  jour  et  à  chaque   heure  il  faut  prendre  les  disposi- 
I   plus   prosaïques,  alors  il  n'est  plus  admissible   que  le  chef 
:e  de  ceux  qu'il  commande,  et  dépende  dans  sa  situation 
et  de  leur  mauvaise  humeur  »  (2).  —  A  ce  point  de  vue 
B       tein  constate  la  supériorité  de  la  coopérative  de  consom- 
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mation  :  l'autorité  de  personnes  placées  à  la  tête  de  ses  établissements 
commerciaux  ou  industriels  émane  en  effet  en  dernier  ressort,  non 
point  du  personnel  qui  leur  est  subordonnné,  mais  de  l'ensemble  des 
membres.  La  coopérative  de  consommation  porte  en  soi  le  principe 
de  discipline  et  de  cohésion  qui  fait  défaut  à  la  coopérative  de  pro- 
duction. 

Après  avoir  très  nettement  indiqué  à  quelle  fin  il  allait  étudier  la 
question  de  la  puissance  économique  des  coopératives,  après  avoir 
très  nettement  distingué  entre  les  coopératives  de  production  et  celles 
de  consommation,  et  après  avoir  analysé  avec  beaucoup  de  pénétra- 
tion la  nature  des  unes  et  des  autres,  Bernstein  ne  formule  pas  de 
conclusions  précises,  et  nous  sommes  réduits  à  dégager  sa  pensée 
d'indications  qu'il  donne  çà  et  là. 

Le  point  de  départ  de  ses  recherches  sur  les  coopératives  avait 
été,  on  s'en  souvient,  la  question  suivante  :  Une  fois  arrivés  au  pou- 
voir, les  socialistes  devront-ils  laisser  provisoirement  à  leurs  proprié- 
taires actuels  les  entreprises  capitalistes  que  l'Etat  ou  la  commune  ne 
pourraient  prendre  en  régie,  ou  bien  devront-ils  les  concéder  à  des 
coopératives  ouvrières  à  n'importe  quelles  conditions  de  fermage  ?  Au 
cours  du  chapitre  consacré  à  l'étude  de  cette  question,  Bernstein  ne 
fait  plus  aucune  allusion  à  cette  considération  :  «  à  n'importe  quelles 
conditions  de  fermage  ».  Elle  a  toutefois  une  grande  importance. 
L'Etat  ou  les  communes  peuvent,  en  effet,  s'ils  ne  livrent  pas  purement 
et  simplement  une  entreprise  à  une  société  ouvrière,  mais  s'ils  la  lui 
concèdent  sous  certaines  conditions  de  fermage,  stipuler  parmi  ces 
conditions  celles  qui  introduiront  dans  la  fabrique  coopérative  les 
principes  de  cohésion  et  de  discipline  qu'elle  ne  possède  point,  selon 
Bernstein,  par  elle-même.  D'après  ce  qui  a  été  exposé  précédemment, 
il  est  clair  qu'il  n'accordera  pas  la  transformation  des  entreprises  capi- 
talistes en  coopératives  ouvrières  autonomes;  il  pourrait,  au  contraire, 
accorder  leur  transformation  en  coopératives  ouvrières  reliées  à 
l'Etat  ou  à  une  municipalité  par  les  clauses  d'un  cahier  des  charges. 
Il  est  fâcheux  qu'il  n'ait  point  examiné  la  question  sous  cet  angle. 
D'autre  part,  d'après  ce  que  Bernstein  a  dit  des  coopératives  de 
consommation  et  de  leur  aptitude  à  organiser  la  production,  on  pour- 
rait s'attendre  à  ce  qu'il  fit  intervenir,  après  l'arrivée  des  socialistes  au 
pouvoir,  les  coopératives  de  consommation  comme  auxiliaires  de 
l'Etat  et  des  communes  dans  l'organisation  de  la  production;  on  pour- 
rait s'attendre  à  ce  qu'une  partie  des  entreprises  capitalistes  fût  ainsi 
concédée  sous  certaines  conditions  à  des  coopératives  de  consomma- 
tion. Bernstein  ne  dit  mot  de  cela;  et  il  semble  bien  qu'il  n'y  ait  point 
songé  ou  qu'il  en  ait  écarté  l'idée,  car  il  dit  simplement  et  expressé- 
ment :  «  Les  entreprises   que  la  société  ne  pourrait   pas  elle-même 
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.  en  main,  soit  au  moyen  de  l'État,  soit  au  moyen  des  com- 
munes  elle  fera  très  bien,  surtout  en   des   temps   troublés,   de  les 
provisoirement  en  l'état.  La  procédure  en  apparence  plus  radi- 
>paraîtrait  très  vite  comme  tout  à  fait  inopportune  »  (i).  Et  il 
ne  la  raison  suivante  :  «  On  ne  fait  pas  sortir  de  terre,  au  com- 
idement,  en  frappant  le  sol  de  son  pied,  des  coopératives  viables  ; 
aut  qu'elles   poussent  doucement,  qu'elles  suivent  une  évolution 
..nique.  »  Il  ajoute  d'ailleurs  aussitôt  :  «  Mais  lorsque  le  terrain  est 
ani,  elles  ne  manquent  pas  de  pousser  et  de  se  développer.  »  Les 
mots  et  les  lignes  qui  précèdent  indiquent  l'essentiel  de  sa  pensée  : 
tein  attend  beaucoup,  pour  compléter  l'œuvre  de  socialisation 
>mplie  par  l'Etat  et  par  les  communes,  du  groupement  coopératif, 
mais  il  tient  par  dessus  tout  à  combattre  l'idée  que   des  organisations 
:ialistes,  aptes  à  vivre  et  à  se  développer,  puissent  résulter  d'une 
brusque  conversion  d'établissements  capitalistes  en  entreprises  coopé- 
ratives,  autrement  dit  de   la   simple    suppression    du    capitaliste,   du 
simple    fait  de  l'expropriation.  «  C'est  une    erreur  totale,   dit-il,   de 
croire  que  la  fabrique   moderne  crée   par  elle-même  une  plus  grande 
disposition    au    travail   coopératif  »    (2).   «  En  admettant  même  que 
l'évolution  technologique  de  la  fabrique  ait  fourni  les  corps  pour  la  pro- 
duction  collectiviste,  elle  n'a  nullement  rapproché  les  âmes,  dans  la 
même  mesure,  de  l'exploitation  coopérative...  Seule  une  vue  des  choses 
qui    juge    uniquement    d'après   des   signes    extérieurs   peut  admettre 
qu'avec    l'éloignement   du   ou    des   propriétaires    capitalistes    le   plus 
important   pour  la  transformation  des  entreprises  capitalistes  en  créa- 
tions socialistes  viables  ait  été  fait.  La  chose  n'est  vraiment  pas  si 
simple.  Ces  entreprises  sont  des  organismes  très   complexes,  et  l'éloi- 
gnement  du  centre  vers   lequel    convergent   tous  les  autres  organes 
nifie   pour   ceux-ci,   s'il    n'est   accompagné    d'une    transformation' 
complète  de  l'organisation,  une  dissolution  immédiate  »  (3).  C'est  de 
ce  point  de  vue  que   Bernstein  combat  la  transformation  soudaine  en 
■  péralives  ouvrières  de  celles  des   entreprises    capitalistes   qui   ne 
raient  pas  étatisées  ou  municipalisées.  Que  devraient  faire  l'État  ou 
communes,  au  lendemain  de  l'arrivée  des  socialistes  au  pouvoir, 
ur  permettre  et  hâter  cette  transformation? —  «  Aplanir  le  terrain.  » 
d'autres  termes,  ils   devraient  supprimer  les  obstacles  légaux  qui 
entravent  ou  retardent  l'essor  des  coopératives,  et  préparer  des  condi- 
favorables  a  leur  développement.  Il  ne  manquerait  pas  de  se  pro- 
duire. Le  silence  de  Bernstein   ne  laisse  place,  pour  toute  notion  plus 
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précise,  qu'à  des  conjectures.  Mais  on  peut  se  représenter,  d'après  les 
vues  que  nous  avons  exposées,  les  coopératives  de  consommation 
prenant  un  tel  développement  qu'elles  tendraient  à  recouvrir  du  foi- 
sonnement luxurieux  de  leurs  entreprises  de  production  tout  le 
domaine  de  la  vie  économique  qui  n'appartiendrait  pas  aux  communes 
ou  à  l'État.  Et  le  chemin  serait  ainsi  frayé  —  si  là  est  le  but  suprême 
—  à  la  municipalisation  et  à  l'étatisation  intégrales. 

Mais  l'exposé  très  sobre  de  Bernstein  ne  nous  sollicite  pas  à  ces 
constructions  d'avenir.  Il  parle  moins  de  l'avenir  —  de  cette  partie  de 
l'avenir  qui  a  trait  à  la  conquête  du  pouvoir  —  pour  dire  ce  qu'il  faut 
en  attendre  que  pour  dire  ce  qu'il  ne  faut  pas  en  attendre.  Ce  qui  lui 
importe  d'abord,  c'est  de  tuer  la  foi  dans  le  coup  de  baguette  révolu- 
tionnaire. La  société  socialiste  ne  se  fera  pas  tout  d'un  coup  :  telle  est 
sa  thèse  fondamentale.  Il  ne  suffira  pas  que  le  parti  socialiste  soit 
arrivé  au  pouvoir  pour  que  d'emblée  l'œuvre  de  socialisation  soit 
accomplie.  —  Et  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  attendre  jusque-là  pour 
l'entreprendre.  Il  faut  la  commencer  dès  aujourd'hui.  Elle  est  com- 
mencée. Elle  est  commencée,  entre  autres  moyens,  par  l'organisation 
coopérative,  surtout  par  les  sociétés  de  consommation.  Aussi  le  parti 
socialiste  doit-il  sortir  de  la  neutralité  qu'il  affecte  actuellement  vis-à- 
vis  d'elles  et  leur  témoigner  toute  sa  sympathie.  «  La  déclaration  cou- 
rante que  les  coopératives  de  consommation  ne  sont  pas  des  entre- 
prises socialistes,  repose  sur  le  même  formalisme  que  l'on  a  longtemps 
pratiqué  à  l'égard  des  syndicats  et  qui  commence  à  faire  place,  en  ce 
qui  concerne  ceux-ci,  à  l'extrême  opposé.  Si  un  syndicat  ou  une  coo- 
pérative de  consommation  sont  socialistes  ou  non,  c'est  ce  qui  dépend 
non  de  leur  forme,  mais  de  leur  essence,  de  l'esprit  dont  ils  sont  péné- 
trés. Ils  ne  sont  certainement  jamais  la  forêt,  mais  ils  sont  des  arbres 
qui  peuvent  coustituer  des  parties  très  utiles  et  de  vraies  parures  de 
la  forêt.  Pour  parler  sans  métaphores,  ils  ne  sont  pas  le  socialisme, 
mais  comme  organisations  ouvrières  ils  portent  en  eux  assez  d'éléments 
de  socialisme  pour  pouvoir  devenir  de  précieux  et  indispensables 
leviers  de  l'émancipation  socialiste  »  (i). 

Bernstein  dit  encore,  parlant  des  sociétés  de  consommation  : 
«  Elles  fournissent  à  la  classe  ouvrière  le  moyen  de  s'emparer,  sans 
anéantissement  immédiat  d'existences,  sans  recours  à  la  violence..., 
d'une  portion  considérable  de  la  richesse  sociale  qui  servirait  sans  cela 
à  accroître  la  classe  des  possédants  et  par  suite  aussi  à  la  ren- 
forcer »  (2).  Elles  sont  en  cela  un  commencement  de  socialisme. 

Mais  aux  yeux  de  Bernstein   les   coopératives  de  consommation 


(1)  Die  Voraitsset-ungeii  des  Soiialismus,  p.   159. 

(2)  Ibid.,  p.   104. 
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;      seul    mérite.    En  même   temps  qu'elles  sont,   pour  le 
t,  un  début  d'expropriation  de  la  classe  capitaliste,   elles  sont 
m    à   l'avenir    socialiste,    pour  lequel   elles   créent  des 
et    forment  un  personnel  administratif.   Ce  travail  de  prépa- 
in  a    pour   Bernstein    une   grande  importance.    «Les   ressources 
ne  suffisent  pas  à  résoudre  le  problème   du  travail  coopé- 
ratif, dit-il.   Il  a  besoin,  abstraction  faite  d'autres  conditions,  de  ses 
organisations  et  de  ses  propres  chefs,  et  ni  ceux-ci  ni  celles-là 
ne   s'improvisent.    Les  uns  et   les    autres   doivent   être    cherchés   et 
.  s  î  c'est  pourquoi  il  est  plus  que  douteux  qu'un  moment  où 
tous  les  cœurs  sont  échauffés  et  toutes  les  passions  exaltées,  comme 
l     le    cas    pendant    une    révolution,    puisse   être    favorable    à    la 
solution  d'un  problème  déjà  si  difficile  en  des  temps  normaux  »  (î). 

Avec  les  mêmes  préoccupations,  Bernstein  aborde  la  question  de 
la  coopération  agricole.  A  vrai  dire,   ni  pour  les  coopératives  de  con- 
sommation,  ni    pour  les  coopératives   agricoles   il    ne  se  place  uni- 
ement,  dans  ses  considérations,  au  point  de  vue  de  leur  utilité  pour 
l'œuvre  de  transformation  socialiste.  Parlant  des  sociétés  de  consom- 
mation, il  signale   et  examine  les  avantages  qu'elles  offrent    à   leurs 
membres,  l'action   qu'elles  peuvent  exercer  pour  améliorer  les  con- 
ditions  de  travail    des    ouvriers  qui   directement    ou    indirectement 
dépendent   d'elles,    les   services   qu'elles    peuvent    rendre    dans    les 
...  De  même,  il  examine  l'utilité  que  des  coopératives  agri- 
coles peuvent  avoir  pour  les  petits  paysans.  «  Certes,  dit-il,   les  avan- 
ie l'achat  en  commun  de  semences,  de  machines,  etc..  et  de  la 
vente  en  commun  des  produits,  ainsi  que  la  possibilité   d'un   crédit  à 
bon  compte  ne  peuvent  pas  sauver  des  paysans  déjà  ruinés,  mais  ils 
sont  un  moyen  de  mettre  à  l'abri  de  la  ruine  des  milliers  et  des  dizaines 
de  milliers    de   petits,  paysans  »  (2).   Et    que    maintenant   les    petits 
paysans  soient  dignes  de  toute  la  sollicitude  de  la  Démocratie  Socia- 
le qu'il  ne  met  pas  en   doute,  car,  «  si  ce  ne  sont  pas  des 
salariés,  du  moins  appartiennent-ils  à  la  classe  des  travailleurs  »  (3). 
Mais   dans    la   question    des   coopératives    agricoles,    Bernstein 
lit  que  l'on  se   trouve  en   présence  d'une  difficulté  de  fait  qui 
t  pas  pour  les  sociétés   de    consommation.   Les  coopératives 
listantes  ont  le  défaut  «   d'être   presque  toutes  le  rendez- 
s  d'éléments  antisocialistes,  de  libéraux  petits-bourgeois,  de  clé- 
ix,  d'antisémites...  C'est  le  moyen  paysan  qui  y  donne  le  ton.  Or, 
ii  la  démocratie  socialiste  eut  jamais  la  possibilité  de  gagner  au  moyen 
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des  coopératives  une  plus  forte  influence  sur  cette  classe  de  la  popu- 
lation rurale,  elle  en  a  laissé  passer  l'occasion.  Pour  elle,  la  coopé- 
rative des  ouvriers  des  champs  et  des  petits  paysans  peut  ou  pourrait 
seule  aujourd'hui  entrer  en  ligne  de  compte,  et  la  forme  de  cette 
coopérative  n'a  pas  encore  été  trouvée,  ou  en  tout  cas  n'a  pas  encore 
été  expérimentée  »  (i).  Donc,  ce  qui  existe,  en  matière  de  coopération 
agricole  n'intéresse  pas  la  démocratie  socialiste,  et  ce  qui  pourrait 
l'intéresser  n'existe  pas. 

Quel  sera,  dans  ces  conditions,  le  devoir  des  socialistes?  Tout 
d'abord,  de  rechercher  sous  quelle  forme  des  coopératives  de  petits 
pavsans  et  de  prolétaires  agricoles  pourraient  être  organisées.  Et 
Bernstein  appelle  l'attention  sur  un  projet  que  le  Dr  Franz 
Oppenheimer  expose  avec  détail  dans  son  livre  intitulé  La  Coopérative 
de  colonisation ,  projet  qui  a  pour  base  la  combinaison  de  la  petite  pro- 
priété et  la  petite  exploitation  individuelle ,  dont  le  Dr  Oppen- 
heimer met  en  lumière  les  avantages,  et  de  la  grande  exploitation 
coopérative,  qui  se  substituerait  à  l'exploitation  individuelle  partout 
où  elle  lui  est  supérieure.  Tous  les  prolétaires  ruraux  recevraient, 
d'après  ce  projet,  dans  la  coopérative  de  la  colonisation,  un  lot  per- 
sonnel de  terre. 

Le  parti  socialiste  devrait-il,  lorsqu'une  forme  de  coopération 
agricole  aurait  été  trouvée  qui  aurait  obtenu  son  adhésion,  en  entre- 
prendre la  mise  en  pratique?  Non,  répond  Bernstein,  «  c'est  là  une 
tache  qui,  aussi  bien  que  la  fondation  de  sociétés  de  consommation, 
demeure  en  dehors  des  attributions  de  la  démocratie  socialiste  comme 
parti.  Comme  parti  politique  de  combat  elle  ne  peut  pas  s'engager 
dans  des  expériences  économiques  »  (2).  Quel  sera  donc  son  devoir? 
Ce  sera  de  déblayer  le  chemin  de  tous  les  obstacles  légaux,  de  tra- 
vailler à  rendre  les  organes  administratifs  favorables  au  mouvement 
coopératif,  de  faire  accorder  aux  communes  le  droit  d'acquérir  des 
terrains  par  voie  d'expropriation  et  de  les  affermer  à  des  coopératives 
de  travailleurs  aux  conditions  les  plus  avantageuses  possibles  pour 
celles-ci,  enfin  d'agir  sur  les  municipalités  et  dans  les  municipalités 
pour  qu'elles  fassent  l'usage  le  plus  large  possible  de  ce  droit.  Quant 
à  l'initiative  de  fonder  les  coopératives,  c'est  aux  travailleurs  ruraux  et 
aux  petits  paysans  qu'il  appartiendra  de  la  prendre.  Pour  l'écoulement 
de  leurs  produits  ils  sauront,  s'ils  sont  boycottés  par  le  commerce 
bourgeois,  qu'ils  trouveront  des  débouchés  assurés  dans  les  coopératives 
de  consommation  ouvrières. 

L'utilité  de  ces  coopératives  agricoles  sera  double  :  d'abord  elles 


(1)  Die  Vorafisset^ungen  des  So^ialis/iius,  p.  158. 

(2)  Ibid.,  p.  159. 
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conféreront  immédiatement  aux  petits  paysans  et  aux  prolétaires  des 
champs  des  avantages  économiques  notables;  ensuite  elles  seront 
comme  les  autres  coopératives,  dans  l'œuvre  d'organisation  socialiste, 
d'un  précieux  concours.  Dira-t-on  qu'elles  auront  l'inconvénient  de 
diminuer  l'immigration  des  populations  rurales  dans  les  villes?  Cette 
objection  n'arrête  pas  Bernstein.  «  En  tant  que  le  socialiste  est 
l'homme  d'un  parti  politique,  dit-il,  il  ne  peut  que  saluer  avec  satis- 
faction le  mouvement  qui  entraîne  dans  les  villes  les  habitants  des 
campagnes.  Il  concentre  les  masses  travailleuses,  jette  la  rébellion 
dans  les  têtes  et  favorise  assurément  l'émancipation  politique.  Mais 
comme  théoricien  dont  la  pensée  va  au  delà  de  l'heure  présente,  le 
socialiste  devra  aussi  se  dire  qu'avec  le  temps  cette  immigration  peut 
devenir  quelque  chose  d'un  peu  trop  beau.  On  sait  qu'il  est  infiniment 
plus  facile  d'attirer  dans  les  villes  la  population  des  campagnes  que 
d'habituer  la  population  des  villes  à  la  campagne  et  au  travail  agri- 
cole. C'est  pourquoi  le  mouvement  d'immigration  dans  les  villes  et  les 
centres  industriels  ne  constitue  pas  un  surcroît  de  problèmes  seulement 
pour  les  gouvernants  actuels.  Prenons  par  exemple  le  cas  d'une  vic- 
toire de  la  démocratie  ouvrière  qui  porterait  le  parti  socialiste  au 
pouvoir.  D'après  toutes  les  expériences  qui  ont  été  faites  jusqu'ici  son 
effet  immédiat  serait,  autant  que  l'on  peut  prévoir,  d'augmenter  con- 
sidérablement encore  l'immigration  dans  les  grandes  villes;  et  si  les 
«  armées  industrielles  pour  l'agriculture  »  seraient  plus  faciles  à 
envoyer  à  la  campagne  qu'elles  ne  le  furent  en  France  en  1848,  c'est 
ce  que  personne  ne  sait.  Mais  en  faisant  abstraction  de  cela,  la  créa- 
tion de  coopératives  viables  et  puissantes  sera  en  toute  circonstance 
une  tache  d'autant  plus  difficile  que  la  dépopulation  des  campagnes 
aura  déjà  fait  plus  de  progrès;  et  l'avantage  qu'aurait  la  présence  de 
modèles  de  semblables  coopératives  ne  serait  pas  acheté  trop  cher  au 
prix  d'un  ralentissement  de  l'essor  des  villes  »  (1). 


* 
*  * 


Tandis  que  la  théorie  aboutissait,  chez  Bernstein,  à  cette  conception 
hardie  du  rôle  des  coopératives,  la  pratique  poursuivait  activement  sa 
tache  journalière.  Les  sociétés  de  consommation  croissaient  en 
nombre,  le  nombre  de  leurs  membres  croissait,  le  champ  de  leur  acti- 

s'élargissait,    des    liens   s'établissaient    entre    elles,     un    travail 

saut  d'organisation  et  de  centralisation  se  faisait. 

Prenons  la  coopérative  de  Leip/ig-Plagwitz,  que  nous  avons  déjà 


<iii'.srl:,i,,gen  des  Soiialismus,  pp.  115,  n6. 
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choisie  comme  exemple  précédemment  (i).  Depuis  l'année  1895-96 
nous  observons  dans  le  nombre  des  membres,  le  chiffre  d'affaires,  les 
bénéfices,  etc.,  les  progrès  qu'indique  le  tableau  ci-dessous  : 
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10 
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61.920 
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26.8)0 
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1900-01 .... 

29.558 

9.729.642 

Nous  avons  vu  que  là  société,  qui  n'avait  en  1884  qu'un  dépôt, 
en  avait  deux  en  1887  et  treize  en  1894;  en  1896  elle  en  avait  vingt- 
trois;  en  1897,  vingt-cinq;  en  1898,  vingt-sept;  en  1899,  trente; 
en  1900,  quarante-cinq,  et  en  1901,  quarante-huit.  Quelques-uns  de 
ces  dépôts  sont  des  magasins  de  très  grande  importance,  dans  lesquels 
on  trouve  les  marchandises  les  plus  variées.  Certains  d'entre  eux,  où 
le  rayon  de  l'habillement  a  pris  des  proportions  considérables  —  tels 
ceux  de  Lindenau  et  de  Plagwitz  —  ont  par  la  richesse  et  l'élégance 
de  leurs  étalages,  par  les  larges  dimensions  de  leurs  galeries,  par  la 
beauté  des  bâtiments  qu'ils  occupent,  l'allure  des  plus  grandes 
maisons  de  nouveautés. 

La  boulangerie  possède  dix-huit  fours,  avec  lesquels  on  peut  cuire, 
en  vingt-quatre  heures,  21,600  pains  à  80  pfennigs  (un  franc), 
78,000  pains  à  40  pfennigs,  10,000  pains  de  luxe  et  210,000  petits 
pains.  A  l'heure  actuelle  les  fours  ne  sont  pas  encore  entièrement  uti- 
lisés :  on  cuit  toutefois  par  jour  450  quintaux  de  farine  sortant  du 
propre  moulin  de' la  coopérative.  La  boulangerie  de  la  Société  de 
Leipzig-Plagwitz  est  aujourd'hui,  aussi   bien  par   le  perfectionnement 


(1)  Cf.  Gescbœfls-Bericbt  des  Konsum-Verein  Leipi'ig-Plagiuit^  und  Umgegend  fur  das 
fùnfoebnte  Gescbaftsjabr  1S98-99.  Rotationsdruck  von  G.  Heiniseh,  Leipzig,  p.  6.  — 
Voir  aussi  les  rapports  pour  les  années  1899-1900  et  1900-1901. 

(2)  L'accroissement  du  nombre  des  membres  pendant  l'année  1899-1900  résulte 
en  partie  de  l'incorporation  à  la  coopérative  de  Leipzig-Plagwitz  de  la  société  de  con- 
sommation du  faubourg  est.  Cf.  le  rapport  pour  l'année  1899-1900,  p.  3. 
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outillage  technique  que  par  le   chiffre  de  sa  production,  l'une 

premières,  sinon   la  première  boulangerie  d'Allemagne.  Elle  est 

istruite  sur  un  terrain  de  6,950  mètres  carrés  qui  est  la  propriété 

de  la   coopérative,   laquelle    possède    également  deux  autres  terrains 

importants. 

La  Société  de  Consommation  pour  Dresde  et  les  environs,  dont  nous 
avons  également  parlé,  s'est  de  même,  depuis  1894,  développée  d'une 
manière  continue.  Le  nombre  des  membres  était  alors  de  6,238  ;  en 
1 S05,  il  s'élevait  à  9,115  ;  en  1896,  à  11,122;  en  1897,  à  14,331;  en 
1898,  à  16,516;  en  1899,  à  17,243  ;  en  1900,  à  20,245.  Le  chiffre 
d'affaires  s'élevait  de  1,205,316  marks  en  1894,  à  2,146,548  en  1895, 
à 2,374,280  en  1896;  à  3,640,819^1  1897;  à  4,006,808  en  1898;  à 
4,478,652  en  1899  et  5,222,000  en  1900  (1). 

Certes,  il  ne  faudrait  pas  se  représenter  le  progrès  de  toutes  les 
sociétés  de  consommation  aussi  régulier  et  aussi  rapide.  La  coopérative 
de  Dresde  et  celle  de  Leipzig-Plagwitz  comptent  parmi  les  plus  remar- 
quables d'Allemagne.  Toutefois,  si  au  lieu  d'envisager  les  sociétés 
d'élite  nous  considérons  la  moyenne,  nous  constatons  de  même  une 
marche  en  avant,  moins  prompte  assurément,  mais  très  accusée.  Au 
début  de  l'année  1898,  492  sociétés  adhérentes  à  l'Union  Centrale  des 
Sociétés  coopératives  d'Allemagne  réunissaient  un  chiffre  global  de 
346,234  membres  ;  à  la  fin  de  la  même  année,  le  nombre  des  membres 
s'était  élevé  à  379,708  (2).  C'était,  dans  l'espace  d'une  année,  une 
augmentation  de  plus  d'un  dixième. 

Mais  le  progrès  ne  consistait  pas  seulement  dans  l'accroissement 
du  nombre  des  membres  et  dans  l'accroissement  du  chiffre  d'affairés 
des  diverses  coopératives;  il  consistait  aussi  dans  les  relations  de  plus 
en  plus  étroites  qui  s'établissaient  entre  elles.  Par  une  démarche  toute 
naturelle,  un  certain  nombre  de  sociétés,  et  d'année  en  année  un 
nombre  de  plus  en  plus  grand,  se  rapprochaient  en  vue  d'acheter  en 
commun  les  denrées  dont  elles  avaient  besoin.  La  même  raison  qui 
portait  les  consommateurs  à  se  grouper,  afin  d'acheter  à  meilleur 
compte  leurs  subsistances,  portait  également  les  sociétés  à  se  grouper 
pour  faire  en  commun  leurs  achats.  Il  devenait  par  là  possible  de 
s'adresser  aux  premières  maisons  de  gros,  et,  par  l'achat  de  quantités 
considérables,  d'obtenir  les  prix  les  plus  avantageux  ;  il  devenait 
possible  aussi  de  réduire  dans  de  fortes  proportions  les  frais  de  port  en 
ant    expédier    les  marchandises    dans   les   principaux    centres    de 


(1)  '  efts-Bericbt  des  Consumverein  «  Vorwœrts  »  fur  Dresden  und  Umvcgend 

baftsjabr  1897-98.  Voir  aussi  les  Rapports  pour  les  années   1898-99  et 
1899-1900.  Dresden.  Druck  von  Paul    Kluge. 

•ciéîé  de  Consommation    Vorwarts  pour  Dresde  et  les  envi- 

'i,  p.  6. 
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chaque  région  par  wagons  entiers  ;  de  ces  différents  centres  elles 
étaient  ensuite  livrées  en  moindres  quantités  à  leurs  destinations  parti- 
culières, mais  après  avoir  bénéficié  pour  la  plus  grande  partie  du  par- 
cours à  effectuer  des  plus  bas  tarifs. 

A  l'imitation  des  grandes  sociétés  d'achat  en  gros  d'Angleterre  et 
d'Ecosse,  une  «  Société  d'achat  en  gros  des  coopératives  de  consom- 
mation d'Allemagne  »  avait  été  fondée,  en  1893,  à  Hambourg.  Elle 
faisait  d'année  en  année  de  remarquables  progrès.  Le  tableau  ci-dessous, 
qui  marque  son  développement  de  1894  à  1900,  permettra  de  s'en 
rendre  compte. 

DÉVELOPPEMENT    DE    LA    SOCIÉTÉ    D'ACHAT    EN    GROS    DES    SOCIÉTÉS    DE 
CONSOMMATION    d' ALLEMAGNE    DE    1894    A    1 9OO    (i) 


Années 


1894 
1895 
1S96 
1897 
1898 
1899 
1900 


tA 

2       ~ 

U)          U 

ï  <u  Z 

KJ       -4> 

0    3 

00       -3 

■«  -  ~ 

■r: 

Soci 
1101 

47 

» 

62 

» 

66 

» 

68 

» 

71 

124 

81 

167 

104 

27e 

1   à 


Marks 
541 .000 

1 .880.000 

3 .265 .000 

4.956.000 

5.579.000 

6.296.000 

7 .956.000 


Marks 
34-500 

54.500 

72.500 

100.000 

100.000 

140.000 

200.000 


;_  -m  — 

"S  £  13 

5  U  S 

u  >  s    « 

«OC 

•3  S  S     rt 

3  6  „  o. 


U 


Marks 
4.000 

24.000 

6.000 

i 0 . 000 

5  5 .coo 

46.000 

135 .000 


Marks 
» 

250 

2.000 

6.000 

8.000 

15 .000 

19.000 


Au  moment  où  fut  tenue  à  Leipzig,  au  mois  de  mars  1901,  la 
septième  assemblée  générale  de  la  Société,  le  nombre  des  coopératives 
adhérentes  était  déjà  de  129  (2).  D'autre  part,  cette  assemblée  éleva  le 
fonds  social  de  200,000  à  300,000  marks;  des  dispositions  furent 
prises  en  outre  pour  faciliter  aux  coopératives  adhérentes  et  à  leurs 
membres  le  placement  de  leurs  capitaux  disponibles,  de  leurs  écono- 
mies, dans  la  Société  d'Achat  en  Gros  ;  il  s'agissait,  en  assurant  à 
celle-ci  un  plus  large  maniement  de  fonds,  de  lui  donner  plus  de 
facilités  pour  ses  opérations  et  de  lui  permettre  d'étendre  son   champ 


(1)  Heinrich  Kauffmann,  Grosseiniaufsgesellscbaften  deutscher  Consumvereine,  dans  les 
Soiialistische  ÏSConats-Hejte  du  mois  d'octobre  1901  ;  p.  768.  —  M.  Heinrich  Kauffmann  est 
le  rédacteur  du  bulletin  hebdomadaire  de  la  Société  d'achat  en  gros  de  Hambourg. 

(2)  Wochen-Btricht  der  Grosseinkaufs-Gesellschaft  Deutscher  Consumvereine.  8  jahrgang, 
N°  13.  —  (30  mars  1901),  p.  166. 
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d'action.  La  Société  a  un  bulletin  hebdomadaire  (i)  dont  une  partie 
I  strictement  commerciale  et  dont  l'autre  comprend  des  articles 
théoriques  sur  les  coopératives  de  consommation,  leurs  moyens  d'ac- 
tion, leur  objet,  leur  rapport  aux  autres  formes  de  coopératives,  etc.. 
aussi  une  très  consciencieuse  revue  du  mouvement  en  Allemagne  et 
;ï  l'étranger.  Cet  organe,  très  remarquablement  rédigé,  n'est  pas  une 
des  moindres  raisons  de  la  force  et  du  progrès  de  la  Société  d'Achat  en 
Gros.  Ajoutons  que  la  Société  organise  des  tournées  de  propagande 
dont  l'objet  est  à  la  fois  de  gagner  les  masses  indifférentes  à  l'idée 
coopérative,  et  de  gagner  les  coopératives  de  consommation  existantes 
à  l'idée  du  groupement  pour  l'achat  en  commun.  Parcette  propagande 
orale,  par  les  feuilles  volantes  et  les  brochures  qu'elle  répand,  par  son 
bulletin  hebdomadaire  autant  que  par  son  action  commerciale,  elle 
joue  dans  le  mouvement  des  sociétés  de  consommation  en  Allemagne 
un  rôle  capital.  Parmi  les  écrits  qu'elle  a  publiés,  il  faut  faire  une  place 
à  part  à  une  brochure  dans  laquelle  le  directeur  et  les  membres  du 
conseil  d'administration  de  la  Société  décrivent  ce  qu'ils  ont  vu  en 
Angleterre  au  cours  d'un  voyage  d'études  entrepris  pour  visiter  la 
grande  Société  anglaise  d'Achat  en  Gros  —  la  Co-operative  Wholesale 
Society  Limited  —  et  les  principales  sociétés  de  consommation.  Ce  très 
intéressant  travail  a  été  répandu  comme  brochure  de  propagande  à 
30,000  exemplaires  (2). 

L'objet  de  la  Société  de  Hambourg  est  de  centraliser  les  achats  de 
toutes  les  coopératives  de  consommation  dWllemagne;  mais  la  réalisation 
de  cet  objet  n'est  pas  incompatible  avecl'existence  dégroupements  régio- 
naux et  provinciaux  pour  l'achat  en  commun,  bien  au  contraire  ;  il  y  a 
tout  avantage  pour  la  Société  Centrale  à  s'appuyer  en  même  temps 
que  sur  des  unités  sUr  des  groupements  ;  aussi  la  meilleure  entente 
existe-t-elle  entre  la  Société  de  Hambourg  et  les  associations  pour 
l'achat  en  commun  qui  se  sont  constituées  en  divers  points  de  l'Alle- 
magne ;  elle  a  aidé  à  la  formation  d'un  certain  nombre  d'entre  elles 
emploie  à  en  faire  naître  de  nouvelles.  Par  ce  travail  de  groupe- 
ment fédéral,  qui  s'accomplit  soit  avec,  soit  sans  son  concours,  un 
véritable  réseau  de  sociétés  de  consommation  tend  à  se  constituer  à 
travers  le  pays,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'organisation  centrale 
autant  que  de  chaque  groupe  et  de  chaque  individu. 

I  .ut  d'importance  capitale  :  les  sociétés  d'achat  en  gros,  qui   sont 
tout  naturellement  des  organes  de  transactions  internationales,  se  trou- 


Bericbt  der  Gio^cinkaufi-Gesclhcbaft  Deutscber  Coiistunvcreine  ç»  Hamburcr. 
Pickhuben  5.  * 

landsreue.  Hamburg  1899.  Herausgegeben  im  Verlag  der  Grossein- 
1  Consum-Vereine.  Cf.  Heinrich  Kauffmann  :  Grosseinkaufi- 
imverehte.  So^.  Monatsb.  Oct.  1901,  p.  769. 
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vent  être  tout  naturellement  aussi  des  organes  de  transactions  entre 
les  coopératives  des  divers  pays  et  par  suite  des  agents  de  coopération 
internationale.  Je  citerai  sur  ce  point  un  passage  très  intéressant  et  très 
suggestif  d'un  article  publié  dans  les  Soiialistische  Monats-Hefte  par  le 
rédacteur  du  Bulletin  hebdomadaire  de  la  Société  d'Achat  en  Gros  de 
Hambourg,  M.  Heinrich  Kauffmann  : 

«  A  mesure  que  se  développent  les  sociétés  d'achat  en  gros  des 
différents  pays,  dit-il,  des  relations  fécondes  se  développent  naturelle- 
ment entre  elles.  Au  congrès  international  des  sociétés  coopératives 
tenu  l'an  dernier  à  Paris,  les  représentants  des  coopératives  anglaises, 
suédoises  et  allemandes  ont  déjà  formé  le  plan  d'une  collaboration 
étroite,  et  les  sociétés  d'achat  en  gros  des  Pays-Bas  et  du  Danemark 
(dans  les  autres  pays  elles  ne  sont  pas  encore  sorties  de  l'enfance) 
donneront  assurément  volontiers  leur  adhésion  et  seront  accueillies 
avec  une  profonde  satisfaction. 

«  Le  plan  des  Anglais,  dont  on  connaît  l'esprit  pratique,  tend, 
ainsi  que  l'a  exposé  M.  Brodrick,  au  congrès  de  Paris,  dans  son  rap- 
port sur  l'utilité  des  sociétés  d'achat  en  gros,  à  la  création,  dans  tous 
les  pays  où  existent  des  coopératives,  de  fortes  sociétés  d'achat  en  gros 
qui  couvriraient  les  besoins  des  sociétés  de  consommation  de  leur  pays 
et  serviraient  d'intermédiaires  entre  les  producteurs  coopérateurs 
indigènes  et  les  consommateurs  coopérateurs  d'autres  pays.  Au  nombre 
des  «  producteurs  coopérateurs  »,  il  faut  compter  naturellement  les 
annexes  productives  des  sociétés  de  consommation  et  des  sociétés 
d'achat  en  gros.  —  Une  proposition  de  modification  des  statuts  de 
l'Alliance  coopérative  internationale,  proposition  préparée  par  les 
coopératives  anglaises,  demandera  entre  autres  choses  que  l'on  assigne 
comme  but  à  l'Alliance  :  «...  l'action  commune  en  vue  de  la  réduction 
du  coût  des  approvisionnements  et  en  même  temps  en  vue  d'une 
rémunération  meilleure  du  travail  productif,  particulièrement  au 
moyen  de  relations  commerciales  et  internationales  directes.  » 

«  Prenons  quelques  exemples  dans  la  pratique.  La  Société  d'Achat 

en  Gros  de  l'Union  des  coopératives  de   consommation  de  Suisse  a, 

►Tannée  dernière,  en  manière  d'essai,  approvisionné  la  Société  d'Achat 

en  Gros  d'Angleterre  de  fruits  directement  livrés  par  les  coopératives 

agricoles  de  Suisse. 

«  La  chambre  de  commerce  de  l'Alliance  coopérative  des  Pays-Bas 
a  livré  directement  aux  coopératives  anglaises  du  beurre  des  laiteries 
coopératives  adhérentes  à  l'Alliance.  Si  nous  sommes  bien  renseignés, 
la  Société  d'achat  en  gros  d'Angleterre  se  fournit  également  de  beurre 
dans  les  Sociétés  de  vente  des  laiteries  coopératives  de  Danemark,  et 
directement,  par  sa  maison  d'importation  de  Hambourg,  dans  les  lai- 
teries coopératives  d'Allemagne.  La  Société  d'achat  en  gros  des  coopé- 
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ratives  de  consommation  d'Allemagne  débite  aux  coopératives  de 
pays  un  fromage  de  gruyère,  soit  dit  en  passant,  excellent  et  très 
bon  marché,  qu'elle  reçoit  de  la  Société  d'achat  en  gros  de  Suisse  et 
que  livrent  à  celle-ci  les  coopératives  du  pays...  L'idée  de  l'échange 
national  et  international  des  richesses  reçoit  en  fait,  par  les  Sociétés 
d'achat  en  gros,  une  forme  concrète. 

Maintenant,  on  pourra  assurément  objecter  avec  droit  qu'un 
niveau  de  la  production  et  de  la  distribution  coopératives,  tel  que  le 
suppose  nécessairement  une  réglementation  nationale  et  internationale 
universelle  de  l'échange  des  richesses,  peut  bien  peut-être  être  atteint 
dans  les  pays  civilisés  en  un  espace  de  temps  relativement  assez  court, 
mais  que  la  production  coopérative  des  produits  des  tropiques  doit 
présenter  les  plus  grandes  difficultés.  Nous  voulons  croire,  toutefois, 
que  par  des  enseignements  et  une  éducation  vraiment  humains  nos 
frères  noirs,  jaunes  et  bruns  des  colonies  pourraient  très  bien  devenir 
eux  aussi  des  hommes  civilisés  avec  des  besoins  de  civilisés,  et  entrer 
ainsi  dans  le  cercle  de  la  libre  production  coopérative  des  richesses. 
Et  cette  tâche  incombera  sans  aucun  doute  aux  coopératives,  car  la 
Société  d'achat  en  gros  d'Angleterre  possède  aujourd'hui  déjà,  aux 
colonies,  ses  propres  plantations,  dans  lesquelles  elle  cultive  le  café, 
le  thé  et  le  cacao.  C'est  ainsi  que,  par  le  mouvement  coopératif,  les 
questions  coloniales  qui  dominent  aujourd'hui  le  monde  entier  se 
présentent  elles  aussi  sous  un  nouveau  jour  »  (i). 

Dans  le  passage  que  je  viens  de  citer  de  l'article  publié  dans  les 
So^iaïisfischc  Mouatshefte  du  mois  d'avril  1901  par  M.  Heinrich 
Kauffmann,  il  est  fait  mention  du  rapport  fait  par  M.  S. -S.  Bro- 
drick,  secrétaire  de  la  Société  anglaise  d'achat  en  gros,  au  congrès 
international  des  coopératives  de.  1900.  Ce  rapport,  nous  le  trou- 
vons reproduit  in  extenso  dans  le  Bulletin  hebdomadaire  de  la 
Société  d'achat  en  gros  de  Hambourg.  Il  ne  sera  pas  inutile,  pour 
compléter  ce  qui  précède,  d'en  citer  un  ou  deux  passages.  «  A  l'ori- 
gine, dit  M.  Brodrick,  les  sociétés  d'achat  en  gros—  il  vient  de  parler 
de  la  société  anglaise  et  de  la  société  écossaise  —  fournissaient  uni- 
quement les  articles  d'épicerie  et  les  autres  denrées  alimentaires;  mais 
elles  n'ont  pas  tardé  à  élargir  leur  cercle  d'affaires  et  à  tenir  d'autres 
articles,  linge,  chaussures,  vêtements,  meubles,  etc.,  si  bien  que  peu 
a  peu  elles  lurent  dans  l'obligation  d'avoir  des  agents  et  de  fonder  des 
établissements  au  Canada,  en  Australie,  aux  États-Unis,  en  France,  en 
Allemagne,  en  Espagne,  dans  le  Danemark  et  en  Suède.  Je  ne  me 
trompe   certainement   pas  si   je    considère   une   semblable   évolution 


rich  Kauffmann,  Der  Z usammertschlius der  Consumgenossemchaftcn  Vi  Grossein- 
5   [ialisthche  Monalt-Hefte  du  mois  d'avril  1901,  pp.  270,  271. 
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comme  l'un  des  facteurs  de  l'esprit  de  fraternité  internationale.  Les 
relations  en  apparence  purement  commerciales  et  industrielles  sont,  en 
réalité,  une  expression  de  nos  intérêts  commerciaux,  qui  suppriment 
les  barrières  des  préjugés  nationaux  et  accélèrent  la  marche  de  la  civi- 
lisation —  de  la  civilisation  au  sens  le  plus  haut  du  mot.  L'histoire  de 
la  coopération  en  Angleterre  a  prouvé  que  le  bien  de  chaque  individu 
est  atteint  le  plus  sûrement  par  la  recherche  du  bien  de  tous  —  prin- 
cipe qui  est  applicable  à  nos  relations  internationales.  La  coopération 
a  fait  de  grandes  choses,  mais  son  importance  sera  accrue  encore  par 
la  puissance  qu'elle  porte  en  elle  d'unir  tous  les  ouvriers  de  tous  les 
peuples  en  une  paix  durable  et  de  créer  par  là  des  ressources  financières 
au  moyen  desquelles  la  situation  des  ouvriers  du  monde  entier  peut 
être  améliorée  et  prendre  bonne  tournure. 

«...  Les  «  Wholesales  »  sont  un  exemple  unique  de  ce  que 
peuvent  devenir  des  entreprises  créées  et  dirigées  par  les  travailleurs  ; 
elles  fournissent  une  preuve  éclatante  de  la  colossale  puissance  que 
donne  un  sage  groupement  de  forces  disséminées.  Et  lorsqu'il  y  aura 
dans  tous  les  pays  de  semblables  organisations,  le  bien-être  général 
se  répandra  nécessairement  dans  le  monde  ouvrier.  Les  relations 
commerciales  internationales  des  sociétés  d'achat  en  gros  feront 
avancer  le  rapprochement  des  peuples,  contribueront  à  la  paix  uni- 
verselle, aideront  à  supprimer  la  guerre  et  à  introduire  ainsi  peu  à  peu 
un  état  de  bonheur  et  de  fraternité.  » 

En  même  temps  que  dans  les  coopératives  allemandes  le  déve- 
loppement des  sociétés  d'achat,  et  particulièrement  de  la  grande  société 
de  Hambourg,  préparait  le  terrain  à  la  diffusion  de  semblables  idées, 
l'extension  des  coopératives  de  consommation,  l'accroissement  con- 
tinu de  leur  chiffre  d'affaires,  et  aussi  leur  groupement  en  sociétés 
d'achat  provoquaient  un  important  mouvement  en  faveur  de  la  fabri- 
cation par  les  sociétés  de  consommation  des  principaux  produits 
débités  par  elles. 

Depuis  assez  longtemps  un  certain  nombre  de  coopératives  de 
consommation  étaient  entrées  dans  la  voie  de  la  production.  En  1898, 
parmi  les  sociétés  adhérentes  à  Y  Union  centrale  des  Coopératives  alle- 
mandes qui  avaient  répondu  aux  demandes  de  renseignements  de 
celle-ci,  sur  512,  68  avaient  des  fabriques,  mais  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  pour  la  fabrication  d'un  seul  article  :  le  pain,  la  bou- 
langerie (1).   On   avait  commencé,   comme   il   était   naturel,    par   la 

(1)  R.-E.  May,  Die  Wirthschaft  in  Vergangenbeit,  Gegemuart  und  Zuhtnft  mit  130 
Tabellen  und  vielen  vergleichenden  Uebersicbten.  Zur  Jahrhundertwende.  Akademischer 
Yerlag  fur  sociale  Wissenschaften  Dr  John  Edelheim  &  Co.  Berlin-Bern-Leipzig,  1900. 
—  P.  529- 
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production  de  la  marchandise  dont  la  consommation  était  le  plus  éten- 
due. Mais  à  mesure  que,  par  le  développement  et  surtout  par  le  grou- 
pement et  la  centralisation  des  sociétés  de  consommation,  le  nombre 
des  consommateurs  sur  la  clientèle  desquels  on  pouvait  compter 
grandissait,  il  devenait  possible  d'entreprendre  la  fabrication  d'articles 
qu'il  eût  été  impossible  de  fabriquer  précédemment.  A  mesure  que 
croissait  le  chiffre  des  consommateurs  assurés,  de  nouveaux  articles 
entraient  dans  le  cercle  de  ceux  que  l'on  pouvait  produire  et  qu'il 
serait,  par  suite,  avantageux  de  produire.  Tout  naturellement, 
l'extension  incessante  de  la  clientèle  conduisit  à  l'idée  de  l'extension 
progressive  de  la  production. 

Un  facteur  d'un  autre  ordre  contribua  à  orienter  les  esprits  dans 
le  même  sens  :  des  trusts  d'industriels  se  fondaient  pour  faire  hausser 
les  prix  chaque  jour  de  nouveaux  articles,  et  devant  ces  grandes 
associations  de  producteurs,  les  consommateurs,  unis  pour  l'achat  en 
commun  aussi  bien  qu'isolés,  se  trouvaient  entièrement  impuissants. 
Ils  n'avaient  qu'une  issue  pour  échapper  à  l'exploitation  et  à  l'arbi- 
traire des  syndicats  de  fabricants  :  c'était  de  fabriquer  eux-mêmes.  11 
fallait  que  les  sociétés  de  consommation,  prenant  en  main  la  pro- 
duction des  articles  usurairement  renchéris,  brisassent  le  monopole 
des  grands  trusts. 

L'organisation  de  la  production  directe  des  sociétés  de  consom- 
mation :  telle  devint  la  parole  de  combat  de  quelques  praticiens 
hardis.  L'heure  était  venue,  selon  eux,  de  réaliser  la  pensée  depuis 
longtemps  conçue  et  exprimée  par  des  théoriciens. 

C'est  de  Hambourg  que  partit  le  mouvement;  des  ouvriers  syn- 
diqués, quelques-uns  membres  de  sociétés  coopératives  de  production, 
en  lurent  les  promoteurs.  Jusqu'ici  il  n'y  avait  eu  dans  cette  ville  que 
quelques  sociétés  de  consommation  sans  importance  :  ils  conçurent  le 
projet  d'en  fonder  une  nouvelle  dont  le  but  serait  la  production,  soit 
directe,  soit  indirecte  —  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  groupement  plus 
général  tel  que  la  Société  d'achat  en  gros  —  des  principaux  articles. 
La  société  se  constitua  le  24  janvier  1899. 

Profitant  des  expériences  faites  à  l'étranger —  et  particulièrement 
en  Angleterre  —  aussi  bien  qu'en  Allemagne,  les  chefs  de  l'entreprise 
adaptèrent  immédiatement  son  mécanisme  à  la  fin  poursuivie.  Il  fut 
spécifié  dans  les  statuts  qu'une  fraction  importante  des  bénéfices  serait 
versée  au  fonds  de  réserve  en  vue  d'organiser  la  production;  et  il  fut 
décidé  aussi,  afin  d'accélérer  l'accroissement  des  capitaux  que  la 
société  pourrait  employer  à  cet  objet,  qu'elle  fonctionnerait  comme 
caisse  d'épargne,  qu'elle  recevrait  et  ferait  fructifier  dans  ses  entre- 
prises industrielles  les  économies  de  ses  adhérents.  Ajoutons  que 
parmi  les  formes  de  production  auxquelles  il  fut  expressément  pensé 
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il  faut  placer  au  premier  plan  la  construction  de  maisons  salubres 
pour  les  membres.  C'est  ainsi  que  la  nouvelle  coopérative  se  constitua 
sous  le  nom  de  Société  de  Consommation,  de  Construction  et  d'Épargne 
«  Production  ». 

Son  succès  a  dépassé  toutes  les  espérances.  Le  nombre  des  adhé- 
rents était,  à  l'époque  de  la  fondation,  c'est-à-dire  le  24  janvier  1899, 
de  168;  en  octobre  1901,  il  s'élevait  déjà  à  dix  mille,  ce  chiffre 
représentant  un  nombre  à  peu  près  égal  de  familles.  Du  Ier  janvier  au 
30  septembre  de  l'année  1901,  le  chiffre  d'affaires,  constamment 
accru,  avait  été  de  1,162,250  marks  (1,452,713  francs).  Le 
15  novembre,  la  société  ouvrait,  dans  un  nouveau  quartier,  son 
vingt-et-unième  dépôt  ;  elle  occupait  à  peu  près,  à  cette  date,  cent 
personnes,  auxquelles  elle  accordait  des  conditions  de  travail  particu- 
lièrement favorables.  Son  capital,  y  compris  les  fonds  placés  chez  elle, 
atteignait,  fin  septembre,  246,606  marks  (308,257  franes),  et  on  avait 
pu,  dès  le  17  avril,  faire  l'achat  d'un  terrain  de  5,000  mètres  carrés, 
au  prix  de  85,375  marks  (106,719  francs).  Deux  maisons  de  cinq 
étages,  un  grand  entrepôt  et  une  écurie  y  ont  été  construits  (1).  Pour 
donner  une  idée  des  rapports  entretenus  par  la  Société  «  Production  » 
avec  la  Société  d'achat  en  gros,  nous  dirons  que,  pendant  la  même 
année  de  son  existence,  d'après  le  rapport  publié  en  avril  1901,  elle 
avait  acheté,  par  l'intermédiaire  de  celle-ci,  320,000  marks (400,000 fr.) 
de  marchandises  ;  que,  d'autre  part,  elle  place  régulièrement  chez  elle 
les  fonds  qui  lui  sont  confiés  par  ses  propres  membres.  Elle  sert  ainsi 
de  son  mieux  les  fins  de  la  Société  d'achat,  ce  qui  est  pour  elle  une 
manière  de  servir  ses  propres  fins.  11  faut  ajouter  qu'elle  accorde  un 
concours  extrêmement  actif  à  des  sociétés  de  production,  à  la  Coopé- 
rative des  ouvriers  du  tabac,  à  la  Boulangerie  coopérative  «  Vorivaerls  » 
de  Hambourg,  ainsi  qu'à  plusieurs  coopératives  agricoles  de  la  région 
environnante,  «coopérative  pour  la  fabrication  du  miel»  de  Segeberg, 
laiteries  coopératives  de  Schrozberg  et  d'Ingelfingen  (2). 

L'idée  n'a  pas  eu  un  moindre  succès  que  la  société  qui  l'a  incarnée 
la  première;  à  l'imitation  de  la  coopérative  «  Production  »,  de  Ham- 
bourg, avec  le  même  objet,  et  le  plus  souvent  avec  les  mêmes  statuts, 
un  grand  nombre  de  sociétés  de  consommation  —  des  centaines,  selon 
le  témoignage  de  M.  Heinrich  Kauffmann  —  n'ont  pas  tardé  à  se 
constituer  (3). 

(1)  Genossenscbaftlicbe  Dltittbeihtngen  des  Koiisum-,  Bau-imd  Sparverein  «  Produktion  ». 
Comptoir  und  Hauptlager  :  Hohe   Bleichen  54,  Hamburg,  Oktober  1901. 

(2)  Wocben-Bericbt  der  Grosseinkaufi-Gesellscbajt  Deutscber  Consumvereine,  18  mai  1901. 
Jahresberichte  "deutscber  Konsumvcreine.  Der  Hamburger  Konsum-,  Bau-und  Sparverein 
«  Produktion  »,  p.  285. 

(3)  Heinrich  Kauffmann,  Grosseinkaujsgesellscbajten  deutscber  Consumvereine,  dans 
les  So^ialistiscbe  Monats-Hefte  du  mois  d'octobre  1901,  p.  769. 
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L'objet  de  ces  sociétés,  notons-le  bien,  n'était  pas  seulement 
d'organiser  par  elles-mêmes  et  pour  elles-mêmes  la  production;  elles 

aient  qu'une  coopérative  isolée,  si  prospère  fût-elle,  ne  pourrait 
jamais  fabriquer  que  quelques  articles  d'un  usage  tout  à  fait  général; 
if elles  se  proposaient  avant  tout,  c'était  de  fournir  des  points 
d'appui  solides  à  des  groupements  de  coopératives  qui  seraient  en 
mesure,  par  l'importance  de  leur  débit,  de  fabriquer  une  grande  variété 
d'articles.  Les  sociétés  d'achat,  et  plus  particulièrement  la  société 
centrale  d'achat  en  gros  de  Hambourg  étaient  les  organes  tout  indiqués 
pour  cette  nouvelle  fonction.  Les  mettre  en  mesure  de  la  remplir, 
doubler  leur  activité  commerciale  d'une  activité  productive  correspon- 
dante :  telle  était  la  fin  essentielle  du  mouvement.  Et  comme  cette  fin 
était  tout  à  fait  conforme  aux  tendances  spontanées  de  ces  sociétés 
autant  qu'aux  enseignements  qui  leur  étaient  donnés  par  les  sociétés 
d'achat  en  gros  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  elles  s'employèrent  de  leur 
mieux,  pour  leur  part,  à  en  préparer  la  réalisation.  Dans  ces  trois 
dernières  années,  la  Société  d'achat  en  gros  de  Hambourg  a  fait  en  ce 
sens  et  à  cet  effet  une  incessante  propagande. 

Très  rapidement,  à  l'intérieur  du  mouvement  coopératif,  le 
courant  est  ainsi  devenu  très  fort,  beaucoup  d'anciennes  sociétés  de 
consommation  ont  témoigné  de  leur  sympathie  pour  les  nouvelles 
idées;  et  c'est  ainsi  qu'au  congrès  de  Y  Union  générale  des  coopératives 
allemandes  tenu  à  Hanovre  en  septembre  1900,  une  commission  fut 
instituée  à  la  double  fin  d'abord  de  dresser  une  statistique  du  débit  des 
principales  espèces  de  marchandises  en  vente  dans  les  sociétés  de 
consommation,  et  particulièrement  de  celles  qui  sont  actuellement 
renchéries  par  les  trusts,  ensuite  de  rechercher  si  et  dans  quelle 
mesure  la  production  directe  des  sociétés  de  consommation  est  prati- 
cable (1).  Au  congrès  tenu  cette  année,  du  3  au  7  septembre,  à  Baden- 
Baden,  la  commission  a  rendu  compte  de  ses  travaux  et  s'est 
prononcée  en  faveur  de  la  production.  Sur  sa  proposition,  l'assemblée 
a  voté  une  motion   qui    recommande  aux  sociétés  de  consommation, 

omme  mesures  préparatoires»,  d'accroître  les  forces  et  de  para- 
chever l'organisation  des  sociétés  d'achat  existantes,  d'en  fonder  de 
nouvelles  dans  tous  les  districts  appropriés  où  il  n'en  existe  pas  encore, 
de  leur  donner  universellement  leur  adhésion,  de  faire  en  sorte 
d'augmenter  l'importance  de  leurs  propres  capitaux,  enfin  d'entre- 
prendre   directement    elles-mêmes   la   production    des    articles  pour 

[Uels  elles  ont  un  débit  suffisant  (2). 


mi  Bericht  der  Grosseinkaufs-Gesellschaft  Deutscher  Consumvereine,  9  fé- 
n-Bericbt,  14  septembre,  1901,  pages  624,  625. 
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Ainsi  l'idée  fait  son  chemin,  se  répandant  dans  des  milieux  de 
plus  en  plus  étendus.  Des  dispositions  pratiques  sont  prises  ;  on 
s'apprête  à  la  mise  à  exécution.  L'évolution  des  sociétés  de  consom- 
mation avait  conduit  àla  formation  de  grands  organismes  commerciaux, 
ces  organismes  tendent  à  devenir  en  même  temps  des  organismes 
industriels.  Et  l'idéal  d'un  vaste  transit  coopératif  international  opéré 
par  le  canal  des  sociétés  d'achat  en  gros  prend  une  signification  plus 
pleine  et  une  portée  plus  étendue  en  se  doublant  d'nn  large  idéal  de 
production  coopérative. 

Il  faut  indiquer  un  autre  trait  de  l'évolution  des  sociétés  de 
consommation,  une  autre  conséquence  de  leur  groupement,  une  autre 
tendance  du  jeune  mouvement  :  je  veux  parler  de  l'effort  pour  établir 
des  relations  étroites  et  suivies  entre  les  coopératives  de  consomma- 
tion et  les  coopératives  agricoles.  En  fait,  jusqu'ici,  les  résultats  ont 
été  minimes  :  il  semble  que  les  sociétés  de  consommation  aient  eu 
souvent  à  se  plaindre  des  coopératives  de  producteurs  ruraux  (i).  Les 
griefs  les  moins  sévères  sont  ceux  que  nous  trouvons  énoncés  dans 
cette  déclaration  faite  à  l'assemblée  générale  de  Leipzig  par  le  directeur 
de  la  Société  d'achat  en  gros  de  Hambourg,  M.  Scherling  :  «  Ces 
sociétés  manquent  dans  la  plupart  des  cas,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
de  direction  commerciale  ;  les  relations  avec  elles  sont  difficiles  et 
souffrent  généralement  d'une  méfiance  toujours  injustifiée»  (2).  Mais 
l'intérêt  commun  des  sociétés  urbaines  de  consommation  et  des  sociétés 
rurales  de  production,  qui  est  d'éliminer  les  intermédiaires  et  par  suite 
de  faire  affaire  ensemble,  parait  devoir  venir  à  bout  de  tout  cela  (3).  La 
société  «  Production»  de  Hambourg,  qui  marche  en  tête  des  sociétés 
de  consommation  de  la  nouvelle  école,  est  dès  maintenant  en  rapport, 
nous  l'avons  vu,  avec  plusieurs  coopératives  agricoles.  Il  est  hors  de 
doute  que  son  exemple  sera  de  plus  en  plus  suivi. 


* 
*   * 


Lorsque  le  livre  de  Bernstein  parut,  en  février  1899,  le  jeune 
mouvement  n'était  qu'à  ses  débuts.  La  coopérative  «  Production  » 
venait  de  se  constituer,   le   24  janvier,  mais  ses  travaux  préparatoires 


(1)  Cf.  Max  May.  Der  W ar  enverrait  f  der  landwirtschajtlichen  Produhtivgenossenschaften, 
dans  le  Wochen-Bericht  du  27  avril  1901. 

(2)  Wochen-Bericht,    30  mars  1901,  p.  166. 

(3)  Dans  le  Wochen-Bericht  du  18  mai  1901,  le  directeur  d'une  coopérative  de 
vignerons  expose  les  mesures  par  lesquelles  la  société  qu'il  administre  se  met  à  l'abri 
de  toute  tentative  de  fraude  de  la  part  de  ses  membres  et  se  trouve  en  état  de  garantir 
la  qualité  des  produits  qu'elle  vend.  Il  demande  aux  sociétés  de  consommation  leur 
clientèle. 
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avaient  commencé  plus  d'une  année  auparavant,  et  la  pensée  dont  elle 
allait  devenir  l'affirmation  vivante  était  déjà  chère  à  beaucoup  d'esprits. 
D'autre  part,  le  merveilleux  essor  qu'avaient  pris  les  sociétés  de 
consommation,  la  remarquable  continuité  de  leurs  progrès,  et  par 
suite  l'importance  chaque  jour  plus  grande  des  services  qu'elles 
rendaient  a  des  titres  divers  à  la  classe  ouvrière  avaient  appelé  sur 
elles  l'attention  et  les  sympathies  de  nombre  de  militants  primitivement 
indifférents  ou  hostiles. 

Vu  fait  d'un  autre  ordre  avait  contribué  à  faire  naître  ou  à  déve- 
lopper ces  sympathies  :  je  veux  parler  de  la  lutte  furieuse  menée 
contre  les  sociétés  de  consommation  par  les  ennemis  de  la  classe 
ouvrière  et  du  socialisme.  Les  sociétés  de  consommation  comme  les 
grands  bazars  menaçaient  les  petits  boutiquiers  dans  leurs  conditions 
d'existence  ;  les  petits  boutiquiers  organisèrent  d'une  extrémité  à 
l'autre  du  pays  un  immense  mouvement  de  résistance,  demandant 
aux  pouvoirs  publics  de  frapper  leurs  terribles  concurrents  par 
un  impôt  très  lourd  sur  le  chiffre  d'affaires.  Tous  les  partis  de 
réaction,  les  antisémites  en  tête,  firent  leur  cette  revendication  et  la 
défendirent  devant  l'opinion  et  dans  les  corps  électifs.  Les  mêmes 
hommes,  les  mêmes  organisations  politiques  qui  luttaient  pour  ren- 
chérir le  prix  des  subsistances  par  de  hautes  taxes  douanières  et  pour 
enrichir  ainsi  aux  dépens  des  masses  travailleuses  les  grands  proprié- 
taires fonciers,  s'employaient  maintenant  à  renchérir  une  seconde  fois 
le  coût  de  la  vie  ouvrière  en  frappant  d'un  impôt  d'exception,  au 
profit  du  petit  commerce,  les  coopératives  ouvrières.  Tout  natu- 
rellement, le  parti  socialiste  tout  entier  se  dressa  dans  le  pays 
et  dans  les  parlements,  pour  repousser  cette  nouvelle  agression,  et  les 
plus  tièdes  lurent  ainsi  amenés  à  prendre  en  main  la  cause  des  coopé- 
ratives. Par  les  attaques  dont  il  était  l'objet,  et  par  la  nature  des  luttes 
politiques  qu'il  déchaînait,  le  mouvement  des  sociétés  de  consom- 
mation apparut  de  plus  en  plus  comme  un  mouvement  de  classe  du 
prolétariat.  Et  les  succès  remportés  par  ses  adversaires  en  Prusse,  en 
Bavière  et  dans  un  grand  nombre  de  communes  saxonnes,  où  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  fut  établi,  ne  firent  que  mettre  plus  complè- 
tement en  lumière  ce  caractère.  Ils  furent  en  effet  accueillis  dans  la 
classe  ouvrière  par  d'unanimes  protestations. 

Il  faut  noter  enfin  que  si  les  sociétés  de  consommation  comme 
telles,  en  vertu  des  prescriptions  légales,  n'avaient  pas  de  couleur 
politique  et  ne  pouvaient  par  suite  pas  être  dites  socialistes  plutôt  que 
libérales,  du  moins  le  nombre  des  ouvriers  socialistes  qui  y  pénétraient 
ne  cessait  de  grandir  et  que,  corrélativement,  celles  qui  se  trouvaient 
aux  (i^'  conseils  d'administration   composés  de  socialistes  deve- 

it  d'année  en  année  plus  nombreuses. 
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Ainsi  les  raisons  de  l'hostilité  autrefois  témoignée  par  le  parti 
aux  coopératives  disparaissaient  l'une  après  l'autre  et  faisaient  place  à 
des  raisons  de  sympathie.  Le  mouvement  coopératif  avait  été,  dans 
ses  débuts,  un  mouvement  d'artisans,  un  mouvement  petit-bourgeois; 
il  était  devenu,  d'abord  par  les  sociétés  de  production,  puis  par  les 
sociétés  de  consommation,  un  mouvement  essentiellement  proléta- 
rien. —  Ces  sociétés  avaient  été  d'abord  la  chose  du  parti  libéral;  les 
socialistes  l'en  avaient  en  grande  partie  dépossédé  et  l'en  dépossé- 
daient chaque  jour  davantage. — Enfin,  on  s'était  détourné  des  sociétés 
de  production  parce  qu'elles  ne  réussissaient  pas  et  l'on  avait  fait  fi 
des  sociétés  de  consommation  parce  qu'  «  elles  ne  touchaient  que  la 
surface  du  système  économique  actuel  »,  et  il  était  maintenant  permis 
de  constater  d'abord  que  les  sociétés  de  consommation  pouvaient, 
d'une  manière  indirecte,  influer  sur  les  conditions  de  la  production, 
ensuite  que,  par  une  évolution  toute  naturelle,  elles  en  venaient 
elles-mêmes  à  produire  et  pouvaient  ainsi  à  quelque  degré  «  attaquer 
dans  ses  fondements  le  système  économique  actuel  ». 

La  discussion  à  laquelle  la  publication  du  livre  de  Bernstein 
donna  lieu  d'abord  dans  la  presse,  puis  au  congrès  de  Hanovre,  permit 
de  mesurer  le  chemin  qui  avait  été  parcouru.  La  grande  majorité  du 
parti  n'attribuait  pas  aux  coopératives  le  rôle  que  leur  attribuait 
Bernstein;  mais  elle  leur  reconnaissait  une  utilité  et  une  importance 
que  personne  n'eut  songé  à  leur  accorder  au  temps  du  congrès  de 
Berlin,  c'est-à-dire  sept  années  auparavant.  Les  opinions  qui  se  firent 
jour  au  cours  des  débats  peuvent  se  classer  en  trois  catégories.  Selon 
les  uns,  les  coopératives  ne  présentent  pas  d'autre  utilité  que  celle  des 
avantages  matériels  qu'elles  confèrent  à  leurs  membres,  elles  ne 
servent  le  socialisme  que  dans  la  mesure  où  elles  fournissent  des 
situations  indépendantes  aux  propagandistes  du  parti  :  c'est,  on  le 
voit,  la  vieille  conception,  celle  qui  avait  pris  corps  dans  la  motion  du 
congrès  de  Berlin.  Nous  ne  la  trouvons  représentée  au  congrès  de 
Hanovre  que  par  une  petite  minorité,  comprenant  quelques  hommes 
tels  que  les  députés  Stadthagen,  Molkenbuhr,  Auer.  Pour  d'autres, 
les  coopératives  ont,  en  outre,  un  rôle  dans  le  mouvement  de  classe 
du  prolétariat  et  une  utilité  pour  le  socialisme  en  ce  qu'elles  contri- 
buent à  éduquer  le  prolétariat  pour  la  gestion  de  ses  propres  affaires, 
et,  corrélativement,  pour  la  gestion  des  affaires  de  la  société.  Enfin, 
pour  la  minorité  bernsteinienne,  les  coopératives  joignent  à  ces  divers 
avantages  et  à  d'autres  encore,  tels  que  le  concours  qu'elles  donnent 
aux  syndicats,  celui  de  préparer  le  socialisme,  d'en  être  comme  des 
commencements,  des  embryons,  et  de  constituer  en  quelque  sorte  les 
points  d'attache  auxquels  le  parti  socialiste  arrivé  au  pouvoir  suspendra 
son  action. 
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Selon  cette  dernière  opinion,  les  coopératives,  et,  d'une  manière 
générale,  les  organisations  économiques  des  travailleurs' sont,  pour  la 
transformation  de  la  société  capitaliste  en  société  socialiste,  des  fac- 
teurs aussi  essentiels  que  l'action  politique.  Action  économique  et 
action  politique  doivent  être  mises  sur  le  même  plan.  Selon  la  pre- 
mière opinion,  les  coopératives  ne  présentent  aucun  intérêt  au  point 
de  vue  socialiste.  Ce  sont  «  des  affaires  privées  auxquelles  le  parti 
comme  tel  n'a  à  témoigner  ni  sympathie  ni  hostilité  »  (i).  L'action 
politique  seule  a  rapport  au  socialisme.  Selon  l'opinion  intermédiaire, 
les  coopératives  ne  peuvent  être  mises  en  parallèle  avec  l'organisation 
politique,  mais  elles  ont  une  importance  socialiste  incontestable. 
«  Si  les  hommes  de  notre  parti  se  familiarisent  avec  les  affaires  et 
s'initient  au  maniement  du  mécanisme  administratif,  déclara  Bebel, 
t  un  avantage,  et  un  avantage  pour  l'avenir.  Plus  forte  et  plus 
solide  sera  la  culture  que  nous  leur  aurons  donnée  en  toutes  ces 
directions,  et  plus  il  nous  sera  facile,  en  fin  de  compte,  de  nous 
mettre  à  l'œuvre  de   socialisation  »  (2). 

C'est  à  cette  opinion  que  se  rangea  dans  sa  grande  majorité 
l'Assemblée.  La  motion  générale  par  laquelle  elle  définit  ses  positions 
par  rapport  aux  idées  de  Bernstein  disait,  touchant  la  question  qui 
nous  occupe  : 

«  Le  parti  observe  la  neutralité  touchant  la  fondation  de  coopé- 
ratives; il  estime  que  la  fondation  de  semblables  sociétés,  à  supposer 
que  les  conditions  préalables  nécessaires  soient  réalisées,  est  propre  à 
introduire  des  améliorations  dans  la  situation  économique  de  leurs 
membres;  il  voit  aussi  dans  la  fondation  de  semblables  sociétés,  comme 
dans  toute  organisation  des  travailleurs  en  vue  de  la  défense  de  leurs 
intérêts,  un  moyen  propre  à  éduquer  la  classe  ouvrière  pour  la 
direction  autonome  de  ses  affaires,  mais  il  n'attribue  pas  à  ces  sociétés 
coopératives  un  rôle  décisif  dans  l'œuvre  d'émancipation  de  la  classe 
ouvrière  »  (3). 

En  dépit  de  cette  réserve  finale,  destinée  à  maintenir  la  nécessité 
et  la  prépondérance  de  l'action  politique,  une  large  place  se  trouvait 
ainsi  laite  aux  coopératives  dans  l'ensemble  du  mouvement  ouvrier; 
leur  utilité  pour  le  socialisme  était  officiellement  reconnue.  La  pra- 
tique coopérative  avait  forcé  les  dernières  résistances  de  tactique  et  de 
théorie  :  elle  avait  conquis,  dans  la  démocratie  socialiste,  son  droit 
de  cité. 


tokoll  liber    die    Verbandlungen   des  Parteitages  der  Soiialdcmokratischen  Partei 
tulteri   zu    Hannover  vom  9  bis    14  oktober  189g.    Berlin    1899. 
tion  dur  Buchhandlung  Vorwacrts; —  p.  162. 
.  p.  236. 
.,  p.  243. 


LE    PARTI    SOCIALISTE    ALLEMAND    ET    LES    COOPÉRATIVES  31 

Nous  avons  vu  comment  dans  ces  deux  dernières  années,  c'est- 
à-dire  depuis  le  congrès  de  Hanovre,  les  sociétés  de  consommation 
ont  fait  des  progrès  saisissants,  comment  le  mouvement  en  faveur  de 
la  production  a  pris  des  proportions  insoupçonnées,  comment  un 
idéal  d'échanges  entre  les  villes  et  les  campagnes  et  un  idéal  d'échanges 
internationaux  ont  élargi  l'horizon  des  coopératives  d'autrefois.  Ces 
progrès,  ces  changements  sont  autant  de  raisons  nouvelles  de 
nouvelles  sympathies. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  D'autres  faits  doivent  être  notés, 
qui  n'ont  pu  manquer  d'agir  dans  le  même  sens. 

Tout  d'abord,  entre  le  nouveau  mouvement  en  faveur  de  la  pro- 
duction et  le  mouvement  syndical  il  existe  des  liens  étroits.  C'est  sous 
les  auspices  de  l'Union  des  Syndicats  de  Hambourg  qu'a  été  fondée  la 
coopérative  «  Production  »,  et  de  même  presque  partout  ce  sont  les 
Unions  locales  de  Syndicats  qui  ont  présidé  à  la  naissance  des  nouvelles 
organisations  (i).  L'un  des  objets  essentiels  de  celles-ci  se  trouve  être 
ainsi  de  seconder  les  efforts  des  syndicats,  et,  leur  exemple  se  propa- 
geant, les  sociétés  de  consommation  deviennent  de  plus  en  plus  des 
auxiliaires  de  l'organisation  syndicale.  De  plus  en  plus,  à  ce  titre, 
l'intérêt  qui  s'attache  aux  syndicats  s'attache  à  elles. 

Il  faut  dire  en  second  lieu,  que  l'on  se  préoccupe  de  plus  en  plus, 
dans  les  coopératives,  déformer  de  véritables  coopérateurs,  c'est-à-dire 
des  hommes  soucieux  d'autre  chose  que  de  leurs  profits  individuels, 
s'intéressant  à  l'œuvre  collective  en  raison  de  son  caractère  et  de  ses 
avantages  collectifs,  aimant  dans  la  coopération  la  coopération  même. 
Ce  sont  des  socialistes  qui  ont  apporté  dans  les  coopératives  ces 
préoccupations,  leur  donnant  ainsi,  aux  yeux  des  autres  socialistes, 
un  prix  nouveau. 

Enfin,  je  dois  parler  de  l'attitude  prise  par  Y  Union  Générale  des 
Coopératives  allemandes,  dans  ces  dernières  années  et  plus  particulière- 
ment dans  ces  deux  dernières  années,  vis-à-vis  des  sociétés  de  con- 
sommation. 

Le  plus  grand  nombre  des  associations  coopératives  d'Allemagne 
sont  groupées  en  trois  grandes  Unions.  Deux  d'entre  elles  ne  com- 
prennent que  des  sociétés  agricoles  :  ce  sont  Y  Union  Générale  des 
coopératives  agricoles,  qui  comptait,  en  1899,  6,505  sociétés  de  nature 
diverse  (sociétés  de  crédit,  sociétés  d'achat,  laiteries  coopératives,  etc.), 
et  YUnion  Générale  des  banques  coopératives  de  crédit  agricole  (système 
Raiffeisen),  qui  comptait,  à  la  même  date,  3,228  sociétés.  Le  troisième 
groupement  comprend  des  sociétés  coopératives,  urbaines  et  rurales, 


(1)  Hcinrich    Kauffmann,   Grosseinkaufsgesellschaften    deutscher    Coiisumvereine,    So^. 
Monatsb.,  oct.  1901,  p.  769. 
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toute  nature  (sociétés  de  crédit,  sociétés  de  matières  premières, 
sociétés  coopératives  de  magasin,  sociétés  de  production,  sociétés  de 
consommation,  sociétés  de  construction,  etc.)  :  c'est  l'Union  Générale 
des  Coopératives  ni  le  mandes,  fondée  en  1859  par  Schulze-Delitzsch  (1). 

Les  deux  catégories  de  coopératives  les  plus  importantes  parmi 
celles  que  nous  trouvons  groupées  dans  cette  Union  sont  les  sociétés 
de  crédit  mutuel  et  les  sociétés  de  consommation  :  or,  il  existe  entre 
les  intérêts  qu'elles  représentent  un  antagonisme  qui  s'est  développé 
avec  le  temps  et  est  arrivé  dans  ces  dernières  années  à  une  très  grande 
acuité.  Tout  d'abord,  les  membres  des  sociétés  de  crédit  sont  pour 
une  part  très  importante  ces  mêmes  petits  commerçants  qui  se 
trouvent  en  lutte  ouverte  avec  les  sociétés  de  consommation.  Ensuite, 
les  tendances  nouvelles  de  ces  dernières  sociétés,  les  efforts  qu'elles 
font  pour  produire  et,  à  cette  fin,  pour  réunir  des  capitaux,  con- 
trarient les  intérêts  des  sociétés  de  crédit  mutuel  :  si  les  membres  des 
sociétés  de  consommation  confient  à  ces  sociétés  leurs  économies, 
elles  sont  perdues  pour  les  sociétés  de  crédit.  Ce  qui  fait  le  bien  des 
unes  fait  le  mal  des  autres. 

Cela  est  un  aspect  de  la  question.  Il  y  en  a  un  autre.  UUnion 
Générale  se  trouve  aujourd'hui,  comme  au  temps  de  sa  fondation,  aux 
mains  des  libéraux,  et  les  sociétés  de  consommation  sont  de  plus  en 
plus  aux  mains  des  socialistes.  A  l'heure  actuelle,  en  Saxe,  presque 
toutes  les  sociétés  de  consommation  sont  dirigées  par  des  socialistes  ; 
à  Berlin,  toutes  celles  qui  ont  été  récemment  fondées  se  trouvent  dans 
le  même  cas,  et  ce  cas  est  aussi  celui  de  la  plupart  des  sociétés  de 
Bavière  et  du  Wurtemberg;  à  Stuttgart,  le  conseil  d'administration  est 
par  moitié  bourgeois  et  par  moitié  socialiste;  les  socialistes  sont  à  la 
tête  des  sociétés  de  Hanovre,  Harbourg,  Hambourg,  Brunswick, 
Hildesheim,  Bant,Elmshorn,  Kiel,  Itzehoe,Neumunster,  Brandenburg, 
Forst,  Dessau,  Stcttin  (2),  etc..  Le  sous-directeur  de  la  société  d'achat 
en  gros  de  Hambourg,  M.  Georg  Fell,  ancien  directeur  delà  société  de 
Leipzig-Plagwitz,  était  précédemment,  à  Leipzig,  conseiller  municipal 
socialiste;  le  rédacteur  du  Bulletin  de  la  Société,  M.  Heinrich 
Kauffmann,  était  précédemment  rédacteur  au  journal  socialiste  de 
Hambourg. 

I. 'antagonisme  économique  que  nous  avons  indiqué  d'abord  se 
double  donc  d'un  antagonisme  politique.  Dans  les  sociétés  de  consom- 


1    R.-K.    May.    Die    Wirtbscbaft    in    Vergangenheit,    Gegenuart    uni    Zukunft, 
pp.  522-525. 

ernières  indications  à  M.  Adolph  von  Elm,  député  de  la  sixième 
u  Schleswig-Holstein  (Tinneberg  Elmshorn),  l'un  des  fondateurs  de  la 

Production  »,   de   Hambourg,  et  membre  du  conseil  d'administration  de 
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mation,  la  direction  libérale  voit  poindre  et  grossir  «  le  danger  socia- 
liste ».  Et  le  «danger»  grossit  en  effet  de  jour  en  jour.  L'importance 
relative  des  sociétés  de  consommation  à  l'intérieur  de  l'Union  croît  dans 
la  même  mesure  que  celle  des  socialistes  à  l'intérieur  des  sociétés  de 
consommation.  Tandis  que  le  nombre  des  sociétés  de  crédit  ayant 
répondu  à  l'enquête  s'élevait  en  1890  à  1,072  et  en  1900  à  87c 
seulement,  tandis  que  le  nombre  de  leurs  membres  était  en  1890  de 
518,000  et  en  1900  de  511,000,  celui  des  sociétés  de  consommation 
passait  de  263  (avec  215,000  membres)  en  1900  à  568  (avee  522,000 
membres)  en  1900(1).  Les  sociétés  de  crédit,  par  leur  stagnation, 
reflètent  en  quelque  sorte  la  condition  de  «  la  classe  moyenne  »  qui 
leur  sert  de  support,  comme  l'essor  des  sociétés  de  consommation 
traduit  le  développement  incessant  du  prolétariat.  Selon  tous  les 
indices  l'avenir  appartient,  dans  Y  Union,  aux  sociétés  de  consomma- 
tion et  partant  aux  socialistes. 

Mais  en  attendant,  et  la  direction  libérale,  et  les  sociétés  de  crédit, 
et  les  éléments  petit-bourgeois  qui  ont  actuellement  le  pouvoir 
défendent  leurs  positions  par  tous  les  moyens  et  YUnion  témoigne  aux 
sociétés  de  consommation  le  minimum  de  sollicitude  qu'elle  leur  peut 
témoigner,  lorsqu'elle  ne  se  montre  pas  vis-à-vis  d'elles  nettement 
hostile.  Voici  un  premier  fait  :  la  Société  d'achat  en  gros  de  Ham- 
bourg, dont  l'utilité  pour  l'ensemble  des  sociétés  de  consommation 
apparaît  si  nettement,  est  née  d'initiatives  privées,  et  YUnion  n'a 
jamais  rien  fait  pour  favoriser  son  développement.  Voici  maintenant 
un  second  fait,  plus  grave  :  En  1900,  au  congrès  de  Hanovre,  sur  la 
proposition  du  comité  de  YUnion  une  proposition  fut  adoptée  qui 
recommandait  aux  petits  commerçants  de  se  grouper  en  «coopéra- 
tives d'achat  »  en  vue  de  défendre  leur  existence  contre  la  concurrence 
du  grand  capital  et  des  différentes  coopératives  de  distribution,  c'est-à- 
dire  surtout  contre  Us  coopératives  de  consommation  (2).  Troisième  fait  : 
Parmi  les  «  préceptes  pour  les  sociétés  de  consommation  »  que  le 
syndic  général  de  l'Union  soumit  aux  suffrages  du  congrès  de  Baden- 
Baden  (en  septembre  1901)  et  fit  voter,  nous  relevons  celui-ci  :  «  La 
vente  par  les  coopératives  aux  prix  du  marché  permet  d'épargner  un 
trop-perçu  qui  est  distribué  aux  membres  sous  forme  de  dividende. 
Mais  la  vente  aux  prix  du  marché  est  aussi  dans  l'intérêt  des  petits 
commerçants  auxquels  les  sociétés  de  consommation  feraient  un  lourd 
dommage  si  elles  vendaient  au-dessous  des  cours.  »  Voici  un  dernier 
fait  :  Une  importante  fédération  comprenant  plus  de  la  moitié   des 


(1)  Heinrich    Kauffmann  :    Grossenkaujsgesellschaften   deutscher  Consumvereine.  So^. 
Monatsh.,  octobre  1901,  p.  767. 

(2)  IVochen-Bericht,  15  juin  1901,  p.  362. 
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ciétés  de  consommation  de  Saxe,  fédération  qui  était  demeurée 
indépendante,  fit  connaître  à  la  commission  administrative  de  l'Union, 
l'année  dernière,  l'intention  qu'avaient  les  sociétés  qui  la  composaient 
de  donner  leur  adhésion  à  l'Union.  La  commission  lui  répondit  que  ces 
sociétés  devraient,  pour  être  admises,  signer  une  déclaration  par  laquelle 
elles  prendraient  l'engagement  de  «ne  faire  servir  ni  directement  ni 
indirectement  l'organisation  coopérative  à  des  buts  politiques  »  (i). 
jamais  la  commission  n'avait  émis  pareille  prétention  ;  pareille  décla- 
ration n'avait  été  demandée  à  aucune  société.  Le  but  était  visiblement 
de  rebuter  ce  groupe  important  de  coopératives  de  consommation 
qui  se  trouvaient  d'ailleurs  presque  toutes  aux  mains  de  socialistes. 

On  se  représentera  aisément  à  quel  point  de  semblables  conflits, 
à  quel  point  une  pareille  attitude  de  V Union  générale  et  de  sa  Commis- 
sion administrative  sont  de  nature  à  développer  les  sympathies  des 
socialistes  pour  les  sociétés  de  consommation. 

Nous  sommes  donc  autorisés  à  considérer  que  depuis  le  congrès 
de  Hanovre  les  modifications  d'opinion  qui  ont  pu  et  qui  ont  dû  se 
produire  dans  le  parti  n'ont  pu  manquer  d'être  favorables  aux  coopé- 
ratives. Les  idées  de  Bernstein  sur  le  rôle  des  coopératives  comme 
éléments  de  la  révolution  socialiste  ont-elles  gagné  du  terrain  ?  Nous 
noterons  d'abord  qu'elles  sont  défendues  avec  beaucoup  d'énergie  dans 
l'une  des  deux  revues  socialistes,  les  Soiialistische  Monatshefte,  ensuite 
qu'au  nombre  de  ceux  qui  se  sont  donné  pour  tâche  de  les  propager 
nous  trouvons  un  homme  dont  la  parole  est  très  écoutée  dans  le 
milieu  coopératif  et  dans  le  milieu  syndical,  et  qui  est  en  même 
temps  un  parlementaire  :  le  député  von  Elm,  ancien  membre  de  la 
Commission  générale  des  Syndicats  allemands,  directeur  de  la 
coopérative  des  ouvriers  du  tabac,  de  Hambourg,  et  chef  du  jeune 
mouvement  des  sociétés  de  consommation  en  faveur  de  la  production. 
Dans  une  brochure  de  lui  qui  a  déjà  été  répandue  à  quinze  mille 
exemplaires,  nous  lisons  :  «  Je  ne  crois  pas  à  une  transformation  vio- 
lente de  la  société.  Il  ne  faut  pas  seulement  arracher  à  nos  adversaires 
la  puissance  politique,  il  est  tout  aussi   nécessaire  de  conquérir  pro- 

ssivement  la  puissance  économique.  Sans  celle-ci,  il  est  tout  à  fait 
inconcevable  que  nous  arrivions  au  but.  Je  ne  crois  pas  que  les  choses 

développeront  de  telle  sorte  que  l'on  puisse  un  beau  jour,  en  pos- 

:  de  la  puissance  politique,  organiser  d'un  point  central  toute  la 

société  socialiste.  C'est  là  une   pensée  tout  à  fait  déraisonnable,  et  qui 

se  trouve  en  contradiction  intime  avec  nos  principes  démocratiques. 

a   Le  point  de  vue   auquel  je  me   place  est  le  vieux  point  de  vue 


icbt,  8  juin  1901,  p.  345. 
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de  Lassalle,  qui  déclarait  :  «  La  Révolution  ne  pourra  réussir  qu'après 
«  s'être  déjà  produite  dans  les  viscères  mêmes  de  la  société.  » 

«  Aussi  je  pense  que  la  classe  ouvrière  doit  d'abord  acquérir  une 
plus  grande  part  de  puissance  économique  et  se  créer  un  mécanisme 
auquel  pourra  se  rattacher  ultérieurement  le  développement  de  l'orga- 
nisation démocrate  socialiste. 

«  Avant  tout,  je  pense  que  l'on  doit  traiter  la  question  en  partant 
de  ce  principe  que  le  mouvement  coopératif  aussi  bien  que  le  mouve- 
ment syndical  doit  être  considéré  comme  un  complément  du  mouve- 
ment politique  »  (i). 

Disons  en  terminant  quelle  est  aujourd'hui  l'importance  des 
sociétés  de  consommation  en  Allemagne.  Elles  comptent  environ 
un  million  de  membres,  leur  chiffre  d'affaires  peut  être  évalué  à 
250  millions  de  marks  (312,500,000  fr.)  ;  leur  bénéfice  net  à 
25  millions  (31,250,000  fr.).  Le  nombre  de  ménages  que  comprend 
la  population  totale  de  l'Allemagne  s'élevant  à  12  millions  environ,  et 
chaque  membre  d'une  société  de  consommation  représentant  dans  la 
règle  un  ménage,  on  peut  dire  qu'une  famille  sur  douze  fait  partie 
d'une  société  de  consommation  (2). 

Si  l'on  songe  qu'il  y  a  aussi  en  Allemagne  environ  un  million 
d'ouvriers  organisés  dans  des  syndicats,  et  qu'ici  encore  les  progrès 
sont  constants,  on  accordera  que  le  mécanisme  économique,  dont  parle 
von  Elm,  est  en  bonne  voie  de  formation. 

Silencieusement,  dans  les  viscères  de  la    société,    la   Révolution 


grandit.. 


Edgard  Milhaud. 


(1)  Adolph    von    Elm.    Die    Genosssenchafts-Beiuegung,    1901,   Verlag   der   Socialis- 
tischen  Monatshcfte,  Berlin,  W.  35. 

(2)  R.  E.  May.  Die  If'irtbschaft,  p.   533. 
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L'Idéal  Socialiste  de  Leconte  de  Lisle 


(i) 


Jusqu'en  juin  1848,  Leconte  de  Lisle,  à  peu  près  seul  avec  Louis 
Ménard  parmi  les  hommes  qui  devaient  marquer  le  siècle  de  leur 
talent,  fut  activement  socialiste.  Il  formait  des  espérances  nettes  en 
le  plus  prochain  avenir  et  tenait  un  programme  politique  révolution- 
naire précisa  contours  tranchants  de  robespierrisme.  Celui  qui  devait, 
lors  du  boulangisme,  déclarer  à  ses  amis  qu'il  n'y  avait  pas  d'autres 
procédés  à  prendre  que  de  coller  au  mur  Rochefort,  Laguerreet  autres 
étoiles  du  général,  avait  sitôt  les  journées  de  février  (2)  accepté  de 
partir  pour  la  province  surveiller  les  élections  pour  la  Constituante. 
Membre  du  comité  du  Club  central  républicain  siégeant  au  Palais- 
National,  et  affilié  à  la  Société  des  Droits  de  l'Homme,  il  fut  délégué 
en  Bretagne  avec  le  peintre  Jobbé-Duval,yfit  campagne  avec  la  chaleur 
et  l'intransigeance  de  principes  qui  lui  furent  bien  connues,  au  point 
qu'il  faillit  être  un  soir  lapidé  par  la  foule  et  ne  put  y  échapper  que 
très  malaisément.  Les  journées  de  juin  le  découragèrent  définitivement 
de  l'action.  Ses  lettres  à  Louis  Ménard  renseignent  amplement  sur  son 
état  d'esprit  à  cette  époque  :  il  éprouva  très  nettement  qu'on  ne  pou- 
vait compter  sur  la  foule  pour  un  grand  mouvement  libérateur,  et 
d'autre  part,  attribua  une  non  moindre  part  de  l'échec  à  l'insuffisance 
des  chefs,  même  de  Blanqui,  qu'il  méconnut  absolument.  Sa  foi  en  la 
révolution  tomba  du  choc  brusque  des  fatales  journées,  et  il  faut  voir 
dans  cette  brutale  désillusion  une  des  plus  intenses  sources  de  son 
pessimisme,  qui  ne  fut  nullement  littéraire,  ainsi  que  l'assura  l'igno- 
rance de  Faguet  et  des  autres  critiques  bourgeois.  Juin  1848  repré- 
sente pour  lui  la  chute  du  siècle  dont  il  ne  cesse  depuis  d'exprimer, 
en  vers  de  somptueux  désespoir,  le  mépris  et  la  haine,  siècle  de  bour- 
geoisisme  clérical,  cupide  et  antiartistique. 


(ij  \  uir  dans  la  Revue  du   15  novembre  1901,    Les  poèmes   socialistes  de  Leconte  de 

(2)  Rappelons  que  la  pétition  ayant  demande  en  lévrier  la  suppression  de  l'escla- 
nies  fut  rédigée  par    Leconte  de  Lisle   qui  la  fit  signer  à  tous  ses  amis. 
rnitaire   lui  valut    d'être     immédiatement   privé    de    sa  pension   par  ses 
•  prktaires  d'esclaves  à  la  Réunion  que  ruina  la  suppression  de  l'esclavage. 
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Le  fameux  poème  Dies  Irae  où  il  s'écrie  : 

Oui  !  le  mal  éternel  est  dans  sa  plénitude  ! 
L'air  du  siècle  est  mauvais  aux  esprits  ulcérés 

date  de  1852.  Le  sonnet  Aux  Modernes  est  l'expression  la  plus  sommai- 
rement complète  de  cette  répulsion  du  «  siècle  assassin  »  : 

AUX  MODERNES 

Vous  vivez  lâchement,  sans  rêve,  sans  dessein, 
Plus  vieux,  plus  décrépits  que  la  terre  inféconde, 
Châtrés  dès  le  berceau  par  le  siècle  assassin 
De  toute  passion  vigoureuse  et  profonde. 

Votre  cervelle  est  vide  autant  que  votre  sein, 
Et  vous  avez  souillé  ce  misérable  monde 
D'un  sang  si  corrompu,  d'un  souffle  si  malsain 
Que  la  mort  germe  seul  en  cette  boue  immonde. 

Hommes,  tueurs  de  Dieux  (1),  les  temps  ne  sont  pas  loin 
Où,  sur  un  grand  tas  d'or,  vautrés  dans  quelque  coin, 
Ayant  rongé  le  sol  nourricier  jusqu'aux  roches, 

Ne  sachant  faire  rien  ni  des  [ours  ni  des  nuits, 
Noyés  dans  le  néant  des  suprêmes  ennuis, 
Vous  tnourre^  bêtement  en  emplissant  vos  poches. 

Ce  sonnet  était  très  important  à  être  cité  ;  il  ne  résume  pas  seule- 
sa  haine  du  bourgeoisisme  contemporain,  il  indique  déjà  vaguement 
son  idéal  d'une  vie  patriarcale  où  «  les  passions  vigoureuses  et  pro- 
tondes »  se  nourriront  librement,  comme  le  voulait  Fourier,  dans  la 
générosité  du  «  sol  nourricier  ». 

*   * 

Découragées,  toutes  ses  ardeurs  socialistes  ne  pouvaient  mourir 
d'un  coup  ;  Leconte  de  Lisle,  né  dans  une  île  quasi-vierge,  était  trop 
sain  et  vigoureux  ;  elles  se  transformèrent  d' 'idées  politiques  en  regrets  et 
visions  sociaux. 

Cette  transformation  fut  intimement  aidée  par  l'éducation  qu'il 
avait  reçue  :  son  père,  fervent  de  Jean-Jacques,  avait  laissé  son  enfance 
s'imprégner  de  rousseauisme,  dans  l'île  sœur  de  celle  de  Bernardin. 
Dans    un  premier   séjour    d'études   en   France,    il   avait  entre  autres 


(1)  Il  est  superflu  de  rappeler  que  pour  ce  poète  épique  des  cosmogonies  humaines, 
il  entend  par  ce  mot  les  entités  divines,  les  grandes  idées,  les  idéals. 
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auteurs  lu  avec  ferveur  George  Sand  dont  il  parle  enthousiastement 
dans  une  de  ses  lettres  d'adolescence.  Rentré  quelque   temps  à  Bour- 

en  1S43,  il  avait  retrempé  son  horreur  des  occupations  et  fonc- 
tions bourgeoises  dans  la  puissante  verdeur  de  la  nature  tropicale, 
luxuriante  d'une  opulence  libertaire  qui  ne  cessa  jamais  de  ravir  frater- 
nellement sa  puissante  sensibilité  sauvage.  Dans  ses  lettres  à  un  ami 
qui  habitait  une  ville  voisine,  il  se  plaint  sans  cesse  du  béotisme  des 
habitants  de  la  belle  île  et  à  ce  propos  détermine  exactement  ses  ten- 
dances, dégage  et  précise  ses  conceptions  de  la  vie  et  de  l'humanité. 
11  n'aime  point  la  société  parce  qu'elle  est  bruyante  et  vaine,  il  lui 
préfère  l'homme  primitif,  naturel,  silencieux.  Vivant  en  sociétés  frivoles, 
les  hommes  sont  devenus  «  une  race  maudite.  Aussi  la  tâche  sainte 
est-elle  de  les  ramener  clans  Eden  si  faire  se  peut.  »  Eden  (qui  était  le 
nom  de  L'île  natale  au  temps  où  elle  fut  découverte,  vierge,  luxuriante 
et  aromatique),  symbolise  la  vie  de  nature  abondante  et  libre. 

Revenu  en  France  en  1845,  ^  devait,  affilié  aux  fouriéristes, 
participer  activement  au  mouvement  socialiste  jusqu'en  juin  1848. 
Découragé  de  l'action,  sa  vitalité  s'épanche  désormais  en  poésie. 
Haineux  du  siècle,  il  regrette  dans  ses  poèmes  les  âges  de  l'humanité 
primitive  que  son  esprit  socialiste  imagine  libertaires,  et  dans  la  repré- 
sentation à  la  fois  béate  et  désespérée  de  la  vie  primitive  il  exprime  quel  avait 
été  son  idéal  d'avenir.  Ce  sera  d'ailleurs  une  habitude  poétique  des 
socialistes  de  la  période  religieuse  qui  précède  celle  du  socialisme 
scientifique  de  regarder  les  hommes  de  la  préhistoire  comme  heureux 
d'être  nés  bons  et  libres  dans  la  luxuriance  d'une  nature  jeune  et  abon- 
dante. Cela  constitue  une  sorte  de  primitivisme  socialiste,  pour  lequel 
le  bonheur  de  la  cité  socialiste  future  tient  dans  un  retour  aux  mœurs 
simples  primitives,  égalitaires  et  partageuses,  de  même  que  pour  le 
primitivisme  chrétien  la  perfection  consiste  à  acquérir  la  foi  naïve  des 
premiers  chrétiens.  Ce  n'est  donc  pas  ici  une  question  de  droit  (1) 
socialiste,  mais  d'âme,  de  conscience,  de  philosophie  socialistes. 


Jamais  poète  plus  fidèlement  que  Leconte  de  Lisle  ne  s'attacha  à 
redire  l'origine  du  Monde,  la  jeunesse  de  la  Terre.  La  fraîcheur,  la 
puissance  et  la  spontanéité  de  sa  vision  l'indiquent  naturelle,  perma- 
nente, intime,  foncière.  Il  en  portait  perpétuellement  en   lui  le  rêve 


de  droit,  il    les  avait   traitées  dans  quelques  articles  antérieure- 
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esthétique  et  généreux.  Son  évocation  constante  et  ample  se  plut  à 
consulter  tour  à  tour  les  différentes  cosmogonies  qui  ne  manquent  point 
à  célébrer  unanimement  avant  toute  autre  une  époque  privilégiée  de 
lumière,  de  beauté,  de  force  et  de  félicité  mondiales.  Empruntant 
aux  régions  et  aux  peuples  divers  l'expression  symbolique  de  leur 
culte  extasié  des  premiers  âges,  il  s'assura  d'être  le  poète  de  la  prime 
Beauté  et  de  la  prime  Félicité  du  globe.  Fondant  ensemble  toutes  ces 
cosmogonies,  il  en  a  résumé  une  sorte  de  cosmogonie  primitiviste 
sociale. 

Le  Barde  du  Massacre  de  Mona,  voix  des  légendes  septentrionales, 
évoque  la  Jeunesse  du  Monde  au  temps  «  où  la  race  des  Purs  vit  le 
premier  matin  »  : 

O  Jeunesse  du  Monde,  ô  beauté  de  la  terre, 
Verdeur  des  monts  sacrés,  flamme  antique  des  cieux, 
Et  toi,  Lac  du  soleil,  où,  comme  nos  aïeux, 
L'âme  qui  se  souvient  plonge  et  se  désaltère, 
Salut!  Les  siècles  morts  renaissent  sous  mes  yeux. 
Les  voici,  rayonnants  ou  sombres,  dans  la  gloire 
Ou  dans  l'orage,  pleins  de  joie  ou  pleins  de  bruit. 
De  ce  vivant  cortège  évoqué  de  la  nuit 
Que  les  premiers  sont  beaux  !  Mais  que  la  nue  est  noire 
Sous  le  déroulement  sinistre  qui  les  suit  !... 

La  Nature  n'éclate  si  généreuse  en  sa  nouveauté  qu'en  raison  du 
sort  trouvé  par  l'homme  sur  la  terre  : 

Et  l'homme  était  heureux  sur  la  face  du  monde, 

La  voix  de  son  bonheur  berçait  la  paix  du  ciel  ; 

Et,  d'un  essor  égal,  dans  le  cercle  éternel, 

Les  âmes,  délaissant  la  ruche  trop  féconde, 

Aux  fleurs  de  l'infini  puisaient  un  nouveau  miel. 

Ainsi  multipliaient  les  races  fortunées  ; 

Et  la  terre  était  bonne,  et  douce  était  la  mort, 

Car  ceux  qu'elle  appelait  la  goûtaient  sans  remord  (1). 

Prend-on  un  autre  poème,  Khiron  ?  le  symbole  du  Centaure  en 
qui  Maurice  de  Guérin  avait  admiré  la  force  individualiste  de  la  nature 
sauvage  et  Henri  de  Régnier  goûtera  la  forme  décorative  d'une  dualité 
mystérieuse,  se  rénove  chez  Leconte  de  Lisle,  épuré  de  romantisme, 
ennobli  de  vie  moderne,  type  idéal  d'un  surhomme  primitif. 

Chiron,  àme  centauresque  des  mythologies  et  des  cosmogonies 
méditerranéennes,  répète,  en  vaste  et  pieuse  reconnaissance  humaine, 
la  poésie  des  nostalgiques  bardes  du  Nord  ;  Chiron  est  la  seconde  voix 

(1)  Le  Massacre  de  Mona. 
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à  laquelle  Leconte  de  Lisle   inspire  une  invocation  panthéistique  à  la 
vie  meilleure  qui  fut  : 

Dans  ma  jeune  saison  que  la  Terre  était  belle  ! 

Les  grandes  eaux  naguère  avaient  de  leurs  limons 

Reverdi  dans  l'Aither  les  pics  altiers  des  monts. 

Du  sein  des  flots  féconds  les  humides  vallées, 

De  nacre  et  de  corail,  et  de  fleurs  étoilées, 

Sortaient,  telles  qu'aux  yeux  avides  des  humains, 

De  beaux  corps  ruisselants  du  frais  baiser  des  bains, 

...  Les  cieux  étaient  plus  grands  !   D'un  souffle  généreux 

L'air  subtil  emplissait  les  poumons  vigoureux  ! 

Et  plus  que  tous,  baigné  des  forces  éternelles, 

Des  aigles  de  l'Athos  je  dédaignais  les  ailes  (i). 

Chiron  représente  l'homme-dieu  de  ces  âges,  la  force  de  la  terre 
faite  homme  par  la  noblesse  insatiable  des  aspirations,  faite  bête  par 
l'ardente  puissance  d'instinct  : 

O  fleuves  immortels,  qu'en  mes  jeux  enfantins 
Je  domptais  du  poitrail,  et  dont  l'onde  écumante, 
Neige  humide,  flottait  sur  ma  croupe  fumante  ! 
Oui!  j'étais  jeune  et  fort,   rien  ne  bornait  mes  vœux. 
J'étreignais  l'univers  entre  mes  bras  nerveux. 

Le  poète  connut  dans  le  socialisme  de  telles  ardeurs  d'optimisme 
intrépidement  enthousiaste!...  La  force  de  Chiron,  cabrée  au  profil 
des  monts  anciens,  résume  les  émotions  les  plus  profondes  et  la 
plus  déchaînée  des  indépendances.  C'est  cette  vie  superbe  que  le 
poète  rêve  pour  l'homme  de  la  cité  future  qu'il  veut  retremper  dans 
la  vigueur  de  la  nature,  qu'il  veut  robuste  et  sain,  éternellement  jeune, 
à  jamais  débarrassé  et  purifié  de  la  vie  civilisée  contemporaine,  fai- 
seuse d'infirmes  et  d'esclaves  : 

J'étais  calme,  sachant  que  j'étais  immortel  ! 
O  jours  de  ma  jeunesse,  ô  saint  délire,  ô  force  ! 

Sa  vie  colossale  épandue  aux  espaces  est  modèle  sublime  de  vie 
qui  n'est  contenue  que  par  la  nature  ;  elle  est  si  ample  qu'elle  ren- 
ferme l'histoire  de  plusieurs  générations  d'hommes  primitifs,  et  son 
détail  vaut  pour  l'évocation  minutieuse  des  premières  individualités 
qui  s'isolèrent  et  errèrent  avant  toute  formation  de  société  : 

Tel  je  vivais  heureux  sur  la  terre  sublime, 
Toujours  l'oreille  ouverte  aux  bruits  universels, 


:    de    noter    que    Chiron    est    contemporain    des    poèmes    socialistes 
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Souffles  des  deux,  échos  des  parvis  immortels, 
Voix  humaines,  soupirs  des  forêts  murmurantes, 
Chansons  de  l'Hydriade  au  sein  des  eaux  courantes, 
Et,  formant  sans  remords  le  tissu  de  mes  jours 
De  force  et  de  sagesse  et  de  chastes  amours  ! 
...Je  buvais  Peau  du  ciel  et  je  donnais  sur  l'herbe 
Et,  parfois,  à  l'abri  des  bois  mystérieux, 
Comme  fait  un  ami,  j'entretenais  les  Dieux! 

Car,  farouche  chasseur,  amant  nomade  ou  calme  penseur,  il  est 
un  dieu  et  fuit  les  mortels.  Mais  voici  l'humanité  telle  qu'il  la 
contemple  parfois  : 

...  Quand  la  Terre  était  jeune  et  quand  je  respirais 
Les  souffles  primitifs  des  monts  et  des  forêts; 
Des  sereines  hauteurs  où  s'épandait  ma  vie... 
...  A  mes  pieds  répandu,  j'ai  contemplé  d'abord 
Un  peuple  qui  des  mers  couvrait  le  vaste  bord. 
Au  sol  qui  les  vit  naître  enracinés  sans  cesse, 
Ils  paissaient  leurs  troupeaux,  pacifique  richesse, 
Sans  que  les  flots  profonds  ou  les  sombres  hauteurs 
Eussent  tenté  jamais  leurs  pas  explorateurs. 
Ares,  au  casque  d'or,  aux  yeux  pleins  de  courage, 
Dans  la  paix  de  leurs  cœurs  ne  jetait  point  l'orage. 
...  D'inhabiles  clameurs  montaient  par  intervalles 
Cris  de  peuples  enfants  qui,  simples  et  pieux, 
Sentaient  bondir  leurs  coeurs  en  présence  des  deux. 

Kaïn,  voix  des  religions  orientales  hébraïques,  évoque  frater- 
nellement la  fraîcheur  de  la  première  vie,  pure  et  vierge,  la  splendeur 
de  l'idéal  berceau,  la  majesté  divine  de  soi-même  : 

Silence  !  je  revois  V innocence  du  monde 

J'entends  chanter  encore  aux  vents  harmonieux 

Les  bois  épanouis  sous  la  gloire  des  deux  ; 

La  force  et  la  beauté  de  la  terre  féconde 

En  un  rêve  sublime  habitent  dans  mes  yeux. 

...  L'inépuisable  joie  émane  de  la  vie; 

L '  embrassement  profond  de  la  terre  et  du  ciel 

Emplit  d'un  même  amour  le  cœur  universel  ; 

Et  la  Femme,  à  jamais  vénérée  et  ravie, 

îXCuUiplie  en  un  long  baiser  V homme  immortel. 

Et  l'aurore  qui  rit  avec  ses  lèvres  roses, 

De  jour  en  jour,  en  cet  adorable  berceau, 

Pour  le  bonheur  sans  fin  éveille  un  dieu  nouveau  ; 

Et  moi,  moi,  je  grandis  dans  la  splendeur  des  choses 

Impérissablement  jeune,  innocent  et  beau! 


•1- 
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Ainsi  tous  s'entendent  à  louer  cette  première  humanité  heureuse, 
pacifique  parce  que  frugale,  point  ambitieuse,  tous  s'entendent  à 
déplorer  et  condamner  ce  qui  y  mit  fin  :  la  guerre,  qui  survint  pour 
souiller  la  terre,  fairedévier  le  sens  des  destinées.  Kaïn  figure  l'humanité 
heureuse  en  qui  Iaveh,  principe  de  guerre,  laissa  s'éveiller  la  violence 
guerrière,  et  qui  ne  retrouvera  le  bonheur  dans  la  paix  et  la  fraternité 
que  lorsque  les  guerres  seront  mortes  avec  les  religions. 

Celui  qui  blasphéma  l'homme  quand  son  inspiration  jaillit  du 
spectacle  d'égoïsme  et  de  laideur  actuels,  qui  maudit  l'homme  con- 
temporain avec  tant  de  véhémence  qu'on  crut  à  une  haine  vouée  à 
l'Humanité  elle-même  à  travers  les  siècles,  sut  avec  amour  consacrer 
des  vers  frénétiques  à  la  présentation  de  l'Homme  des  premiers  âges  : 

Or  ce  n'était  plus  l'Homme  en  sa  gloire  première, 
Tel  quTaveh  le  fit  pour  la  félicité, 
Calme  et  puissant,  vêtu  d'une  mâle  beauté 
Chair  neuve  où  l'âme  vierge  éclatait  en  lumière 
Devant  la  vision  de  l'immortalité. 

Leconte  de  Lisle,  qui  conserva  à  la  femme  l'adoration  voluptueuse 
d'une  âme  fervente,  sembla  toujours  estimer,  sans  doute  de  l'avoir 
vue  pour  la  première  fois  dans  l'innocence  et  la  magnificence  de  l'île 
d'Hden,  que  la  femme  comme  la  Nature  était,  de  par  sa  grâce  ou  sa 
beauté  passives,  ce  qui  persévérait  jusqu'à  nous  de  la  beauté,  de  la  joie 
et  de  la  bonté  des  âges  heureux.  Ainsi  son  âme  s'exalte  à  l'évoquer  au 
Jardin  du  Paradis,  soit  qu'Adam  ouvre  le  passé  : 

O  Jardin  d'Iaveh,  Eden,  lieu  de  délices, 
Où  sur  l'heure  divine  Eve  aimait  à  s'asseoir; 
Toi  qui  jetais  vers  elle,  ô  vivant  encensoir, 
L'arôme  vierge  et  frais  de  tes  mille  calices, 
Quand  le  soleil  nageait  dans  la  vapeur  du  soir. 

soit  que  lui-même  éveille  à  son  souvenir  celle  qu'il  contempla  pour 
la  première  fois  : 

Telle,  au  Jardin  céleste,  à  l'aurore  première, 
La  jeune  Eve,  sous  les  divins  gérofîiers, 
Toute  pareille  encore  aux  anges  familiers,    ' 
De  ses  yeux  innocents  répandait  la  lumière. 

Son  œuvre  apprend  de  quelle   haute   vertu  esthétique  il  imagine 

l'amour,  libre  en  la  nature.  11  ne  put  que  décrire  passagèrement  dans 

la  fière  pureté   des  amours   se  poursuivant  en  indépendance; 

souvient   rapidement  de   l'enchantement'  d'Eve  au    Paradis. 

i   Çunacépa,    qui    n'est    que   poème    d'amour,    révèle    le    couple 
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adolescent  enivré  de  félicité  aux  profondeurs  des  forêts  indiennes,  de 
cette  Inde  que  Leconte  de  Lisle  vénéra  particulièrement  d'avoir  été  et 
de  demeurer  le  berceau  du  monde.  L'amour  y  fleurit,  charme  luxuriant 
et  pur  comme  une  saison,  l'amour  palpite,  neuf  en  son  éternité, 
l'amour  déborde,  libre  en  sa  spontanéité  inspirée,  l'amour  joue,  joyeux 
et  naïf  en  ses  ébats  et  ses  errances,  l'amour  prie,  extase  panthéistique 
parmi  les  forces  pures  et  fécondes  de  la  terre.  La  beauté  des  âmes 
exaltées  par  la  sève  d'amour  s'entretient  inépuisablement  de  la  beauté 
de  la  vie  et  du  monde,  sève  de  la  nature.  Çunacêpa  prouve  la  beauté 
éternelle  que  la  Nature  garantit  à  l'Amour  qui,  né  d'elle,  se  recueille 
en  elle,  s'y  épand.  Et  toute  la  beauté  naturelle  et  vierge  de  l'amour, 
de  l'amour  de  Çunacêpa  et  de  Çanta,  ressort  dans  la  description  amère 
de  la  vieille  et  vaine  civilisation  hindoue. 

Le  commerce  familier  et  frugal  des  forces  naturelles  engendre 
l'amour  des  humanités  simples  et  pieuses,  l'amplifiant  de  toutes  les 
sensations  heureuses  et  de  toutes  émotions  vives;  créant  l'amour,  il 
crée  l'enfant,  il  affirme  ensuite  l'adolescent.  La  grâce  d'Hylas  est 
œuvre  de  vie  primitive;  la  fière  vertu  d'Achille,  disciple  du  dieu  de 
nature  Khiron,  témoigne  d'une  âme  héroïsée  par  une  libre  pédagogie 
de  nature.  Pour  l'entretenir  en  beauté  et  en  vertu,  l'enseignement 
vaste  des  forces  naturelles  parmi  lesquelles  s'exerce  son  indépendance, 
s'allie  aux  leçons  que,  par  la  bouche  mémorieuse  de  Khiron,  lui 
transmet  l'exemple  des  viriles  antiquités.  Frères  en  éducation  natu- 
relle, les  adolescents  que  Leconte  de  Lisle  dressa  en  ses  poèmes, 
saluant  leur  jeunesse  sauvage,  déclarent  avec  un  noble  orgueil  : 

Et  je  grandis,  sentant  que  je  deviens  un  Dieu  !  (i) 

Leconte  de  Lisle  ne  suggère  pas  seulement  par  la  noblesse  des 
mots  dont  il  qualifie  la  nature,  par  les  paysages  d'harmonie  et  d'abon- 
dance qu'il  en  multiplie,  par  le  mode  de  description  qui  consiste  à. 
célébrer  d'une  nature  ce  qui  contribue  le  plus  directement  â  la  félicité 
humaine,  il  ne  suggère  pas  seulement  qu'il  faut  s'en  tenir  au  culte  de  la 
Nature.  Il  précise  souvent,  pour  la  développer  ensuite,  sa  conception 
d'une. éducation  naturelle.  Après  une  description  où  la  reconnaissance 
de  l'homme  comblé  par  la  nature  inspire  le  rythme  et  le  pittoresque 
des  vers,  il  s'écrie  : 

O  rougeur,  volupté  de  la  terre  ravie  ! 
Frissonnements  des  bois,  souffles  mystérieux  ! 
Parfume^  bien  le  cœur  qui  va  goûte?-  la  vie, 
Trempez-le  dans  la  paix  et  la  fraîcheur  des  deux  ! 

(i)  Sa  conception  de    «  Dieu  »   fut  essentiellement   irréligieuse  et  socialiste.  Cf. 
Ditercure  de  France  de  septembre  1901. 


44 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


Il  est  claire  que  seule,  la  Nature,  reste  des  âges  révolus,  qu'elle 
seule  peut  encore  dispenser  à  l'humanité  la  pureté  et  la  vigueur  et  la 
sérénité  que  les  générations  perdirent  en  s'éloignant  d'elle  depuis  une 
trop  longue  suite  de  siècles.  Si  le  spectacle  de  la  moderne  humanité 
aggrave  l'âme  de  pessimisme,  le  spectacle  et  l'intimité  de  la  nature, 
en  candeur  et  en  richesse,  redressent  l'âme  et  l'embellissent  décourage  : 

Ce  sont  des  chœurs  soudains,  des  chansons  infinies, 
l'n  long  gazouillement  d'appels  joyeux  mêié; 
Où  des  plaintes  d'amour  à  des  rires  unies  ; 
Et  si  douces,  pourtant,  flottent  ces  harmonies, 
Que  le  repos  de  l'air  n'en  est  jamais  troublé. 
Mais  l'âme  s'en  pénètre  ;  elle  se  plonge,  entière, 
Dans  Vheureuse  beauté  de  ce  monde  charmant 
Elle  se  sent  oiseau,  fleur,  eau  vive  et  lumière; 
Elle  revêt  ta  robe,  â  pureté  première, 
Et  se  repose  en  Dieu  silencieusement. 

La  nature  dont  Leconte  de  Lisle  combla  son  œuvre,  soit  qu'il 
évoque  en  son  premier  plan  l'antique  humanité,  soit  qu'il  se  borne  â 
des  paysages  ou  â  des  tableaux  sans  âge  précis,  apparaît  d'autant 
plus  berceau  du  monde  qu'il  énumère  autour  de  l'homme  la  pré- 
sence des  végétaux  et  qu'il  peuple  le  monde  de  bêtes.  Son  culte 
de  la  Bête  n'est  autre  que  le  culte  même  de  la  Nature,  énergie 
première  qui  se  conserve  en  nouveauté  et  en  fécondité,  le  goût  de 
l'homme  primitif,  fort,  libre,  indompté,  sauvage.  Son  imagination 
revivait  les  premiers  temps  de  la  terre,  évoquait  l'homme  en  la  vierge 
nature  si  vivement  et  si  continuement  qu'il  fut  hanté  lumineusement, 
autant  que  de  visions  d'hommes  aux  épaisseurs  ou  aux  espaces  de 
nature,  de  visions  d'animaux  pullulant  en  liberté  parmi  savanes, 
forêts  ou  ravins.  La  Forêt  vierge,  VAboma,  les  Jungles,  V Oasis,  h 
Jaguar,  Clairs  de  lune,  les  Éléphants,  La  Chasse  de  l'Aigle  comptent  au 
nombre  de  ses  poèmes  primitivistes.  Un  tableau  de  bêtes,  ces  énergies 
vierges  et  insoumises,  porte  la  même  vertu  d'enseignement  naturiste 
qu'un  paysage  édénique  de  la  création  ou  un  paysage  élyséen  de  nature 
attique.  En  toute  bête  Leconte  de  Lisle  ne  laisse  pas  de  voir  le  témoin 
des  premiers  temps  de  splendeur,  â  la  façon  du  Corbeau,  démon  de  la 
nature  païenne  tué  en  son  éternité  par  la  parole  de  mort  du  christia- 
nisme antinaturel.  Et  certes  son  rêve  serait  d'une  humanité  qui  parti- 
ciperait, en  un  régime  de  nature,  de  la  noblesse  musculaire  et  de 
l'indépendance  des  bêtes  :  rentrer  en  la  vie  de  nature,  retrouver  Éden, 
t  aussi  bien  que  retourner  parmi  les  monts,  les  arbres,  les  fleuves, 
en  un  paradis  d'animaux.  Leconte  de  Lisle  ne  défendit  pas 
:  cuise  de  l'animal  que  celle  du  sauvage  tué  par  la  guerre 
e,  que  celle  des  forêts  abattues  parle  moderne  industrialisme. 
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Et  quand  il  clame  le  triomphe  de  la  forêt  vierge,  la  victoire  du  requin 
vorace  ou  de  la  panthère,  c'est  la  victoire  définitive  de  la  Nature  en 
quoi  il  espère  pour  les  avenirs  d'une  humanité  ressuscitée.  Dans  la 
vaste  éducation  que  l'homme  converti  recevra  de  la  Nature,  la  leçon 
due  à  la  Bête  prend  sa  part  de  fierté  et  de  force.  Héraklès  au  taureau 
érige  le  combat  superbe  des  deux  énergies  animales  s'affrontant, 
sœurs  en  vigueur  et  en  jeunesse.  Khiron  qui  conserve  le  type 
idéal  de  l'homme  de  nature  est  Centaure,  mi-homme,  mi-bête. 

Les  bêtes  de  Leconte  de  Lisle  sont  des  groupes  de  Barye  qui  orne- 
raient de  puissance  indomptée  une  ville  moderne  comme  les  chevaux 
et  les  bœufs  figurèrent  aux  métopes  du  Parthénon  en  l'antique  cité 
libérale.  La  façon  dont  Leconte  de  Lisle,  fraternellement  à  Michelet, 
représenta  la  bête  peut  donner  un  sens  primitiviste  à  la  longue  série 
de  l'art  animalier. 

II 

Il  est  vrai  que  dans  son  admiration  intégrale  de  la  vie  naturelle, 
il  conçut  plutôt  l'homme  en  face  de  la  nature  que  l'homme  en  face  de 
l'homme.  Il  chanta  plutôt  la  première  existence  naturelle  que  la  pre- 
mière société  ou  du  moins  ne  précisa-t-il  point  son  sentiment  des 
sociétés  en  ces  débuts.  Mais  son  culte  de  la  Grèce,  sa  prédilection  de 
la  civilisation  hellénique  renseignent  sur  l'idéal  qu'il  nourrissait  de 
société  humaine.  Ce  qui  le  conquit  et  l'attacha  à  la  Grèce,  ce  fut  la 
conciliation  la  plus  harmonieuse  de  la  vie  naturelle  et  de  la  civilisation. 
Mais,  comme  il  voit  en  beauté,  peut-être  un  peu  trop  harmonieuse- 
ment assouplie  les  âges  primitifs,  de  même  il  mêle  peut-être  un  peu 
trop  de  primitivisme  sauvage  à  la  civilisation  grecque.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  transformations  qu'il  fit  subir  de  part  et  d'autre  expliquent 
l'équilibre  voulu  de  sa  conception  unifiée.  Aussi  bien  il  est  remar- 
quable que  ce  qu'il  apprécia  surtout  de  la  Grèce  fut  ce  qu'il  a  cou- 
tume de  goûter  de  la  vie  de  nature  :  l'amour  en  liberté  dans  la  nature. 
Ses  amoureuses  grecques  sont  nées  de  la  nature  et  la  chérissent 
voluptueusement  de  les  avoir  conviées  et  initiées  à  l'amour,  telle 
Glaucè.  Souvent  même,  trop  farouches,  elles  ne  veulent  connaître 
que  l'amour  viride  et  infini  de  la  nature,  telle  Tbyoué.  Klytie  est, 
divinité  naturelle,  la  belle  vierge  chasseresse  :  elle  est  souplesse, 
pureté,  élégance,  harmonie,  grâce  vaillante  et  jeunesse,  elle  est  le 
poème  féminin  de  la  Terre  comme  Achille  et  Khiron  en  sont  les  poèmes 
mâles.  Tbestylis,  chasseresse,  est  vierge  agile,  guerrière,  maîtresse 
de  sa  destinée  et  de  l'espace  : 

C'est  l'heure  où  Thestylis,  la  vierge  de  l'Aitna, 
Aux  yeux  étincelants  comme  ceux  d'Athana, 
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En  un  noir  diadème  a  renoué  sa  tresse, 

Et  sur  son  genou  ferme  et  nu  de  chasseresse, 

A  la  hâte,  agrafaat  la  robe  aux  souples  plis, 

Par  les  âpres  chemins  de  sa  grâce  embellis, 

Rapide  et  blanche,  avec  son  amphore  d'argile, 

Vers  cette  source  claire  accourt  d'un  pied  agile, 

Et  s'assied  sur  le  roc  tapissé  de  gazon, 

...  Grande  comme  Artémis  et  comme  elle  farouche, 

Nul  baiser  n'a  jamais  brûlé  sa  belle  bouche  (i). 

Séristéris,  en  liberté,  est  pêcheuse,  divinité  marine.  Kléarista, 
déesse  de  la  terre  et  de  la  moisson,  paraît  dans  le  jeune  enchantement 
d'une  aube  élyséenne,  animée  d'un  harmonieux  rythme  de  marche. 
Les  vierges  innombrables  que  créa  Leconte  de  Lisle,  féministe  de  la 
femme  dans  la  nature,  participent  toutes  de  la  même  fierté  individua- 
liste et  de  la  même  impérieuse  liberté.  Surélevées  de  l'élégance  déco- 
rative du  peintre  helléniste  et  républicain  Prudhon,  elles  se  distinguent 
par  une  personnalité  d'affranchies  pour  laquelle  plaidèrent  les  romans 
contemporains  et  les  théories  anarchistes  du  féminisme  et  de  l'amour 
libre.  Elles  seront  ces  mères  dignes  dont  Cabet  anime  pieusement  les 
jardins  d'Icarie. 

Ainsi  la  vie  grecque  lui  est  idéale  de  magnifier  par  le  commerce 
de  la  nature  la  vertu  physique  des  êtres  :  elle  crée  les  types  les  plus 
admirablement  complets,  car  les  âmes  ornées  d'intelligence  et  de  phi- 
losophie savent  demander  innocemment  à  la  nature  le  lustre  et 
l'hygiène  de  la  beauté.  La  civilisation  hellénique,  telle  que  se  la 
représente  son  génie  primitiviste,  lui  demeure  un  exemple  unique, 
car  elle  témoigne  un  égal  amour  de  la  Nature  et  de  l'Art,  de  la  Vie  et 
de  l'Esprit,  et  d'un  art  à  travers  lequel  seule,  d'ailleurs,  se  faisait 
rechercher  et  aimer  la  Nature.  La  Grèce,  patrie  de  l'Art  naturel,  est 
patrie  de  Liberté  :  elle  est  exemplaire,  présentant  la  splendide  unité 
du  beau,  du  bien,  du  vrai,  du  juste.  Hy patine  analyse  la  conception 
complexe  qu'il  garde  de  la  Grèce  : 

Comme  un  jeune  lotos  croissant  sous  l'œil  des  sages, 

<■  </(■  /(■///•  éloquence  et  de  leur  équité, 
Tu  faisais,  sur  la  nuit  moins  sombre  des  vieux  âges, 
Kjsplendir  Ion  génie  à  travers  ta  beauté. 
Le  grave  enseignement  des  vertus  éternelles 
S'épanchait  de  ta  lèvre  au  fond  des  cœurs  charmés. 


H  de  vue  esthétique  rapprocher  de  ce  portrait  celui  des  rierges  socia- 
rand  romancier  contemporain,  J.-1I.  Rosny,  notamment  l'Eve 
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VAnatbème  atteste  encore  la  dévotion  aussi  libérale  qu'esthétique 
qu'il  voue  à  la  Grèce,  terre  de  Phidias  et  de  Platon  : 

Heureux  les  morts  !  L'écho  lointain  des  chœurs  sacrés 
Flottait  à  l'horizon  de  l'antique  sagesse; 
La  suprême  lueur  des  soleils  de  la  Grèce 
Luttait  avec  la  nuit  sur  des  fronts  inspirés. 

L'on  s'entendit  trop  unanimement  à  expliquer  par  une  «  impassi- 
bilité olympienne  »,  par  un  «  dégoût  du  siècle  et  de  l'humanité  »,  par 
un  «  amour  exclusif  de  la  nature  »  le  culte  en  lequel  il  tenait  la  Grèce. 
On  ne  voulut  voir  dans  l'hellénisme  de  Leconte  de  Lisle  que  refuge 
et  consolation  d'un  artiste  désintéressé  de  toute  humanité  et  de  toute 
socialité.  Aussi  faut-il  insister  sur  la  vision  particulière  que  Leconte 
de  Lisle  avait  de  la  Grèce  :  tout  ce  que  son  âme  de  citoyen  juste, 
libre,  fraternitaire  rêvait  généreusement  de  bonheur  républicain,  socia- 
liste, et  tout  ce  que  son  imagination  d'artiste  souhaita  de  voluptés 
esthétiques  se  concilia  et  se  condensa  sous  forme  d'hellénisme.  Fana- 
tique admirateur  de  la  Convention  (i),  il  se  fit  de  la  Grèce  la  même 
conception  que  la  majorité  des  conventionnels.  Car  il  est  frappant 
combien  la  Grèce  leur  apparaissait  principalement  une  patrie  de 
civisme  :  justice,  égalité,  fraternité,  liberté  —  et  beauté  :  en  cette 
conception,  héritée  directement  de  l'helléniste  social  Fénelon, 
fraternisaient  les  Louis  David,  les  Boissy  d'Anglas,  les  André  Chénier, 
ce  révolutionnaire  qui  ouvrit  en  poésie  française  le  cycle  d'inspiration 
hellénique.  L'hellénisme,  forme  littéraire  des  utopies  artistiques  et 
civiques  des  poètes  français,  reçut  une  suprême  consécration  sociale 
dans  l'œuvre  de  Leconte  de  Lisle.  Il  chanta  de  telle  sorte  la  Grèce 
qu'il  devint  sensible  que  cette  Grèce  était  une  manière  d'Icarie  :  elle 
ne  s'évoque  point  tant  en  un  passé  révolu  qu'elle  ne  se  projette  en  un 
avenir  désirable. 

Il  demande  aux  Eolides,  souffles  des  temps  meilleurs,  brises 
fraîches  des  années  de  beauté  et  de  sagesse: 


*&' 


Versez-nous  en  passant,  avec  vos  urnes  d'or, 
Le  repos  et  V amour,  la  grâce  et  V harmonie. 

Il   ne  se  contente  pas  de  constater  et  de  flétrir  la  laideur  et  la 
corruption  modernes.  Son  pessimisme,  né  de  l'actualité  sociale,  ne 


(i)  On  ne  saurait  assez  renvoyer  à  son  Histoire  populaire  de  la  Révolution  et  à  son 
Catéchisme  républicain,  vendus  à  0,50  en  1871,  en  pleine  réaction  royaliste,  dans  un  but 
de  propagande.  Un  député  royaliste  en  demanda  la  poursuite  en  une  fort  amusante 
séance.  Cf.  Mercure  de  France  de  novembre  1901. 
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L'aveugle  point  jusqu'à  l'empêcher  de  tout  souhait  optimiste  de  société 
future.  Après  qu'il  a  écrit  du  régime  capitaliste  actuel: 

Et  corrodant  leur  cœur  d'avarice  enflammé, 
L'idole  au  ventre  d'or,  le  Moloch  affamé, 
S'assied,  la  pourpre  au  dos,  sur  la  terre  avilie 

il  s'interroge  impérieusement  : 

Quel  fleuve  lavera  nos  souillures  stériles  ? 
Quel  soleil,  échauffant  le  monde  déjà  vieux, 
Fera  mûrir  encore  les  labeurs  glorieux 
Qui  rayonnaient  aux  mains  des  nations  viriles  ? 

Le  pessimisme  de  Leconte  de  Lisle,  auquel  on  a  conclu  trop 
rapidement,  se  subordonne  entièrement  à  la  réalisation  d'un  idéal 
primitiviste.  La  mort,  l'anéantissement  désespéré,  vaut  certes  mieux  si 
l'humanité  ne  peut  recouvrer  la  vie  de  nature,  harmonieuse  en  sa 
justice  et  en  sa  paix.  Mais  cet  idéal,  composé  des  richesses  virides  de 
la  puissante  vie  primitive  et  des  grâces  libres  et  des  élégances  de  la 
civilisation  hellénique,  cet  idéal  qu'il  appela  «  Éden  »,  du  nom  char- 
mant en  sa  fraîcheur  du  mythique  Berceau,  parce  qu'il  fut  avant  tout 
un  Poète,  mais  que  d'autres,  moins  artistes,  appelèrent  Icarie  ou 
Phalanstère,  il  en  a  cru  possible  la  réalisation.  Il  a  même  fait  de  ce 
rêve  splendide  la  volonté,  la  passion  suprême  de  l'Homme  s'acharnant 
orgueilleusement  à  la  lutte  de  vie.  Kaïn,  qui  personnifie  l'Homme  en 
lequel  Dieu  voulut  injustement  incarner  le  Mal,  méditant  de  se  venger 
de  Dieu,  lui  prédisant  la  chute  de  son  autorité  despotique,  annonce 
précisément  comme  but  et  volupté  suprême  du  genre  humain  son 
retour  dans  Eden,  en  dépit  des  sacrées  interdictions: 

Et  ce  sera  mon  jour  !  Et,  d'étoile  en  étoile, 
Le  bienheureux  Eden,  longuement  regretté, 
Verra  renaître  Abel  sur  mon  cœur  abrité. 

A  l'espoir  violent  d'une  telle  fin,  Leconte  de  Lisle,  qui  eût  été  au 
seul  spectacle  de  la  vie  moderne  ou  à  la  seule  évocation  de  la  beauté 
passée,  un  pessimiste  inactif,  doit  cette  ardeur  et  cette  arrogance  de 
prophète  combatif  qui  emporta  ses  rêves  aussi  loin  dans  l'avenir  qu'ils 
avaient  pénétré  loin  dans  le  passé.  Et  sa  sérénité  qu'on  jugea  égoïsme 
et  désintéressement  ne  fut  autre  que  la  certitude  :  si  les  générations  le 
veulent,  le  suprême  passé  pourra  glorieusement  revivre  en  un  suprême 
avenir  pour  le  bonheur  et  la  sublimisation  de  l'humanité. 

:   somme,  ce   primitivisme,  si  on   cherche  à  bien  en  définir  la 
nuance,  est  plutôt  anarchiste  que  socialiste.  Ce  besoin  de  retour  dans 
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la  nature  pour  plus  de  liberté,  de  liberté  absolue,  exubérante,  voire 
farouche,  encore  sauvage  au  moins  dans  sa  saveur,  signifie  le  plus  bel 
individualisme,  foncier  et  expansif.  11  est  d'autant  plus  curieux  à  étu- 
dier que  Leconte  de  Lisle  en  politique,  était  robespierriste,  avec  fougue 
et  exclusivisme  :  il  croyait  à  la  nécessité  d'une  très  rigoureuse  disci- 
pline, consacrée  par  des  exécutions  même  sommaires,  devant  la 
grandeur  des  périls  nationaux  et  sociaux  :  militarisme,  cléricalisme 
surtout  ainsi  que  le  témoignent  ses  poèmes  violemment  antipapistes  et 
son  Histoire  du  Christianisme  qui,  en  sa  beauté  diamantaire,  est  un  des 
plus  ardents  pamphlets  français.  Il  ne  faut  point  pour  cela  le  taxer 
d'incohérence  ni  même  de  dualité  (i)  :  ce  fut  en  sa  complexité  un 
des  génies  le  plus  rigoureux  et  harmonieux  qui  soient  :  il  fut  une 
magnifique  unité,  un  dans  sa  vie,  un  dans  son  œuvre,  un  donc  en 
son  esprit. 

On  pourrait,  au  contraire,  déduire  de  l'exemple  qu'il  fournit  à 
notre  analyse  qu'il  n'y  a  nulle  antinomie  éternelle  entre  le  socialisme 
et  l'anarchie,  surtout  entre  la  dynamique  socialiste,  et  l'idéal  anar- 
chiste. Collectiviste  partisan  de  la  discipline  la  plus  souple  mais  serrée 
peut-on  être,  par  exemple,  devant  les  dangers  sociaux  de  l'ère  actuelle 
et  rêver  après  une  dictature  collectiviste  l'avènement  du  communisme 
libertaire.  Leconte  de  Lisle,  mort  en  1894,  n'avait  point  les  raisons 
nécessaires  d'expérimenter  un  tel  état  d'esprit,  mais  il  l'a  nourri  en 
puissance  et  cette  constatation  peut  être  précieuse  pour  les  consciences 
qui  se  cherchent.  Le  Poète  a  l'intuition  géniale  des  états  et  des  troubles 
d'esprit  que  subiront  les  masses  dans  le  prochain  avenir  ;  et  dans  une 
certaine  mesure  la  poésie,  en  perpétuelle  communion  avec  la  nature, 
peut  être  une  très  sagace  conseilleuse  de  politique,  des  politiques 
sages  qui  savent  toujours  se  vertébrer  des  lois  naturelles. 

Marius-Ary  Leblond. 


(1)   On   l'a  fait   constamment,  notamment   Maurice    Spronck   (Les   artistes  litté- 
raires). 


50  LA    REVUE    SOCIALISTE 


L'état  de  l'Enseignement  en  France 


AVANT  L  AGE  MODERNE 


La  question  de  l'enseignement  se  pose  de  nouveau  avec  force 
devant  l'opinion  publique.  Il  n'y  a  là  rien  qui  puisse  nous  étonner.  A 
vrai  dire  aucune  génération  n'a  pu  se  désintéresser  complètement  de 
la  solution  du  problème  de  l'éducation  dont  l'enseignement  est  la 
partie  la  plus  importante.  L'éducation  des  jeunes  générations  est  si 
étroitement  liée  avec  le  développement  d'une  conception  sociale,  que 
l'évolution  d'une  société  marche  de  pair  avec  l'évolution  de  l'ensei- 
gnement. Ce  qui  est  nouveau  aujourd'hui  ce  n'est  certes  point 
l'agitation  que  crée  cet  éternel  problème,  c'est  la  formule  qu'il  "revêt. 
La  question  de  l'enseignement  ne  s'est  point  présentée  avant  notre 
siècle  sous  la  forme  actuelle.  Sous  les  empereurs  romains,  on  s'est 
plusieurs  fois  demandé  si  l'enseignement  devait  être  païen  ou  chrétien. 
A  l'époque  marquée  par  l'affaiblissement  de  l'autorité  impériale,  on 
discutait  amèrement  sur  le  point  de  savoir  si  l'enseignement  devait 
être  exclusivement  religieux  ou  mêlé  d'éléments  profanes.  Le 
seizième  siècle  retentit  des  célèbres  plaidoiries  sur  le  caractère  laïque 
ou  religieux  du  «  corps  de  l'Université  ».  Mais  jamais  avant  notre 
siècle,  on  ne  s'est  jamais  posé  cette  question  :  «  l'enseignement  doit-il 
être  libre  ou  soumis  à  une  autorité  unique.  »  Quand  on  va  au  fond 
des  choses  on  voit  bien  que  l'absence  de  liberté  a  toujours  ou  à  peu 
près  été  la  loi  dans  l'enseignement. 

Mais  n'est-ce  point  étrange  de  voir  les  partisans  de  la  liberté  et 
l'Eglise  qui  les  dirige  appuyer  leurs  prétentions  sur  l'histoire  ?  A  les 
entendre,  l'enseignement,  sauf  auxépoques  de  la  Terreur  et  sous  l'Em- 
pire, a  toujours  été  libre.  La  liberté  de  l'enseignement  est  dans  la 
tradition.  Toute  tentative  de  monopole  aurait  pour  effet  de  rompre 
avec  cette  tradition,  ce  qui  est  toujours  très  grave.  Ils  fondent  leurs 
affirmations  dans  l'histoire  tout  entière,  mais  ils  ont  surtout  en  vue 
la  période  qui  a  précédé  l'âge  moderne.  C'est  le  temps  heureux  pour 
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l'Église.  Si  elle  est  intolérante  envers  tout  ce  qui  ne  s'organise  pas 
dans  son  sein,  elle  jouit  sans  contestation  de  toutes  les  libertés.  Elle 
dirige  exclusivement  toutes  les  écoles.  Elle  fut  libre  et  elle  déclare  que 
tout  le  monde  le  fut.  Quand  le  roi  de  Pologne  buvait,  ne  s'imaginait- 
il  pas  que  toute  la  Pologne  buvait  avec  lui  ?  L'affirmation  de  l'Eglise 
ne  peut  s'expliquer  que  par  une  confusion  consciente  ou  inconsciente 
de  son  intérêt  avec  l'intérêt  général,  de  Ja  situation  qui  lui  fut  faite 
avec  celle  qu'elle  fit  elle-même  aux  autres. 

Malheureusement  chez  nous,  les  affirmations  souvent  répétées, 
même  si  elles  sont  absurdes,  finissent  par  trouver  créance.  A  plus 
forte  raison,  si  elles  se  présentent  avec  quelque  apparence  de  vérité  ou 
si  elles  ont  leur  fondement  dans  des  faits  ignorés  du  gros  public.  Le 
devoir  de  chacun,  en  ce  cas,  est  d'éclairer  l'opinion,  de  lui  faire  con- 
naître ces  faits  et  de  dissiper  cette  ignorance  sur  laquelle  on  compte 
pour  la  tromper.  C'est  ce  devoir  qui  nous  a  fait  entreprendre  cette 
modeste  étude. 

Nous  la  diviserons  en  trois  parties  correspondant  à  trois  époques 
différentes  : 

i°  L'enseignement  sous  l'empire  romain  ; 

2°  L'enseignement  sous  Charlemagne  ; 

30  L'enseignement  au  Moyen-Age. 


SOUS    L  EMPIRE    ROMAIN 

Notre  société  est  fille  de  la  civilisation  romaine.  Notre  droit  est 
pénétré  du  droit  romain  ;  c'est  en  France,  semble-t-il,  plus  qu'en 
Italie,  à  Paris  plus  qu'à  Rome,  que  se  perpétue  la  tradition  romaine. 

Les  pouvoirs  publics,  chez  nous,  se  sont  toujours  inspirés  de 
l'esprit  de  Rome  dont  souvent  ils  copiaient  les  organisations.  L'idée 
qu'ils  sont  les  successeurs  des  empereurs  romains,  apparaît  déjà 
dans  l'esprit  des  rois  chevelus.  Charlemagne  fait  du  rêve  des  Méro- 
vingiens une  réalité  et  les  légistes  font  tous  leurs  efforts  pour 
persuader  à  Philippe  le  Bel,  ce  qui  n'était  point  très  difficile,  et  à  ses 
successeurs,  que  le  roi  est  l'héritier  des  empereurs.  «  11  est  empereur 
en  son  royaume.  »  Après  la  Renaissance,  l'esprit  romain  pesa  encore 
davantage  sur  notre  civilisation.  La  littérature  du  dix-septième  siècle 
est  formée  à  l'école  des  auteurs  latins.  On  sait  l'influence  que  la  Répu- 
blique romaine  et  ses  grands  hommes  exerça  sur  les  esprits  de  la 
Révolution. 

Comment,  dans  ces  conditions,  l'enseignement  en  France  n'eût-il 
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pas  dû  se  ressentir  des  dispositions  qui  régissaient  l'enseignement  dans 
l'empire  romain  ? 

En  fait,  lorsque  le  pouvoir  civil  voudra  s'attribuer  le  rôle  d'édu- 
cateur, il  appuiera  souvent  ses  prétentions  sur  le  droit  romain,  ou 
plutôt,  pour  employer  l'expression  consacrée  alors,  sur  le  droit  impé- 
rial. Il  est  donc  nécessaire  de  nous  demander  si  sous  l'empire  romain 
l'enseignement  était  libre. 

Les  Romains  étaient  trop  pénétrés  de  la  nécessité  de  la  centrali- 
sation, pour  abandonner  au  hasard  de  l'esprit  local  la  direction  de 
l'enseignement.  En  réalité,  l'idée  d'un  enseignement  libre  ne  se  pré- 
senta jamais  à  leur  esprit.  Il  sentaient  d'ailleurs  trop  l'utilité  qu'ils 
pouvaient  retirer  dans  le  pays  conquis  d'un  enseignement  qui,  en 
transformant  les  générations,  leur  enlèverait  leur  originalité,  les  lati- 
niserait. 

L'école  est  pour  Rome  le  moyen,  sinon  l'unique,  du  moins  le 
meilleur  et  le  plus  sûr  de  consolider  sa  puissance.  Aussi  des  écoles  se 
dressent  derrière  les  armées  victorieuses.  Nîmes,  Bordeaux,  Trêves, 
Autun,  Toulouse,  Poitiers,  Arles,  Vienne,  Besançon,  deviennent  des 
centres  intellectuels. 

L'empereur  nomme  les  professeurs  et  veille  avec  soin  à  la  direc- 
tion des  études.  L'enseignement  druidique,  contraire  à  la  domination 
romaine,  est  défendu  sous  peine  de  mort.  Il  en  est  de  même  de  l'ensei- 
gnement chrétien  lorsque  l'empire  est  hostile  au  christianisme.  Julien 
l'Apostat  interdit  aux  prêtres  l'enseignement;  mais  lorsque  c'est  u  n 
empereur  chrétien  qui  est  sur  le  trône,  l'enseignement  païen  est  exclu 
de  l'Empire.  On  sait  que  Justinien  fit  fermer  les  écoles  d'Athènes 
suspectes  d'athéisme.  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  Rome  avait  chassé  les 
philosophes. 

11  n'est  pas  jusqu'à  l'administration  intérieure  des  écoles  qui  ne 
soit  sous  l'autorité  directe  de  l'empereur.  Le  code  théodosien  établit 
cette  autorité.  «  Pour  enseigner,  il  faut  subir  l'examen  devant  la  curie, 
avoir  été  désigné  par  l'empereur  ;  les  étudiants  doivent  fournir  une 
attestation  du  magistrat  de  leurs  provinces,  inscrire  leur  nom  et  leur  pro- 
ion  sur  les  registres  publics  et  se  tenir  à  la  disposition  du  préfet 
qui  a  le  droit  de  les  utiliser  pour  le  service  public.  »  Sous  l'empire  romain 
les  étudiants  sont  presque  enrégimentés  comme  des  soldats. 

On  peut  dire  qu'il  n'est  aucun  empereur  romain  qui  ait  eu  l'idée 
d'abandonner  à  des  mains  étrangères  le  soin  de  l'instruction  publique. 
Mais,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  nul  ne  s'élève  contre  cette 
prétention  de  l'État,  tant  elle  parait  naturelle;  pas  même  l'Église,  qui 
pourtant  jouissait  d'un  grand  crédit  auprès  de  certains  empereurs.  Elle 
ne  réclame  point  pour  elle  une  part  dans  la  direction  de  l'enseigne- 
ment,  bile  a  bien  des  écoles,  mais  elles  n'ont  pas  l'instiuction  générale 
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en  vue.  Elles  se  proposent  uniquement  d'assurer  le  recrutement  sacer- 
dotal. Elles  sont  en  quelque  sorte  professionnelles.  L'Eglise  se  contente 
de  diriger  ces  écoles  spéciales.  «  Elle  savait,  dit  Troplong,  qu'il  n'est  pas 
possible  d'accuser  de  parti-pris,  qu'en  entrant  dans  la  sphère  du  gou- 
vernement temporel,  elle  avait  trouvé  une  organisation  préexistante 
complète  à  laquelle  elle  avait  acquiescé,  que  sa  mission  était  d'éclairer 
les  consciences,  non  de  régir  les  affaires,  d'améliorer  la  société  par  la 
prédication,  non  par  le  glaive  du  commandement,  de  conseiller  le 
pouvoir,  non  de  le  supplanter.  Alice  sunt  Jeges  Cœsariim,  disait  saint 
Jérôme,  aliœ  Cbristi,  aliud  Papinianus,  aliud  Paulus  noster  prœcepit. 
Autres  sont  les  lois  des  Césars,  autres  sont  celles  du  Christ,  autre 
chose  commande  Papinien,  autre  chose  notre  saint  Paul.  » 

Cette  dépendance  du  pouvoir  romain  fut  la  règle  de  l'enseigne- 
ment, tant  que  ce  pouvoir  exista. 

Mais  les  barbares  se  jettent  sur  l'empire  romain,  ils  le  disloquent, 
produisent  partout  la  désorganisation  et  créent  l'anarchie.  Il  n'y  a 
plus  de  pouvoir.  Les  écoles  livrées  à  elles-mêmes  disparaissent  souvent 
au  milieu  du  désordre  et  de  la  barbarie.  Mais  toujours  elles  brisent 
les   liens  qui  les  rattachaient  au  pouvoir  central  de  Rome. 

Il  faut  du  temps  aux  rois  francs  pour  reconstituer  une  autorité 
sérieuse  et  concentrer  dans  leurs  mains  tous  les  moyens  de  domination. 
Ils  sont  exclusivement  des  chefs  d'armées,  des  rois  militaires  et  non 
des  rois  civils.  Aussi  nous  ne  serions  pas  étonnés  qu'ils  n'eussent  point 
songé  à  diriger  l'enseignement.  Il  en  fut  ainsi,  en  effet,  pour  les 
premiers  conquérants.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  vouloir  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  l'école.  Au  contact  de  la  civilisation  gallo-romaine 
ils  apprennent  quels  étaient  les  droits  si  étendus  des  empereurs 
romains.  Ils  veulent  les  imiter.  Le  roi  Chilpéric,  au  dire  de  Grégoire 
de  Tours,  ne  s'imagina-t-il  pas  d'enrichir  notre  alphabet  des  quatre 
lettres  grecques  6,  7,  ?,  w  et  d'envoyer  des  ordres  dans  toutes  les  cités 
de  son  royaume  pour  qu'on  enseignât  les  enfants  de  cette  manière, 
pour  que  les  livres  anciennement  écrits  fussent  effacés  à  la  pierre 
ponce,  et  recopiés  de  nouveau?  Cet  acte  de  folie  prouve  que,  dès  que 
la  question  de  l'enseignement  se  pose  dans  l'esprit  d'un  chef  d'État, 
fût-il  aussi  vaguement  constitué  que  les  États  barbares,  en  même  temps 
dans  son  cerveau  se  fait  jour  l'idée  d'un  enseignement  officiel.  La 
société,  sous  les  Mérovingiens,  n'eût  pas  assez  de  stabilité  pour  s'éle- 
ver à  la  conception  d'un  enseignement  public.  L'unité  nécessaire  lui 
manquait,  mais  aussitôt  que  les  Carlovingiens  eurent  établi  cette  unité, 
ils  reprirent  en  matière  d'enseignement  la  tradition  romaine.  Les 
empereurs  d'Occident  ne  se  considéraient-ils  pas,  d'ailleurs,  comme 
les  successeurs  des  empereurs  romains  ?  Charlemagne  n'était-il  pas 
allé  se  faire  couronner  à  Rome  ? 
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II 
SOUS    CHARLEMAGNE 

Avec  Charlemagne  l'enseignement  devient,  sans  contestation 
possible,  une  fonction  de  l'État.  Il  ne  pouvait  point  se  faire  que 
ce  génie  organisateur  ne  comprît  point  quel  intérêt  pouvait  résulter 
pour  ses  conceptions  politiques,  d'un  enseignement  soumis  à  son 
autorité.  Aussi  fît-il  ouvrir  des  écoles  là  où  il  n'y  en  avait  pas 
et  améliora-t-il  celles  qui  existaient  déjà.  Evidemment  il  prit  des 
maîtres  dans  le  seul  corps  où  il  pouvait  les  prendre  alors  : 
«  le  clergé  ».  D'ailleurs  l'œuvre  de  Charles  se  confondait  avec 
celle  de  l'Église.  Charles  en  travaillant  pour  lui,  travaillait  pour 
l'Église.  L'Église,  dont  le  chef  avait  couronné  le  grand  empereur, 
ne  pouvait  point  se  séparer  de  lui.  «Le  clergé  lui  obéissait,  dit 
Troplong,  le  monarque  l'avait  accoutumé  à  entendre  la  voix  du 
commandement  et  à  sentir  la  main  du  pouvoir  royal  dans  les  affaires 
ecclésiastiques,  de  telle  sorte  que  s'il  gouverna  le  royaume  par  le 
clergé,  le  clergé  fut  gouverné  par  sa  volonté  puissante.  »  Mais  ce  qu'il 
est  important  d'établir,  c'est  qu'il  ne  conseille  pas,  il  ordonne.  C'est  par 
ses  capitulaires,  c'est-à-dire  par  quelque  chose  de  semblable  à  ce  que 
nous  appelons  des  décrets-lois,  qu'il  fait  savoir  aux  évêques  et  aux 
moines  qu'ils  ont  à  s'instruire  et  à  instruire  les  autres  :  «Il  faut,  dit-il, 
dans  un  de  ses  capitulaires,  qu'il  y  ait  des  écoles  où  l'on  forme  les 
enfants  à  la  lecture;  ut  scholœ  legentium  puerorum  fiant;  que.  dans 
chaque  évêché,  que  dans  chaque  monastère  on  apprenne  le  chant  et  la 
grammaire,  eau  tus  grammaticam  per  singula  episcopia  et  monasteria  dis- 
cant.  Il  ordonne  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  a  sur  les  évêchés  et  les 
monastères.  Il  le  dit  sans  ambages  :  «Avec  nos  fidèles  conseillers  nous 
avons  regardé  comme  utile  que  les  évêchés  et  les  monastères  dont  la 
faveur  du  ciel  nous  a  confié  le  gouvernement,  ne  se  bornent  pas  aux  habi- 
tudes d'une  vie  régulière  et  aux  pratiques  de  la  sainte  religion,  mais 
qu'ils  s'appliquent  à  l'enseignement  réfléchi  des  lettres  pour  en  faire 
profiter  ceux  qui  avec  la  grâce  de  Dieu  peuvent  apprendre  chacun 
selon  sa  capacité.  Cum  fidclibus  nostris  consideravimus  utile  esse  ut  epis- 
copia et  monasteria  nobis  christo  propitio  ad  goubernandum  coinmissa... 
etiam  in  litterarum  meditationibus  eis,  qui  douante  domino  discere  possunt 
secundum  uniuscujusque  capacilateni  docendi  sludium  debeant  impendere. 
a  plus,  il  désigne  même  les  livres  qu'on  doit  lire  aux  écoles  :  les 
livres  canoniques  et  catholiques  seuls  auront  accès  dans  les  écoles  et 
on  n'y  traduira  que  les  paroles  des  saints  pères  :  Soli  canonici  libri  et 
caiholici  traclenlur  et  sanclorum  palrum  dicta  legentur  et  tradentur. 
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La  pensée  de  Charlemagne  est  claire  :  la  direction  de  l'enseigne- 
ment est  une  prérogative  royale.  Il  pense  sur  ce  sujet  comme  les 
empereurs  romains.  Il  a  chez  lui  avec  l'école  du  palais  comme  Une 
espèce  de  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et,  avec  Alcuin, 
une  manière  de  grand-maitre  de  l'Université.  Or,  il  n'y  là  certainement 
qu'une  ébauche  de  ce  qui  fut  plus  tard  l'Université,  et  on  a  eu  bien 
tort,  à  notre  avis,  de  voir  dans  l'école  du  palais  le  berceau  de  l'Uni- 
versité, mais  cette  ébauche  est  assez  prononcée  pour  qu'on  saisisse 
dans  quelle  dépendance  se  trouvait  l'enseignement  vis-à-vis  du  pou- 
voir public.  Le  droit  exclusif  de  Charlemagne  à  la  direction  de 
l'enseignement  n'était  d'ailleurs  pas  contesté.  «  La  puissance,  disait 
Alcuin  à  Charlemagne,  ne  vous  a  pas  été  donnée  seulement  pour 
commander  mais  surtout...  pour  honorer  la  science,  pour  polir  et 
aiguiser  avec  une  habileté  digne  d'un  prince  auguste  les  jeunes 
intelligences  auxquelles  s'est  attachée  la  rouille  de  la  paresse.  » 

«  On  a  remarqué,  dit  Théry  (Histoire  de  l'éducation  en  France),  et 
nous  devons  mettre  en  lumière  cette  considération  importante,  que 
tous  les  efforts  de  Charles  et  de  son  digne  ministre  Alcuin  tendaient  à 
faire  de  l'instruction  une  affaire  publique  et  non  plus  seulement  une 
tache  confiée  à  des  précepteurs  ou  à  des  instituteurs  particuliers.  » 
L'Église,  qui  n'avait  point  protesté  contre  la  direction  exclusive  de 
l'enseignement  que  s'arrogeaient  les  empereurs  romains,  se  garda  bien 
de  s'élever  contre  les  prétentions  de  Charlemagne.  Il  est  vrai  qu'elle 
y  trouvait  son  compte.  Son  épée  assurait  l'unité  d'action  aux  efforts 
de  l'Église  et  aidait  puissamment  à  sa  mission  civilisatrice,  mais  elle 
savait  bien  que  le  grand  empereur  n'eût  pas  supporté  qu'on  fit  obstacle 
à  sa  politique. 

Ainsi  avec  Charlemagne  l'enseignement  redevint  une  fonction 
de  l'État.  Il  garda  ce  caractère  sous  ses  successeurs.  Il  demeura  une 
fonction  de  l'État  tant  que  l'État  exista,  jusqu'au  moment  où  l'empire 
se  résolut  dans  l'organisation  sociale  de  la  féodalité. 

Les  capitulaires  de  Louis  le  Débonnaire  et  de  Charles  le  Chauve 
sont  aussi  impératifs  que  ceux  de  Charlemagne.  «  Vous  nous  avez 
promis,  dit  Louis  aux  évèques  et  nous  vous  avons  enjoint  d'établir 
des  écoles  dans  des  lieux  convenables  pour  élever  et  former  les 
enfants  et  les  ministres  de  l'Église.  Ne  négligez  pas  ce  soin-là  où  il 
reste  encore  quelque  chose  à  faire.  »  Les  successeurs  de  Louis  le 
Débonnaire  tinrent  le  même  langage.  Charles  le  Chauve,  dit  Tho- 
massin,  se  mêlait  aussi  des  écoles  des  monastères  et  y  nommait  des 
professeurs.  Leur  autorité  d'ailleurs,  en  matière  d'enseignement,  ne 
fut  pas  plus  contestée  que  n'avait  été  celle  de  Charlemagne.  Dans 
un  concile  tenu  à  Paris,  c'est  à  Louis  le  Débonnaire  que  les  membres 
du  concile  s'adressent,  en  suivant,  disent-ils,  l'usage  de  leurs  pères, 
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morem  pakrmim  scquenies,  pour  le  prier  de  créer,  de  par  son  autorité, 
ex  vestra  auctoriiate,  trois  écoles.  Enfin  sous  Charles  le  Chauve,  qui 
a  réorganisé  l'école  du  palais,  Scot  Érigène,  cet  autre  Alcuin, 
avant  émis  des  doctrines  condamnées  par  le  concile  de  Troyes  le 
pape  Nicolas  Ier  ne  se  reconnaît  point,  comme  il  Feût  proclamé 
plus  tard,  le  droit  de  destituer  le  maître  ;  il  demanda  cette  destitution 
au  pouvoir  civil,  à  Charles  le  Chauve,  qui  d'ailleurs  ne  l'accorda  pas. 
Tous  ces  faits  établissent  de  la  façon  la  plus  nette  que  sous  les 
Carlovingiens  l'enseignement  ne  fut  point  considéré  comme  placé  en 
dehors  des  prérogatives  royales.  Il  fut  un  droit  régalien.  Sans  doute 
il  n'y  avait  pas  comme  aujourd'hui  un  budget  de  l'instruction  publique. 
Sans  doute  il  n'y  avait  pas  un  traitement  fixé  aux  maîtres,  et  une 
hiérarchie  pour  récompenser  ceux  qui  s'acquittaient  de  leur  fonction 
d'éducateurs  selon  les  désirs  des  empereurs.  Mais  les  usages  du  temps 
ne  comportaient  pas  de  budget  ainsi  établi.  Est-ce  à  dire  pour  cela 
que  les  empereurs  n'avaient  aucun  moyen  de  tenir  compte  du  zèle  des 
maîtres  ?  Qu'on  se  souvienne  des  paroles  de  Charlemagne  aux  écoliers 
qu'il  visitait  :  «  Efforcez-vous,  disait-il,  à  ceux  d'une  condition  infé- 
rieure, d'atteindre  aux  plus  hauts  degrés  et  comptez  que  je  vous  don- 
nerai les  évêchés  et  les  abbayes  les  plus  considérables.  Quant  à  vous, 
disait-il  aux  fils  des  nobles,  enfants  des  premières  maisons  de  mon 
royaume,  qui  avez  négligé  de  m'obéir,  vous  avez  préféré  à  l'étude  des 
lettres  le  jeu,  l'oisiveté,  de  vains  amusements.  Je  jure  par  le  roi- du 
ciel  que  votre  noblesse  n'est  auprès  de  moi  d'aucune  considération 
et  que  si  par  une  étude  sérieuse  vous  ne  regagnez  ce  que  l'indolence 
vous  a  fait  perdre  jamais  vous  n'obtiendrez  de  Charles  aucune  faveur.  » 
Si  les  Carlovingiens  récompensaient  par  des  évêchés  et  des  abbayes  les 
bons  élèves,  que  ne  devaient-ils  pas  faire  en  faveur  de  bons  maîtres? 
Les  bénéfices  des  abbayes  et  des  évêchés  ne  constituaient-ils  pas  un 
traitement  en  faveur  des  maîtres  ?  Evidemment  ce  traitement  différait 
dans  la  forme  de  celui  du  régime  actuel.  Il  avait  le  caractère  de  son 
temps.  Les  résultats  n'étaient-ils  pas  identiques  et  le  maître  d'alors 
était-il,  même  pécuniairement,  plus  indépendant  du  pouvoir  public 
que  le  maître  d'aujourd'hui  ? 


III 


AU    MOYEN-AGE 

Après  Charles  le  Chauve,  toutes  les  institutions  impériales  dis- 
paraissent. Lentement,  mais  sûrement,  l'empire  se  résolvait  dans 
l'organisation  féodale.  Le  traité  de  Kiersy-sur-Oise  ne  fit,  en  quelque 
sorte,   que   légaliser    une  situation  déjà   acquise.  L'enseignement  ne 
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pouvait  échapper  à  la  transformation  générale.  Il  n'y  échappa  point. 
Dans  cette  longue  période  qui  va,  de  la  fin  du  neuvième  siècle  au 
commencement  du  quatorzième,  de  Charles  le  Chauve  à  Philippe  le 
Bel,  c'est-à-dire  dans  un  intervalle  de  quatre  cents  ans  environ,  l'ensei- 
gnement passe  par  deux  phases.  D'abord,  l'unité  qu'il  avait  avec 
Charlemagne  est  rompue.  Le  vaste  empire  intellectuel  se  résout  aussi 
en  fiefs  indépendants.  Le  fief  est  constitué  par  l'évêché  et  le  monas- 
tère. Puis,  à  mesure  que  l'Eglise  unifie  sa  doctrine  et  son  action, 
l'enseignement  devient  plus  un  et  ne  tarde  pas  à  être  monopolisé  entre 
les  mains  du  clergé  qui  le  dirige,  soit  par  les  sentences  des  conciles, 
soit  par  les  bulles  des  papes.  Mais,  dans  ces  deux  phases,  la  caractéris- 
tique de  l'enseignement  est  dans  son  indépendance  du  pouvoir  laïque, 
que  ce  pouvoir  soit  représenté  par  les  seigneurs  ou  par  les  rois  et 
non  dans  la  liberté.  Les  rudes  chevaliers  du  Moyen-Age  sont  trop 
grossiers  pour  attacher  une  importance  quelconque  aux  choses  de 
l'esprit.  C'était  pour  eux  une  gloire  que  de  ne  savoir  point  signer.  Le 
baron  n'est  pas  fait  pour  les  études.  Quand  un  d'entre  eux  se  trouve, 
à  la  suite  de  malheurs,  jeté,  dès  sa  naissance,  hors  du  manoir  féodal, 
s'il  tombe,  par  aventure,  dans  un  couvent,  son  dégoût  pour  l'étude 
ne  tarde  pas  à  déceler  sa  noble  origine  et  les  trouvères  chantent  dans 
les  chansons  de  Gestes,  sous  le  nom  de  «  moniage  »  ce  temps  de 
rudes  épreuves  où  le  noble  chevalier  assiège,  sans  pouvoir  les  em- 
porter les  éléments  de  la  science,  place  autrement  redoutable  pour 
lui  que  les  castels  les  mieux  fortifiés. 

Le  seigneur  féodal  laissa  donc  à  l'Eglise  la  direction  d'un  ensei- 
gnement dont  il  n'avait  que  faire,  ni  pour  lui  ni  pour  les  siens. 
L'Eglise  d'ailleurs,  nous  l'avons  vu,  avait  exercé  cet  enseignement, 
sous  le  contrôle  des  empereurs.  Elle  était  organisée  pour  cela.  Oh!  ce 
n'est  pas  que  l'histoire  n'ait  eu  à  enregistrer  des  faiblesses  nombreuses 
dans  la  tache  qu'elle  avait,  dès  l'origine,  accepté  dans  son  propre 
intérêt.  L'ignorance  générale  qui  caractérise  le  dixième  siècle  et  qui 
a  fait  donner  à  ce  siècle  le  nom  de  «  siècle  de  fer  »,  se  retrouve  aussi 
dans  le  clergé.  Il  sont  nombreux,  les  prêtres  et  même  les  évêques  qui 
ne  savent  ni  lire,  ni  écrire,  mais  l'instruction,  quelque  mauvaise, 
quelque  restreinte  qu'elle  soit,  est  l'œuvre  du  clergé. 

Il  n'y  a  pas  encore  eu  de  discussion  sur  cette  question  devenue 
plus  tard  si  irritante  :  «  la  liberté  de  l'enseignement  »,  mais  instincti- 
vement, par  le  fait  d'un  état  d'àme,  comme  on  dirait  aujourd'hui, 
propre  à  cette  époque,  et  du  sens  dans  lequel  s'ébauche  l'organisation 
de  la  société,  tous  ceux  qui  se  livrent  à  une  œuvre  quelconque 
n'acceptent  point  la  concurrence. 

Dans  cette  première  phase,  l'enseignement  est  divisé  comme 
l'empire,  mais,  en  réalité,  il  n'est  pas  libre.  Il  est  soumis  au  scolastiquc 
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ou  chancelier.  Celui-ci  n'est  pas  plus  tolérant  que  ne  l'avaient  été  les 
empereurs.  Il  l'est,  si  l'on  peut  dire,  beaucoup  moins. 

Mais  comment  s'était  établie  l'autorité  du  scolastique  ?  Dès  l'origine 
du  christianisme,  les  apôtres  de  la  nouvelle  religion  sentirent  le  besoin 
de  laisser  derrière  eux  des  disciples  pour  les  remplacer  dans  la  pro- 
pagation de  leur  doctrine.  Ils  furent  obligés,  sinon  d'ouvrir  des  écoles,  % 
l'hostilité  des  pouvoirs  publics  ne  le  leur  permettant  pas,  du  moins  de 
constituer  un  enseignement  chrétien.  Cet  enseignement  demeura 
caché,  tant  que  durèrent  les  persécutions,  mais  lorsque  le  chris- 
tianisme fut  toléré  ou  reconnu,  cet  enseignement  devint  non  point 
public  mais  de  notoriété  publique.  Pour  les  besoins  du  culte, 
on  établit  une  école  dans  chaque  évêché  ou  dans  chaque  mo- 
nastère. 

Pour  célébrer  les  offices,  les  prêtres  et  les  servants  devaient  au 
moins  savoir  lire  les  textes  sacrés.  L'école  de  l'évêché  ou  du  cloître 
n'eut  d'autre  but  que  d'initier  les  acteurs  du  drame  divin  qu'est  la  messe, 
par  exemple,  aux  rôles  qu'ils  devaient  y  tenir.  Ces  écoles  n'ont  rien,  on 
le  voit,  du  caractère  des  écoles  publiques.  L'enseignement  n'y  est  ni 
général,  intégral  comme  on  dirait  aujourd'hui,  ni  donné  à  tous.  Il  est 
tout  à  fait  restreint  et  purement  professionnel.  Il  ne  mérite  pas  plus  le 
nom  d'enseignement,  au  sens  du  mot,  que  ne  le  mériteraient  les 
conseils  pratiques  qu'un  agriculteur  donnerait  aux  jeunes  gens  de  son 
village,  réunis  pour  apprendre  de  lui  la  meilleure  façon  de  préparer 
la  terre  aux  semailles  ou  de  faire  la  récolte. 

Dans  le  cataclysme  qui  emporta  la  civilisation  romaine,  les  écoles 
que  le  pouvoir  romain  avait  établies  en  Gaule  et  qui  n'avaient  pour- 
tant pas  manqué  de  gloire,  disparurent.  La  barbarie  des  envahisseurs 
ne  fut  pas  seule  coupable;  il  y  eut  aussi  l'indifférence  ou  le  mépris  des 
chrétiens  pour  les  études  étrangères  à  la  religion,  mais  les  écoles 
ecclésiastiques  demeurèrent.  Le  clergé  s'accommoda  avec  les  enva- 
hisseurs, il  arriva  à  les  dompter,  encore  que  partiellement  et  finit  par 
les  gagner  au  christianisme.  Ceux-ci,  quoique  barbares,  ne  tardèrent 
pas  à  comprendre  tous  les  avantages  qu'ils  pouvaient  retirer  du 
concours  de  la  seule  puissance  morale  qui  fût  alors.  Ils  laissèrent 
entière  liberté  au  clergé.  Qu'auraient-ils  fait,  d'ailleurs,  de  ces 
hommes  qui  n'étaient  point  exercés  au  métier  de  la  guerre?  Les  écoles 
épiscopales  et  claustrales  survécurent  à  la  ruine  générale,  mais  alors 
l'enseignement  s'élargit. 

Ces  écoles  furent,  à  l'origine,  tenues  par  les  évêques  qui  ensei- 
gnèrent eux-mêmes.  Il  y  en  eut  qui  obtinrent  une  certaine  célébrité. 
Telles  lurent  les  écoles  de  Lyon,  de  Poitiers,  de  Tours,  de  Clermont, 
de  Paris,  où  les  Saint-Hilaire,  les  Saint-Martin,  les  Sidoine,  les  Saint- 
Germain  laissèrent  un  nom  illustre.  Ces  écoles  ne  recevaient  que  les 
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jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  la  carrière  ecclésiastique,  les  oblats, 
comme  on  les  appelait  ;  mais  bientôt  le  nombre  des  oblats  fut  si  grand 
que  l'évêque  dut  charger  un  de  ses  prêtres  de  donner  l'enseignement. 
C'est  ce  prêtre  qui  prit  le  nom  de  chancelier  ou  de  scoîasiique.  Le  sco- 
lastique  dirige  d'abord  l'enseignement  de  l'école  du  couvent  ou  de 
l'évêché,  mais  ensuite  il  établit  sa  juridiction  sur  toutes  les  écoles  qui 
s'ouvrirent  dans  l'étendue  du  territoire  que  l'évêque  considère  comme 
faisant  partie  de  son  domaine.  Nul  ne  peut  enseigner  sans  l'auto- 
risation du  chancelier.  Cette  autorisation,  qu'on  appelle  licence,  est 
absolument  discrétionnaire.  Le  chancelier  peut  l'accorder  ou  la  refuser 
à  son  gré.  Il  peut  même  la  retirer  lorsqu'il  l'a  accordée.  Abélard,  qui 
avait  été  le  disciple  du  célèbre  Guillaume  de  Champeaux,  obtint  la 
permission  de  faire  des  leçons  dans  la  ville  de  Laon  où  le  maître 
enseignait.  Mais  lorsque -sa  doctrine  s'écarta  de  celle  de  Guillaume  de 
Champeaux,  le  chancelier  de  l'évêché  de  Laon  lui  retira  la  licence  et 
Abélard  sans  protester,  ce  qui  prouve  combien  le  droit  du  chancelier 
était  incontesté,  quitta  Laon  et  vint  s'établir  à  Paris  où,  d'ailleurs,  il 
ne  jouit  pas  d'une  liberté  plus  grande. 

Ce  pouvoir  du  chancelier  fut  absolu  jusqu'au  douzième  siècle. 
Mais  les  exigences  excessives,  les  monstrueux  abus  d'autorité  soule- 
vèrent, surtout  à  Paris,  maîtres  et  élèves  contre  lui.  Celui-ci  ne  se 
contentait  pas  seulement  du  droit  exclusif  d'accorder  la  licence, 
d'astreindre  les  maîtres  à  lui  jurer  obéissance  et  soumission;  il  en  était 
venu  à  n'accorder  la  licence  qu'à  prix  d'argent,  sans  considération  de 
la  valeur  scientifique  ou  pédagogique.  Soutenu  par  l'évêque  dont  il  était 
le  mandataire,  il  avait,  contre  tous  ceux  qui  ne  voulaient  point  se  sou- 
mettre à  ses  exigences,  le  pouvoir,  terrible  en  ces  temps,  de  l'excom- 
munication dont  il  abusait  odieusement.  Les  maîtres  et  élèves  étaient, 
sur  son  ordre,  arrêtés  et  emprisonnés.  Bien  plus,  il  y  avait,  à  Paris, 
deux  chanceliers,  celui  de  l'église  Notre-Dame,  où  se  trouvait  l'école 
connue  sous  le  nom  d'école  du  cloître,  et  celui  de  l'église  Sainte  Gene- 
viève. Un  conflit  d'autorité  ne  tarda  pas  à  naître  entre  ces  deux  chan- 
celiers. 

Il  est  évident  que  les  troubles  qui  résultaient  de  cette  situation 
devaient  appeler  sur  le  pouvoir  du  chancelier  l'attention  de  l'Église  de 
France  réunie  en  ses  conciles. 

D'ailleurs,  l'Université  arrivait  à  la  vie.  Elle  était  un  véritable 
corps,  une  société  qui,  comme  toutes  les  sociétés,  s'organisait  instinc- 
tivement, trouvait  son  équilibre.  La  diversité  d'origine  des  nombreux 
écoliers  (on  dit  qu'il  y  en  avait  jusqu'à  trois  mille  au  cours  d'Abélard) 
fut  la  base  d'une  première  organisation.  Les  maîtres  et  les  étudiants 
s'étaient  groupés  selon  leur  langue  et  leur  origine  en  nations.  Il  y 
avait  la  nation  de  l'Isle  de   France,  de  la  Normandie,  de  la  Picardie 
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et  de   l'Angleterre.  C'est  cette  division  en  nations  qui  provoqua  plus 
tard  la  division  en  facultés. 

Mais,  dès  ce  moment,  l'Université  est  une  force.  Elle  veut 
échapper  à  l'autorité  du  chancelier;  elle  en  appelle  de  ses  excom- 
munications devant  les  conciles  où  ses  maîtres  avaient  accès,  de  par 
leur  caractère  de  prêtre  et  de  par  leurs  connaissances  théologiques. 
Plusieurs  conciles,  entre  autres  celui  de  Londres,  en  1138,  défendent 
aux  chanceliers  de  livrer  licence  à  prix  d'argent.  Ils  soutiennent  de 
même  l'Université  dans  toutes  ses  revendications.  Le  pape  suit  la 
voix  des  conciles.  En  121 5,  Pierre  de  Courçon,  le  légat  du  souverain 
Pontife,  donne  à  l'Université  des  statuts  et  des  règlements.  C'était 
méconnaître  l'autorité  absolue  du  chancelier.  En  1219,1e  pape  Hono- 
rius  III  défend  à  l'évêque  de  Paris  «  d'excommunier  l'Université  sans 
l'autorisation  du  Saint-Siège  ».  En  123 1,  Grégoire  IX  oblige  le  chan- 
celier à  prêter  serment  lors  de  son  installation  devant  les  maîtres 
chargés  de  représenter  l'Université,  et  reconnaît  à  celle-ci  le  droit, 
dans  le  cas  où  elle  se  croirait  lésée  par  le  chancelier  ou  par  toute  autre 
autorité,  de  suspendre  ses  cours.  Enfin,  en  1252,  Innocent  IV  accorde 
un  sceau  à  l'Université.  C'était  reconnaître  son  indépendance  vis-à-vis 
de  l'évêque  et  du  chancelier.  Le  règne  du  scolastique  ou  chancelier 
était  fini,  celui  des  conciles  et  du  pape  commençait. 


*   * 


La  mainmise  du  Pape  sur  l'Enseignement  fut  progressive.  Il 
affirma  son  autorité  d'abord  sur  les  doctrines  enseignées,  et  dans  les 
différends  qui  s'élevaient  entre  l'Université  et  le  chancelier,  puis  sur 
l'organisation  même  de  l'enseignement;  de  dogmatique  et  judiciaire 
qu'elle  était,  elle  ne  tarda  pas  à  devenir  administrative. 

Le  pape  était  une  grande  puissance.  Aux  yeux  des  peuples 
chrétiens,  il  était  environné  d'une  auréole  de  justice.  Quoi  de  plus 
naturel  que  tous  ceux  qui  se  croyaient  lésés  dans  leur  droit  s'adres- 
sassent à  lui.  Les  maîtres  et  élèves  de  l'Université,  les  «  suppôts  de 
l'Université  »  comme  on  disait  alors,  avaient  en  outre  une  raison 
toute  particulière  de  soumettre  à  son  autorité,  non  seulement  les 
questions  de  dogme,  mais  les  questions  qui  les  divisaient  ou  qui  les 
mettaient  en  conflit  avec  les  autorités  civiles  et  même  religieuses. 
Toutes  les  études  ne  tournaient-elles  pas  autour  de  la  théologie,  la 
science  des  sciences,  ou  plutôt  ne  se  ramenaient-elles  pas  à  elle.  Et  de 
même  que  toutes  les  sciences  se  soumettaient  à  la  théologie,  de  même 
toutes  les  puissances  devaient  se  soumettre  au  Saint-Siège.  Le  pape 
profita  des  plaintes  de  l'Université  pour  étendre  son  autorité.  Il  prit 
fait  et  cause  pour  l'Université  contre   l'évêque  et  le  chancelier  d'une 
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part  et  contre  le  pouvoir  civil  de  l'autre.  Il  reconnut  aux  écoliers  le 
droit  d'être  jugés  par  le  juge  d'Église.  En  1208  il  approuva  les  statuts 
que  l'Université  s'étaient  donnés  malgré  l'opposition  du  chancelier.  La 
bulle  d'Innocent  III  (1209)  invita  l'Université  tout  entière  «  à  se  con- 
former sans  aucune  exception  à  ces  statuts,  à  ces  règles,  et  à  toute 
disposition  arrêtée  dans  le  même  esprit  ». 

Mais  en  12 15,  il  ne  se  contente  pas  d'approuver,  il  impose. 
L'acte  qui  consacra  l'absorption  complète  de  l'Université  et  de  l'ensei- 
gnement par  le  pouvoir  papal  est  la  proclamation  des  statuts  de  Pierre 
de  Courçon,  légat  du  pape,  statuts  donnés  en  121 5  sans  l'intervention 
du  pouvoir  royal. 

Ces  statuts  règlent  tout  dans  l'Université  :  la  doctrine  et  l'admi- 
nistration. 

Ils  établissent  le  programme  d'enseignement  dont  seront  exclus 
«  les  livres  d'Aristote  sur  la  métaphysique  et  la  philosophie  naturelle 
même  en  abrégé  »,  ainsi  que  «  ceux  qui  traitent  de  la  doctrine  de 
David  de  Dinant,  de  l'hérétique  Amaury  ou  de  Maurice  d'Espagne  ». 

Il  fixe  les  conditions  auxquelles  un  maître  doit  se  soumettre  pour 
enseigner  :  il  faut  être  licencié  et  avoir  du  chancelier  une  autorisation 
gratuite.  Pour  enseigner  la  théologie,  il  exige  vingt-cinq  ans  d'âge, 
huit  années  d'études  à  l'Université,  dont  cinq  consacrées  à  la  théologie. 
Pour  les  arts  il  faut  avoir  au  moins  vin^t  et  un  ans  et  avoir  été  six  ans 
auditeur  dans  la  faculté. 

Pierre  de  Courçon  s'occupe  ensuite  des  jours  et  des  heures  des 
leçons,  du  costume  des  maîtres,  des  rapports  des  maîtres  avec  les 
écoliers,  des  écoliers  entre  eux,  et  il  termine  par  la  menace  de  l'ex- 
communication contre  ceux  qui  ne  se  soumettraient  point  à  ces 
statuts  : 

«  Pour  assurer  l'inviolable  observation  des  présents,  dit-il,  tous 
ceux  qui  auraient  la  présomption  de  s'élever  insolemment  contre  nos 
statuts  sauront  que  si  dans  la  quinzaine  à  partir  de  leur  désobéissance 
ils  n'ont  pas  comparu  devant  l'Université  des  maîtres  et  des  écoliers 
au-devant  des  délégués  que  l'Université  aurait  choisis  pour  abjurer 
leurs  prétentions  orgueilleuses,  en  vertu  de  l'autorité  de  légat  que 
nous  possédons,  nous  les  lions  par  la  chaîne  de  l'excommunication.  » 

Si  l'excommunication  est  réservée  à  ceux  qui  ne  se  soumettent 
pas  aux  règlements  que  le  Saint-Siège  impose  à  l'Université,  que 
devaient  attendre  ceux  dont  les  doctrines  s'écartaient  de  l'orthodoxie 
de  l'Église  ? 

En  réalité  jamais  l'enseignement  ne  fut  moins  libre.  Jamais  on  ne 
vit  autant  d'intolérance,  autant  d'excommunications,  autant  d'interdits. 

Nous  sommes,  il  est  vrai,  à  une  époque  de  fièvre  intellectuelle. 
Jamais    peut-être    Paris    ne    vit    tant   d'écoliers.    La  multitude  qui 
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s'empresse  d'accourir  aux  leçons  des  maîtres  est  si  grande  que  l'ensei- 
gnement ne  peut  plus  tenir  dans  l'enceinte  d'une  école  ;  il  s'établit 
d'abord  sur  le  Parvis  Notre-Dame  et  ensuite  en  plein  air.  Abélard 
entraine  derrière  lui  toute  une  tourbe  d'étudiants  qui  couvrent  la 
montagne  Sainte-Geneviève.  Nos  réunions  publiques  d'aujourd'hui 
peuvent  seules  donner  une  idée  des  leçons  d'alors.  Le  professeur  a 
besoin  de  popularité.  Pour  l'obtenir  il  n'hésite  souvent  pas  à  se  jeter 
dans  les  innovations.  Mais  ces  innovations  peuvent-elles  émouvoir 
l'Église?  Non,  elles  ne  sont  ni  contre  le  dogme  ni  contre  l'autorité  de 
l'Église.  H  ne  s'agit  pas  de  rechercher  le  principe  fondamental  de 
l'esprit  et  des  choses,  d'expliquer  le  secret  de  la  vie,  de  fixer  le 
Pourquoi  et  le  Comment  du  monde.  La  science  est  faite  :  ou  du 
moins  on  le  croit.  La  vérité  se  trouve  dans  la  Révélation  fixée  dans  les 
livres  sacrés.  Il  ne  vient  à  l'esprit  de  personne  de  mettre  en  doute  ni 
le  contenu,  ni  l'authenticité  divine  des  livres  saints,  tout  l'effort  de 
l'esprit,  toute  cette  agitation  fiévreuse  a  pour  but  de  mettre  en  accord 
les  doctrines  sacrées  avec  ce  que  l'on  sait  des  anciens  ou  plutôt  de 
Platon  et  d'Aristote.  Chacun  se  place  sous  l'égide  d'un  de  ces  philo- 
sophes. L'Eglise  est  tout  d'abord  pour  Platon,  puis  lorsque  Averroès 
et  les  Arabes  eurent  fait  connaître  un  peu  mieux  Aristote,  l'Église 
devient  aristotélicienne.  Devant  le  respect  universel  du  dogme,  la 
soumission  incontestée  de  tous  à  l'autorité  de  l'Église  et  l'incertitude 
de  celle-ci  dans  ses  opinions  philosophiques,  la  tolérance  semble-t-il, 
eût  dû  être  pratiquée  et  la  liberté  laissée  à  l'enseignement.  L'Église  ne 
pouvait  pas  non  plus  invoquer,  comme  plus  tard  au  seizième  siècle» 
après  la  Réforme,  la  nécessité  de  s'opposer  à  une  doctrine  qui  se 
traduisait  dans  le  domaine  pratique  par  des  attaques  contre  sa  puis- 
sance matérielle;  il  ne  s'agissait  que  de  luttes  purement  intellectuelles. 

Ces  considérations  ne.  l'arrêtent  pas,  elle  frappe  à  coups  redou- 
blés. La  querelle  des  universaux  lui  en  fournit  l'occasion.  C'est  sur  les 
idées  générales,  universelles,  sur  les  universaux  que  discute  la  philo- 
sophie du  Moyen-Age.  Trois  théories  sont  en  présence;  le  réalisme, 
le  nominalisme,  le  conceptualisme. 

Le  réalisme,  dont  les  fondateurs  sont  saint  Anselme  et  Guillaume 
de  Champcaux,  se  recommande  de  Platon  :  il  enseigne  que  les  idées 
générales,  ks  universaux,  ont  une  existence  réelle  en  dehors  des  choses 
et  de  l'esprit.  La  couleur  par  exemple,  la  beauté  existent  en  dehors 
des  choses  colorées  et  des  choses  belles  et  de  l'intelligence  qui  les 
pense.  Le  nominalisme  professé  par  Roscelin  et  Guillaume  d'Occam 
se  réclame  de  la  doctrine  d'Aristote,  il  est  le  contre-pied  du  réalisme. 
Les  universaux  n'ont  aucune  existence  ;  ils  ne  sont  que  des  mots,  des 
noms,  d'où  la  désignation  nominalisme  donnée  à  cette  doctrine.  Enfin, 
le  conceptualisme  enseigné  par  Abélard  prétend  que  les  idées  générales 
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sont  de  pures  conceptions  de  l'esprit.  De  ces.  trois  doctrines,  une  est 
évidemment  absurde;  c'est  la  première.  L'Église,  qui  en  ce  moment 
surtout  penche  du  côté  de  Platon,  l'accepte  malgré  son  absurdité.  Elle 
lance  l'excommunication  et  par  conséquent  l'interdit  sur  ceux  qui 
osent  enseigner  le  nominalisme  ou  le  conceptualisme.  Roscelin  est 
condamné  en  1092  par  le  concile  de  Soissons.  Guillaume  d'Occam 
est  excommunié  par  le  pape  Jean  XXI,  Abélard  est  frappé  d'une 
double  condamnation  et  ses  livres  brûlés  publiquement  ;  il  est 
contraint  de  se  réfugier  dans  l'obscurité  du  couvent  après  avoir  été 
l'objet  de  toute  espèce  de  persécutions;  ses  intentions  les  plus  pures 
étaient  travesties.  Élève-t-il  une  chapelle  au  Paraclet  :  esprit  conso- 
lateur, on  l'accuse  d'isoler  de  la  trinité  le  Saint  Esprit,  de  nier  la 
Sainte-Trinité,  et  il  a  de  la  peine  à  échapper  à  de  terribles,  per- 
sécutions. 

Ses  disciples  héritent  de  la  même  haine.  Gilbert  de  la  Porée  est 
condamné  en  1147  par  le  concile  de  Paris,  et  Pierre  le  Lombard  lui- 
même,  dont  les  quatre  livres  de  sentences  resteront  classiques  jusqu'à 
la  fin  du  dix-septième  siècle,  ne  dut  son  salut  qu'à  sa  haute  situation 
ecclésiastique;  il  était  évèque  de  Paris.  La  fureur  de  l'intolérance  devint 
telle,  que  le  célèbre  Thomas,  l'ange  de  l'école,  le  docteur  angélique, 
comme  on  se  plaisait  à  l'appeler,  l'esprit  le  mieux  organisé,  le  plus 
encyclopédique  du  Moyen-Age,  vit  plusieurs  des  propositions  de  sa 
Somme  théologique  condamnées  en  1276. 

Et  pourtant  Thomas  devait  être  canonisé  en  1328. 

Marius  Devèze. 
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II 


L'histoire  du  parti  socialiste  d'Autriche  n'a  pas  été  écrite  jusqu'à 
présent.  Le  dernier  congrès  de  ce  parti,  qui  a  eu  lieu  à  Vienne  au 
commencement  de  novembre,  a  même  renvoyé  au  comité  général  un 
vœu  tendant  à  ce  que  des  hommes  compétents  fussent  chargés  d'écrire 
cette  histoire.  Je  ne  sais  pas  quand  ce  vœu  sera  exécuté  :  le  travail  que 
cela  exigera  sera  en  tout  cas  très  long  et  difficile.  Actuellement  le 
parti  socialiste  est  ici,  comme  dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  un 
facteur  important  de  la  vie  publique,  et  tout  le  monde,  amis  et  adver- 
saires, observe  attentivement  ses  mouvements;  mais  pendant  toute  la 
période  initiale,  qui  a  été  très  longue  et  où  le  parti  socialiste 
avait  ici,  comme  partout,  la  forme  d'une  secte  peu  nombreuse 
et  plus  ou  moins  secrète,  il  vivait  en  marge  de  la  société 
visible,  persécuté,  banni,  et  ne  pouvait  laisser  de  traces  de  son 
existence.  Les  fonctionnaires  de  la  bibliothèque  impériale  de  Vienne, 
qui  reçoit  et  conserve  toutes  les  publications  paraissant  en  Autriche, 
avouent  maintenant  avec  gêne  que  les  exemplaires  des  journaux  socia- 
listes qui  leur  parvenaient  de  par  la  loi  à  cette  époque,  étaient  consi- 
dérés comme  dénués  de  toute  valeur,  de  tout  intérêt,  et  jetés  au  rebut. 
Ils  sont  aujourd'hui  introuvables,  comme  beaucoup  d'autres  documents 
et  publications,  car  d'autre  parties  socialistes  eux-mêmes  se  souciaient 
peu,  en  conservant  des  lettres  ou  des  brochures,  de  tomber  et  de  faire 
tomber  des  amis  sous  le  coup  du  draconisme  policier  qui,  surtout  pen- 
dant l'état  d'exception,  proclamé  en  1884  à  la  suite  d'une  série  de  ten- 
tatives terroristes,  punissait  parfois  de  longues  années  de  prison  même 
la  possession  d'un  portrait  de  Ferdinand  Lassalle...  Et  on  n'avait  pas 
songé  à  établir  une  archive  quelque  part  à  l'étranger,  comme  celui  que 
le  parti  socialiste  polonais  possède  actuellement  en  Angleterre;  sans 
doute  le  parti  autrichien  n'était  pas  encore  suffisamment  organisé  pour 
pouvoir  s'en  occuper... 

Une  autre  difficulté   pour  le  futur  historien   du   parti  socialiste 
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d'Autriche  proviendra  de  ce  que  ce  parti  se  compose  de  plusieurs 
nationalités  qui  habitent  cet  empire.  Le  mouvement  parmi  les  ouvriers 
et  intellectuels  allemands,  spécialement  à  Vienne,  existait  déjà 
avant  1870;  il  était  alors  étroitement  lié  avec  le  mouvement  socialiste 
en  Prusse  et  dans  le  reste  de  l'Allemagne.  Mais  entre  1870  et  1880  se 
placent  les  commencements  du  mouvement  socialiste  aussi  parmi  les 
Tchèques  et  les  Polonais  de  la  Galicie.  Ces  trois  nationalités  étaient 
représentées  —  mais  les  Allemands  en  grande  majorité  —  au  congrès 
de  Hainfeld  (en  Basse-Autriche),  où,  au  jour  même  de  l'An  1889,  les 
deux  fractions,  dites  «  radicale  »  et  «  modérée  »,  séparées  et  ennemies 
depuis  le  congrès  de  Brunn  (1882)  se  sont  enfin,  grâce  principalement 
aux  efforts  du  docteur  Victor  Adler,  réunies,  ont  adopté  un  pro- 
gramme commun,  et  formé  un  parti  «  ouvrier  démocrate  socialiste 
d'Autriche  ».  Ce  congrès  de  Hainfeld  est  considéré  comme  le  premier 
congrès  de  ce  parti  dont  l'évolution  est  depuis  continue  et  entièrement 
publique.  Il  n'est  donc  plus  si  difficile  de  connaître  et  de  retracer  à 
grands  traits  l'histoire  du  parti  depuis  ce  premier  congrès  jusqu'au 
huitième,  qui  a  siégé  en  novembre  1901,  à  Vienne. 

Les  progrès  accomplis  dans  l'espace  de  ces  treize  ans  sont 
vraiment  énormes.  Au  moment  du  congrès  de  Hainfeld  —  21,500, 
total  maximum  d'abonnés  à  tous  les  journaux  du  parti,  politiques  et 
professionnels  ;  aux  dernières  élections  législatives  —  800,000  hommes 
qui  ont  donné  leur  voix  aux  socialistes,  et  qui  par  conséquent  ont  lu 
leurs  publications  ou,  tout  au  moins,  entendu  leurs  discours.  Et  non 
seulement  cela  :  à  ce  critère  extérieur  il  faut  ajouter  des  signes 
moraux.  Quelle  différence  dans  la  manière  dont  les  socialistes  étaient 
alors  et  sont  actuellement  traités  par  les  autres  partis,  par  la  société 
tout  entière  et  son  organe,  le  gouvernement!  Quelle  différence  aussi 
dans  la  manière  d'envisager  les  questions  qui  se  présentent,  dans  le 
niveau  d'éducation  politique  des  masses  et  des  chefs  eux-mêmes  !  — 
Quand  on  lit  les  procès-verbaux,  si  instructifs,  des  premiers  congrès, 
on  tombe  sur  des  choses  incroyables,  que  les  hommes  de  la  génération 
actuelle  en  Europe  occidentale  n'ont  peut-être  jamais  connues,  qui  ne 
se  passent  plus  nulle  part,  à  l'exception  toutefois  de  la  Hongrie  et  de 
la  Pologne  prussienne;  je  ne  parle  naturellement  pas  de  la  Russie,  où 
il  se  passe  des  choses  pires.  Des  hommes  que,  pour  avoir  essayé  d'or- 
ganiser une  grève  ou  un  syndicat,  on  conduit  enchaînés  de  tous  les 
points  de  la  Bohême  à  Prague,  où  ils  sont  condamnés  comme  membres 
des  sociétés  secrètes...  Un  journal  en  Galicie,  pour  lequel,  grâce  à 
l'intervention  de  la  police,  il  est  impossible  de  trouver  un  imprimeur; 
les  citoyens  le  font  imprimer  chez  un  fabricant  de  cartes  de  visite, 
avec  une  presse  à  main;  la  composition  des  deux  pages  dure  quatre 
semaines,  l'impression  trois  semaines...  Un  autre  journal,    slovéne 
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celui-là,  à  Laybach,  que  l'autorité  supprime  purement  et  simplement, 
une  fois  sous  prétexte  que  le  rédacteur-gérant,  un  ouvrier,  lui  parait 
incapable  de  rédiger  un  journal,  à  la  seconde  tentative  parce  que  le 
parti  socialiste  «  n'est  pas  reconnu  »...  Cela  peut-il  étonner  de  la  part 
d'un  sous-gouverneur,  si  le  président  du  conseil  des  ministres,  le 
comte  Taaffe  lui  même,  déclare  encore  en  1890,  en  pleine  commission 
parlementaire,  qu'il  ne  lui  semble  pas  possible  de  lever  l'état  d'exception 
aussi  longtemps  que  le  mouvement  socialiste  n'a  pas  complètement 
cessé  d'exister,  parce  que,  tant  qu'il  existe,  on  peut  toujours  craindre 
le  retour  des  attentats  anarchistes?  —  Quelques  mois  plus  tard  l'état 
d'exception  n'en  a  pas  moins  été  levé  (on  y  a  cependant  recouru 
encore  deux  fois,  en  Bohême  en  1894  et  en  Galicie  en  1898).  Depuis 
ce  moment  commence  un  travail,  pénible  mais  opiniâtre,  travail 
d'éducation  que  les  socialistes  font  subir  partout  aux  fonctionnaires. 
Un  président  de  tribunal,  en  Galicie,  s'apprête  une  fois  à  prononcer 
une  condamnation  qu'il  motive  par  les  articles  du  code  interdisant  les 
coalitions  et  les  grèves.  Le  défenseur  lui  faisant  remarquer  que  ces 
articles  ont  été  supprimés  par  une  loi  de  1870,  le  juge  répond  très 
simplement:  «Allons  donc!  Je  n'ai  pas  cela  dans  mon  code.  »  Eh 
bien,  graduellement,  par  une  tactique  énergique  mais  patiente,  les 
socialistes  ont  inculqué  aux  autorités  une  habitude  qui  leur  était 
complètement  étrangère  :  celle  de  leur  appliquer,  à  eux  aussi,  les 
lois,  toutes  les  lois,  non  seulement  celles  qui  défendent  mats  aussi 
celles  qui  permettent,  et  même  quelque  chose  de  plus  :  de  ne  pas 
appliquer  des  lois  prohibitives  trop  bêtes,  trop  surannées.  Çà  et  là,  et 
de  temps  en  temps,  il  y  a,  bien  entendu,  des  exceptions;  mais  en 
général  il  est  patent  que  les  socialistes,  en  Autriche  aussi,  ne  sont  plus 
considérés  comme  étant  hors  la  loi,  mais  plutôt,  en  quelque  sorte, 
avec  résignation,  comme  un  élément  naturel  et  nécessaire  de  la  vie 
publique,  et  traités  constitutionnellement,  puisque  constitution  il  va. 
J'ai  parlé  d'un  autre  changement  parallèle.  J'ai  dit  que  le  parti  a 
lait  de  grands  progrès  dans  la  manière  de  comprendre  et  de  juger  les 
phénomènes  sociaux  et  politiques.  Je  tiens  à  protester  d'avance  contre 
une  interprétation  de  ce  parallélisme  qui  tendrait  à  présenter  l'appri- 
voisement des  autorités  comme  un  effet  de  l'apprivoisement  des 
socialistes.  Non  :  en  Autriche  moins  que  partout  ailleurs,  tout  obser- 
vateur impartial  le  reconnaîtra,  le  passage  du  parti  de  l'état  de  secte  à 
la  forme  d'un  mouvement  de  masse  a  été  accompagné  de  ce  corollaire 
enlaidissant  qu'est  la  conciliation  partielle  avec  la  société  existante, 
l'affaiblissement  de  l'esprit  révolutionnaire.  Ce  qui  a  influencé  les 
ânes  du  gouvernement  et  transformé  les  mœurs  administratives,  ce 
fut  principalement  le  fait  seul  et  simple  de  la  croissance  continue  du 
é  toutes  les  tracasseries  et  toutes  les  persécutions,  l'impos- 
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sibilité  évidente  d'étouffer  ce  mouvement  par  la  violence,  le  risque 
trop  grand,  dans  cette  Autriche  mal  équilibrée,  d'en  faire  l'essai... 
Mais  le  mouvement  entraînant  les  masses,  le  parti  par  là  même  devait 
nécessairement  faire  aussi  sa  propre  éducation.  En  motivant  son 
projet  de  revision  du  programme,  adopté  au  dernier  congrès,  Adler  a 
dit  un  mot  profond  :  «  A  Hainfeld  nous  nous  trouvions  dans  un  état 
d'exaspération  »  (Ver^weiflung).  Avec  l'énorme  et  rapide  croissance, 
l'exaspération  céda  au  sentiment  de  la  force,  qui  permet  de  considérer 
tranquillement  la  réalité  multiforme,  de  se  mêler  concrètement  à  la 
vie  environnante.  Avant  tout,  ont  dû  disparaître  les  idées  enfantines, 
naïvement  utopiques,  le  simplisme  révolutionnaire;  tout  cela  est  si 
loin  qu'on  est  tenté  de  sourire,  quand  on  voit,  dans  les  procès-verbaux, 
le  parti  lutter  non  seulement  à  Hainfeld  contre  les  anarchisants,  contre 
la  condamnation  absolue  de  la  lutte  pour  les  droits  politiques.  A 
Hainfeld  la  minorité  se  laisse  convaincre  par  les  paroles  claires  et 
sensées  d'Adler  et  de  Kautsky  ;  un  seul  «  intransigeant  »,  Riszmann, 
proteste  et  se  retire  du  congrès.  Mais  l'éducation  des  militants  n'est 
pas  encore  complètement  faite;  encore  en  1892  il  y  a  une  récidive 
assez  grave.  Le  troisième  congrès  tenu  à  cette  époque  à  Vienne  est 
obligé  de  clore  par  deux  exclusions  l'action  nuisible  d'un  groupe 
d'anarchisants  antipolitiques  et  sentimentaux,  qui,  sous  prétexte  de 
«  faire  voir  la  misère  viennoise  »,  organisent  des  «  soupes  populaires  » 
avec  l'argent  des  aristocrates  et  des  grands  financiers  philanthropes.  Et 
la  victoire  des  véritables  principes  du  parti  n'a  pas  été  très  facile  ! 
C'était  aussi  l'époque  du  mouvement  des  «  jeunes  »  dans  la  démocratie 
socialiste  d'Allemagne,  et  1'  «  opposition  »  avait  pas  mal  de  défenseurs, 
dont  l'un  demandait,  pendant  les  débats,  comment  il  était  possible  à 
un  parti  socialiste  révolutionnaire  de  parler  de  discipline,  notion  qu'il 
fallait  enfin  abandonner  au  militarisme!  Je  répète:  ces  souvenirs-là  ne 
font  plus  que  sourire.  Mais  les  chefs  eux-mêmes,  les  inspirateurs  du 
parti  ont  également  fait  des  progrès  notables  dans  la  manière  de  com- 
prendre la  réalité  sociale.  C'est  ainsi  qu'Adler  (je  lui  demande  pardon 
de  cette  exhumation...)  déclarait  au  deuxième  congrès  (1891)  :  «  Des 
tendances  à  faire  grouper  le  prolétariat  selon  les  raisons  d'ordre  national 
se  manifestent  dans  tous  les  pays  ;  mais,  je  le  dis  ouvertement,  plus  un 
parti  ouvrier  est  développé,  moins  il  se  laisse  guider  par  le  point  de 
vue  national  ».  Quelle  différence  avec  la  solution  de  la  question  des 
nationalités,  adoptée  àBrunnen  1899  et  incorporée  au  programme  au 
dernier  congrès  !  avec  l'organisation  actuelle  du  parti,  où  les  nationa- 
lités sont  autonomes  !  —  On  peut  constater  que  le  parti  socialiste 
d'Autriche  est  aujourd'hui  caractérisé  —  en  général  du  moins  —  par 
l'union  de  l'esprit  révolutionnaire  de  classe  très  vivant  avec  un  sens 
politique  et  réaliste  très  net,  très  positif. 
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L'histoire  du  parti  socialiste  d'Autriche  depuis  Hainfeld  se  laisse 
diviser  en  trois  périodes.  La  première  —  1889  à  1892  —  c'est  la 
période  de  constitution  intérieure.  Les  éléments  hétérogènes  sont 
assimilés  —  ou  bien  éliminés.  Les  Allemands  se  livrent  à  cette  œuvre 
nécessaire  au  Congrès  de  1892;  les  Tchèques  en  189 1,  les  Polonais  de 
Galicie  en  1892,  avaient  eu  aussi  des  scissions  et  en  sont  sortis 
victorieux.  Une  organisation  est  créée.  Jusqu'à  1892,  la  crainte  des 
poursuites  policières  ne  permet  pas  de  la  rendre  complètement  patente, 
de  l'élaborer  dans  les  détails  ni  de  créer  un  comité  directeur.  Les 
militants  se  groupent  autour  des  rédactions  des  journaux  du  parti,  qui 
sont  chargées  par  chacun  des  deux  premiers  congrès  de  convoquer  le 
congrès  suivant.  Ces  rédactions  sont,  en  1891,  au  nombre  de  huit,  et 
se  trouvent  :  à  Vienne,  Reichenberg  (Bohême  du  Nord),  Brunn 
(Moravie)  pour  les  Allemands;  à  Vienne,  Prague  et  Brunn  pour  les 
Tchèques;  à  Lemberg  pour  les  Polonais  et  à  Trieste  pour  les  Italiens. 
Enfin  le  congrès  de  1892  crée  l'organisation.  Elle  est  basée,  à 
l'exemple  de  l'Allemagne,  sur  les  «  hommes  de  confiance  »,  élus  dans 
chaque  localité  par  les  citoyens  organisés  dans  les  sociétés  politiques, 
les  cercles  d'études,  etc.  ;  ces  «  hommes  de  confiance  »  forment  l'orga- 
nisation du  district  ;  les  districts  sont  unis  dans  les  limites  d'un  pays  de 
la  couronne  (province).  Il  y  a  des  conférences  de  district,  des 
congrès  provinciaux  et  un  congrès  général  tous  les  deux  ans,  qui  élit 
le  comité  directeur  composé  de  neuf  membres.  Dans  le  premier  comité, 
qui,  comme  la  commission  de  contrôle,  est  entièrement  composé 
d'Allemands,  nous  rencontrons  déjà  les  noms  d'Adler,  Ellenbogen, 
Popp,  Reumann,  qui  y  siègent  jusqu'à  présent. 

En  même  temps  le  parti,  grâce  à  une  agitation  pleine  de  zèle, 
basée  sur  le  programme  de  Hainfeld,  pénètre  rapidement  dans  les 
masses.  Cela  se  manifesta  d'abord  par  toute  une  série  de  grèves  dans 
toutes  les  provinces.  Vient  le  Ier  mai  1890,  le  icr  mai  1891  :  des 
manifestations  vraiment  imposantes,  de  grandes  masses  ouvrières 
obéissant  au  mot  d'ordre  du  parti  à  Vienne  et  dans  les  principales  villes 
de  toutes  les  provinces.  Le  1e1'  mai  a  eu  pour  l'Autriche,  pays  privé  à 
cette  époque  encore  du  suffrage  universel,  la  même  importance  très 
grande,  virale,  qu'il  a  actuellement  encore  pour  le  parti  socialiste 
polonais  sous  la  domination  russe  :  il  a  montré  au  parti  lui-même  que 
ks  masses  le  suivent  déjà.  Aussitôt  cette  conscience  acquise,  commence 
la  seconde  période  de  l'histoire  moderne  du  parti  socialiste  d'Autriche  : 
période  qui  va  de  1893  à  1896  et  qui  est  remplie  par  la  lutte  pour  le 
droit  de  suffrage. 

Ce  fut  vraiment  une  belle  lutte.  Elle  commença  sous  la  forte 
impression  du  mouvement  socialiste  belge,  en  1893,  Pour  ^e  suffrage 
universel,   pour  l'abolition    du    système  censitaire.    Les    ouvriers    de 
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l'Autriche,  dernier  pays  de  l'Europe  occidentale  où  la  grande  masse 
du  peuple  était  encore  privée  des  droits  politiques,  éprouvèrent  le 
besoin  de  «  parler  belge  ».  A  partir  du  icr  mai  1893  commença  toute 
une  série  de  démonstrations  où  des  milliers  et  des  milliers  deman- 
dèrent le  droit  de  suffrage.  Les  Jeunes-Tchèques,  qui  se  trouvaient 
alors  dans  l'opposition,  présentèrent  à  la  Chambre  des  députés  une 
proposition  tendant  à  l'établissement  du  suffrage  universel.  Le  comité 
directeur  du  parti  socialiste  lança  l'idée,  qui  a  réussi  aux  Belges,  de 
forcer  le  gouvernement  et  le  parlement  à  céder  par  une  grève  en 
masse  (l'expression  «  grève  générale  »  serait  ici  inexacte).  Cette  idée 
trouve  un  accueil  enthousiaste  parmi  les  ouvriers.  Une  conférence  des 
membres  des  comités  provinciaux,  tenue  à  Vienne  le  8  octobre,  charge 
le  comité  directeur  de  convoquer  un  Congrès  général  afin  de  lui  pré- 
senter la  proposition  tendant  à  déclarer  la  grève  en  masse.  Mais,  à  la 
surprise  générale,  le  10  octobre,  jour  de  réouverture  de  la  session 
parlementaire,  le  ministère  du  vieux  réactionnaire  Taaffe  prend  une 
mesure  révolutionnaire  :  il  présente  au  parlement  stupéfait  un  projet 
de  revision  de  la  constitution.  Jusque-là  la  Chambre  était  composée 
de  députés  des  quatre  «  curies  »  :  grands  propriétaires  ruraux,  chambres 
de  commerce,  villes  et  communes  ;  le  projet  de  Taaffe  ne  touchait  pas 
aux  deux  premières  curies,  mais  dans  les  deux  dernières,  élisant  les 
deux  tiers  des  députés  et  où  seuls  ceux  qui  payaient  un  certain  mini- 
mum d'impôts  directs  étaient  jusque-là  électeurs,  tous  les  citoyens 
sachant  lire  et  écrire  devaient  désormais  avoir  le  droit  de  suffrage. 
Cependant  le  parlement  se  montra  beaucoup  plus  réactionnaire  que 
le  ministère  :  non  seulement  les  partis  qui  avaient  soutenu  Taaffe 
pendant  treize  ans  :  cléricaux  allemands,  féodaux  tchèques,  polonais, 
se  détournèrent  de  lui,  mais  encore  la  gauche  «  libérale  »  allemande 
se  joignit  à  ces  ennemis  naturels;  les  Jeunes-Tchèques  seuls  restèrent 
en  dehors  de  cette  «  coalition  »,  qui  fit  tomber  Taaffe  dès  le  20  octobre 
et  le  fit  remplacer  par  un  cabinet  Windischgraetz-Plener.  Ce  fut 
vraiment  le  plus  pur  gouvernement  capitaliste  de  classe  qu'on  ait  vu 
depuis  longtemps  en  Europe  :  toutes  les  différences  de  programmes, 
tous  les  dissentiments  sur  l'école,  l'église,  la  forme  de  gouverne- 
ment, etc.,  disparus,  effacés;  union  de  tous  les  possédants  pour 
défendre  leur  privilège  contre  le  peuple  —  et  contre  la  couronne  elle- 
même,  qui  s'était  déjà  montrée  prête  à  céder! 

Taaffe  tombé,  le  mouvement  de  démonstration,  les  préparatifs 
pour  la  grève  en  masse,  s'arrêtèrent  net.  C'est  ce  qu'une  partie  des 
militants  a  reproché  violemment  (Hueber,  aujourd'hui  secrétaire  de 
la  Commission  générale  des  syndicats  ouvriers,  menaçait  même  de 
quitter  le  congrès)  au  Comité  directeur  au  congrès  de  1894,  à  Vienne, 
lorsqu'on  se  trouvait  en  présence  du  projet  Windischgraetz,  beaucoup 
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moins  favorable  à  la  classe  ouvrière  ;  c'est  ce  qu'ils  ne  voulurent  lui 
pardonner  encore  au  congrès  de  Prague,  en  1896,  lorsqu'on  se  voyait 
forcé  d'accepter  comme  fait  accompli  la  réforme  de  Badeni.  Il  aurait 
fallu,  selon  eux,  continuer  le  mouvement,  en  le  dirigeant  expressé- 
ment contre  le  cabinet  Windischgraetz.  Le  Comité  directeur  a  cepen- 
dant motivé  sa  réserve  par  deux  raisons,  qui  ont  trouvé  l'approbation 
de  la  majorité  :  continuer  le  mouvement  —  disait-il  —  c'aurait  été  à 
cette  époque  exposer  la  classe  ouvrière  au  danger  d'être  exploitée 
contre  Windischgraetz,  il  est  vrai,  mais  aussi  en  faveur  de  Taaffe, 
persécuteur  féroce  du  socialisme  pendant  si  longtemps.  On  ne  pouvait 
pas  se  laisser  tomber  dans  un  guet-apens,  d'autant  plus  qu'on  ne 
savait  pas  ce  que  ferait  le  nouveau  gouvernement,  qui  avait  annoncé, 
lui  aussi,  à  son  avènement,  un  projet  de  réforme  électorale. 

Après  cinq  mois  de  réflexion,  le  gouvernement  le  fit  savoir  enfin; 
et  le  parti  socialiste  considéra,  avec  raison,  le  projet  comme  une 
dérision  et  comme  une  provocation.  A  côté  d'un  million  et  demi  de 
privilégiés,  qui  avaient  trois  cent  cinquante-trois  mandats  dans  les 
quatre  curies  existantes,  on  proposait  de  créer  une  cinquième  curie 
avec  quarante-trois  mandats  pour  les  quatre  millions  et  demi  d'hommes 
âgés  de  vingt-quatre  ans,  qui  n'avaient  jusque-là  aucun  droit  de  suffrage. 
Mais  l'électorat  devait  être  lié  à  un  grand  nombre  de  conditions  :  non 
seulement  six  mois  de  domicile,  mais  encore  certificat  d'études  d'une 
école  professionnelle,  ou  accomplissement  du  service  militaire"  en 
qualité  de  volontaire,  ou  payement,  pendant  deux  ans,  d'une  contri- 
bution directe,  ou  tout  au  moins,  pour  les  ouvriers,  participation, 
pendant  deux  années  consécutives,  en  qualité  de  membre,  à  une 
«  Krankenkasse  »  officielle,  à  une  caisse  corporative  ouvrière  de 
secours  en  cas  de  maladie.  Une  statistique  montrait  que,  grâce  à  ces 
conditions,  six  cent  mille  seulement  sur  quatre  millions  et  demi 
allaient  acquérir  l'électorat!  Le  pire,  c'était  que  le  projet  tendait  à 
créer  une  sorte  d'aristocratie  ouvrière  politiquement  privilégiée  et  de 
la  séparer  des  ouvriers  se  trouvant  dans  une  situation  instable  et  du 
prolétariat  agricole,  qui,  tout  entier,  devait  comme  par  devant,  être 
privé  de  tout  droit  électoral.  En  présence  de  ce  projet,  le  quatrième 
congrès  du  parti  socialiste,  tenu  à  Vienne  fin  mars  1894,  déclara  que 
ce  projet  ne  devait  jamais  devenir  loi,  et  chargea  le  Comité  directeur, 
par  une  résolution  unanime,  de  préparer  la  grève  en  masse,  afin  de  la 
faire  entrer  en  jeu,  si  le  gouvernement  résistait  jusqu'au  bout,  comme 
moyen  extrême  en  faveur  du  suffrage  universel,  égal  et  direct.  Une 
partie  du  congrès  voulait  absolument  que  la  grève  en  masse  fût  faite 
non  seulement  pour  le  suffrage  universel,  mais  aussi,  en  même  temps, 
pour  la  journée  de  huit  heures,  revendication  mise  en  avant  tout  spé- 
cialement par  les  mineurs.    Mais  la  majorité   considéra  une  pareille 
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liaison  des  deux  revendications  comme  peu  pratique  ;  une  des  raisons 
en  fut  que  la  partie  de  la  bourgeoisie  progressiste,  qui  céderait  sans 
trop  d'hésitation  sur  le  point  du  droit  électoral  et  pousserait  le  gou- 
vernement à  céder  pour  ne  pas  souffrir  de  la  grève,  opposerait  une 
résistance  opiniâtre  à  la  réduction  de  la  journée  et  se  coaliserait  avec 
les  adversaires  du  suffrage  universel. 

Cependant,  on  n'eut  pas  à  faire  réellement  la  grève  en  masse.  Le 
parti  lutta  toute  une  année,  par  des  démonstrations  fréquentes,  de 
plus  en  plus  imposantes  et  décisives,  organisées  dans  l'empire  tout 
entier,  et  tout  spécialement  à  Vienne.  Le  gouvernement  répondait  par 
le  déploiement  des  troupes,  par  des  procès  ;  cependant,  la  sous- 
commission  parlementaire  tardait  toujours,  ne  se  décidait  pas  à 
terminer  ses  travaux  et  à  en  publier  le  résultat.  Elle  fit  enfin  connaître 
son  projet  de  loi  le  3  juin  1895  ;  il  fut  pire  encore  que  le  projet  du 
gouvernement.  Une  partie  des  ouvriers  les  mieux  situés  étaient  parqués 
dans  des  «  chambres  de  travail  »,  soigneusement  isolés  de  tout  contact 
avec  le  reste  de  la  population  et  recevaient  quelques  dizaines  de  man- 
dats. L'indignation  provoquée  par  cet  avorton  législatif  fut  telle  que 
le  cabinet  Windischgraetz  démissionna  quinze  jours  après,  et  que, 
lorsqu'après  un  cabinet  transitoire  d'affaires  (Kielmannsegg),  le  comte 
Badeni,  vice-roi  de  Galicie,  fut  nommé  président  du  conseil,  il 
comprit,  quoique  clérical  et  conservateur,  qu'il  était  nécessaire  d'aller 
beaucoup  plus  loin  dans  la  voie  des  concessions.  Son  projet  de  réforme 
électorale  consacre  donc  le  principe  du  suffrage  universel  :  tout 
citoyen  âgé  de  vingt-cinq  ans  devenait  électeur  et  éligible;  mais  cette 
«  cinquième  curie  »  recevait  seulement  soixante-dix  mandats,  les 
quatre  premières  subsistaient  avec  leurs  trois  cent  cinquante -trois 
mandats,  et  leurs  membres  recevaient  tous  une  sorte  de  vote  plural  : 
le  droit  de  vote  dans  la  curie  universelle  aussi. 

Au  cinquième  congrès  (Prague,  1896),  nous  voyons  que  le  parti 
socialiste  n'est  nullement  satisfait  par  cette  réforme.  Certains  militants 
veulent  qu'on  la  combatte  comme  celle  de  Windischgraetz,  qu'on  recoure 
même  à  la  grève  en  masse  pour  l'empêcher  de  devenir  loi.  D'autres 
proposent  qu'on  prenne  part  aux  élections,  mais  que  les  socialistes 
élus  députés  déposent  immédiatement  leur  mandat  en  signe  de  protes- 
tation contre  l'injustice  de  la  loi  électorale,  se  fassent  élire  de  nouveau, 
démissionnent  encore,  et  ainsi  de  suite,  pour  entretenir  l'agitation. 
Mais  le  Comité  directeur  voit  très  bien  l'impossibilité  de  tout  cela. 
L'adoption  du  projet  par  le  Parlement,  pressé  de  clore  l'ère  des  luttes 
et  de  l'incertitude,  est  indubitable;  les  larges  masses  du  peuple  sont 
lasses  d'une  lutte  qui  dure  depuis  trois  ans,  qui  se  prolonge  sans 
succès  ;  elles  ne  comprendraient  pas  l'intransigeance  du  parti,  si 
celui-ci  voulait  rendre  impossible  une  loi  qui,  en  tout  cas,  proclame 
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le  principe  du  suffrage  universel.  «Nous  n'irons  pas  loin  avec  la 
négation  toute  seule.  »  La  réforme  est  mauvaise  ;  elle  livre  les  représen- 
tants du  peuple  à  une  majorité  des  privilégiés  ;  mais  elle  constitue  un 
progrès  notable,  d'abord  parce  qu'elle  proclame  le  principe  du  suffrage 
universel,  ensuite  parce  qu'au  sein  de  la  curie  universelle  toutes 
les  classes  se  heurteront,  ce  qui  donnera  la  possibilité  d'une  lutte  des 
classes,  d'une  influence  du  prolétariat  organisé  sur  la  société  tout 
entière,  sur  les  couches  transitoires  de  la  bourgeoisie,  sur  les  masses 
paysannes.  Il  fant  donc  continuer  de  lutter  pour  le  suffrage  universel 
et  égal,  c'est-à-dire  pour  l'abolition  des  curies  privilégiées,  mais  il  faut 
saisir  l'arme  qu'offre  la  réforme  Badeni  pour  cette  lutte  même;  il  faut 
prendre  part  aux  élections  dans  la  cinquième  curie. 

Le  congrès  adopte,  à  grande  majorité,  une  résolution  dans  ce 
sens.  Il  en  résulte  la  nécessité  de  réformer  l'organisation  du  parti,  de 
la  baser  à  l'avenir  sur  les  circonscriptions  électorales,  dont  quinze, 
comme  on  sait,  éliront,  en  janvier  1897,  des  députés  socialistes.  Mais 
il  y  a  encore  une  autre  cause  importante  qui  transforme  l'organisation 
du  parti  :  les  nationalités. 


* 
*   * 


La  question  des  nationalités  a,  ici,  deux  côtés  :  côté  programme 
et  côté  organisation.  Pour  ce  qui  concerne  le  premier  côté,  le  pro- 
gramme de  Hainfeld  contenait  le  passage  suivant  :  «  Le  parti  socialiste 
démocrate  d'Autriche  est  un  parti  international,  il  condamne  les  privi- 
lèges des  nationalités  aussi  bien  que  ceux  de  la  naissance,  de  la 
propriété  et  de  la  race,  et  déclare  que  la  lutte  contre  l'exploitation  doit 
être  internationale  comme  l'exploitation  elle-même.  »  Quant  à  l'orga- 
nisation, elle  était,  à  l'origine,  unitaire;  le  parti  n'était  pas  divisé  en 
sections  nationales. 

Dès  le  deuxième-  congrès,  1891,  nous  trouvons  un  débat 
là-dessus  ;  il  est  amené  par  les  Tchèques.  Un  certain  nombre  de  socia- 
listes tchèques  en  Bohême,  ayant  à  leur  tête  Wawra  et  Wurstial, 
militants  vieux  et  non  sans  mérites,  se  sont  séparés  du  parti  et  ont 
formé  un  nouveau  parti  «  démocrate-socialiste  national  tchèque  ».  Ils 
accusaient  les  autres  socialistes  tchèques,  et  principalement  les  chefs 
du  parti  en  Bohême,  de  mal  interpréter  le  passage  du  programme  de 
Hainfeld,  concernant  l'internationalisme,  de  transformer  l'internatio- 
nalisme dans  Va-nationalisme,  sinon  dans  l'antinationalisme.  Ils  sont 
cependant  venus  au  congrès  de  1891  et  lui  ont  demandé  de  préciser 
le  sens  de  la  déclaration  de  Hainfeld  par  la  résolution  suivante  :'  «  Le 
parti  socialiste-démocrate  d'Autriche  est  international  au  point  de  vue 
économique  ;  il  condamne  les  privilèges  des  nationalités  aussi  bien  que 
toute  oppression  d'une  nationalité,  et  déclare  que  la  lutte  contre  l'exploi- 
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tation  doit  être  internationale  comme  l'exploitation  elle-même.  En 
même  temps  — disait  leur  projet  de  résolution  —  nous  demandons  que 
le  parti  soit  organisé  selon  les  nationalités.  » 

Ces  séparatistes  trouvèrent  au  congrès  un  très  mauvais  accueil. 
Les  Tchèques  fidèles  au  parti  les  présentèrent  comme  des  traîtres  aux 
principes,  avec  cette  circonstance  aggravante  que  ces  principes  ils  les 
avaient  longtemps  servis.  L'organe  des  séparatistes,  Nase  Obrana 
(Notre  Défense)  accuse,  disaient-ils,  le  parti  d'être  accaparé  par  les 
juifs  allemands,  de  servir  la  germanisation  ;  tout  cela  n'est  qu'une 
intrigue  des  Jeunes-Tchèques  pour  scinder  le  parti  et  attirer  les 
ouvriers  dans  le  mouvement  nationaliste.  Le  congrès  passa  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  résolution  des  séparatistes,  avec  ce  motif  que  «  le  pro- 
gramme de  Hainfeld  condamne  déjà  sans  cela  clairement  toute  oppres- 
sion d'une  nationalité  ». 

Les  séparatistes  se  retirèrent  du  congrès  en  annonçant  la  lutte  ; 
mais  ils  n'étaient  pas  nombreux  et  ils  disparurent  bientôt  complète- 
ment (1).  Ils  semblent  avoir  eu  des  idées  peu  claires,  exagérées  ;  c'est 
ainsi  qu'ils  demandaient,  dans  une  autre  résolution,  qu'aux  congrès 
internationaux  chacun  eût  le  droit  de  parler  sa  langue,  et  non  seule- 
ment français,  anglais  ou  allemand.  Les  débats  de  1891  prouvent 
cependant  que  la  partie  adverse  interprétait  réellement,  à  cette  époque 
encore,  l'internationalisme  dans  un  sens  tout  abstrait  ;  cette  sorte 
d'internationalisme,  propre  à  l'enfance  des  partis  socialistes,  on 
l'a  appelé  aux  congrès  postérieurs  *  a-sexué,  anémique  »  (blntlos, 
geschlecbtlos)  et  on  l'a  abandonné  complètement.  Nous  y  reviendrons  ; 
ce  qui  nous  intéresse  ici,  c'est  de  constater  que  le  vœu  des  nationalistes 
condamnés,  de  voir  organiser  le  parti  en  sections  nationales,  rejeté 
en  1891,  fut  pleinement  réalisé  quelques  années  plus  tard. 

L'organisation  adoptée  au  congrès  de  1892  était  basée  sur  les 
provinces  (pays  de  la  couronne),  qui  presque  toutes  ont  une  popula- 
tion nationalement  mixte  :  Bohème  et  Moravie,  Tchèques  et  Alle- 
mands; Silésie,  Allemands,  Tchèques  et  Polonais;  Galicie,  Polonais 
et  Ruthènes  ;  Bukowine,  Ruthènes,  Roumains,  Polonais,  Allemands; 
Tyrol,  Allemands  et  Italiens;  Styrie,  Carinthie,Carniole, Allemands  et 
Slovènes  ;  Istrie,  Goerz-Gradisca,  Trieste,  Slovènes  et  Italiens  ;  Dal- 
matie,  Serbo-Croates  et  Italiens  ;  même  la  Basse-Autriche  doit  être 
considérée  comme  mixte,  car  à  Vienne  il  y  a  aujourd'hui  plus  de 
300,000  Tchèques,  ouvriers  et  petits  commerçants;  la  Haute-Autriche, 
Salzbourg  et  Vorarlberg,  sont  des  provinces  allemandes.  On  a  cepen- 
dant adopté  un  amendement,  suggéré  parles  Polonais  et  les  Tchèques, 


(1)  Il  est  venu  au  congrès  international  de  Londres  un  délégué    tchèque  de  cette 
nuance,  mais  il  n'a  pas  été  admis. 
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disant  que  les  organisations  pouvaient  dépasser  les  frontières  des  pro- 
vinces et  se  régler  selon  les  frontières  linguistiques.  Le  caractère 
unitaire  du  parti  se  traduisit  dans  le  Comité  directeur,  élu  par  le  Congrès 
général  (où  la  différence  des  nationalités  s'exprimait  seulement  par  le 
droit  de  parler  sa  langue  et  de  demander  la  traduction  des  discours  et 
dans  un  bureau  mixte),  et  dans  la  compétence  du  Congrès  général, 
qui  pouvait  changer  les  résolutions  des  congrès  provinciaux  et  même 
légiférer  directement  sur  les  questions  provinciales. 

Mais,  en  1893,  au  congrès  tchèque  de  Budweis,  les  socialistes 
tchèques  se  donnent  une  organisation  autonome  qui  embrasse  quatre 
provinces  :  Bohême,  Moravie,  Silésie  et  Basse-Autriche.  Ils  déclarent 
cependant  que  le  programme  du  parti  ne  peut  être  modifié  que  par  les 
congrès  généraux  d'Autriche,  qu'ils  prendront  part  régulièrement  cà 
ces  congrès  et  qu'ils  chercheront  toujours  une  entente  sur  les  ques- 
tions de  tactique.  Cela  entraîne  des  changements  dans  l'organisa- 
tion générale  du  parti  ;  ils  sont  votés  au  Congrès  de  Vienne  en  1894, 
où  les  Tchèques  demandent  et  obtiennent  le  vote  par  nationalités  sur 
les  questions  de  principe  et  d'organisation.  L'article  sur  la  compétence 
suprême  du  congrès  général  disparaît.  La  division  du  parti  n'est  plus 
le  «  pays  de  la  couronne  »,  mais  le  «  cercle  »,  comme  par  exemple  la 
Bohême  (allemande)  du  Nord,  territoire  national.  Certains  districts 
(comme  Aussig)  restent  cependant  encore  mixtes  ;  l'organisation  y 
comprend  Tchèques  et  Allemands.  Le  comité  directeur  reste  encore 
unitaire,  il  est  élu  par  le  Congrès  général  ;  mais  les  Tchèques  ont  leur 
comité  à  eux.  Pour  bien  marquer  leur  autonomie,  ils  déclarent  ne  pas 
prendre  part  aux  élections  du  comité  général.  Le  reste  du  Congrès 
élit  sept  Allemands  et  un  Tchèque  domicilié  à  Vienne. 

Cela  n'a  pas  suffi  aux  Tchèques.  Ils  ont  tiré  logiquement  toutes 
les  conséquences  de  leur  point  de  vue.  Au  congrès  suivant  (Prague 
1896)  ils  ont  proposé  que  le  Comité  général  du  parti  fût  composé  des 
comités  exécutifs  de  toutes  les  organisations  nationales.  Cette  propo- 
sition n'a  pas  été  sans  provoquer  le  mécontentement  d'une  partie  des 
socialistes  allemands;  cependant,  appuyée  par  les  Polonais  et  par  le 
docteur  Adler,  elle  fut  adoptée  à  l'unanimité,  sous  cette  forme  que  le 
Comité  général  se  composera  des  comités  exécutifs  :  allemand,  tchè- 
que et  polonais,  et  les  Slovènes  et  les  Italiens,  qui  n'avaient  pas 
encore  à  cette  époque  une  organisation  régulière  et  étendue,  y  trou- 
veront une  représentation  «  appropriée  ».  Mais  le  congrès  agit  en 
contradiction  avec  cette  résolution  :  il  élit  directement  le  Comité 
général  composé  de  cinq  Allemands,  un  Slovène,  un  Italien  et  un 
Tchèque  ;  les  comités  exécutifs  polonais  et  tchèques  devaient  être  élus 
par  les  Congrès  nationaux  respectifs  et  s'ajouter  à  ces  huit  membres. 

Cette  situation  contradictoire  a  provoqué  des  dissensions  inté- 
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Heures  dont  l'existence  est  constatée  publiquement  au  sixième 
congrès  (Vienne  1897),  qui  construit  enfin  l'organisation  entiè- 
rement sur  les  bases  fédératives.  Les  Tchèques  y  demandent  et 
obtiennent  que  le  congrès  général  ne  soit  plus,  comme  jusque-là,  en 
même  temps  le  congrès  de  l'organisation  allemande,  qu'il  soit  interdit 
de  mettre  à  son  ordre  du  jour  des  questions  qui  regardent  les  organi- 
sations nationales,  et  que  le  comité  général  ne  soit  plus  élu  par  le 
congrès  général,  mais  se  compose  simplement  des  comités  exécutifs 
nationaux,  dont  certains  membres  demeurent  toujours  à  Vienne.  Ils 
expriment  leur  satisfaction  «  de  ce  qu'enfin  un  congrès  du  parti  compte 
comme  il  faut  avec  la  question  nationale  et  les  différences  de  natio- 
nalité; qu'on  a  trouvé  que  jusque-là  on  n'avait  pas  agi  comme  il  fallait  ». 
Victor  Adler  consent,  quoique  non  sans  mélancolie  et  non  sans 
défiance,  à  cet  «  abandon  du  rôle  maternel  joué  jusque-là  par  l'orga- 
nisation allemande  en  Autriche  »  ;  les  Allemands  formeront  donc 
désormais  une  organisation  autonome,  ayant  ses  congrès  et  son  comité 
nationaux,  tout  comme  les  Tchèques,  Polonais,  Italiens,  Slovènes. 
Sur  la  proposition  d'Adler,  on  décide  seulement,  pour  maintenir  le 
contact  constant,  que  les  membres  des  comités  exécutifs  de  chacune 
des  organisations  nationales  ont  réciproquement  le  droit  de  présence 
à  toutes  les  séances  de  chaque  autre  comité  exécutif,  et  on  adopte  un 
exposé  des  motifs  disant  que  c'est  pour  augmenter  encore  la  cohésion 
des  socialistes  de  toutes  les  nationalités  et  non  pour  servir  les  buts 
des  partis  bourgeois  nationaux  qu'on  s'organise  fédérativement. 

Au  congrès  de  Brunn  (1899),  s'ajoute  aux  cinq  existantes  une 
sixième  organisation  nationale,  celle  des  Ruthçnes,  dont  le  comité 
exécutif  entre  aussi  dans  la  composition  du'  comité  général.  Ce 
congrès  modifie  encore  un  point  de  l'organisation  pour  le  mettre  en 
harmonie  avec  le  fédéralisme  :  les  huit  contrôleurs  allemands  qui 
étaient  jusque-là  membres  du  comité  exécutif  allemand  et  par  là  du 
comité  général,  perdent  cette  dernière  qualité,  et  c'est  le  congrès 
général  qui  doit  désormais  élire  trois  contrôleurs  pour  le  comité 
général.  On  décide  aussi  que  dans  les  circonscriptions  électorales 
mixtes  les  organisations  locales  des  diverses  nationalités  doivent  être 
représentées  dans  des  comités  d'entente. 

Cette  organisation  fonctionne  si  bien  que  le  dernier  congrès  de 
Vienne  n'eut  plus  du  tout  à  s'occuper  des  questions  d'organisation. 

Ajoutons  que  les  Polonais  de  Galicie,  par  une  déclaration  faite 
encore  au  congrès  de  1892,  ont  mis  en  avant  la  nécessité  pour  eux 
d'être  en  contact  avec  les  socialistes  polonais  sous  la  domination  russe 
et  prussienne  et  se  sont  réservé,  en  conséquence,  une  liberté  d'action 
à  cet  égard  vis-à-vis  de  l'organisation  générale  autrichienne  ;  au  congrès 
de   1899  ils  ont  renouvelé  cette  déclaration,  en  disant  expressément 
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qu'ils  sont  solidaires  avec  l'ensemble  du  parti  d'Autriche,  mais  aussi 
avec  les  socialistes  des  deux  autres  parties  de  la  Pologne,  qui  tous  pour- 
suivent, dans  l'avenir,  l'indépendance  et  l'unité  nationale  de  leur 
patrie. 

Les  Ruthènes  ont  fait,  au  congrès  de  1899,  une  déclaration  ana- 
logue. Ils  sont  trois  millions  et  demi  en  Autriche,  mais  plus  de  dix-sept 
millions  dans  les  provinces  méridionales  de  l'empire  russe,  qui  les 
opprime  et  s'efforce  de  les  dénationaliser  et  de  les  russifier. 


Nous  touchons  ici  à  la  question  nationale,  non  plus  en  tant  que 
question  d'organisation,  mais  en  tant  que  question  politique.  Dans  les 
limites  de  cette  lettre,  nous  ne  pourrons  plus  exposer  comment  s'est 
formée  la  solution  de  cette  question  adoptée  par  le  parti  socialiste 
d'Autriche,  ni  examiner  critiquement  cette  solution.  Nous  remettons 
cela  à  une  lettre  suivante.  Ceci  nous  amènera  aussi  à  exposer  avec 
plus  de  détails  l'histoire  du  parti  dans  la  troisième  période  de  son 
existence  moderne,  après  l'obtention  du  suffrage  universel  par  la 
réforme  électorale  de  Badeni  ;  car  cette  période  est  remplie  tout 
entière  par  la  question  nationale.  Badeni,  par  ses  ordonnances  de  1897, 
en  vertu  desquelles  les  fonctionnaires  du  gouvernement  central  en 
Bohême,  aussi  bien  dans  les  districts  tchèques  que  dans  ceux  peuplés 
en  majorité  d'Allemands,  devaient  désormais  se  servir  des  deux  la-ngues, 
conformément  aux  désirs  des  intéressés,  et  non  de  l'allemand  seul,  a 
déchaîné  la  lutte  des  nationalités  en  Autriche,  et  les  socialistes  durent 
nécessairement  prendre  parti  dans  cette  lutte.  Au  congrès  de  Brunn, 
1899,  ils  adoptèrent  à  l'unanimité  et  avec  un  grand  enthousiasme  une 
résolution  à  ce  sujet,  que  nous  devons  faire  connaître  ici  encore,  parce 
que  cette  résolution  a  été,  au  dernier  congrès,  incorporée  au  nouveau 
programme  du  parti,  où  elle  s'est  ajoutée  à  la  déclaration  —  si  «  abstraite  » 
—  de  Hainfeld. 

Après  avoir  constaté  que  les  conflits  nationaux  empêchent  tout 
progrès  politique  et  économique  en  Autriche,  ce  qui  nuit  particulière- 
ment à  la  classe  ouvrière,  la  résolution  déclare  que  la  solution  de  la 
question  nationale  n'est  possible  que  sur  la  base  du  suffrage  universel 
et  égal,  dans  un  État  vraiment  démocratique,  libre  de  tous  privilèges 
féodaux  aussi  bien  que  du  centralisme  bureaucratique,  et  formule  les 
cinq  principes  suivants  pour  atteindre  l'égalité  des  droits  de  toutes  les 
nations  habitant  l'Autriche  : 

1.  L'Autriche  doit  être  transformée  dans  une  fédération  démocra- 
tique des  nations. 

2.  Au  lieu  des  «  pays  de  la  couronne  »  (provinces)  historiques 
doivent  être  formés  des  corps  nationaux,  autonomes  dans  leurs  limites, 
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dont  la  législation  et  l'administration  appartiendra  aux  Chambres  natio- 
nales élues  sur  la  base  du  suffrage  universel,  égal  et  direct. 

3.  Tous  les  corps  autonomes  locaux  de  chaque  nationalité 
forment  ensemble  une  union  complètement  autonome  dans  la  gestion 
de  ses  intérêts  nationaux. 

4.  Les  droits  des  minorités  nationales  seront  garantis  par  une  loi 
spéciale  qu'aura  à  voter  le  parlement  fédéral. 

5.  Nous  ne  reconnaissons  aucun  privilège  de  nationalité,  en  con- 
séquence, rejetons  l'idée  d'une  langue  fédérale  officielle;  le  parlement 
fédéral  aura  à  décider  dans  quelle  mesure  il  pourra  être  nécessaire  de 
choisir  une  langue  pour  les  relations  entre  les  diverses  nationalités. 

La  résolution  contient  enfin  une  déclaration  «  solennelle  que  le 
parti  reconnaît  le  droit  de  chaque  nationalité  à  l'existence  et  au  déve- 
loppement, mais  que  les  peuples  ne  peuvent  faire  des  progrès  que  par 
une  solidarité  étroite,  non  par  des  querelles  mesquines,  et  que  tout 
spécialement  la  classe  ouvrière,  dans  l'intérêt  de  chaque  nation  en  par- 
ticulier et  de  toutes  en  général,  doit  rester  fidèle  à  la  solidarité  inter- 
nationale sur  le  champ  de  la  lutte  politique  et  économique  ». 


Au  congrès  de  Brunn,  en  1899,  sur  la  proposition  du  docteur 
Ellenbogen,  faite  au  nom  du  Comité  général,  il  a  été  décidé,  à  l'una- 
nimité, de  nommer  une  commission  chargée  de  présenter  au  congrès 
suivant  un  nouveau  programme  du  parti.  La  commission  fut  composée 
des  citoyens  :  docteur  Adler,  docteur  Ellenbogen,  Schuhmeier  (Alle- 
mands), Steiner  (Tchèques)  et  Daszynski  (Polonais). 

Le  besoin  de  réviser  le  programme  a  été  motivé  à  Brunn,  par  le 
docteur  Ellenbogen,  d'une  manière  très  sommaire,  simplement  parce 
qu'un  parti,  comme  le  parti  socialiste,  ne  peut  se  contenter  de  dogmes 
formulés  une  fois  pour  toutes,  parce  que  «  les  idées  qui  composent  le 
programme,  sont  comme  les  cellules  d'un  organisme,  qui  se  renou- 
vellent sans  cesse  par  le  processus  de  décomposition  et  s'organisent  à 
nouveau  ».  Nous  sommes  aujourd'hui,  a  dit  l'orateur,  en  présence 
d'un  grand  nombre  de  questions  nouvelles,  comme  surtout  la  question 
agraire,  puis  le  mouvement  coopérateur,  l'action  communale,  pour  la 
solution  desquelles  l'ancien  projet  ne  suffit  pas.  Ces  paroles  n'ont  ren- 
contré alors  absolument  aucune  opposition,  et  la  décision  même  de 
reviser  le  programme  a  passé  presque  inaperçue. 

Il  en  fut  tout  autrement,  lorsqu'il  y  a  quelques  mois  le  docteur 
Adler,  rapporteur  de  la  commission,  publia  le  nouveau  projet  de  pro- 
gramme. C'est  que,  entre  1899  et  i90Ij  s'est  développé  et  a  pris  une 
grande  importance  le  mouvement  «  bernsteiniste  »,  qui  a  fait  croire 
aux  adversaires  du  socialisme,  que  notre  parti  cessait  d'être  révolu- 
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tionnaire,  se  conciliait  avec  la  société  capitaliste  et  devenait  un  simple 
parti  de  réforme  sociale,  réforme  de  détail  et  graduelle.  Le  danger 
qu'un  pareil  malentendu  faisait  courir  au  parti,  a  provoqué  partout 
une  fidélité  plus  grande  que  jamais,  non  seulement  aux  principes  pro- 
fessés jusqu'à  présent,  mais  jusqu'aux  textes  mêmes,  jusqu'aux  for- 
mules traditionnelles  où  ces  principes  s'exprimaient.  C'est  pourquoi, 
lorsque  le  projet  du  nouveau  programme  autrichien  a  paru,  d'une  part 
Bernstein  et  ses  amis  s'en  sont  emparés,  disant  qu'il  leur  donne  raison 
sur  plusieurs  points  importants  ;  d'autre  part,  les  marxistes,  Kautsky 
à  leur  tête,  aussi  bien  dans  la  presse  qu'au  congrès  même,  ont  déclaré 
le  projet  inutile  et  inopportun  et  lui  ont  reproché  de  prêter  à  des 
malentendus  et  d'atténuer  le  caractère  nettement  révolutionnaire  du 
programme  de  Hainfeld. 

Victor  Adler  a  été  très  mécontent  de  l'estampille  que  les  berns- 
teinistes  voulaient  imprimer  à  son  projet,  et  il  s'est  efforcé  de  renier 
toute  solidarité  avec  eux.  Bernstein,  disait-il  dans  un  article  très  spiri- 
tuel de  la  Neue  Zeit  et  dans  ses  discours  au  congrès  de  Vienne,  Berns- 
tein, dans  la  partie  de  ses  affirmations  qui  est  juste  et  utile,  ne  dit  rien 
de  nouveau,  il  n'a  rien  inventé,  mais  il  dit  aussi  beaucoup  de  choses 
fausses  et  nuisibles,  notamment  quand  il  veut  atténuer  le  caractère  de 
classe  du  socialisme,  la  haine  de  la  classe  ouvrière  contre  la  société 
actuelle  et  les  partis  de  transition.  Aussi  bien,  Bebel  et  Kautsky,  qui, 
en  Allemagne,  se  trouvaient  en  tête  des  adversaires  du  bernstemisme, 
ont  publiquement  certifié,  au  congrès  de  Vienne,  qu'ils  ne  voyaient 
dans  le  projet  Adler  aucune  trace  de  cet  élément  nuisible  —  ce  que 
cependant  quelques  critiques  de  «  l'extrême-gauche  »  autrichienne 
n'ont  pas  voulu  croire.. 

Qu'en  est-il  en  réalité  ?  Au  congrès  de  Vienne,  un  homme  a  pris 
ouvertement  la  défense  de  Bernstein  et  s'est  déclaré  d'accord  avec  lui; 
c'est  le  député  Pernerstorfer,  un  homme  d'ailleurs  très  respectable  et 
respecté,  un  homme  qui,  sans  peut-être  avoir  le  grand  talent  de  Jaurès, 
a  fait  à  peu  près  la  même  chose  que  lui  :  député  démocrate  d'une  curie 
privilégiée,  bourgeoise  et  allemande,  il  a  pris  la  défense  de  la  classe 
ouvrière  et  des  nationalités  lésées  dans  leur  droit,  il  est  venu  enfin 
entièrement  au  socialisme,  et  il  en  a  perdu  son  mandat.  Il  l'a  regagné 
sous  le  drapeau  de  notre  parti,  et  aujourd'hui  il  est,  avec  Daszynski, 
président  du  club  socialiste  à  la  Chambre.  Il  fut  assez  fortement  atta- 
qué au  dernier  congrès  à  cause  de  sa  foi,  nettement  déclarée,  dans  la 
nécessité  de  défendre  le  parlement,  même  tel  qu'il  est,  contre  l'ob- 
struction et  surtout  à  cause  de  son  «  bernsteinisme  ».  Il  fut  défendu 
par  le  docteur  Ellenbogen,  membre  de  la  commission  de  revision. 
Cette  oc  droite  »  du  congrès,  d'ailleurs  peu  nombreuse,  a  soutenu  le 
projet  de  programme  et  a  voté  pour  lui.  Mais  cela  ne  prouve  absolu- 
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ment  rien  sur  le  caractère  du  nouveau  programme  :  le  projet  Adler, 
remanié,  il  est  vrai,  assez  considérablement  par  une  commission  du 
congrès,  mais  gardant  tout  de  même  son  caractère  général  et  essentiel, 
a  été  finalement  adopté  à  l'unanimité.  Comment  l'a  motivé  Adler,  le 
rapporteur  de  la  commission,  l'auteur  même  du  projet?  Il  a  affirmé  et 
répété  avec  une  certaine  insistance  que  pour  lui  les  raisons  d'ordre 
purement  esthétiques  ont  été  décisives  :  le  programme  de  Hainfeld 
était,  en  effet,  quelque  chose  d'informe  :  il  se  composait  d'une  décla- 
ration de  principes  et  de  deux  résolutions  :  sur  les  droits  politiques  et 
sur  la  législation  protectrice  du  travail,  dont  la  première  répétait  cer- 
taines parties  de  la  déclaration.  Il  fallait  refondre  tout  cela  et  en  faire 
un  programme  unitaire  logiquement  coordonné.  Cependant  il  est  cer- 
tain que  cela  ne  fut  pas  seulement  une  refonte  de  forme.  Adler  a  eu  et 
avoué  un  autre  motif  :  d'après  lui,  le  programme  doit  exprimer  l'état 
d'esprit  de  la  partie  consciente  de  la  classe  ouvrière,  or,  il  n'est  pas 
douteux  que  cet  état  d'esprit  ne  soit  aujourd'hui  différent  de  ce  qu'il  a 
été  en  1889.  On  ne  peut  plus  dire  que  le  prolétariat  se  sente  entière- 
ment privé  de  tout  droit  politique,  ni  qu'il  considère  le  parlementa- 
risme comme  dénué  de  toute  valeur  positive  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
soit  réellement  l'esclave  du  capitaliste  ;  que  la  législation  ouvrière,  le 
système  d'assurances,  etc.,  dont  on  se  moquait  à  Hainfeld,  parce  que 
Bismarck  et  ses  imitateurs  les  présentaient  comme  remèdes  définitifs  à 
la  question  sociale,  comme  antidotes  contre  l'utopie  socialiste,  ne  soient 
qu'un  moyen  de  duper  les  ouvriers,  ne  soient  réellement  utiles,  — 
puisqu'aussi  bien  on  lutte  sans  cesse  pour  ces  réformes,  puisqu'on 
vient  précisément  de  recueillir  soixante  mille  signatures  sur  les  péti- 
tions demandant  une  loi  d'assurances  pour  la  vieillesse...  On  ne 
peut  pas  non  plus  affirmer  que  la  situation  du  prolétariat  soit  de  plus 
en  plus  misérable,  puisque  précisément  par  sa  conscience  croissante 
et  son  organisation  il  obtient  des  succès,  des  améliorations,  et  qu'il 
s'en  rend  compte  parfaitement.  Tout  cela  — a  dit  Adler —  ce  sont  de 
vieilles  et  inutiles  phrases,  qui,  par  voie  de  réaction,  produisent  le  berns- 
teinisme.  Si  le  parti  les  abandonne,  il  ne  fait  que  prouver  la  tranquille 
conscience  de  sa  force. 

Eh  bien,  si  réellement  il  y  a  quelque  chose  qui,  dans  le  fond  de 
l'âme,  attire  Adler  et  beaucoup  d'autres  socialistes  très  sincèrement  et 
très  sérieusement  révolutionnaires  du  côté  de  Bernstein,  si,  en  d'autres 
termes,  dans  toute  l'action  de  Bernstein,  pleine  d'ailleurs  d'idées 
confuses  et  d'incertitudes,  il  y  a  quelque  chose  de  profondément 
vrai  et  utile,  c'est  cette  protestation  contre  la  phrase  révolutionnaire, 
contre  la  répudiation  globale  et  dogmatique  de  toute  action  dans  le 
présent  (ce  que  les  Allemands  appellent  Gegenivartsarbeit),  contre  cette 
manière  insupportable   de   signer  à  chaque  occasion  des  traites  sur  la 
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société  future,  sans  jamais  admettre  qu'on  exige  des  acomptes  de  la 
société  actuelle,  contre  cette  tendance  si  favorable  à  l'ignorance  et  au 
vide  de  la  pensée,  qui  consiste  à  écarter  tout  problème  concret  par 
cette  question  préalable  :  installez  d'abord  le  système  socialiste!  Cela 
ne  veut  nullement  dire  qu'on  ait  raison  de  nier  l'impossibilité  de 
résoudre  entièrement  certains  problèmes  dans  les  limites  de  la  société 
capitaliste,  par  exemple  de  remédier  durablement  à  la  misère  économique 
et  à  la  dépendance  politique  du  peuple.  Cela  ne  veut  nullement  dire, 
non  plus,  que  cette  réserve  faite,  le  marxisme  ait  jamais  été  opposé  au 
traitement  concret  et  graduel  des  questions  sociales,  à  cette  conquête 
permanente  de  la  société  qu'on  peut  appeler  le  possibilisme  de  classe.  Le 
plus  grand  tort  deBernstein  a  été  précisément  tantôt  de  retrancher  ou 
d'atténuer  l'élément  de  classe  et  de  révolution  finale,  et  de  présenter 
un  tel  réformisme  comme  conséquence  logique  des  principes  marxistes- 
de  la  démocratie  socialiste,  tantôt  de  faire  croire  que  les  marxistes 
rejettent  toute  action  de  réforme  et  qu'il  est  obligé  de  leur  apprendre 
ou  du  moins  rappeler  le  positivisme.  Cela  était  faux  en  Allemagne  par 
rapport  à  Kautsky;  cela  serait  faux  en  Autriche  par  rapport  à  Adler. 
Nous  avons  vu  que  ce  dernier  a  toujours  favorisé  ce  positivisme  au 
sein  du  parti,  l'abandon  de  l'attitude  purement  négative  :  dans  la 
question  de  la  réforme  électorale,  des  nationalités;  il  en  a  été  de  même 
dans  la  question  des  coopératives,  sans  que  cependant  jamais  il  ait 
cessé  de  se  croire  et  d'être  marxiste.  Mais  il  est  vrai  que  dans  la  démo- 
cratie socialiste  se  trouvait  partout  un  élément  qui  cultivait  la  phrase 
révolutionnaire  dans  le  sens  défini  plus  haut;  ce  n'était  nullement 
l'élément  blanquiste,  comme  croit  Bernstein,  mais  plutôt  l'élément 
bakouniste,  anarchiste.  Marx  l'a  combattu;  cependant  souvent 
le  parti  socialiste  était  le  résultat  d'un  compromis  entre  les  marxistes 
et  des  radicaux  de  cette  sorte.  Un  compromis  pareil,  conclu 
à  Hainfeld,  donna  naissance  au  parti  autrichien  ;  il  s'est  donc  trouvé 
dans  son  programme  un  certain  nombre  de  phrases  négatives.  Au 
début  du  mouvement,  cela  était  d'ailleurs  nécessaire  et  même  utile, 
car  cela  accentuait  l'autoconscience du  prolétariat.  Aujourd'hui,  quand 
le  mouvement  est  trop  grand  et  fort  pour  pouvoir  être  exploité  par 
des  partis  voisins,  Adler  a  voulu  écarter  du  programme  cette  négation, 
surannée  dans  ce  qu'elle  a  d'absolu.  Dans  certains  cas,  il  est  allé  trop 
loin  ;  mais  corrigé  par  la  commission,  dont  faisaient  partie  Kautsky  et 
la  gauche  du  congrès,  son  projet  est  devenu  certainement  un  des  pro- 
grammes socialistes  les  mieux  rédigés  et  coordonnés. 

La  première  différence  importante  qu'il  y  a  entre  ce  nouveau 
programme  et  l'ancien,  c'est  le  remplacement  de  la  phrase  sur  «  la 
misère  croissante  des  masses  toujours  plus  nombreuses  du  peuple», 
comme  suite  de  la  propriété  individuelle  des  moyens    de  production, 
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par  tout  un  passage  plus  détaillé.  La  théorie  de  la  misère  croissante 
(Verelendungstheorie)  était  dès  le  début  un  des  objets  principaux  de  la 
critique  bernsteinienne.  Kautsky,  et  Adler  aussi,  expliquaient  que  cela 
ne  devait  jamais  être  pris  dans  le  sens  absolu  :  le  capitalisme  a,  en 
effet,  une  tendance  constante  et  naturelle  à  rendre  le  peuple  de  plus 
en  plus  misérable,  mais  cette  tendance  se  croise  avec  la  tendance  du 
prolétariat  organisé  à  améliorer  sa  situation,  tendance  qui  parvient 
enfin  à  tenir  tête  avec  plus  ou  moins  de  succès  à  la  tendance  opposée. 
Du  reste,  relativement  à  la  productivité  croissante  du  travail,  la 
part  des  ouvriers  dans  l'ensemble  du  produit,  des  biens  de  la  vie 
civilisée,  a  effectivement  diminué;  sur  certains  points  :  prolétariat 
sans  travail  des  grandes  villes,  population  paysanne  des  pays  agricoles 
exploités  par  les  pays  industriels,  etc.,  la  misère,  même  absolue, 
s'accroît.  Le  projet  Adler  détaillait  le  phénomène  de  la  façon  sui- 
vante :  «  Les  petits  producteurs  indépendants  sont  de  plus  en  plus 
expropriés  de  leurs  moyens  de  production  et  placés  directement 
ou  indirectement  comme  salariés  ou  employés,  dans  la  dépendance 
des  capitalistes;  les  petits  cultivateurs,  par  l'endettement,  deviennent 
esclaves  de  leurs  créanciers  ».  Adler  semblait  admettre  ainsi  la 
justesse  des  critiques  dirigées  contre  la  théorie  de  l'expropriation  de 
la  petite  propriété  terrienne  par  le  capitalisme  ;  mais  il  ne  fut  pas 
suivi  par  le  congrès,  d'autant  plus  qu'on  a  considéré  comme  inexact 
de  présenter  l'endettement  comme  la  seule  forme  de  l'action  du  capi- 
talisme sur  la  petite  propriété  terrienne.  Dans  le  programme  adopté 
on  lit  donc  :  «Les  petits  propriétaires,  industriels  ou  cultivateurs,  sont 
expropriés  et  placés  dans  la  dépendance  des  capitalistes  ,  comme 
salariés,  employés  ou  esclaves  débiteurs.  »  Avant  la  phrase  suivante  du 
projet  Adler  :  «  La  disproportion  s'accroît  sans  cesse  entre  le  niveau 
de  la  vie  des  masses  toujours  plus  larges  des  travailleurs  et  la  produc- 
tivité rapidement  croissante  de  leur  travail  »,  on  a  intercalé  ces  mots, 
qui  la  rendent  bien  plus  catégorique  :  «  Le  nombre  des  prolétaires 
s'accroît  et  eu  même  temps  le  degré  de  leur  exploitation.   » 

Un  autre  point  important  que  la  revision  a  atteint  —  c'est  la 
nécessité  immanente  de  la  transformation  du  capitalisme  en  socia- 
lisme. Le  programme  de  Hainfeld,  après  avoir  constaté  que  «  l'évo- 
lution technique,  la  croissance  colossale  des  forces  productives  rend  la 
propriété  individuelle  des  moyens  de  production  inutile  et  qu'en 
même  temps  se  créent  les  conditions  nécessaires,  psychiques  et  matérielles 
de  la  forme  de  propriété  sociale  »,  dit  que  c'est  là  une  nécessité  histo- 
rique «  que  le  prolétariat  conscient  et  organisé  en  tant  que  classe 
accomplira  ».  Adler  proposait  ce  qui  suit  :  «  Au  fur  et  cà  mesure  que 
l'évolution  du  capitalisme  fait  croître  le  prolétariat,  celui-ci  se  voit 
aussi  forcé  et  devient  capable  de  lui  déclarer  la  guerre.   Il  acquiert   la 
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conscience  que  l'élimination  de  la  production  individuelle  rend  aussi  la 
propriété  individuelle  de  plus  en  plus  inutile  et  nuisible,  qu'en  même 
temps  doivent  nécessairement  être  créées  les  conditions  indispensables, 
psychiques  et  matérielles  des  nouvelles  formes  de  la  production  en 
commun  (genossenschàftlichen)  et  de  la  propriété  commune,  et  que  la 
transformation  des  moyens  de  production  en  propriété  commune  du 
peuple  dans  son  ensemble  doit  être  le  but  de  la  lutte  pour  l'émancipa- 
tion de  la  classe  ouvrière.  »  Adler  remplaçait  donc  la  constatation  de 
l'évolution  objectivement  nécessaire  par  celle  d'une  foi  subjective  dans 
cette  nécessité,  mêlée  de  la  conscience  de  ce  qui  doit  être,  de  ce  qu'il 
faut  faire  pour  que  l'évolution  s'accomplisse.  A  cela,  on  y  a  trouvé 
décidément  trop  le  goût  de  la  «  crise  »  ;  le  projet  de  la  commission, 
adopté  par  le  Congrès,  a  heureusement  uni  les  deux  points  de  vue, 
les  deux  côtés  du  phénomène  :  objectif  et  subjectif.  Il  dit  que  «  l'éli- 
mination de  la  production  individuelle  rend  la  propriété  individuelle 
inutile  et  nuisible  »  et  que  «  les  conditions,  etc.,  se  créent  »  (comme 
dans  le  programme  de  Hainfeld);  ensuite,  il  ajoute  :  «  En  même 
temps  le  prolétariat  acquiert  la  conscience  qu'il  doit  favoriser  et  accélérer 
cette  évolution.  »  Le  mot  «  Genossenschaft  »  ayant  le  sens  d'Une  société 
de  coopération,  on  a  craint  que  ce  passage  ne  soit  exploité  dans  leur 
sens  par  les  adversaires  de  la  socialisation  (législative)  des  moyens  de 
production,  par  ceux  qui  croient  que  la  coopération  «  libre  »  de  pro- 
duction, industrielle  et  agricole,  remplacera  peu  à  peu  le  capitalisme; 
c'est  pourquoi  on  a  ajouté  :  «  formes  de  production  en  commun  sur 
la  base  de  la  propriété  sociale  »  (i).  Cela  d'autant  plus  que  dans  le 
projet  Adler  il  n'y  avait  pas  un  mot  de  la  conquête  du  pouvoir  politique; 
Adler  lui-même  a  déclaré  que  c'était  un  simple  oubli,  et  on  a  inter- 
calé ce  moyen  (de  la  lutte  de  la  classe  ouvrière)  à  côté  du  but  —  la 
socialisation  des  moyens  de  production.  —  Immédiatement  après  on 
a  entièrement  maintenu,  en  le  soulignant,  ce  fort  et  beau  passage  du 
vieux  programme  :  «  Seul  le  prolétariat,  pénétré  de  sa  conscience  de 
classe  et  organisé  pour  la  lutte  des  classes,  peut  être  le  porteur  de 
cette  évolution  nécessaire.  Organiser  (2)  le  prolétariat,  lui  donner  la 
conscience  de  sa  situation  et  de  sa  mission,  le  rendre  et  le  maintenir 
psychiquement  et  physiquement  capable  de  la  lutte,  tel  est  donc  le  pro- 
gramme proprement  dit  du  parti  socialiste  d'Autriche.  »  On  a  également 
maintenu  la  déclaration  suivante  :  «  Le  parti  défendra  toujours  les 
intérêts  de  classe  du  prolétariat  et  s'opposera   énergiquement  à  toute 

(1)  Parmi  les  revendications  énumérées  dans  la  seconde  partie  du  programme 
nous  en  trouvons  cependant  une  nouvelle  :  «  Suppression  de  toutes  les  charges  et  de 
tous  les  obstacles  légaux  qui  empêchent  l'action  des  associations  économiques  ou- 
vrières.   » 

(2)  Ici  on  a  rayé  le  mot  «  politiquement  »  ;  on  a  donc  généralisé  l'idée. 
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tentative   d'obscurcir  ou   de   voiler  les  antagonismes  de  classe  aussi 
bien  que  d'exploiter  les  ouvriers  au  profit  des  partis  bourgeois  »  (i). 

En  revanche,  là  où  l'on  parle  des  droits  politiques,  suffrage 
universel,  etc.,  on  n'a  plus  reproduit  la  réserve  expresse  qui,  dans  le 
programme  de  Hainfeld,  revenait  deux  fois  :  «  Sans  nullement  se 
faire  illusion  sur  la  valeur  du  parlementarisme,  une  des  formes  mo- 
dernes de  la  domination  de  classe  »,  et  le  suffrage  universel  n'a  plus 
été  limitativement  défini  «  comme  un  des  moyens  les  plus  importants 
d'agitation  et  d'organisation  ». 

La  résolution  de  Hainfeld  sur  la  législation  ouvrière,  qui  forme 
une  critique  du  système  d'assurances  et  servait  d'introduction  aux 
desiderata,  ne  fait  plus  partie  non  plus  du  nouveau  programme. 
Celui-ci  dit  seulement  :  «  Le  parti  poursuit  la  protection  légale  du 
niveau  de  la  vie  des  travailleurs  »,  et  il  ajoute  ici  :  «  Il  lutte  pour 
assurer  au  prolétariat  la  plus  grande  influence  possible  dans  tous  les 
domaines  de  la  vie  publique.  » 

A  l'endroit  où  l'on  parle  de  l'école  obligatoire,  gratuite  et  laïque, 
les  Tchèques  ont  demandé  et  obtenu  qu'on  ajoutât  :  «  qui  corres- 
ponde aux  besoins  et  au  développement  de  chaque  nationalité  ».  Il 
faut  savoir  que  les  Tchèques,  qui  en  Bohême  ont  naturellement 
l'école  nationale,  luttent  depuis  quelque  temps  pour  obtenir  des 
écoles  tchèques  pour  les  enfants  de  plus  de  300,000  Tchèques  à 
Vienne  et  en  Basse- Autriche,  ce  que  la  majorité  antisémite  allemande 
à  la  Diète  et  au  Conseil  municipal  leur  refuse.  Adler,  élu  il  y  a  quelques 
mois  député  à  la  Diète  de  Basse-Autriche,  a  déjà  parlé  en  faveur  de 
cette  juste  revendication. 

On  avait  proposé  encore  d'incorporer  au  nouveau  programme  la 
résolution  sur  les  lignes  directrices  de  la  propagande  socialiste  dans 
,  les  campagnes,  votée  au  Congrès  de  l'organisation  allemande  en 
Autriche,  à  Gratz,  en  1900  (2).  Cette  résolution  est  très  soigneuse- 
ment élaborée  et  reste  fidèle,  en  général,  aux  principes  posés  par 
Kautsky  dans  sa  Question  agraire;  cependant,  le  Congrès  a  cru  pré- 
maturé de  l'incorporer  au  programme  qui,  comme  par  devant,  ne 
contient,  par  rapport  à  la  population  rurale,  qu'une  seule  revendica- 
tion :  celle  de  l'extension  des  lois  protectrices  du  travail  sur  l'agricul- 
ture aussi.  —  Nous  reviendrons  à  cette  question  à  une  autre  occasion. 

Elehard  Esse. 


(1)  Le  mot  «  bourgeois  »  a  remplacé  «  dominants  »  :  la  condamnation  en  est 
devenue  plus  générale  et  plus  décisive. 

(2)  Le  statut  du  parti  dit  que  tous  les  changements  au  programme  sont  de  la 
compétence  exclusive  du  Congrès  général.  L'organisation  allemande  n"a-t-elle  pas 
considéré  cette  résolution  comme  un  changement  du  programme,  ou  bien  l'a-t-elle  cru 
du  domaine  de  la  tactique?  En  tout  cas,  elle  a  fourni  un  précédent. 
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MOUVEMENT   SOCIAL 

en  France  et  a  l'Etranger 


Sommaire. —  France  :  Le  code  des  lois  ouvrières;  Les  sociétés  coopératives;  Le 
nombre  des  ouvriers  syndiqués;  Une  bibliothèque  socialiste  de  prêt  gratuit; 
Fondation  d'une  librairie  de  propagande  républicaine  socialiste.  —  Angleterre  :  Le 
travail  des  enfants.  —  Italie:  Turati.  —  Espagne  :  Contre  la  réglementation  des. 
grèves.  —  Suède  :  Une  loi  sur  les  accidents.  —  Norvège  :  Le  mouvement  socialiste. 
—  Serbie  :  Le  mouvement  socialiste.  —  Etats-Unis  :  La  Geary-Law ;  Le  trust 
de  l'acier  et  le  trust  des  glaces;  Le  lynch. 


FRANCE 

Le  code  des  lois  ouvrières.  —  Le  ministre  du  commerce  vient  de 
constituer  une  commission  chargée  de  codifier  les  lois  ouvrières  et  de 
mettre  un  peu  d'ordre  dans  les  différents  textes  qui  régissent  cette 
matière. 

Le  besoin  s'en  faisait  vivement  sentir,  car  les  lois  relatives  au 
travail  semblent  avoir  été  semées,  pour  ainsi  dire,  à  tort  et  à  travers 
dans  notre  législation.  Chaque  législature,  en  en  votant  de  nouvelles, 
ou  plus  exactement  en  réglementant  quelques  points  de  détails  ou 
quelques  cas  particuliers,  se  trouve  modifier  plus  ou  moins  explicite- 
ment des  dispositions  déjà  en  vigueur,  de  telle  manière  que  la  moindre 
question  exige  tout  un  travail  de  recherches. 

Il  s'agit  uniquement  d'un  travail  de  rédaction,  de  mise  en  ordre, 
et  non  de  modification  ou  d'extension  de  la  législation  actuelle. 

Ce  travail  est  du  reste  fait  dans  la  plupart  des  pays  étrangers. 

Voici  la  composition  de  cette  commission  : 

Président  :  M.  Louis  Ricard,  député,  ancien  ministre  delà  justice. 

Membres  :  MM.  Paul  Strauss,  Théodore  Girard,  sénateurs; 
Dubief,  député,  président  de  la  commission  du  travail;  Arthur 
Groussier,  député;  Vel-Durand,  conseiller  d'État;  de  Mouy,  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'État;  La  Borde,  Luboin,  conseillers  à' la  Cour 
de  cassation;  Jay,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  Bourgoin, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille,  chargé  de  cours  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris;  Arthur  Fontaine,  directeur  du  travail  au  ministère 
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du  commerce  ;  Georges  Paulet,  directeur  de  l'assurance  et  de  la  pré- 
voyance sociales  au  ministère  du  commerce. 

Secrétaires  :  MM.  Petit,  chef-adjoint  du  cabinet  du  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie;  H.  Brice,  chef  de  bureau  de  l'inspection 
du  travail  au  ministère  du  commerce. 

Les  sociétés  coopératives.  —  Le  Bulletin  de  V Office  du  Travail  a 
publié  le  tableau  des  sociétés  coopératives  de  production  et  de  consom- 
mation, et  des  sociétés  de  crédit  ou  banques  populaires  existant  au 
Ier  janvier  1901. 

Il  résulte  de  ce  document  qu'il  existait,  à  cette  date,  294  sociétés 
coopératives  de  production,  fonctionnant  dans  47  départements.  Au 
point  de  vue  des  industries,  ce  sont  les  cochers  qui  tiennent  la  tête  avec 
ié;  puis  les  typographes  avec  15  ;  toutes  les  branches  se  rapportant 
au  bâtiment  sont  représentées,  les  peintres  par  12,  le  bâtiment  pro- 
prement dit  par  11,  les  charpentiers  par  10,  les  serruriers  par  7.  Les 
autres  industries  ne  comptent  que  quelques  unités,  quelquefois  une 
seule.  C'est  naturellement  la  Seine  qui  compte  le  plus  grand  nombre 
de  ces  sociétés,  141;  le  Rhône  en  compte  19,  la  Gironde  11  et  la 
Loire  10;  les  autres  départements  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  4,  à 
l'exception  du  Nord  qui  en  compte  5. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  les  préfets,  il  existait,  au 
ier'janvier,  1,559  sociétés  coopératives  de  consommation,  dont  695  ne 
s'occupaient  que  de  boulangerie  et  864  de  ventes  diverses.  Elles  n'ont 
pas  toutes  fait  connaître  le  nombre  de  leurs  membres;  c'est  ainsi  que 
588  sociétés  de  boulangerie  seulement  ont  répondu  :  elles  comptent 
128,854  membres;  les  sociétés  de  ventes  diverses,  au  nombre  de  700, 
ont  325,865  membres.  La  Seine  compte  105  sociétés  de  ventes  et 
aucune  ne  s'occupant  que  de  boulangerie  ;  92  de  ces  sociétés  comptaient 
105,519  membres.  Le  Nord  compte  également  105  sociétés,  le 
Rhône  93;  c'est  la  Charente-Inférieure  qui  en  renferme  le  plus,  159, 
dont  158  de  boulangerie,  avec  24,196  membres  pour  130  sociétés 
ayant  fourni  des  renseignements. 

On  compte  78  sociétés  de  crédit,  banques  populaires  et  unions 
de  coopératives  fonctionnant  dans  19  départements,  dont  19  dans  le 
Yar,  13  dans  la  Seine,  7  dans  la  Seine-et-Oise,  5  dans  le  Jura.  Les 
autres  départements  ne  comptent  que  quelques  unités. 

D'une  façon  générale,  il  y  a  lieu  de  constater  le  mouvement  lent, 
mais  constant,  des  diverses  associations  de  coopération. 

Le  nombre  des  ouvriers  syndiqués.  —  D'après  Y Ahnanach  socialiste 
illustré,  publié  par  Maurice  Charnay,  au  prix  de  o  fr.  30  dans  les 
bureaux  de  la  Petite  République,  l'effectif  des  syndicats  ouvriers  a 
diminué  une   seule  fois  :  «  C'était  pendant  le  ministère  Méline,  qui 
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était  parvenu  à  embrigader  un  certain  nombre  de  travailleurs  dans  les 
bandes  patriotardes,  cléricales,  réactionnaires,  et  à  leur  faire  aban- 
donner la  lutte  économique.  » 

1890 139.692 

1891 205.152 

1892.   .    « 288.770 

.1893 402.125 

1894 403.440 

1895 419.781 

1896 422.777 

1897 437-793 

1898 *    .    .    .    .  419.761 

1899 49I-647 

1900 588.832 

Pendant  la  même  période  (1890-1900),  le  nombre  des  patrons 
syndiqués  est  passé  de  93,411  à  170,030;  l'effectif  des  syndicats 
mixtes,  de  14,096  à  29,044;  celui  des  syndicats  agricoles,  de  234,234 
à  533>454- 

UNIONS    DE    SYNDICATS 

1900  1895  1890 

Patronaux 59  38  22 

Ouvriers 95  79  24 

Mixtes 10  9  1 

Agricoles 36  17  9 

Totaux 200         143  56 

BOURSES    DU    TRAVAIL 

Bourses    Syndicats      Adhérents 

1899 65     I.342    238.069 

1900 75     1.630    276.837 

D'autre  part,  l'effectif  des  unions  de  syndicats  ouvriers,  qui 
suppléent  les  Bourses  du  Travail  là  où  ces  dernières  ne  sont  pas  encore 
installées,  était  de  432,950  en  1899,  de  533)575  en  1900. 

Les  Bourses  du  Travail  étaient  installées  dans  les  villes  ci-après  : 
Janvier  1898.  —  Commentry,  Nice,  Carcassonne,  Narbonne,  Aix, 
Marseille,  Angoulême,  Cognac,  Bourges,  Vierzon-Ville,  Dijon, 
Périgueux,  Besançon,  Valence,  Nîmes,  Toulouse,  Bordeaux,  Béziers, 
Montpellier,  Rennes,  Tours,  Grenoble,  Voiron,  Saint-Étienne,  Le  Puy, 
Sainte-Florine,  Nantes,  Saint-Nazaire,  Villeneuve-sur-Lot,  Angers, 
Cholet,  Saumur,  Chaumont,  Nevers,  Boulogne-sur-Mer,  Clermont- 
Ferrand,  Perpignan,  Lyon,  Chalon-sur-Saône,  Le  Mans,  Boulogne- 
sur-Seine,  Clichy,  Issy-les-Moulineaux,  Paris,  Le  Havre,  Rouen, 
Versailles,  Niort,  Amiens,  Toulon,  Limoges,  Alger,  Constantine, 
Oran. 
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Créées  en  1899.  —  Aurillac,  Tulle,  Roanne,  Orléans,  Belfort, 
Elbeuf,  Albi,  Poitiers,  Mustapha. 

Créées  en  1900.  —  Montluçon,  Rochefort,  La  Rochelle,  Brives, 
Agde,  Fougères,  Lons-le-Saulnier,  Agen,  Calais,  Bagnères-de-Bigorre, 
Levallois-Perret. 

Créée  en  1900.  —  Pointe-à-Pitre. 

LES    GROUPES    PROFESSIONNELS    OUVRIERS 

Groupes        Adhérents 

Agriculture,  forêts,  pêche,  élevage 124  15.312 

Mines 58  91.351 

Carrières 29  3.601 

Produits  alimentaires 208  21.820 

Produits  chimiques 94  23.564 

Papiers,    cartons,   etc 220  17.040 

Cuirs  et  peaux 189  19.298 

Industries  textiles 249  54.828 

Travail  des  étoffes,  vêtements,  nettoyage    .    .  197  14. 131 

Industrie  du  bois,  ameublement 300  18.467 

Travail  des  métaux 452  94.022 

Travail    des    pierres    et    des    terres,    taille, 

polissage 99  12.717 

Bâtiment,  construction 634  50.640 

Transports  et  manutention 434  152.041 

Totaux 3.287         588.832 

* 

*  * 

Une  bibliothèque  socialiste  de  prêt  gratuit  vient  de  se  fonder  à  Paris, 
20,  rue  des  Carmes  (Ve  arrondissement),  sur  l'initiative  des  citoyens 
Dolcinaux  et  Lambert.  Elle  est  ouverte  les  lundi  et  vendredi,  de 
neuf  heures  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 

* 

*  * 

La  Librairie  de  propagande  républicaine  socialiste,  60,  boulevard  de 
Clichy,  a  un  catalogue  très  varié  et  très  complet  de  livres  et  brochures 
socialistes  et  d'oeuvres  anticléricales.  Le  nom  de  son  fondateur  est  à 
lui  seul  une  recommandation  :  J.-B.  Clément. 


ANGLETERRE 

Le  travail  des  enfants.  —  En  dépit  de  la  législation  pour  prévenir 
l'emploi  des  jeunes  enfants  dans  les  manufactures,  les  statistiques 
fournies  par  l'inspection  de  l'Enfance  montrent  que  l'industrie  fait 
travailler  trois  cent  mille  enfants.  L'inspection  est  d'avis  que  les  auto- 
rités municipales  devraient  être  autorisées  à  contrôler  le  travail  des 


88  LA    REVUE    SOCIALISTE 


enfants  et  à  promulguer  des  règlements  généraux  applicables  aux 
diverses  branches  d'industrie  et  de  commerce  sans  distinction  entre 
les  enfants  pauvres  et  ceux  d'artisans  aisés;  que  la  vente  dans  les  rues 
devrait  entraîner  une  patente  individuelle.  Enfin  elle  réclame  pour  les 
enfants  des  villes,  du  temps  et  de  l'espace  pour  leur  permettre  de 
jouer,  en  même  temps  que  des  écoles  spéciales  où  ils  puissent 
apprendre  un  métier. 

ITALIE 

Turati.  —  En  désaccord  sur  des  questions  de  tactique  avec 
l'ensemble  du  parti  socialiste  organisé,  Turati  avait  donné  sa  démis- 
sion de  député  de  Milan,  et  avait  dignement  refusé  de  laisser  porter  à 
nouveau  sa  candidature.  Malgré  lui,  ses  électeurs  l'ont  réélu.  Cette 
sanction  honore  à  la  fois  l'élu  et  son  collège  électoral.  L'un  et  l'autre 
ne  sauraient  recevoir  trop  de  compliments.  Nous  espérons  que  dans 
ces  conditions  Turati  voudra  bien  aller  réoccuper  son  siège  à  la 
Chambre. 

Voici  quelques  passages  de  l'admirable  manifeste  que  Turati 
avait  envoyé  à  ses  électeurs  en  même  temps  que  sa  démission  : 

Ce  n'est  pas  pour  un  caprice  et  encore  moins  par  dépit  que  j'ai  pris  la  décision 
de  renoncer  au  mandat  politique  qui  m'avait  été  confié  par  la  circonscription  la  plus- 
populeuse  de  tout  le  royaume. 

Si  je  dépose  aujourd'hui  mon  mandat,  je  le  fais  moins  pour  sauvegarder  ma 
dignité  personnelle  que  pour  obéir  à  mon  devoir,  au  respect  que  j'ai  de  mes  électeurs, 
à  l'aflection  que  je  porte  à  mon  idéal  et  au  parti  auquel  j'appartiens  depuis 
vingt  ans. 

J'ai  pensé  et  je  pense,  que  la  scission  a  été  créée  et  est  entretenue  par  des  motifs 
personnels,  et  en  général,  par  des  militants  qui  n'appartiennent  pas  au  véritable  prolé- 
tariat... Cette  œuvre  de  dissentiments  a  été  dirigée  surtout  contre  la  personne  de  votre 
représentant,  accusé  vaguement  d'opportunisme  intéressé  et  de  visées  dictatoriales. 
C'était  une  calomnie  ridicule  qui  offensait  tous  les  camarades,  et  avant  tous  autres 
vous-mêmes,  électeurs  de  la  cinquième  circonscription,  transformés  de  militants  pour 
une  grande  idée  en  domestiques  inconscients... 

La  décision  de  la  direction,  par  la  façon  dont  on  avait  posé  la  question,  par  la 
discussion  qui  l'a  précédée,  les  expressions  employées  et  les  commentaires  qui  ont 
suivi  a  paru  admettre  cette  légende. 

Il  m'était  facile  de  la  tuer  en  m'adressant  à  vous.  Je  pouvais  supposer  que  les 
électeurs  de  ma  circonscription...  qui  ignorent  ou  négligent  les  querelles  byzantines 
empoisonnant  l'air  de  nos  groupes,  auraient  repoussé  l'injure  avec  énergie. 

Mais  en  faisant  cela,  lorsque  ma  personne  était  en  jeu,  j'eusse  donné  l'exemple 
d'une  tentative  déplorable.  C'eût  été  la  même  chose  que  pousser  le  corps  électoral 
contre  l'organisation  de  mon  propre  parti,  de  telle  façon  on  aurait  porté  atteinte  à 
l'union  et  à  la  discipline  pour  lesquelles  j'ai  toujours  combattu...  L'intérêt  réel  du 
prolétariat,  dans  sa  douloureuse  lutte  quotidienne,  exige,  maintenant  plus  que  jamais, 
une  entente  cordiale  des  volontés  et  des  œuvres,  aussi  éloignée  du  dogmatisme 
d'Eglise  que  des  vaines  rivalités  des  sectes.  Celui  qui  dans  le  parti  socialiste  dit  autre 
chose,  travaille  pour  soi,  non  pas  pour  le  prolétariat  et  cache  des  desseins  qu'il  ne 
peut  pas  avouer.  Par  conséquent,  si  ma  personne  peut  offrir  à  la  mauvaise  foi  ou  bien 
a  l'inconscience  de  quelques-uns  le  prétexte  de  divisions,  c'est  ma  personne  qui  doit 
s'éclir 
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D'où  la  résiliation  de  mon-  mandat  de  député  et  l'intention  inébranlable  de  ne 
plus  poser  ma  candidature,  ni  de  permettre  à  quiconque  de  la  poser.  En  rentrant  dans 
le  rang,  je  n'abandonne  pas  la  lutte...  Cela  ne  me  séparera  pas  de  vous,  mais  au 
contraire,  je  me  sentirai  plus  près  de  vous. 

Certes,  ce  n'est  pas  de  gaieté  de  cœur  que  j'accomplis  ainsi  mon  devoir...  Mais 
notre  foi  serait  bien  peu  de  chose  si  elle  ne  nous  permettait  pas  de  nous  mettre 
au-dessus  de  telles  amertumes,  qui  après  tout  concernent  exclusivement  notre 
personne. 

C'est  à  ce  sentiment  que  doivent  obéir  aussi  tous  mes  amis,  je  le  souhaite  et  je  les 
en  prie  avec  tout  mon  cœur.  Ils  doivent  reprendre  sans  ressentiment  leur  poste  de 
combat  dans  l'organisation  commune,  et  de  ce  sacrifice  spontané  ils  retireront  une 
force  nouvelle  qui  sera  leur  meilleure  récompense.  Ils  seront  des  sentinelles  vigi- 
lantes et  combatives  pour  la  défense  du  prolétariat,  aussi  bien  contre  la  violence  des 
partis  bourgeois  que  contre  la  démagogie  qui  exploite  les  dernières  incertitudes  de  la 
conscience  prolétarienne  pour  dominer  le  mouvement  en  le  brisant. 


ESPAGXE 

Contre  la  réglementation  des  grèves.  —  L'Union  générale  des  tra- 
vailleurs d'Espagne  organise  un  énergique  mouvement  de  protestation 
contre  le  projet  de  loi  déposé  aux  Cortés  par  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  réglementation  des  grèves. 

SUÈDE 

Une  loi  sur  les  accidents.  —  Le  Parlement  suédois  a  adopté  récem- 
ment une  loi  accordant  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail 
les  indemnités  suivantes  : 

i°  En  cas  d'incapacité  temporaire  d'une  durée  de  plus  de  soixante  jours, 
une  couronne  (i  fr.  589)  à  partir  du  soixante  et  unième  jour; 

2°  En  cas  d'incapacité  permanente  et  totale,  une  pension  de  300  cou- 
ronnes (416  fr.  70); 

3°  En  cas  d'incapacité  partielle  à  une  pension  moindre  correspondant  à  la 
réduction  de  la  capacité  du  travail  ;  il  n'est  pas  alloué  de  pension  si  la  capacité 
de  travail  n'a  pas  été  réduite  d'au  moins  un  dixième  ; 

40  En  cas  de  mort,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'accident,  une 
pension  de  120  couronnes  (166  fr.  68)  pour  la  veuve  et  de  60  couronnes 
(83  fr.  34)  pour  chacun  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans.  Ces  pensions 
réunies  ne  peuvent  être  supérieures  à  300  couronnes.  Il  est,  en  outre,  alloué 
une  indemnité  funéraire  de  60  couronnes. 

NORVÈGE 

Le  mouvement  socialiste.  —  La  Norvège  actuelle  date  de  1814. 
Avant  cette  époque,  elle  vécut  pendant  quatre  cents  ans  sous  la  domi- 
nation du  Danemark.  C'est  donc  une  jeune  nation.  L'organisation 
ouvrière  y  est  de  date  récente  ;  elle  remonte  à  1849,  *  l'époque  où  un 
jeune  étudiant,  Markus  Thrane,   organisa   les  travailleurs  norvégiens 
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suivant  les  mêmes  méthodes  pratiques  qu'employa  plus  tard  Lassalle 
pour  l'organisation  des  ouvriers  allemands.  Mais  ce  mouvement,  qui 
dura  de  1849  <l  IS)i5  disparut  quand  on  eut  emprisonné  ses  dirigeants 
et  défendu  les  réunions.  En  1873,  Lm  léger  réveil  se  manifesta,  mais 
ce  ne  fut  pas  avant  1887  qu'on  put  constater  un  réel  mouvement 
ouvrier.  C'est  de  cette  année  que  date  le  parti  ouvrier  socialiste  de 
Norvège,  organisé  à  Christiania. 

Le  suffrage  électoral  est  encore  censitaire  ;  il  ne  se  confère  que 
par  un  revenu  assez  élevé.  Aussi  la  masse  des  travailleurs  ne  votent-ils 
point.  La  question  du  droit  de  suffrage  est  pour  le  parti  socialiste 
norvégien  son  cheval  de  bataille. 

Les  socialistes  norvégiens  ont  lutté  pour  la  première  fois,  sans 
alliance,  aux  élections  générales  de  1894  et  obtinrent  537  voix, 
recueillies  surtout  à  Christiania.  Aux  élections  municipales  suivantes, 
ils  eurent  794  voix  ;  aux  élections  générales  de  1897,  ils  atteignirent 
947  voix;  aux  élections  municipales  de  1898,  le  parti  fit  élire 
28  conseillers  ;  à  Christiania,  il  eut  1,108  suffrages,  à  Bergen,  657. 
Enfin,  lors  des  élections  générales,  le  nombre  de  votes  socialistes 
atteignit  7,01 3. 

Voici  donc  la  progression  depuis  1894  pour  les  élections  légis- 
latives : 

En  1894 587   voix 

En  1897 947     — 

En  1900 7-OI3     — 

L'organisation  du  parti  est  aussi  en  progrès.  En  1898,  il  comptait 
105  unions  avec  9,810  membres;  en  1899,  il  y  a  114  groupes  avec 
10,655  associés  et  en  1900,  après  une  énorme  crise  économique,  elle 
possède  150  unions  avec  10,921  affiliés. 

La  presse  socialiste  de  ce  pays  comprend  cinq  organes  :  deux 
quotidiens,  l'un  le  Socialdemocraten  paraissant  à  Christiania,  avec 
environ  1,000  abonnés  ;  l'autre,  ÏArbeidat,  à  Bergen,  comptant 
2,000  abonnés  ;  puis  des  périodiques,  savoir  Nij  Tid,  paraissant  trois 
fois  par  semaine  à  Throndhyem,  Eerste  Mai,  hebdomadaire  à  Stavan- 
ger,  enfin  une  revue  nouvelle  à  Christiania. 

L'organisation  syndicale  compte  sept  publications  socialistes. 

Les  manifestations  du  Premier  Mai  ont  toujours  bien  réussi;  elles 
ont  eu  lieu  dans  plusieurs  villes.  La  journée  de  huit  heures  a  été 
adoptée  dans  quelques  entreprises  privées  et  essayée  dans  quelques 
ateliers  du  gouvernement.  Notre  législation  du  travail  est  la  même  que 
celle  en  vigueur  dans  les  contrées  les  plus  libres  de  l'Europe,  ni  meil- 
leure, ni  plus  mauvaise.  Nos  écoles  communales  sont  reconnues 
comme  les  meilleures  du  monde.  L'effort  socialiste  en  matière  de 
politique  municipale,  a  été  de  faire  adopter  une  organisation  telle  de 
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ces  écoles  qu'elles  soient  réellement  utiles  aux  enfants  du  peuple  : 
gratuité  de  l'écolage  et  des  fournitures  classiques,  un  repas  par  jour  à 
tout  enfant.  Les  socialistes  se  sont  aussi  évertués  à  donner  à  l'ensei- 
gnement secondaire  une  semblable  organisation. 

SERBIE 

Le  mouvement  socialiste.  —  D'après  une  correspondance  adressée 
au  bureau  socialiste  international  : 

Le  socialisme  est  connu  depuis  plus  de  trente  ans  dans  notre  pays.  Ce  sont 
les  socialistes  serbes,  élèves  des  socialistes  russes,  qui  ont  fait  paraître  en  1870 
le  premier  journal  socialiste,  ^adnik  (L'Ouvrier),  dans  les  pays  balkaniques. 
Un  mouvement  très  accentué,  secondé  d'une  littérature  agissante,  a  semé  les 
idées  nouvelles  dans  nos  campagnes.  Mais  ce  n'était  qu'un  socialisme  utopique, 
mal  compris,  demi-bourgeois,  qui  s'est  tourné  dans  un  vague  démocratisme 
radical.  Pendant  les  vingt  années  de  longues  et  terribles  luttes  que  le  parti 
radical  avait  menées  contre  le  roitelets  aux  velléités  absolutistes,  tous  les 
éléments  socialistes  s'incorporèrent  dans  la  démocratie  bourgeoise.  Vu  les 
conditions  économiques  spéciales  de  notre  pays,  ce  ne  fut  qu'une  lutte 
acharnée  pour  les  libertés  politiques  et  pour  le  parlementarisme,  contre  la 
puissance  du  roi  et  contre  les   bassesses  d'une   bureaucratie  servile  et  cruelle. 

Mais,  aujourd'hui,  le  parti  radical  est  complètement  embourgeoisé.  Il  a 
lâché  toutes  les  revendications  économiques  en  faveur  des  classes  paysanne  et 
ouvrière.  Il  a  cessé  d'être  antimilitariste,  tout  à  fait  abandonné  son  programme 
démocratique,  et,  tel  qu'il  est,  coalisé  avec  les  conservateurs,  gouvernable  et 
gouvernant,  il  ne  compte  plus  un  seul  socialiste  dans  ses  rangs. 

Depuis  quelques  années  le  grand  idéal  socialiste  se  dresse  aussi  dans 
notre  pays  comme  dans  le  monde  entier.  Des  journaux,  comme  le  Démocrate 
Socialiste  (Social-Démocrate),  en  1894-96,  Le  Journal  ouvrier  (Radnitckë  Noviné) 
en  1897,  En  Avant  (Xapred),  La  Feuille  des  Ouvriers  (Radnitcld  List),  Le 
Courrier  typographique  (Tipografski  glasnik),  dans  ses  derniers  temps  ont  fait 
vivre  et  réfléchir  notre  monde  ouvrier.  Nos  amis  de  l'université,  le  groupe 
d'étudiants  socialistes,  ont  édité  quelques  livres,  les  plus  importants  du  socia- 
lisme moderne  qui  ont  beaucoup  fait  pour  la  diffusion  de  nos  idées.  Mais  la 
féconde  propagande  socialiste  fut  brutalement  interrompue  par  la  réaction  mos- 
covite et  barbare  du  fameux  roi  Milan.  Xos  amis  furent  emprisonnés,  chassés, 
exilés,  nos  livres  brûlés,  nos  syndicats  et  cercles  fermés  et  violés  par  la  police. 

Maintenant,  les  libertés  élémentaires  rétablies,  la  classe  ouvrière,  déjà 
assez  nombreuse,  grâce  au  développement  industriel  de  ces  dernières  années, 
s'organise  et  s'affirme  consciente  et  résolue. 

Nous  possédons  plusieurs  organisations  socialistes,  dont  la  principale, 
la  Société  ouvrière  de  Belgrade,  compte  600  membres  cotisants.  Les  typographes 
sont  organisés,  95  p.  100;  aussi  les  ouvriers  menuisiers,  les  métallurgistes,  les 
ouvriers  en  bâtiment,  les  relieurs,  les  employés  de  commerce.  Quelques  corpo- 
rations vont  s'organiser  prochainement,  tels  que  les  coiffeurs  et  tailleurs. 

Notre  journal,  qui  a  été  supprimé  trois  fois,  a  eu    3,000   abonnés,   dont 
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1,700  a  Belgrade.  Dans  ce  moment,  nous  souscrivons  la  caution  exigée  par  la 
loi  sur  la  presse. 

Maintenant  nous  nous  occupons  de  faire  signer  une  grande  pétition 
ouvrière  à  la  Chambre  des  députés,  demandant  la  législation  ouvrière.  Le 
nombre  des  signatures  recueillies  à  Belgrade  dépasse  déjà  2,000.  L'exemple  est 
suivi  par  plusieurs  villes  de  province. 

Notre  groupe  possède  une  université  populaire.  On  a  six  cours  libres 
par  semaine,  dont  les  cours  d'économie  sociale  et  de  l'histoire  du  socialisme. 
Tous  les  dimanches  nous  donnons  des  conférences  publiques,  gratuites  et 
contradictoires.  Un  cercle  théâtral  ouvrier  donne  des  pièces  socialistes  tous  les 
quinze  jours. 

Comme  vous  voyez,  cher  camarade,  nous  ne  demandons  que  du  temps 
pour  réaliser  notre  vœu  le  plus  cher  :  l'organisation  d'un  parti  socialiste  en 
Serbie  et  d'entrer  ainsi  dans  la  grande  famille  socialiste  du  monde  entier.  Les 
choses  vont  bien  et  nous  espérons  fermement  que  dans  un  ou  deux  ans  notre 
parti  sera  organisé.. 

ÉTATS-UNIS 

La  «  Geary  Law  ».  —  Un  syndicat  actionnaire  du  trust  de  V acier. 
—  Les  libéralités  de  Carnegie.  —  Le  trust  des  glaces.  —  Le  lynch. 
D'après  une  correspondance  adressée  an  Peuple  de  Bruxelles  : 

Une  question  intéressante,  dans  laquelle  les  représentants  de  la  nation  devront 
prendre  parti  entre  les  intérêts  des  ouvriers  organisés  et  ceux  des  capitalistes  syn- 
diqués, se  présentera  dans  quelques  mois  devant  le  Congrès  de  Washington.  Le 
Ier  mai  de  l'année  prochaine  expire  la  Geary  Law,  la  loi  votée  il  y  a  dix  ans,  sur 
les  instances  des  maisons  ouvrières,  pour  interaire  l'immigration  chinoise  aux  Etats- 
Unis. 

Dès  aujourd'hui  la  question  est  vivement  agitée  sur  les  côtes  du  Pacifique  et 
VAmerican  Fédération  oj  Labor  est  à  la  tête  du  mouvement  pour  la  proro- 
gation de  la  loi.  Les  ouvriers  font  remarquer  que  malgré  les  obstacles  opposés  à 
l'immigration,  environ  120,000  Chinois  sont  fixés  actuellement  aux  Etats-Unis.  Si  les 
frontières  du  pays  devaient  leur  être  largement  ouvertes,  leur  nombre  s'accroîtrait 
rapidement  dans  une  proportion  considérable  et  ne  tarderait  pas  à  s'élever  à  un  demi- 
million  dans  quelques  années,  d'autant  plus  que  l'île  de  Hawaï,  aujourd'hui  aux  mains 
des  Yankees  et  comptant  près  de  30,000  Chinois  sur  une  proportion  de  150,000  habi- 
tants, sera  un  pont  tout  désigné  pour  faciliter  le  passage  des  coolies  sur  les  côtes  du 
Pacifique.  Malgré  leur  organisation  puissante,  les  travailleurs  ont  déjà  toutes  les  peines 
du  monde  —  la  dernière  grève  de  l'acier  l'a  démontré  à  l'évidence  —  à  lutter  contre 
les  trusts.  Toute  résistance  à  l'esprit  d'exploitation  des  patrons  deviendra  impossible, 
dès  que  ceux-ci  auront  sous  la  main  une  armée  de  réserve  docile  et  sans  besoins. 

Naturellement,  les  capitalistes  demandent  l'abrogation  de  la  loi.  La  Geary  Law  est 
inefficace,  disent-ils.  Elle  n'a  pas  empêché  jusqu'à  présent  l'immigration  clandestine 
des  Chinois.  Pourquoi  la  maintenir,  si  elle  est  inopérante?  D'autre  part,  l'industrie 
américaine  a  un  grand  intérêt  à  s'emparer  du  marché  chinois,  et  n'y  réussira  qu'en 
pratiquant  une  politique  libérale  à  l'égard  de  la  Chine.  Enfin,  les  puissantes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  les  grandes  sociétés  de  navigation  qui  prévoient  qu'une 
extension  de  relations  entre  les  deux  pays  entraînera  une  recrudescence  de  leurs 
transports  de  voyageurs  et  de  marchandises,  intriguent  pour  faire  triompher  la  cause 
ipitalistes. 

Nos  journaux    bourgeois    exultent    depuis   quelques    jours.   Ils   commentent,   avec 

force  éloges  pour  les  dissidents,  la  désertion  du  syndicat—   de  la  loge,    comme   nous 

-  de  New-Casstle,   qui    s'est    désaffiliée   de  la  grande    ïAmalgamaled    Asso- 
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dation  de  l'acier  et  du  fer  et  a  converti  son  encaisse  en  actions  du  trust  de  l'acier,  dont 
les  dividendes  serviront  à  allouer  des  secours  à  ses  membres  malades  et  infirmes. 
Quel  bel  exemple  pour  les  autres  syndicats  et  combien  est  grande  la  portée  sociale  de 
cet  acte  qui  associe  aussi  intimement  les  intérêts  les  plus  sacrés  du  capital  et  du 
travail  !  Touchante  solidarité,  en  effet,  qui  décide  des  travailleurs  à  supprimer  leur 
caisse  de  résistance  pour  en  faire  une  caisse  de  secours,  à  renoncer  à  l'exercice  de  leur 
droit  de  grève  pour  recevoir  quelques  bribes  des  bénéfices  de  ceux  qui  les  exploitent. 
Ces  ouvriers  à  qui  le  New-York  Times  tresse  des  couronnes  et  qui  escomptent,  pour  se 
soutenir  lorsqu'ils  seront  malades  ou  impotents,  la  petite  parcelle  que  leur  caisse 
touchera  des  dividendes  du  trust  de  l'acier,  ont-ils  bien  réfléchi  à  l'origine  de  ces  divi- 
dendes et  ont-ils  considéré  que  ceux-ci  proviennent  pour  la  plus  grande  partie  de  leur 
propre  «  surtravail  »,  des  salaires  insuffisants  et  des  journées  trop  longues  que  les 
patrons  leur  imposent  ? 

«  Il  faut  rendre  »,  dit  le  vieux  Jérôme  dans  Travail.  «  11  faut  rendre  et  l'Abîme 
et  la  Guerdache  et  la  Ferme...  Il  faut  rendre  à  tous.  Rien  n'est  à  nous  de  ce  que  nous 
avons  cru  notre  bien.   » 

o  II  faut  rendre...  un  peu  »,  telle  semble  devenir  la  devise  des  milliardaires  amé- 
ricains, qui,  pendant  des  années,  ont  entassé  millions  sur  millions  en  tirant  parti  plus 
ou  moins  malhonnêtement  des  procédés  d'exploitation  que  notre  organisation  sociale 
met  si  libéralement  à  la  disposition  de  ceux  qui  détiennent  le  capital.  Carnegie,  l'ex-roi 
de  l'acier,  est  en  train  de  rendre.  La  commission  qu'il  a  chargée  d'élaborer  le  plan 
d'une  école  d'ingénieurs  et  d'une  école  d'enseignement  professionnel  à  créer  àPittsburg, 
vient  de  lui  remettre  son  rapport.  Une  dépense  de  huit  millions  de  dollars  (40  millions 
de  francs)  est  prévue  pour  la  construction  des  bâtiments  et  le  montage  des  ateliers,  et 
un  fonds  de  vingt  à  vingt-cinq  millions  de  dollars  (120  à  125  millions  de  francs)  devra 
fournir  le  revenu  pour  faire  face  aux  dépenses  de  fonctionnement  de  l'établissement, 
qui  prendra  le  nom  de  Carnegie  Polytecbnie  Institute.  Le  milliardaire  a  approuvé  en  tous 
points  le  projet  qui  lui  a  été  soumis  et  qui  dotera  Pittsburg  de  l'école  polytechnique 
la  plus  remarquable  du  monde. 

Il  y  a  quelques  mois,  la  Belgique  a  eu  la  visite  de  M.  James  Chambers,  le  président 
de  V^American  IVindoïc  Gîass  C\  qui  est  venu  discuter  avec  les  patrons  verriers  du 
bassin  de  Charleroi,  les  bases  d'une  entente  belge-américaine  pour  la  constitution  d'un 
grand  trust  international,  ayant  pour  but  d'écarter  de  votre  industrie  de  la  verrerie  les 
dangers  de  la  concurrence  des  États-Unis.  Ces  pourparlers,  qui  semblaient  n'avoir 
abouti  à  aucun  résultat,  viennent  d'être  repris.  Des  délégués  belges  sont  venus  en 
Amérique  à  la  lin  du  mois  dernier  et  ont  tenu,  le  27  octobre,  à  Pittsburg,  une  longue 
conférence  avec  James  Chambers.  La  verrerie  belge  ne  serait  plus  seule  à  s'entendre 
avec  la  verrerie  américaine  ;  d'autres  pays  entreraient  également  dans  la  combinaison. 
Les  délégués  belges  étaient  porteurs  d'une  lettre  de  recommandation  du  ministre  des 
finances  de  Russie.  De  Pittsburg  ils  se  sont  rendus  à  New-York,  où  ils  ont  conféré 
avec  Pierpont  Morgan,  le  grand  financier  du  trust  de  l'acier,  qui  semble  devoir  être 
également  le  financier  du  trust  de  la  verrerie.  Jusqu'à  présent  rien  n'a  transpiré  sur 
les  résultats  de  ces  entrevues. 

La  loi  sauvage  du  lynch  continue  à  être  appliquée  dans  le  Kentucky.  Ces  jours 
derniers,  à  Hadgenville,  une  bande  de  cinquante  a  soixante-quinze  forcenés  enleva  de 
la  prison  le  nègre  Silas  Estens,  accusé  d'avoir  forcé  un  gamin  de  quinze  ans,  de 
Xear-Upton,  à  commettre  un  délit.  Le  nègre  fut  conduit  au  palais  de  justice  et  jeté  dans 
un  cachot.  A  deux  heures  du  matin,  la  bande  revint  et  exigea  qu'on  lui  remit  Estens, 
à  qui  on  lia  une  corde  au  cou  et  qu'on  traîna  dans  la  rue.  Là,  le  nègre  essava  de 
s'enfuir  ;  mais  immédiatement  ses  justiciers,  qui  étaient  armés  de  fusils  et  de  revolvers, 
déchargèrent  leurs  armes  sur  lui.  Le  malheureux  tomba  criblé  de  balles.  On  le  ramena 
au  palais  de  justice,  où  on  le  pendit  haut  et  court. 


Adrien  Veber. 
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Le  Bilan  social  et  politique  de  l'Église,  par  Yves  Guyot.  i  vol.  in-18, 
Fasquelle.  —  Il  a  été  publié,  à  l'occasion  du  nouveau  siècle,  un  livre  auquel 
ont  collaboré  un  groupe  d'écrivains  choisis  par  Mgr  Péchenard,  recteur  de 
l'Université  catholique  de  Paris.  Ce  livre,  une  apologie  de  l'œuvre  de  l'Eglise, 
au  cours  du  siècle  qui  vient  de  finir,  est  intitulé  :  Un  siècle,  mouvement  du 
monde.  Pour  les  rédacteurs  de  ce  volume,  le  monde  tourne  comme  autrefois, 
c'est-à-dire  autour  de  l'Église.  L'histoire  du  dix-neuvième  siècle  se  déroule 
sous  l'impulsion  unique  de  l'influence  catholique  toujours  toute-puissante. 
Influence  bienfaisante,  nécessaire,  car  si  l'Eglise  est  à  la  base  de  tout,  cela  veut 
dire,  dans  la  pensée  des  pieux  écrivains,  que  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bon  et  de. 
grand  depuis  cent  ans  n'a  pu  se  réaliser  qu'avec  le  concours  de  l'Eglise.  Par 
contre,  toutes  les  tares,  toutes  les  catastrophes,  toutes  les  défaillances  de  civi- 
lisation qu'on  peut  relever  au  cours  du  siècle  dernier  sont  l'œuvre  des 
ennemis  de  la  Religion  et  du  Bien.  Mais  l'Eglise  militante  s'appelle  aussi 
l'Eglise  triomphante.  Les  victoires  de  l'erreur  ne  sauraient  prévaloir  contre 
elle.  Rien  d'étrange,  donc,  à  ce  fait  admis  sans  conteste  par  Mgr  Péchenard, 
qu'elle  dresse,  sur  l'horizon,  à  l'aube  de  ce  siècle,  sa  divine  figure  aussi 
jeune,  aussi  pleine  d'espérances  et  de  promesses  qu'au  premier  jour  de  sa 
venue  dans  le  monde.  —  C'est  pour  répondre  à  cette  apologie,  pour  montrer 
ce  qu'a  de  vain  et  d'outrecuidant  le  chant  de  triomphe  catholique,  que 
M.  Yves  Guyot  a  écrit  le  Bilan  de  l'Église. 

Et  d'abord,  il  conteste  le  fait  dont  l'Eglise  se  targue  le  plus  volon- 
tiers, à  savoir,  que  son  dogme  est  resté  immuable,  qu'elle  est  restée  aveugle 
et  sourde  aux  folles  prétentions  de  la  science,  convaincue  désormais  d'impos- 
ture, d'orgueil  et  d'impuissance.  Le  dogme  catholique  est  toujours  debout, 
au  milieu  des  ruines  de  la  science  dont  le  sol  est  jonché.  La  science  a  fait 
faillite,  l'Eglise  a  vaincu.  C'est  là  un  mensonge.  La  science  n'a  pas  fait 
faillite  et  loin  qu'elle  s'incline  devant  son  ennemie  séculaire,  c'est  celle-ci  qui, 
malgré  la  force  temporelle  au  service  de  ses  décisions,  a  dû  courber  la  tête  et 
depuis  quatre  siècles,  abandonner  une  à  une,  à  la  science  victorieuse,  les  pro- 
positions qu'elle  avait  le  plus  énergiquement  condamnées.  Et  ces  propositions, 
devenues  aujourd'hui  évidentes,  elle  n'ose  même  plus  les  contester.  Ainsi, 
quand  Copernic  et  Galilée  révolutionnèrent  le  système  astronomique  enseigné 
par  l'Église,  Copernic  et  Galilée  furent  anathématisés.  Le  livre  de  Copernic, 
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mort,  fut  mis  à  l'index.  Galilée  fut  torturé,  persécuté;  Bossuet,  encore,  au 
commencement  du  dix-huitième  siècle,  s'obstinait  à  proclamer  leur  doctrine 
contraire  à  celle  de  l'Écriture.  Le  livre  de  Copernic  figure  à  l'Index  jusqu'en 
1835.  Mais  l'Église  a  eu  beau  s'entêter,  affirmer  contre  toute  certitude  que  le 
soleil  tournait  autour  de  la  terre,  invoquer  le  témoignage  et  le  miracle  de  Josué 
à  cet  égard,  elle  a  dû  reconnaître  finalement  que  Copernic  et  Galilée  avaient 
raison.  Et  alors,  voici  à  quel  misérable  subterfuge  elle  recourt  pour  expliquer 
son  obstination  dans  une  erreur  aussi  grossière.  «  On  peut  se  demander,  écri- 
vait un  catholique  en  187 1,  dans  la  Dublin  Revieiu,  si  c'est  l'Église  qui  a 
retardé  la  vérité  scientifique.  Ce  qui  l'a  retardée,  c'est  cette  circonstance,  que 
Dieu  a  jugé  à  propos  d'user  dans  l'Écriture  d'expressions  qui  semblent  nier  le 
mouvement  de  la  terre  ;  mais  c'est  Dieu  qui  a  fait  cela,  non  l'Église.  »  Q_ue 
ce  soit  Dieu  ou  ses  ministres,  l'enseignement  de  l'Église  a  fait  faillite,  sur  ce 
point  comme  sur  tant  d'autres  ;  et  ce  n'est  pas  en  rejetant  sur  Dieu  la  respon- 
sabilité de  sa  faillite,  que  le  prêtre  atténuera  la  défaite  de  l'infaillibilité  catho- 
lique convaincue  d'ignorance. 

On  peut  passer  en  revue  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines. 
Partout,  dans  le  duel  entre  la  religion  et  la  science,  la  religion  recule  et  la 
science  a  le  dernier  mot.  Voyez,  par  exemple,  ce  qui  s'est  produit  pour  la 
science  de  la  terre.  Les  géologues  prouvèrent  que  la  chronologie  biblique 
était  inexacte,  que  la  terre  avait  plus  de  six  mille  ans.  Aussitôt  l'Église  de  les 
excommunier.  Les  géologues  haussèrent  les  épaules  et,  pour  toute  réponse, 
accumulèrent  les  faits  et  les  preuves  à  l'appui  de  leurs  théories.  L'Église,  après 
avoir  longtemps  résisté,  a  remisé  ses  foudres  et,  dans  le  livre  même  publié  à 
la  gloire  de  la  science  chrétienne  et  de  son  infaillibilité,  M.  de  Lapparent,  dans 
l'article  Science  de  la  Terre,  écrit  :  «  Le  globe  a  dû  parcourir  de  longues  étapes, 
avant  qu'il  fût  apte  à  servir  de  demeure  à  l'humanité.  » 

En  biologie,  même  retraite  des  dogmes  et  des  textes  sacrés,  devant  les 
constatations  de  la  science,  excommuniées  d'abord,  puis,  graduellement 
admises  par  l'enseignement  catholique.  L'Église  enseignait  que  Dieu  créa  les 
espèces  actuelles  au  commencement,  en  même  temps  que  la  terre  et 
l'homme,  et  que  ces  espèces  n'avaient  jamais  varié.  La  science  démontra  que 
les  espèces  actuelles  sont  issues  de  formes  primitives  disparues  dont  la 
paléontologie  retrouve  les  traces,  classe  la  filiation  et  la  parenté.  Et  la  doctrine 
de  la  création  spontanée,  définitive  et  parfaite  de  la  Bible  est  contrainte  à  faire 
amende  honorable  devant  Lamarck,  Darwin  et  Haeckel. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  titres  historiques  de  l'Église  qui  n'aient  été  revisés 
par  la  critique  scientifique,  qui  a  découvert  l'origine  réelle  des  actes  falsifiés 
par  lesquels  l'Église  justifie  une  partie  de  ses  droits  et  de  ses  privilèges.  La 
donation  de  Constantin,  les  bulles  de  695  et  698,  les  bulles  du  pape  Zacharie 
pour  le  montCassin,  ont  été  scrutées,  réduites  à  leur  juste  valeur,  c'est-à-dire  à 
zéro,  la  science  des  cartulaires  et  des  paléographes  ayant  établi  le  caractère 
frauduleux  de  ces  documents  forgés  de  toutes  pièces  par  l'Église,  que 
son  infaillibilité  place  au-dessus  des  vérités  élémentaires  de  la  science  et 
de  la  morale.  Il  faut  donc  une  dose  singulière  de  cynisme  pour  proclamer  le 
triomphe  de  l'Église  et  la  défaite  de  la  science,  devant  l'obtention  de  pareils 
résultats. 
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Sans  doute,  l'Église  a  inventé  des  pratiques  superstitieuses  nouvelles, 
dépassant  en  fétichisme  tout  ce  qu'on  a  vu  jusqu'ici  :  les  visions  de  Bernadette, 
le  culte  de  Notre-Dame  de  Lourdes,  la  dévotion  au  Sacré-Cœur,  le  dogme  de 
l'Immaculée-Conception;  et  enfin,  surtout,  le  dogme  de  l'infaillibilité  du  pape, 
défi  suprême  à  la  raison.  Mais  y  a-t-il  là  de  quoi  crier  victoire?  Le  catholi- 
cisme répond  aux  démonstrations  lumineuses  de  la  science,  portant  son  inves- 
tigation patiente  et  sûre  dans  tous  les  recoins  de  la  nature  et  de  la  vie  par  des 
manifestations  fétichistes  qui  semblent  la  gageure  d'un  retour  aux  pratiques 
primitives.  Bien  loin  de  voir  là  un  signe  de  la  fécondité  de  l'Église  catholique, 
l'observateur  impartial  y  découvre  les  signes  visibles  d'une  décadence  profonde. 
A  l'instar  des  grands  systèmes  religieux  disparus,  le  catholicisme  s'éteint 
dans  des  pratiques  grossières  qui  le  font  rétrograder  aux  superstitions  du  paga- 
nisme expirant. 

Sans  doute,  les  collaborateurs  de  Mgr  Péchenard  s'efforcent  à  masquer 
l'état  de  choses  véritable,  à  faire  illusion,  peut-être  s'illusionnent-ils  eux- 
mêmes,  sur  l'évolution  présente  du  catholicisme.  M.  Touchet,  évêque 
d'Orléans,  prétend  que  le  nombre  des  catholiques  va  grandissant  dans  le 
monde.  M.  Brunetière  a  raconté  naguère,  dans  un  article  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  que  l'Église  marchait  de  conversions  en  conversions  à  la  conquête  de 
l'Amérique  du  Nord,  et  son  article  fit  sensation.  D'autres  insinuèrent  que  la 
Grande-Bretagne  penchait  à  se  réconcilier  avec  Rome.  M.  Goyau  a  célébré,  de 
son  côté,  le  succès  du  catholicisme  allemand.  Si  les  États-Unis  sont  à  la  veille 
d'entrer  dans  le  giron  de  la  papauté,  si  l'Angleterre  est  ébranlée,  l'Allemagne 
entamée,  la  victoire  de  Rome  sur  le  monde  est  proche.  M.  Yves  Guyot  a  tôt 
fait,  avec  des  chiffres  et  des  témoignages  empruntés  aux  ecclésiastiques  eux- 
mêmes,  de  crever  cette  bulle  de  savon. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  France,  il  est  incontestable,  malgré  les 
trop  réelles  et  trop  nombreuses  trahisons  de  la  bourgeoisie  française,  que  le 
catholicisme  décroît  de  jour  en  jour.  A  Paris,  le  chiffre  des  enterrements 
civils  progresse  d'une  façon  continue.  Il  est  difficile  d'établir  exactement  le 
nombre  des  catholiques  pratiquants,  même  en  prenant  pour  base  des  pratiques 
religieuses  la  seule  présence  aux  offices  du  dimanche.  Cependant  des  relevés 
laits  dans  des  conditions  de  vraisemblance  qui  permettent  de  croire  qu'ils 
révèlent  l'état  de  choses  très  voisin  de  la  vérité,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  un 
dixième  de  la  population  parisienne  qui  suive  les  offices  du  dimanche.  Encore 
la  qualité  et  l'influence  de  la  population  parisienne  pratiquante  sont-elles  de 
peu  de  valeur.  Et  qu'on  n'oppose  pas  la  ferveur  des  campagnes  à  l'incrédulité 
des  centres  urbains.  Partout  les  églises  sont  en  partie  désertées.  De  nombreux 
publicistes  catholiques  se  lamentent  depuis  des  années  sur  l'indifférence  gran- 
dissante des  populations  rurales  pour  les  sacrements  et  la  tenue  des  offices. 
L'éloignement  des  populations  rurales  pour  l'Église  se  manifeste  encore  dans 
le  fait  qu'elle  assure  avec  infiniment  plus  de  difficultés  qu'autrefois  le  recrute- 
ment des  prêtres.  Malgré  les  avantages  moraux  et  matériels  attachés  aux 
fonctions  sacerdotales,  les  fils  de  paysan,  autrefois  empressés  à  r*/êtir  la 
soutane,  montrent  une  répugnance  marquée  pour  la  vie  ecclésiastique. 
M.  Yves  Guyot  cite  à  ce  propos  les  dépositions  et  les  témoignages  d'une  foule 
d'évêques  et  de  prêtres,  tous  concordants  et  décisifs. 
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Mais  la  France,  infectée  du  virus  révolutionnaire  et  rationaliste,  est  la 
fille  révoltée  de  l'Eglise  et  ce  n'est  pas  elle  qui  doit  servir  d'étalon  de  mesure 
aux  progrès  effectués  par  le  catholicisme  au  cours  du  dix-neuvième  siècle  : 
c'est  dans  le  monde  qu'il  faut  étudier  le  développement  de  la  semence  divine 
et  observer  la  moisson  féconde  des  résultats.  Voyons  un  peu  : 

En  Allemagne,  le  nombre  des  catholiques  a  augmenté,  si  on  prend  pour 
base  de  comparaison,  entre  deux  époques,  les  chiffres  absolus  de  la  population 
catholique  ;  mais  la  proportion  des  catholiques  par  rapport  à  l'ensemble  de  la 
population  totale  recule  de  36  à  35  p.  100  de  187 1  à  1890.  Où  sont  les  progrès 
du  catholicisme  en  Allemagne?  Dans  le  royaume  Uni,  même  recul.  La 
population  irlandaise  diminuant,  le  nombre  des  catholiques  diminue.  En 
Angleterre,  les  écrivains  catholiques  constatent  la  décroissance  du  nombre  des 
mariages  catholiques.  A  l'heure  qu'il  est,  malgré  l'accroissement  de  la  popu- 
lation anglaise  globale,  on  compte  1.911,000  catholiques  de  moins  qu'au 
commencement  du  règne  de  Victoria.  En  Italie,  on  fait  grand  état  de  la  supers- 
tition qui  sévit  dans  les  couches  populaires  et  on  attribue  la  faiblesse  des 
représentants  du  Saint-Siège  dans  la  politique  italienne  au  mot  d'ordre  absten- 
tionniste du  pape  qui  interdit  aux  catholiques  de  participer  à  la  vie  publique. 
Mais  cette  politique  d'abstention  permet  de  mesurer  l'autorité  que  le  pape 
exerce  sur  les  fidèles.  Aux  dernières  élections,  sur  2,240,000  électeurs,  il  y  eut 
1.310,000  votants  :  soit  58  p.  100  de  la  population  qui  désobéit  aux  ordres 
du  pape.  Et  malgré  les  prescriptions  formelles  de  la  papauté  sur  ce  point,  le 
Souverain  Pontife  doit  fermer  les  yeux  sur  celte  désobéissance,  puisqu'il  compte 
les  62  p.  100  des  votants  italiens  comme  des  fidèles  sujets  de  l'Église.  En 
Autriche,  le  mouvement  connu  sous  le  nom  de  Los  von  Rom  «  Rompons  avec 
Rome  »,  progresse  en  force  tous  les  jours.  En  Belgique,  le  protestantisme  est 
également  en  progrès  et  dans  les  milieux  socialistes  le  nombre  des  incroyants 
qui  ne  prennent  pas  la  peine  de  marquer  publiquement  leur  détachement  de 
l'Église  va  grandissant  toujours. 

Oui  !  mais  en  Amérique?  Et  on  rappelle  l'article  Brunetière  et  le  miracle 
de  la  propagation  du  catholicisme  parmi  les  populations  puritaines  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  qu'il  ne  tardera  pas  à  conquérir.  En  réalité,  au  cours  du  dix- 
neuvième  siècle,  les  États-Unis  ont  reçu  un  flot  d'immigrants  catholiques  qui, 
s'ils  étaient  restés  fidèles  au  culte  de  Rome  qu'ils  pratiquaient  autrefois,  forme- 
raient aujourd'hui  une  minorité  imposante  dans  la  population  nord-améri- 
caine. Mais  les  diverses  sectes  protestantes  les  ont  rapidement  absorbées, 
comme  en  témoignent  les  catholiques  yankees  eux-mêmes.  L'Église  américaine 
compte  huit  millions  de  fidèles  environ  ;  elle  devrait  en  compter  plus  de  vingt- 
cinq  millions  et  un  prélat  romain  proclamait  naguère  qu'  «  au  lieu  de  se  réjouir 
du  nombre  de  ses  enfants,  l'Église  des  États-Unis  doit  déplorer  des  pertes  p:us 
considérables  que  celles  qui  se  sont  produites  dans  n'importe  quel  autre  pays 
depuis  la  soi-disant  Réforme.  »  Pour  se  faire  une  idée  de  la  sottise  béate  de 
Brunetière,  en  admiration  devant  les  progrès  du  catholicisme  nord-américain, 
il  suffit  de  citer  ces  deux  chiffres  :  en  1840,  les  catholiques  constituaient 
28  p.  100  de  la  population  ;  en  189 1,  ils  ne  sont  plus  que  14  p.  100.  La  pro- 
portion, en  cinquante  ans,  a  donc  diminué  de  moitié. 

Nous  ne  saurions  suivre  les  démonstrations  de  M.  Yves  Guyot  dans  toutes 
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ses  parties,  d'autant  que  nous  aurions  trop  souvent  à  protester  contre  l'inter- 
prétation qu'il  fait  des  doctrines  socialistes,  assimilées  au  patronage  catholique 
par  lequel  l'Église  s'efforce  de  ressaisir  son  influence  sur  les  classes  ouvrières. 
Mais  peu  importe  les  fantaisies  «  subjectives  »  de  l'auteur  à  ce  sujet.  Ce  que 
nous  avons  tenu  à  souligner,  c'est  la  partie  «  objective  »  de  l'étude,  comme 
dirait  le  directeur  du  Siècle,  les  faits  généraux,  d'ordre  historique  ou  statistique, 
dégagés  des  mensonges  grossiers  ou  des  chiffres  spécieux,  par  lesquels  les 
écrivains  catholiques  s'efforcent  à  dénaturer  le  mouvement  religieux  —  ou 
plutôt  areligieux  — du  dix-neuvième  siècle.  Sauf  en  ce  quiconcernel'évolution 
sociale,  toute  la  partie  relative  à  l'intrusion  du  catholicisme  dans  la  politique 
des  divers  pays  du  monde  est  à  lire.  Il  y  a  là  réunis  une  masse  de  faits  du  plus 
haut  intérêt,  précieux  à  consulter  et  à  retenir.  Signalons  encore,  en  donnant 
quelques-unes  des  indications  contenues  dans  cette  partie,  le  parallèle  du  déve- 
loppement des  nations  catholiques  et  des  nations  non-catholiques. 

En  un  siècle,  les  nations  catholiques  et  les  nations  protestantes  ont  vu 
leur  population  varier  de  la  façon  ci-dessus  :  En  1801,  les  nations  catholiques 
européennes  ont  une  population  globale  de  86  millions;  en  1900,  cette  popu- 
lation s'élève  à  145  millions;  les  nations  protestantes  et  schismatiques 
comptaient  77  millions  et  dans  la  même  période  de  temps,  elles  se  sont 
élevées  à  200  millions  en  chiffres  ronds.  La  Russie  est  comprise  dans  le 
groupe  des  nations  non-catholiques.  Si  on  fait  abstraction  de  la  Russie,  on 
trouve  les  chiffres  suivants  :  En  1801  les  catholiques  en  Europe  étaient 
86  millions,  les  protestants  47  millions;  en  1900,  les  nations  catholiques  ont 
une  population  de  145  millions,  soit  un  accroissement  de  68  p.  100;  les 
nations  protestantes  comptent  94  millions,  l'accroissement  a  donc  été  de 
132  p.  100.  Voilà  pour  l'Europe.  Si  on  ajoute  l'Amérique,  le  groupe  des 
nations  protestantes  est  passé,  de  52,500,000,  en  1801,  à  179  millions  en  1901  ; 
soit  une  augmentation  de  321  p.  100  en  un  siècle.  Que  serait-ce  si  on  remon- 
tait à  deux  siècles!  Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  les  nations 
catholiques  comptaient  73  p.  100  de  la  population  européenne;  en  1901  elles 
ne  sont  plus  que  38  p.  100. 

Mais  ceci  est  un  côté  seulement  du  développement  des  nations;  ces 
chiffres  démographiques  ne  donnent  qu'une  idée  très  insuffisante  de  la  puis- 
sance d'expansion  et  de  progrès  réalisés  par  les  groupes  respectifs  des  nations 
catholiques  et  protestantes.  Voyons  comment  ces  groupes  se  comportent 
dans  le  champ  de  l'activité  générale. 

En  1899,  le  commerce  spécial  des  nations  catholiques  européennes 
s'élevait  à  la  somme  globale  de  1 1  milliards  en  chiffres  ronds  ;  le  groupe  des 
nations  protestantes  accusait  un  commerce  global  de  40  milliards!  En 
Amérique,  le  commerce  global  du  groupe  catholique  est  de  4  milliards 
865  millions;  celui  du  groupe  protestant  est  de-  13  milliards  749  millions, 
c'est-à-dire,  comme  le  fait  remarquer  M.  Yves  Guyot,  que  le  commerce  des 
cinq  grandes  nations  catholiques  d'Europe  est  au  commerce  des  cinq  nations 
protestantes  dans  le  rapport  de  100  à  190;  le  commerce  des  Etats-Unis  et  du 
Canada  est  au  commerce  de  la  République  Argentine,  du  Chili,  du  Brésil  et  du 
Mexique  dans  le  rapport  de  100  à  282  !  Voici  maintenant  un  tableau  où  sont 
reportées  par  groupes,  les  valeurs  mobilières  possédées  par  les  nations  catho- 
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liques  et  les  nations  protestantes,  d'après  le  rapport  présenté  en  1901   au  con- 
grès international  de  statistique  par  M.  Neymark  : 

Milliards  Milliards 

de  de 

Pays  protestants               francs                   Pays  catholiques  francs 


Grande-Bretagne    ....  120  France 

Allemagne 45  Autriche-Hongrie  . 


90 
20 

Russie 25  Italie. 10 

Pays-Bas 10  Belgique 6 

Suisse 5  Espagne 6 

Danemark 9 

Suède  et  Norvège  ....  2 

216  132 

216  milliards  d'un  côté,  132  de  l'autre.  Encore  que  de  réserves  à  faire 
sur  ces  chiffres  bruts  !  Ce  n'est  pas  parce  que  la  France  et  la  Belgique  sont 
catholiques  qu'elles  entrent  pour  plus  de  72  p.  100  dans  la  richesse  mobilière 
du  groupe  catholique.  Si  au  sein  de  ce  groupe,  on  établissait  une  comparaison 
de  même  nature  que  celle  plus  haut  entre  nations  ferventes,  fermement 
attachées  à  la  puissance  romaine,  on  s'apercevrait  bien  vite  que  la  richesse  d'un 
pays  est  en  raison  inverse  de  la  ferveur  de  sa  foi. 

Mais  la  prospérité  économique  d'un  pays,  quelque  avantage  qu'elle  pré- 
sente, n'est  qu'une  partie  du  développement  intégral  des  nations.  L'homme 
ne  vit  pas  que  de  pain,  selon  la  parole  évangélique.  Son  développement 
intellectuel  et  moral  n'est  pas  moins  important.  Or  là,  encore,  le  contraste 
est  frappant.  Les  nations  les  plus  ignorantes  sont  les  nations  catholiques,  les 
pays  les  plus  instruits  sont  les  pays  protestants.  C'est  dans  les  nations  catho- 
liques qu'on  compte  le  plus  grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire.  Vous  entendez  d'ici  les  protecteurs  et  fondateurs 
d'écoles  si  bien  nommées  ignorantines  s'exclamer  sur  les  résultats  moraux  de 
l'instruction.  Malheureusement  pour  les  contempteurs  de  l'instruction,  les 
pays  catholiques  où  l'on  compte  le  plus  d'illettrés  sont  aussi  ceux  où  on 
compte  le  plus  de  délinquants.  Il  y  a,  en  Espagne,  45  homicides  par  million 
d'habitants  ;  en  Angleterre,  il  y  en  a  moins  de  4,  c'est-à-dire  que  la  crimi- 
nalité anglaise  est  à  la  criminalité  espagnole,  en  matière  d'homicide,  comme 
100  est  à  1,025,  plus  du  décuple.  De  même  pour  l'Italie,  où  on  compte  plus 
du  double  des  homicides  commis  en  France,  155  p.  100  en  plus  qu'en  Alle- 
magne, 666  p.  ioo*  de  plus  qu'en  Angleterre.  Si  des  homicides  on  passe  aux 
vols,  toujours  une  ligne  de  démarcation  bien  nette  apparaît,  le  sommet  de  la 
criminalité  est  atteint  dans  les  pays  catholiques.  On  peut  donc  dire,  en  thèse 
générale,  'que  la  prospérité  matérielle,  intellectuelle  et  morale  d'un  pays  est  en 
raison  inverse  de  la  prépondérance  de  l'influence  catholique.  En  d'autres 
termes,  c'est  la  leçon  de  fait  qui  se  dégage  du  bilan  politique  et  social  de 
l'Eglise  au  dix-neuvième  siècle,  le  catholicisme  est  un  agent  de  décadence 
matérielle  et  de  démoralisation  des  peuples.  L'avenir  est  aux  pays  qui  par- 
viendront à  s'arracher  le  plus  promptement  et  le  plus  complètement  à  l'in- 
fluence pernicieuse  de  l'Église. 
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L'Hygiène  sociale,  par  Emile  Duclaux,  i  vol.  in  8°  cart.  de  la  Biblio- 
thèque des  sciences  générales  (Alcan).  —  Un  beau  livre  et  un  bon  livre.  Un 
beau  livre  pour  sa  facture  à  la  fois  élégante  et  substantielle,  pour  sa  clarté 
pénétrante,  d'une  intensité  de  démonstration  et  d'une  vigueur  d'argumenta- 
tion qui  captivent  et  ne  lassent  pas  un  instant  l'attention  du  lecteur.  Il  n'est 
rien  de  tel  qu'un  grand  savant,  décidément,  pour  savoir  se  mettre  à  la  portée 
des  ignorants  et  leur  rendre  la  science  accessible.  Et  ce  volume  est  aussi  un 
bon  livre,  parce  qu'il  est  animé  d'un  souffle  de  pitié  sociale  et  de  bonté 
humaine  qui  court,  réconfortant  et  chaleureux,  à  travers  ses  pages  atta- 
chantes. 

Qu'est-ce  que  l'hygiène  sociale  ?  C'est  l'hygiène  préventive  que  les  indi- 
vidus et  la  société  doivent  s'efforcer  d'organiser  pour  le  plus  grand  bien  de 
l'une  et  des  autres.  Car  il  n'y  a  plus  antagonisme,  aujourd'hui  comme  jadis, 
entre  l'individu  et  la  société,  mais  coopération,  concours  réciproque.  Le 
Moyen-Age  concevait  l'hygiène,  tantôt  en  partant  de  l'idée  d'assistance  et  de 
charité,  tantôt  de  l'idée  de  défense  et  de  préservation  brutale.  On  «  secourait» 
les  malheureux  —  quand  on  les  secourait  —  au  nom  de  la  charité  ;  on  par- 
quait les  lépreux  au  nom  de  la  protection  due  à  la  santé  publique  qu'on 
«  défendait  »  contre  eux.  La  société  contemporaine  a  une  notion  plus  haute 
de  l'organisation  hygiénique  préventive.  Elle  doit  l'aide  et  toutes  les  mesures 
de  guérison  efficaces  au  malade,  à  la  fois  parce  que  les  maux  physiques  sont 
contagieux  et  qu'en  se  désintéressant  de  leur  guérison  ou  de  prévenir  la  pro- 
pagation des  maladies,  la  société  sait  que  son  abstention  serait  funeste  à  elle- 
même,  et  aussi  parce  que  ladite  société,  avec  la  conscience  de  sa  force,  se  recon- 
naît le  devoir  de  prêter  l'aide  aux  faibles,  d'éclairer  les  ignorants.  «  Et  subite- 
ment »,  dit  M.  Duclaux,  la  question  d'hygiène  «  s'élargit  parce  qu'elle  devient 
social.  Ce  secours,  porté  par  la  société  à  l'individu,  cesse  d'être  uniquement 
un  don  de  charité  et  devient  l'exercice  d'un  devoir.  Et  voilà  notre  premier 
principe...  De  ce  premier  principe  en  découle  un  second  :  Le  service  rendu  à 
chacun  par  la  communauté,  doit,  naturellement,  être  payé  par  ceux  qui  en 
profitent,  c'est-à-dire  par  la  communauté'.  Il  devient  un  service  public,  astreint 
à  être  aussi  régulier,  aussi  assuré  dans  ses  effets  et  aussi  économique  que 
possible.  »  —  Comment  organiser  ce  service,  pour  qu'il  possède  les  trois  qua- 
lités principales  énoncées  ci-dessus  ?  M.  Duclaux,  pour  se  rendre  compte  des 
mesures  de  prévention  que  la  communauté  a  le  devoir  de  prendre  et  de  la 
nature  de  l'organisation  qu'elle  doit  créer,  commence  d'abord  par  scinder  le 
problème  en  distinguant  deux  catégories  de  malades  en  proie  à  la  contagion  : 
les  malades  qui  s'alitent  et  ceux  qui  ne  s'alitent  point,  ou  qui  du  moins  ne 
s'alitent  que  lorsque  l'affection  est  arrivée  à  son  période  aigu.  «  Dans  chaque 
cas,  la  tactique  doit  s'inspirer  d'abord  du  mode  de  dissémination  des  germes, 
puis  de  leur  nature  propre.  De  sorte  que  cette  grande  division  une  fois  faite 
nous  pouvons  passer  à  l'étude  individuelle  des  diverses  maladies.  »  M.  Duclaux 
veut  dire  par  là  qu'il  prendra  quelques  maladies,  pour  mettre  en  relief  les 
divers  modes  de  résistance  individuelle  et  sociale  qu'on  leur  a  opposés,  «  mon- 
trer pourquoi  les  uns  ont  échoué,  pourquoi  les  autres  ont  réussi  et  dans  quel 
sens  il  est  bon  de  marcher  pour  donner  à  notre  système  de  défense  le  maxi- 
mum d'efficacité  compatible  avec  le  minimum  de  dépenses  ».  (Ch.  I.) 
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La  variole  entre  dans  la  catégorie  des  affections  dans  lesquelles  les 
malades  s'alitent  et  où  la  prévention  a  été  des  plus  efficaces.  On  ne  se  rend  pas 
compte  de  ce  qu'était  autrefois  la  petite  vérole.  C'était  une  maladie  terrible, 
dont  les  ravages  épidémiques  étaient  le  tourment  de  nos  aïeux.  «  Tout  le 
monde  y  passait  »,  dit  M.  Duclaux  —  et  beaucoup  y  restaient.  La  méthode 
de  vaccination  trouvée  par  Jenner  fut  un  bienfait  universel.  Elle  se  répandit 
rapidement,  malgré  les  obstacles  naturels  qu'elle  rencontra,  «  car  une  maladie 
ne  se  laisse  pas  extirper  sans  résistance...  Elle  est  une  force  et  tient  sa  place 
dans  la  société.  Elle  groupe,  par  exemple,  ceux  qui  en  vivent  et  qui  n'aiment 
pas  à  la  voir  disparaître  ».  Cependant  elle  s'est  généralisée  promptement  et  à 
l'heure  qu'il  est,  malgré  les  déclamations  toujours  furibondes  des  antivacci- 
nateurs,  dont  l'espèce  n'est  pas  encore  complètement  éteinte,  son  efficacité  est 
incontestée.  Et  pourtant,  malgré  les  résultats  obtenus,  la  sûreté  de  la  méthode, 
cette  efficacité  est  très  variable  ou  plutôt,  les  mesures  sociales  préventives 
destinées  à  amener  l'emploi  de  la  méthode  varient  d'efficacité  dans  le  temps  et 
dans  l'espace.  Ainsi  l'Allemagne,  de  1870  à  1874,  perdit  plus  de  cent  mille 
hommes,  du  fait  de  la  variole,  soit  une  mortalité  annuelle  de  vingt-cinq  mille. 
En  1895,  la  population  de  l'empire  s'étant  accrue,  la  mortalité  était  tombée 
à  27.  La  mortalité  allemande  par  la  variole,  de  1870  à  1874,  est  donc  à  la  mor- 
talité de  1895  comme  25,000  est  à  27  !  A  la  même  époque,  on  comptait,  pour 
un  décès  de  variole  dans  les  villes  allemandes,  3  décès  en  Suisse,  19  en  Angle- 
terre, 25  en  Belgique,  81  en  Hollande  et  201  en  France.  Le  même  résultat  a 
été  obtenu,  en  Allemagne  pour  la  rage,  dont  on  n'entend  parler  dans  les  pays 
d'outre-Rhin,  que  sur  les  confins  de  la  France  et  de  la  Russie.  «  Il  y  a  donc 
des  pays  qui  savent  économiser  des  millions  de  vies  que  leur  coûteraient 
annuellement  les  maladies  évitables;  et  il  y  en  a  aussi  qui  préfèrent  payer  ce 
tribut;  parmi  ces  derniers,  la  France  tient  un  rang  des  plus  distingués,  et  sa 
prodigalité  a  même  quelque  chose  de  chevaleresque  :  c'est  elle  qui  fait  le  moins 
d'enfants,  et  c'est  elle  qui  les  laisse  périr  avec  le  plus  de  désinvolture.  »  A 
quelles  causes  attribuer  notre  infériorité  ?  A  l'inertie  des  pouvoirs  publics,  dit 
M.  Duclaux  ;  à  ce  fait  que  les  services  de  l'hygiène  ressortent  du  ministère  de 
l'intérieur  et  que  les  fonctionnaires  de  ce  département  sont  des  agents  poli- 
tiques, lesquels  s'attachent  plutôt  à  saisir  le  mouvement  politique  des  popu- 
lations que  la  marche  des  maladies,  tant  que  celles-ci  ne  prennent  pas  un 
développement  épidémique  extraordinaire  —  et  anormal.  M.  Ducjaux 
voudrait  voir  se  constituer  le  ministère  de  la  santé  publique  dont  parlait 
Bentham  dans  sa  constitution  idéale.  A  signaler  à  ce  propos  ces  fortes  paroles 
de  Disraeli  :  «  Ayez  le  plus  beau  des  royaumes;  donnez-lui  des  citoyens 
intelligents  et  laborieux,  des  manufactures  prospères,  une  agriculture  produc- 
tive; que  les  arts  y  fleurissent,  que  les  architectes  y  couvrent  le  sol  de  temples 
et  de  palais.  Si  la  population  reste  stationnaire,  si  chaque  année  elle  diminue 
en  stature  et  en  vigueur,  la  nation  devra  périr;  et  c'est  pourquoi  j'estime  que 
le  souci  de  la  santé  publique  est  le  premier  devoir  d'un  homme  d'Etat.  » 
Mais  les  agents  politiques  de  l'homme  d'État  sont-ils  désignés  naturellement 
pour  seconder  ses  desseins  en  matière  de  prophylaxie  et  d'hygiène?  Voilà  le 
hic.  On  veut  tout  faire  à  la  fois  et  par  tout  le  monde.  Une  loi,  sur  le  chantier, 
depuis  douze  ans,  est  sans  cesse  remise   sur  le  métier,  parce  qu'on  veut  tout 
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faire  tenir  dans  un  projet.  Qu'on  série  les  efforts.  L'opinion  est  favorable  à  la 
vaccination.  Donc,  la  réforme  est  mûre.  On  peut  l'appliquer  sans  moyen 
coercitifet  l'exemple  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse  est  là  pour  nous  encou- 
rager. Une  loi  décrétant  la  vaccination  obligatoire  et  déterminant  les  con- 
ditions de  la  revaccination  pourrait  être  élaborée,  votée  et  appliquée  en 
quelques  mois.  Qu'on  commence  par  là.  Qu'on  donne  à  surveiller  l'appli- 
cation de  la  loi  non  à  des  agents  politiques,  mais  à  un  comité  d'hygiène.  On 
extirpera  la  variole  comme  l'ont  fait  les  Suisses  et  les  Allemands.  (Ch.  II.) 

«  La  fièvre  typhoïde  a  pour  origine  principale,  non  unique,  l'eau  de  boisson. 
On  ne  lui  connaît  pas  de  vaccin  préservateur  »  et  les  modes  de  contagions 
sollicitent  surtout  l'initiative  individuelle,  dans  les  rapports  qu'ont  les  per- 
sonnes bien  portantes  avec  les  typhoïdiques.  Une  double  action  s'impose  donc  : 
sr.rveiller  les  eaux,  action  d'ordre  communautaire,  et  faire  l'éducation  des 
individus,  pour  que,  dans  les  soins  donnés  aux  malades,  ils  détruisent  l'agent 
de  contagion  contenu  dans  les  selles.  Il  y  a  donc  ici  une  action  à  la  fois 
publique,  de  groupements  et  d'individus  à  individus  à  organiser.  «  Les  asso- 
ciations, syndicats,  secours  mutuels,  intéressés  à  la  santé  de  chacun  de  leurs 
membres,  doivent  s'entendre,  pour  qu'en  cas  de  fièvre  typhoïde,  la  famille 
du  malade  ne  soit  pas  menacée  par  lui.  »  (Ch.  III.) 

Uankyhstoviiase  des  mineurs  (anémie  spéciale,  causée  par  la  présence 
d'un  ver  dans  l'intestin)  a  dû  précisément  d'être  mieux  connue  et  de  provoquer 
des  mesures  d'hygiène  préventive  à  l'initiative  prise  par  une  société  ouvrière 
de  Liège.  Cette  maladie  est  importée  depuis  une  dizaine  d'années  dans  les 
bassins  houillers  du  Nord.  Elle  vient  des  pays  chauds,  où  elle  est  peu  dange- 
reuse. Des  ouvriers  italiens  la  communiquèrent  aux  ouvriers  du  Saint-Gothard, 
qui  la  rapportèrent  chez  eux.  Sous  le  ciel  froid  et  humide  des  Flandres  et  de  la 
Belgique;  elle  a  pris  un  caractère  grave  et  est  souvent  mortelle.  Les  conditions 
hygiéniques  prescrites  par  les  médecins  des  houillères  et  les  comités  d'hygiène, 
qui  n'avaient  qu'incomplètement  saisi  le  mode  de  propagation  de  l'affection 
pour  enrayer  la  contagion,  restèrent  d'abord  lettre  morte.  Mais  la  coopérative 
socialiste  de  Liège  la  Populaire,  émue  des  frais  de  maladie  occasionnés  par  les 
progrès  de  la  contagion,  s'enquit,  par  son  service  médical,  de  la  nature  spé- 
ciale de  l'affection,  de  son  évolution,  des  moyens  propres  à  enrayer  le  fléau, 
et  c'est  grâce  à  l'initiative  de  ce  groupement  socialiste  que,  d'une  part,  les 
mineurs  ont  compris  la  nécessité  de  s'astreindre  à  un  ensemble  de  pratiques 
hygiéniques  préventives;  que,  d'autre  part,  les  pouvoirs  publics  se  sont 
inquiétés,  à  leur  tour,  des  progrès  de  la  nouvelle  maladie.  Il  y  a  là  un 
exemple  frappant  de  ce  que  peut,  en  matière  de  défense  sociale,  l'initiative  des 
groupements  sociaux,  intéressés  à  défendre  la  santé  publique  en  général,  tout 
en  défendant  leurs  intérêts  de  groupe,  contre  les  préjudices  graves  que  lui  cause 
la  propagation  d'une  affection  contagieuse.  (Ch.  IV.) 

Avec  la  tuberculose,  nous  arrivons  à  la  maladie  contagieuse  par  excellence, 
je  veux  dire,  d'abord,  à  la  plus  importante,  car  c'est  celle  qui  fait  le  plus 
de  ravages,  dont  la  propagation  est  la  pins  commune;  ensuite,  contrai- 
rement à  un  préjugé  très  répandu  jusqu'à  ces  derniers  temps,  c'est  l'une 
des  affections  sur  lesquelles  l'hygiène  peut  avoir  le  plus  d'efficacité.  On  aura 
une   idée  de   l'importance  de  la  tuberculose,   par  ce  fait   qu'on   compte,  en 
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France,  annuellement,  trois  cent  trente-trois  morts  de  cette  affection  par  cent 
mille  habitants.  C'est  plus  de  cent  cinquante  mille  morts  annuelles,  c'est-à-dire 
que,  «  si  cette  mortalité  se  concentrait  sur  une  seule  ville,  dit  M.  Duclaux,  ce 
seraient  des  villes  comme  Toulouse,  des  départements  comme  le  Gard,  le 
Morbihan,  la  Saône-et-Loire  qui,  en  un  an,  seraient  vidés  de  toute  leur  popu- 
lation ».  Encore  les  chiffres  que  nous  donnons  ici  sont-iis  des  moyennes  très 
probablement  inférieures  à  la  réalité.  La  statistique  de  la  tuberculose  est  très 
mal  faite.  Une  foule  de  décès  inscrits  vaguement  au  compte  de  la  bronchite 
aiguë  ou  bronchite  chronique  sont  certainement  dus  à  la  tuberculose  et  le 
plus  souvent  devraient  être  mis  au  passif  de  cette  dernière. 

C'est  surtout  en  matière  de  tuberculose  que  la  question  de  défense  contre 
cette  affection  s'élargit,  suivant  l'expression  de  M.  Duclaux,  et  devient  la  ques- 
tion sociale,  car  la  répartition  des  ravages  d'une  maladie  aussi  répandue  nous 
montre  que  son  intensité  dépend  des  couches  et  des  catégories  de  populations 
bien  distinctes  où  on  l'observe.  Ainsi,  tandis  que  les  quartiers  pauvres  et  popu- 
leux sont  durement  frappés,  les  quartiers  riches,  aérés,  où  une  population 
aisée  vit  dans  des  habitations  saines  et  spacieuses,  sont  peu  atteints.  A  Paris, 
les  Invalides,  Saint-Thomas  d'Aquin,  les  Champs-Elysées,  comportent  un 
chiffre  de  décès  par  tuberculose  bien  inférieur  aux  chiffres  de  Montmartre,  de 
Belleville,  de  La  Villette  ou  de  Plaisance.  La  mortalité  générale  pour  Paris 
est  de  51  pour  dix  mille  habitants;  si  on  y  ajoute  les  décès  par  bronchite 
chronique,  la  proportion  s'élève  à  56.  Mais  aux  Champs-Elysées,  elle  est  à 
peine  de  12  pour  dix  mille,  tandis  que,  dans  le  quartier  de  Plaisance,  elle  est 
de  104.  La  mortalité  par  tuberculose  des  Champs-Elysées  est  à  la  même 
mortalité  pour  le  quartier  de  Plaisance,  comme  12  est  à  104;  près  du 
décuple  !  Il  y  a  donc  lieu  de  porter  spécialement  son  attention  sur  le  côté  social 
de  la  question. 

Mais  la  tuberculose,  d'abord,  est-elle  curable?  On  a  cru  longtemps  à 
l'incurabilité  de  cette  lésion.  On  sait,  aujourd'hui  qu'on  connaît  mieux  sa 
nature,  son  évolution  et  son  mode  de  propagation,  qu'elle  est  curable,  si 
l'affection  est  prise  à  temps,  c'est-à-dire  si  on  la  soigne  avant  que  l'individu 
ne  soit  complètement  épuisé  par  les  longs  ravages  de  la  maladie,  qu'on  peut 
aisément  enrayer  son  action  et  guérir  le  malade.  On  peut  même  dire,  observe 
M.  Duclaux,  que  la  tuberculose  est  peut-être,  prise  au  début,  la  plus  facile  à 
guérir,  puisqu'un  grand  nombre  de  malades,  tuberculeux  sans  le  savoir,  ont 
guéri  naturellement,  sans  intervention  spéciale,  par  la  seule  résistance  que 
l'organisme  a  opposée  au  développement  des  bacilles  tuberculeux.  Tous  les 
jours,  dans  les  cliniques,  on  observe  sur  des  individus  morts  de  maladies 
autres  que  la  tuberculose,  des  lésions  tuberculeuses  qui  se  sont  cicatrisées.  En 
ce  cas,  l'organisme  a  lutté  tout  seul  contre  le  fléau.  Quand  l'organisme  «  est 
impuissant,  il  faut  lui  venir  en  aide.  Mais  comme  pour  les  incendies,  on  est 
d'autant  plus  sûr  du  succès  qu'on  intervient  plus  tôt  ».  Maintenant  comment 
organiser  les  secours? 

Ici,  comme  dans  toutes  les  affections  microbiennes,  on  doit  lutter  pour 
l'individu  et  pour  la  société  ;  s'efforcer  à  guérir  les  individus  atteints  et  à 
préserver  la  société  du  danger  que  sont  les  tuberculeux  pour  elle.  Le  danger 
de  propagation  le   plus  grave  est  l'infection  par  les  voies  pulmonaires.  «  La 


104  LA    REVUE    SOCIALISTE 


prédominance  si  marquée  des  tuberculoses  pulmonaires,  dit  M.  Duclaux, 
montre  que  c'est  par  les  voies  respiratoires  que  les  bacilles  entrent  de  préfé- 
rence. «  Mais  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'infection  tuberculeuse  se  comporte 
de  diverses  façons,  selon  la  nature  des  résistances  individuelles  qui  lui  sont 
faites.  Dans  tel  organisme,  le  bacille,  après  avoir  causé  quelques  désordres 
importants,  s'éteindra  de  lui-même,  ou  même  se  trouvera  dans  l'impossibilité 
de  se  propager  et  il  s'éteindra  avant  d'avoir  accompli  aucune  action  nocive  sur 
l'individu  qui  l'aura  respiré.  Il  est  certain  que  nombre  d'individus  bien 
portants  absorbent  souvent  des  bacilles  de  tuberculose,  sans  que  ceux-ci 
laissent  dans  l'organe  où  ils  ont  pénétré  aucune  trace  de  leur  passage.  Par 
contre,  il  suffit  d'un  contact  très  passager  avec  les  bacilles  expulsés  de  la 
respiration  d'un  tuberculeux,  pour  provoquer,  dans  le  poumon  d'un  homme 
anémié,  insuffisamment  alimenté,  la  formation  d'une  colonie  de  bacilles  qui 
l'emportera  en  quelques  mois.  Et  par  conséquent,  même  dans  la  lutte  entre- 
prise pour  sauver  les  individus  proprement  dits  de  l'offensive  tuberculeuse  et 
détruire  l'affection  avec  les  germes,  on  est  amené,  d'une  part,  à  des  mesures 
d'hygiène  préventive  générale  que  les  individus  doivent  prendre  et  à  la 
médication  répressive  proprement  dite.  Donc,  mesures  préventives  générales 
à  l'égard  des  individus  (abstraction  faite  de  la  médication  proprement  dite) 
et  mesures  préventives  pour  préserver  la  communauté,  tel  est  le  double 
problème  qui  se  pose  à  la  recherche  de  l'hygiéniste. 

M.  Duclaux,  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  convient  de  faire,  analyse 
d'abord  ce  qui  a  été  fait  ailleurs.  On  peut  dire  que  deux  pays  nous  montrent 
quels  résultats  importants  on  peut  obtenir,  selon  qu'on  se  place  au  point  de 
vue  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  idées  directrices  que  nous  venons  d'indi- 
quer. Ces  deux  pays  sont  l'Allemagne  et  l'Angleterre.  En  Allemagne  c'est 
l'intérêt  communautaire  des  groupements  sociaux  qui  a  provoqué  l'entreprise 
organisée  contre  les  progrès  de  la  tuberculose.  «  Un  ouvrier  tuberculeux  qui 
ne  peut  plus  travailler,  a  dit  M.  Gebhart,  spécialiste  allemand  en  la  matière, 
reste  à  charge  de  la  caisse  (d'assurance  contre  la  maladie)  pendant  deux  ou 
trois  ans  avant  de  mourir  et  touche  de  ce  fait  une  certaine  somme  ;  que,  si  on 
l'avait  placé,  dès  le  début  de  sa  tuberculose,  dans  un  sanatorium  où  il  aurait 
pu  se  guérir  au  bout  de  trois  mois  de  repos,  en  moyenne,  il  aurait  pu  coûter 
moins  à  la  caisse  et  à  la  fin  rentrer  dans  le  rang  et  continuer  à  payer  ses  coti- 
sations. »  Tel  est  le  raisonnement,  étrangement  réaliste  et  positif,  mais  prati- 
que et  irréfutable,  rapporté  par  M.  Duclaux  et  qui  a  été  le  point  de  départ  en 
Allemagne  du  mouvement  de  création  des  sanatoriums.  Les  caisses  d'assurance 
auxquelles  versent  les  ouvriers  obligatoirement  et  qui,  en  retour  de  cette 
obligation,  acquièrent  le  droit  de  toucher  des  indemnités  de  maladies,  ont 
fait,  on  le  voit,  un  calcul  très  simple,  en  procédant  à  la  création  de  sanato- 
riums pour  leurs  ouvriers  tuberculeux.  J'ajoute  que  le  même  calcul  peut  être 
fait  par  la  société  tout  entière,  bien  que  l'avantage  que  celle-ci  retirerait  de 
son  initiative  apparaisse  moins  directement,  à  première  vue,  que  dans  le  cas 
des  caisses  allemandes.  On  a  remarqué,  en  effet,  que  c'est  surtout  dans  les 
quartiers  populeux,  dans  les  familles  pauvres,  que  la  tuberculose  exerce  ses 
ravages  les  plus  meurtriers.  Or  un  grand  nombre  des  ouvriers  tuberculeux, 
arrivés  au  période  aigu  de  la  maladie,   tombent  à  la  charge  de  l'assistance  ;  et 


REVUE    DES    LIVRES  10 5 


non  seulement  eux  mais  leurs  familles,  qui  y  restent  le  plus  souvent,  par 
suite  de  l'impossibilité  où  elles  sont  de  s'affranchir  de  la  nécessité  des  secours, 
après  la  disparition  de  leurs  chefs.  Là  aussi,  donc,  il  y  a  un  intérêt  de  premier 
ordre  à  combattre  les  effets  du  fléau,  avant  que  sa  victime  devienne  une  proie 
assurée.  Là  aussi,  il  y  a  intérêt  à  prendre  la  maladie  au  début,  à  donner  à 
l'ouvrier,  avec  la  médication,  l'alimentation  et  les  soins,  le  repos  indispen- 
sable. Il  y  a  même  intérêt  a  assurer  à  la  famille  du  tuberculeux  les  moyens 
de  Vivre,  tandis  que  son  chef  est  en  traitement  dans  un  asile  spécial.  Mais,  je  le 
répète,  l'avantage  de  cette  façon  de  procéder  est  moins  apparent  pour  la  société 
qu'il  n'éclate  aux  yeux  des  caisses  d'assurances  allemandes,  et  c'est  peut-être 
pourquoi  celles-ci  ont  organisé  tout  un  système  de  combat  antituberculeux 
qui  a  déjà  donné  des  résultats  importants. 

M.  Duclaux  entre  dans  le  détail  de  l'organisation  des  sanatoriums 
d'outre-Rhin  et  des  résultats  obtenus.  Ces  résultats  sont  satisfaisants.  Voici 
quelques  chiffres  probants  :  «  L'établissement  hanséatique  d'assurances,  en 
faisant  sa  statistique  de  1893  a  1898,  ne  compte  que  4  morts  sur  2,1 32  malades 
traités,  ce  qui  fait  2  pour  1,000.  Il  y  a  eu  18  p.  100  de  guérisons,  45  p.  100 
d'améliorations,  30  p.  100  de  cas  stationnaires  et  7  p.  100  d'aggravations.  De 
son  coté,  l'office  impérial  de  santé,  dans  une  statistique  ponant  sur 
2,610  malades  de  1896  à  1898,  compte  : 

Morts 2,6  p.  100 

Guéris  ou  améliorés 84,6  — 

État  stationnaire 9  — 

Aggravations 3,7  — 

Ce  sont  là,  évidemment,  des   résultats  appréciables  et  qui  apparaissent 

bien  dans  la  statistique  suivante  : 

Mortalité 
pour 
Années  10.000  habitants 

1880-86 54,3 

1887-93 28,9 

1894 25,5 

1895 24,9 

1896 23,4 

1897 23 

Il  y  a  là  un  exemple  de  ce  que  peut  l'organisation  d'une  lutte  sociale 
méthodique  contre  un  fléau  comme  la  tuberculose;  car  en  faisant  tombera 
23  par  10,000  habitants  la  mortalité  des  tuberculeux,  qui  était  avant  de  34.3, 
soit  une  différence  de  11.3  par  10,000,  l'Allemagne  fait  tous  les  ans  une 
économie  de  63,280  vies  humaines.  Je  dis  que  c'est  un  beau  résultat  à  l'actif 
de  la  lutte  sociale,  car  malgré  le  caractère  de  groupements  spéciaux  des  caisses 
d'assurance  allemande,  celles-ci,  en  somme,  participent  à  l'organisation  sociale 
générale  de  l'Empire' allemand.  Elles  ont  un  caractère  nettement  officiel  et 
emploient  des  moyens  quasi-coercitifs,  pour  appliquer  les  mesures  d'hygiène 
qui  leur  ont  permis  de  diminuer,  dans  la  proportion  qu'on  vient  de  voir,  la 
mortalité  ouvrière. 

M.  Duclaux  range  les  mesures  d'hygiène  sociale  prises  en    Angleterre 
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dans  la  catégorie  de  celles  que  nous  avons  dites,  précédemment,  destinées  à 
fortifier  l'individu  isolé  contre  les  atteintes  du  fléau.  L'Angleterre,  en  effet,  est 
arrivée  à  diminuer,  d'une  façon  générale,  l'ensemble  de  la  mortalité,  en  pro- 
cédant à  une  série  de  mesures  hygiéniques  en  matière  de  voirie  et  de  logements, 
qui  ont  un  caractère  nettement  coercitif.  Les  paroisses  ont  été  investies  de 
droits  très  étendus  en  matière  de  salubrité  publique.  Depuis  une  trentaine 
d'années,  des  centaines  de  millions  ont  été  consacrées  à  cet  objet.  Les  pseudo- 
libéraux français,  partisans  du  laissez-faire,  qui  invoquent  souvent  le  libéra- 
lisme manchestérien  d'outre-Manche,  frémiraient  d'horreur,  comme  le 
remarquait  naguère  sir  Charles  Dilke,  si  on  leur  soumettait  des  projets 
d'expropriation  comme  ceux  qui  sont  journellement  appliqués  dans  le 
Royaume-Uni,  sur  les  logements  et  constructions,  démolis  ou  réparés 
d'autorité  par  les  communes  pour  cause  d'insalubrité.  Mais  aussi  les  résultats 
obtenus  sont  magnifiques  et  les  fortes  paroles  de  Disraeli,  que  nous  citions 
plus  haut,  ont  reçu  un  commencement  d'exécution.  L'Angleterre  est  assurément 
un  pays  moins  sain  que  la  France.  Le  ciel  y  est  moins  pur,  son  soleil  moins 
réconfortant,  puisque  les  riches  habitants  du  Royaume-Uni  viennent  se 
réchauffer  au  soleil  de  France  sur  la  Côte  d'Azur  ou  au  pied  des  Pyrénées. 
Eh  bien!  ces  mesures  d'hygiène  générale  ont  réduit  sa  mortalité  à  18 
pour  1,000,  tandis  que  la  mortalité  française  reste  encore  au  taux  de  22.1. 
C'est  plus  de  4  pour  1,000  —  ou  150,000  vies  humaines  que  la  France  perd 
annuellement  de  plus  que  la  Grande-Bretagne.  Naturellement,  la  mortalité 
pour  cause  de  tuberculose  a  suivi  la  décroissance  de  la  mortalité  générale.  Le 
tableau  suivant  va  nous  en  donner  une  idée  : 

Mortalité 
pour 
Années  10.000  habitants 

1860-64 2  5 

1865-69 24,4 

1870-74 22,2 

l875"79 20,8 

1880-86 18 

l887-93 i5,7 

1894 13,8 

l895 i4,3 

1896 13 

En  Angleterre,  la  diminution  de  la  mortalité  par  tuberculose  remonte  à 
1860.  En  1896,  elle  économisait  46,000  vies  humaines  environ  sur  1860.  Si 
la  France  parvenait  à  réduire  à  13  létaux  de  sa  mortalité  par  tuberculose, 
c'est  plus  de  70,000  vies  qu'elle  économiserait  tous  les  ans! 

Que  propose  M.  Duclaux,  pour  orienter  notre  pays  dans  les  voies  diffé- 
rentes que  nous  montrent  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ?  Il  faut  bien  dire 
qu'ici,  le  préjugé  libéral,  si  funeste  en  France  aux  meilleurs  esprits,  trouble  un 
peu  l'hygiéniste  social.  La  voie  suivie  par  l'Allemagne  lui  paraît  éminemment 
louable.  Mais  il  redoute  que  nos  habitudes  d'esprit  ne  permettent  pas  en 
France  de  l'accepter.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  se  rende  compte  que  c'est  là  un 
préjugé  fâcheux.  La  méthode  allemande  est  trop  autoritaire  et  trop  oppres- 
sive. «  Nous  sommes  allés,  dit- il,  dans  un   pays   de  liberté  et  nous  avons  vu 
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une  oppression  d'une  autre  forme,  dans  l'intérêt  commun,  et  il  en  est  fatale- 
ment ainsi,  car  tout  progrès  comme  tout  recul  gêne  des  intérêts  acquis  auquel 
la  majorité  fait  violence.  Le  lecteur  conserve  le  droit  de  dire  que  pour  lui, 
toute  violence  lui  répugne  et  qu'il  préfère  se  résigner,  c'est-à-dire  accepter 
l'oppression  et  la  violence  de  ceux  de  ses  concitoyens  qui  le  contagionnent. 
C'est  d'une  belle  âme  !  Mais  si  les  peuples  avaient  raisonné  ainsi,  nous  en 
serions  à  l'aurore  de  la  civilisation.  »  On  voit  que  M.  Duclaux  n'est  pas  dupe 
du  sophisme  libéral  qui  fait  de  l'État,  protégeant  la  santé  publique,  le  tyran  des 
individus  soumis  à  des  prescriptions  tutélaires.  Il  comprend  que,  sous  peine 
de  faillir  aux  principes  posés  dans  la  première  partie  de  son  ouvrage,  le  tuber- 
culeux doit  être  proclamé  un  danger  pour  la  communauté  au  sein  de  laquelle 
il  répand,  partout  où  il  va,  les  germes  de  la  contagion  ;  car  le  tuberculeux 
n'est  pas  alité,  il  vaque  à  ses  occupations  ordinaires  d'abcrd,  puis,  même 
lorsque  la  tuberculose  le  met  dans  l'impossibilité  de  travailler,  il  ne  s'alite  que 
très  tard  et  reste  un  laps  de  temps"  plus  ou  moins  long  à  semer  les  germes 
en  divers  lieux.  Cependant,  il  répugne  à  M.  Duclaux  défaire  l'État  guérisseur. 
Les  maires  et  les  préfets  lui  semblent  de  piètres  agents  de  l'hygiène.  Peut-être 
les  savants  leur  ont-ils  laissé  usurper  une  fonction  qu'ils  auraient  pu  partager 
avec  les  agents  du  ministère  de  l'intérieur,  si  les  savants  s'étaient  occupés 
davantage  de  ces  questions?  Et  de  ce  fait,  ils  ont  une  certaine  responsabilité  dans 
l'état  de  choses  actuel.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Duclaux  sans  se  prononcer 
contre  les  sanatoriums,  où  le  malade  isolé  cesse  d'être  un  danger,  recommande 
la  formation  de  dispensaires  où,  en  donnant  des  consultations  gratuites,  les 
médecins  enseigneraient  aux  individus  malades  ou  sur  le  point  de  le  devenir,  à 
combattre  efficacement  le  fléau,  à  se  prémunir  contre  ses  attaques.  Ce  serait 
évidemment  un  résultat  important,  si,  à  côté  des  sanatoriums,  la  population 
prédisposée  à  la  tuberculose  recevait  une  bonne  éducation  antituberculeuse. 
Toutefois,  nous  pensons  que  les  conclusions  de  M.  Duclaux  sur  ce  point 
manquent  de  netteté.  L'opinion  publique  n'a  rien  fait  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  pour  solliciter  des  mesures  contre  le  fléau,  parce  qu'elle  ne  savait  pas. 
Que  ceux  qui  savent  la  saisissent.  Que  des  voix  autorisées  comme  celle  du 
Directeur  de  l'Institut  Pasteur  se  fassent  entendre.  L'opinion  les  écoutera.  Les 
pouvoirs  publics  seront  tenus  de  compter  avec  eux.  Et  l'œuvre  de  salvation 
sociale  si  ardemment  désirée  par  M.  Duclaux  s'accomplira. 


Autour  d'une  Vie,  par  Pierre  Kropotkine,  i  vol.  in-18.  Stock.  — 
La  critique  littéraire,  historique  ou  philosophique  est  d'ordinaire  peu  occupée 
au  mois  de  décembre  ou  au  mois  de  janvier.  Ce  sont  les  mois  des  étrennes  et 
la  librairie  parisienne  prend  de  plus  en  plus  l'habitude,  aux  environs  du  jour 
de  l'an,  de  réduire  la  production  intellectuelle  à  la  publication  des  volumes 
d'étrennes.  Le  livre  de  Kropotkine,  que  la  maison  Stock  a  mis  en  vente  au 
mois  de  décembre,  a  l'avantage  d'être  tout  à  la  fois  un  volume  d'étrennes  et 
un  livre  d'une  lecture  attachante,  plus  passionnante  que  n'importe  quel  roman, 
et  qu'on  peut  placer  dans  toutes  les  mains.  Je  l'ai  lu  d'un  trait,  en  une  soirée, 
malgré  les  cinq  cents  pages  de  texte  serré  qu'il  contient,  et  je  suis  convaincu 
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qu'il  n'y  a  pas  d'adolescent  qui  ne  se  complaise  à  le  lire  avec  plus  d'intérêt 
encore  qu'un  voyage  de  Jules  Verne. 

Quel  monde  étrange,  si  voisin  de  nous  et  si  différent  cependant  de  la  vie 
quotidienne  qui  se  déroule  dans  nos  pays,  que  le  monde  russe  dont  Kropotkine 
nous  retrace  les  habitudes  et  les  aspirations  à  travers  la  dernière  moitié  du 
dix-neuvième  siècle  !  A  vrai  dire,  le  charme  extrême  de  ces  mémoires  réside  pré- 
cisément dans  le  lointain  de  la  civilisation  slave.  Il  semble,  à  lire  ces  pages,  que 
leur  auteur  nous  raconte  une  antique,  très  antique  histoire  du  Moyen-Age.  Et 
comme  nous  savons  que  le  témoin  de  ces  histoires,  que  le  contemporain  de 
cette  civilisation  vit  encore,  à  quelques  pas  de  nous,  à  Londres,  et  qu'il  suffi- 
rait de  quelques  heures  de  chemin  de  fer  et  de  paquebot  pour  aller  le  rejoindre, 
on  éprouve  une  indéfinissable  émotion  à  la  lecture  de  ces  souvenirs  écrits  dans 
une  langue  simple,  sans  recherches,  tableau  étrange  d'un  monde  composite 
et  d'une  civilisation  complexe. 

La  Russie  moderne,  en  effet,  je  veux  dire  la  Russie  des  années  dont 
Kropotkine  nous  raconte  l'évolution  en  retraçant  l'histoire  de  sa  vie,  ressemble 
par  quelques  points  au  passé  de  notre  civilisation  occidentale,  autant  que  des 
stades  de  développement  social  a  peu  près  identiques,  mais  considérés  chez  des 
peuples  ayant  évolué  a  des  dates  et  dans  des  conditions  historiques  tout  à  fait 
différentes,  peuvent  se  ressembler.  Ainsi,  la  Russie  absolutiste  que  nous 
dépeint  Kropotkine  évoque,  par  beaucoup  de  côtés,  notre  ancien  régime.  Le 
tsar  Alexandre  II  a  un  faux  air  de  parenté  avec  Louis  XVI  ;  les  ministres  du 
tsar,  à  Saint-Pétersbourg,  gouvernent  par  des  procédés  qui  ne  diffèrent 
guère  de  ceux  mis  en  oeuvre  par  les  ministres  du  pouvoir  royal  en  France. 
Ici  et  là,  c'est  le  même  culte  de  la  couronne,  le  même  fétichisme  impérial,  si 
je  puis  dire.  Le  despote  est  la  source  de  toute  autorité  et  de  toute  grâce;  la 
cour,  le  centre  de  toutes  les  intrigues  où  convergent,  se  coudoient,  s'exter- 
minent tous  les  intérêts,  toutes  les  ambitions,  toutes  les  rivalités.  Et  ce  monde 
est  brillant,  galonné,  empanaché,  cultivé,  poli,  arrogant,  avide,  aime  le  spec- 
tacle, les  bals,  les  jeux,  la  littérature,  la  philosophie.  On  cause  dans  les  salons 
de  Pétersbourg,  comme  on  devait  causer  dans  les  salons  de  Paris,  des  maî- 
tresses du  tsar,  de  Ja  dernière  fantaisie  du  grand-duc.  Les  frères  d'Alexandre, 
comme  le  comte  de  Provence  et  le  comte  d'Artois,  courent  les  cabarets  et  les 
mauvais  lieux,  en  compagnie  de  leurs  favoris,  gentilshommes  titrés,  de  race 
aristocratique,  brillante,  fardée,  puérile  et  corrompue.  C'est  donc  la  société 
française  d'il  y  a  cent  cinquante  ans  que  Kropotkine  ressuscite  dans  ses  souve- 
nirs de  page,  quand  l'école  des  cadets  l'envoie  en  service  à  la  cour,  au  petit 
lever  d'Alexandre. 

Mais  quand  il  nous  raconte  les  souvenirs  de  la  maison  paternelle,  com- 
ment son  père  faisait  fouetter  son  musicien  ou  son  cocher,  parce  que  le  matin 
il  avait  cassé  une  demi-douzaine  d'assiettes,  ce  qui  avait  mis  le  prince  dans  une 
humeur  exécrable,  c'est  dans  une  société  bien  antérieure  à  celle  de  la  cour  de 
Louis  XVI,  de  Louis  XV  et  de  même  de  Louis  XIV  que  nous  sommes  trans- 
portés. L'évolution  sociale  russe  est  infiniment  en  retard  sur  l'évolution 
sociale  de  la  France  au  dix-septième  siècle.  La  personnalité  humaine  est  loin 
d'avoir  compris  les  droits  acquis  déjà  à  cette  époque  par  le  bourgeois  et  même 
par  le  manant  français.  Lisez,  par  exemple,  le   passage  suivant  qui  a  trait  à  la 
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façon  dont  un  seigneur  se  préoccupe  d'accroître  le  «  nombre  des  âmes  »  sur 
son  domaine. 

«  Quelques  jours  après,  le  général  se  fit  apporter  la  liste  de  tous  les  habi- 
tants de  son  village.  Il  releva  les  noms  des  jeunes  garçons  qui  avaient  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans  et  ceux  des  filles  qui  avaient  plus  de  seize  ans  —  c'est, 
en  Russie,  l'âge  acquis  par  la  loi  pour  le  mariage  —  Alors  il  écrivit  :  «  Jean 
épousera  Anna,  Paul  épousera  Parachka,  »  et  ainsi  de  suite  pour  cinq  couples. 
«  Les  cinq  mariages,  ajouta-t-il,  devront  avoir  lieu  dans  dix  jours,  de  dimanche 
en  huit.  » 

«  Un  cri  général  de  désespoir  s'éleva  dans  les  villages.  Dans  chaque 
maison,  les  femmes,  jeunes  et  vieilles,  pleuraient.  Anna  avait  espéré  épouser 
Grégoire  ;  les  parents  de  Paul  avaient  déjà  parlé  aux  Fédotovs  à  propos  de 
leur  fille  qui  aurait  bientôt  l'âge.  D'ailleurs,  c'était  la  saison  des  labours,  non 
des  mariages  ;  et  quel  mariage  peut-on  préparer  en  dix  jours  ?  Les  paysans, 
par  dizaine,  venaient  voir  le  seigneur  ;  des  paysannes  se  tenaient  en  groupe  à 
l'entrée  de  derrière  de  la  maison,  apportant  des  pièces  de  fine  toile  pour  la 
dame  du  seigneur  afin  d'obtenir  sa  médiation.  Tout  fut  inutile.  Le  maître 
avait  dit  que  les  mariages  devaient  avoir  lieu  à  telle  date  et  il  en  serait 
ainsi. 

«  Au  jour  fixé,  les  cortèges  nuptiaux,  plutôt  semblables  à  des  convois 
d'enterrement,  se  rendirent  à  l'église.  Les  femmes  sanglotaient  comme  elles 
pleurent  pendant  les  funérailles.  Un  domestique  fut  envoyé  à  l'église  pour 
prévenir  son  maître  dès  que  la  cérémonie  serait  terminée  ;  mais  bientôt  il 
revint  en  courant,  la  casquette  à  la  main,  pâle  et  défait. 

« —  Parachka,  dit-il,  résiste;  elle  refuse  d'épouser  Paul.  Le  Père  (c'est-à- 
dire  le  prêtre)  lui  a  demandé  :  «  Acceptes-tu  ?  »  mais  elle  a  répondu  à  haute 
voix  :  «  Je  refuse.  » 

«  Le  seigneur  entra  en  fureur.  «  Va  dire  à  cet  ivrogne  à  longue  crinière 
(il  désignait  ainsi  le  prêtre  :  le  clergé  russe  porte  les  cheveux  longs)  —  que  si 
Parachka  n'est  pas  mariée  immédiatement,  je  le  dénonce  à  l'archevêché 
comme  ivrogne.  Comment  ce  coquin  ose-t-il  me  désobéir  ?  Dis-lui  qu'on 
l'enverra  pourrir  dans  un  monastère  et  que  j'exilerai  la  famille  de  Parachka 
dans  les  steppes.  » 

«  Le  valet  transmit  le  message.  Les  parents  de  Parachka  et  le  prêtre 
entourèrent  la  jeune  fille  ;  sa  mère  en  larmes  tomba  à  genoux  devant  elle,  la 
suppliant  de  ne  pas  causer  la  perte  de  toute  la  famille.  La  jeune  fille  ne  ces- 
sait de  dire  :  «  Je  ne  veux  pas  »,  mais  d'une  voix  de  plus  en  plus  faible  qui  ne 
fut  bientôt  plus  qu'un  murmure,  et  enfin  elle  se  tut.  La  couronne  nuptiale  fut 
posée  sur  sa  tête  ;  elle  n'opposa  aucune  résistance,  et  le  valet  alla  en  toute 
hâte  annoncer  la  nouvelle  à  la  maison  :  «  Ils  sont  mariés.  » 

«  Une  demi-heure  plus  tard,  les  petites  clochettes  des  cortèges  nuptiaux 
résonnaient- à  la  porte  de  la  maison  du  seigneur.  Les  cinq  couples  descen- 
daient de  voiture,  traversaient  la  cour  et  entraient  dans  le  vestibule.  Le 
seigneur  les  recevait,  leur  offrant  un  verre  de  vin,  tandis  que  les  parents, 
derrière  leurs  filles  en  pleurs,  leur  ordonnaient  de  s'incliner  jusqu'à  terre 
devant  leur  maître.  » 

Il  y  a  là  un  tableau  de  mœurs  patriarcales  que  je  recommande  aux  apolo- 
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gistes  du  Moyen-Age  et  du  gouvernement  féodal.  Car  la  scène  décrite  par 
Kropotkine  trouverait  mieux  sa  place  dans  la  société  de  la  première  période 
féodale,  au  neuvième  ou  au  dixième  siècle,  que  dans  la  société  de  l'ancien 
régime.  Et  pourtant,  à  la  lecture  de  ces  anecdotes  douloureuses,  on  sent  qu'on 
est  en  présence  d'une  coutume  barbare  survivante,  qui  ne  correspond  plus  au 
progrès  des  mœurs  effectives.  La  preuve  de  ce  que  j'avance,  je  la  trouve  dans 
le  désespoir  qui  s'empare  du  village,  dans  le  refus  qu'une  des  jeunes  filles 
oppose  à  la  volonté  du  seigneur.  Sans  doute,  la  volonté  arbitraire  du  seigneur 
est  «  légale  »,  je  veux  dire  conforme  au  droit  écrit  et  même  à  la  coutume, 
puisque  nul  ne  songe  à  s'y  soustraire.  '  Mais  l'exercice  du  droit  seigneurial  est 
une  monstrueuse  survivance  condamnée  par  la  conscience  universelle.  Et  cepen- 
dant, Kropotkine  nous  dit  que  ce  n'était  pas  là  un  fait  accidentel,  qu'il  se 
renouvelait  souvent. 

«  Les  mariages  par  ordre  étaient  si  communs  que  parmi  nos  serviteurs, 
chaque  fois  qu'un  jeune  couple  prévoyait  qu'on  pourrait  leur  ordonner  de 
s'épouser,  bien  qu'ils  n'eussent  aucune  inclination  l'un  pour  l'autre,  ils 
prenaient  la  précaution  d'être  parrain  et  marraine  ensemble  au  baptême  d'un 
enfant  d'une  famille  de  paysans.  Le  mariage  devenait  alors  impossible  d'après 
les  canons  de  l'Église  russe.  Ordinairement  le  stratagème  réussissait,  mais  un 
jour  il  eut  un  résultat  tragique.  Andréï,  le  tailleur,  devint  amoureux  d'une 
jeune  fille  appartenant  à  l'un  de  nos  voisins.  Il  espérait  que  mon  père  lui 
permettrait  de  s'établir  librement  comme  tailleur,  en  échange  d'une  certaine 
annuité,  et  qu'en  travaillant  ferme  à  son  métier  il  arriverait  à  mettre  de  côté 
quelque  argent  et  à  racheter  la  jeune  fille.  Autrement,  en  épousant  un  des 
serfs  de  mon  père,  elle  serait  devenue  serve  du  maître  de  son  mari.  Or, 
comme  Andréï  et  l'une  des  servantes  de  notre  maison  prévoyaient  qu'on  pour- 
rait leur  ordonner  de  s'épouser,  ils  convinrent  de  tenir  ensemble  un  enfant  sur 
les  fonds  baptismaux.  Ce  qu'ils  avaient  craint  se  produisit  :  un  jour,  on  les 
appela  chez  le  maître  et  l'ordre  qu'ils  appréhendaient  leur  fut  donné. 

«  Nous  obéissons  toujours  à  vos  ordres,  dirent-ils,  mais  il  y  a  quelques 
«  semaines  nous  avons  été  ensemble  parrain  et  marraine  à  un  baptême  ».  Andréï 
expliqua  aussi  ses  désirs  et  ses  intentions.  Le  résultat  fut  qu'on  l'envoya  au 
bureau  de  recrutement  et  qu'il  entra  dans  l'armée.  » 

Cette  administration  du  croît  de  la  race  humaine  nous  transporte  dans 
une  société  quasi-antique  ;  mais  voici  qui  fait  plus  que  reculer  dans  le  passé  la 
société  russe  d'il  y  a  cinquante  ans.  La  barbarie  de  l'esclavage  militaire  ajoute 
au  recul  dans  le  temps  l'éloignement  dans  l'espace.  Est-ce  d'un'  empire 
d'Assyrie,  d'une  armée  de  Xerxès  qu'il  est  question  dans  la  page  suivante? 

«  Sous  Nicolas  Ier,  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  n'existait  pas 
comme  aujourd'hui.  Les  nobles  et  les  marchands  étaient  exempts,  et  quand 
on  ordonnait  une  nouvelle  levée  de  recrues  ;  les  propriétaires  fonciers  devaient 
prélever  sur  leurs  serfs  un  certain  nombre  d'hommes.  En  général  les  paysans 
dans  chaque  commune  rurale  dressaient  eux-mêmes  une  liste,  mais  les  gens 
de  maisons  étaient  entièrement  à  la  merci  de  leur  seigneur,  et  s'il  était 
mécontent  de  l'un  d'eux,  il  l'envoyait  au  bureau  de  recrutement  et  demandait 
un  reçu.  Ce  reçu  avait  une  valeur  considérable,  car  on  pouvait  le  vendre  à 
tout  homme  dont  le  tour  était  venu  d'être  soldat. 
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«  En  ce  temps-là,  le  service  militaire  était  terrible.  Un  homme  devait 
rester  vingt-cinq  ans  sous  les  drapeaux  et  la  vie  du  soldat  était  extrêmement 
pénible.  Devenir  soldat  signifiait  être  arraché  à  tout  jamais  de  son  village 
natal  et  aux  siens,  et  être  livré  à  des  officiers  comme  ce  Crinofeïw  dont  j'ai 
déjà  parlé.  Les  coups  donnés  par  des  officiers,  la  bastonnade  avec  des  cannes 
ou  des  baguettes  de  bouleau,  pour  la  faute  la  plus  légère,  c'étaient  là  des  faits 
quotidiens.  La  cruauté  avec  laquelle  on  agissait  dépasse  toute  imagination. 
Même  dans  le  corps  des  cadets,  où  l'on  ne  recevait  que  des  fils  de  nobles,  on 
administrait  parfois,  —  pour  une  cigarette,  —  mille  coups  de  verges  en  pré- 
sence de  tout  le  corps.  Le  docteur  se  tenait  près  du  jeune  garçon  qu'on 
torturait  et  n'ordonnait  de  suspendre  la  punition  que  lorsqu'il  constatait  que 
le  pouls  allait  cesser  de  battre.  La  victime  ensanglantée  était  emmenée  sans 
connaissance  à  l'hôpital.  Le  grand-duc  Michel,  commandant  des  écoles  mili- 
taires, aurait  bientôt  destitué  le  directeur  d'un  corps  de  cadets  où  de  tels  cas 
ne  se  seraient  pas  présentés  une  ou  deux  fois  par  an.  «  Pas  de  discipline,  » 
aurait-il  dit. 

«  Pour  les  simples  soldats,  c'était  bien  pis.  Lorsque  l'un  d'eux  compa- 
raissait devant  un  conseil  de  guerre,  le  jugement  portait  que  mille  hommes 
seraient  placés  sur  deux  rangs  se  faisant  face,  chaque  soldat  armé  d'une  verge 
de  la  grosseur  du  petit  doigt  (on  donnait  à  ces  verges  leur  nom  allemand 
spit^ntsen),  et  que  le  condamné  serait  traîné  trois,  quatre,  cinq  et  même  sept 
fois  entre  ces  deux  rangs,  chaque  soldat  administrant  un  coup.  Des  sergents 
suivaient,  veillant  à  ce  que  l'on  frappât  de  toutes  ses  forces.  Lorsque  mille  ou 
deux  mille  coups  avaient  été  appliqués,  la  victime  crachant  le  sang  était 
emmenée  à  l'hôpital  où  on  la  soignait,  afin  que  le  châtiment  put  être  repris 
dès  qu'elle  serait  plus  ou  moins  remise  des  suites  de  la  première  partie  du 
supplice.  Si  le  soldat  mourait  dans  ses  tortures,  l'exécution  de  la  sentence 
s'achevait  sur  le  cadavre.  Nicolas  Ier  et  son  frère  Michel  étaient  impitoyables  : 
jamais  une  remise  de  la, peine  n'était  possible.  «  Je  te  ferai  passer  par  les 
verges;  tu  laisseras  ta  peau  sous  le  bâton,  »  étaient  des  menaces  qui  faisaient 
partie  du  langage  courant. 

«  Un  effroi  sinistre  se  répandait  dans  la  maison  quand  on  apprenait 
qu'un  serviteur  devait  être  envoyé  au  bureau  de  recrutement.  Pour  l'empêcher 
de  se  suicider  on  l'enchaînait  dans  l'office  et  on  le  gardait  à  vue.  Une 
charrette  de  paysan  s'avançait  jusqu'à  la  porte  de  l'office  et  le  condamné 
sortait  entre  deux  gardes.  Tous  les  serviteurs  l'entouraient.  Il  s'inclinait  pro- 
fondément, demandant  pardon  à  chacun  de  ses  offenses  voulues  ou  non.  Si 
son  père  et  sa  mère  demeuraient  dans  notre  village,  ils  venaient  lui  dire 
adieu.  Il  s'inclinait  jusqu'à  terre  devant  eux,  et  sa  mère  et  ses  autres  parentes 
commençaient  à  psalmodier  leurs  lamentations  —  quelque  chose  qui  tenait 
du  chant  et  du  récitatif  :  «  Entre  les  mains  de  qui  nous  laisses-tu?  Qui 
prendra  soin  de  toi  en  pays  étranger  ?  Qui  me  protégera  contre  les  hommes 
cruels?  »  —  exactement  comme  elles  chantaient  leurs  lamentations  à  un 
enterrement,  et  avec  les  mêmes  paroles.  » 

Évidemment,  la  société  dans  laquelle  s'est  écoulée  l'enfance  de  Kropotkine 
est  infiniment  plus  primitive,  plus  barbare  que  tout  ce  que  nous  révèlent  les 
documents   deé  douzième   ou   treizième   siècles.  Il   n'y  a  pas  jusqu'au  trait 
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suivant  qui  ne  recule,  en  quelque  sorte,  la  civilisation  russe  du  dix-neuvième 
siècle  : 

«  Le  sort  de  l'une  des  servantes,  Paulina  ou  Polia,  comme  on  l'appelait 
d'ordinaire,  fut  encore  plus  terrible.  On  lui  avait  appris  à  faire  de  la  broderie 
fine  et  elle  exécutait  des  travaux  très  artistiques.  A  Nikolskoïé,  son  métier  à 
broder  était  dans  la  chambre  d'Hélène  et  souvent  elle  prenait  part  aux  conversa- 
tions que  tenaient  notre  sœur  et  une  sœur  de  notre  belle-mère  qui  demeurait 
avec  Hélène.  Bref,  par  ses  manières  et  son  langage,  Polia  ressemblait  plutôt  à 
une  jeune  personne  de  bonne  éducation  qu'à  une  servante. 

«  Un  malheur  lui  arriva  :  elle  s'aperçut  qu'elle  serait  bientôt  mère.  Elle 
raconta  tout  à  notre  belle-mère,  qui  éclata  en  reproches  :  «  Je  ne  veux  pas  que 
«  cette  créature  reste  plus  longtemps  ch  tz  moi  !  Je  ne  supporterai  pas  une 
«  telle  honte  dans  ma  maison.  L'impudique  créature  !...  »  Les  pleurs  d'Hélène 
n'y  firent  rien.  Polia  eut  les  cheveux  coupés  courts  et  fut  exilée  à  la  laiterie;  et 
comme  elle  était  en  train  de  broder  un  très  beau  jupon,  elle  dut  le  terminer  à 
la  laiterie,  dans  une  masure  sale,  près  d'une  fenêtre  microscopique.  Elle  le 
termina  et  fit  beaucoup  d'autres  belles  broderies,  toujours  dans  l'espoir 
d'obtenir  son  pardon.  Mais  le  pardon  ne  vint  pas. 

«  Le  père  de  son  enfant,  serviteur  de  l'un  de  nos  voisins,  implora  la 
permission  de  l'épouser;  mais  comme  il  n'avait  pas  d'argent  à  offrir,  sa  requête 
fut  repoussée.  On  trouvait  que  Polia  avait  des  «  manières  trop  distinguées  », 
on  s'en  indignait  et  on  lui  réserva  un  sort  des  plus  tristes.  Il  y  avait  dans 
notre  maison  un  homme  employé  comme  postillon  à  cause  de  sa  petite  taille; 
on  le  surnommait  «  Filka  le  bancal  ».  Dans  son  enfance,  un  cheval  lui  avait 
donné  un  terrible  coup  de  pied  et  il  ne  put  grandir.  Ses  jambes  étaient  torses, 
ses  pieds  tournés  en  dedans,  son  nez  brisé  et  déjeté,  sa  mâchoire  déformée. 
C'est  ce  monstre  que  Polia  dut  épouser  —  et  elle  fut  mariée  de  force.  On  les 
envoya  ensuite  comme  paysans  dans  le  domaine  que  possédait  mon  père  dans 
le  gouvernement  de  Riazan.  » 

Et  ce  qui  aggrave  encore  le  caractère  de  cette  civilisation,  c'est  que 
l'autorité  souveraine  de  l'homme  sur  l'homme,  du  maître  sur  l'esclave,  ne 
s'exerçait  pas,  comme  dans  le  monde  antique,  en  vertu  d'une  fatalité  sociale 
devant  laquelle  tout  le  monde  s'inclinait,  les  esclaves  tout  les  premiers,- 
incapables  de  concevoir  un  ordre  social  plus  développé  et  abdiquant  volon- 
tairement toute  conscience,  acceptant  comme  naturelle  cette  sujétion  abjecte. 
La  société  russe  du  dix-neuvième  siècle  était  en  relations  avec  la  civilisation 
occidentale.  Les  livres,  l'enseignement  scientifique  de  cette  dernière  la 
pénétraient  de  toutes  parts  et  il  arrivait  souvent  qu'un  moujick,  un  fils  de 
serf,  dégrossi,  même  développé  intellectuellement  pour  les  besoins  du  maître, 
pensait  et  sentait,  non  comme  un  esclave,  mais  comme  un  homme  libre, 
comme  vous  et  comme  moi.  S'imagine-t-on,  alors,  quelles  douleurs  morales 
venaient  s'ajouter  aux  fatigues  physiques,  aux  privations  matérielles,  des 
hommes  soumis  à  un  joug  pareil.  Qu'on  lise,  par  exemple,  le  passage  ci-dessous, 
on  aura  une  idée  de  l'enfer  moral  dans  lequel  étaient  plongés  les  hommes  de 
cœur  et  de  pensée  sous  le  régime  aristocratique  que  des  occidentaux  regrettent 
parfois  : 

«  L'éducation  que  les  propriétaires  faisaient  parfois  donner  à  leurs  serfs 
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n'était  pour  ceux-ci  qu'une  nouvelle  source  de  malheur.  Un  jour,  mon  père 
remarqua  chez  un  paysan  un  jeune  garçon  intelligent  et  l'envoya  faire  ses 
études  de  médecin  auxiliaire.  Le  jeune  homme  était  laborieux,  et  après  quelques 
années  d'études  il  réussit  brillamment.  Lorsqu'il  revint  à  la  maison,  mon  père 
acheta  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  un  dispensaire  bien  monté,  et  ce 
dispensaire  fut  très  gentiment  installé  dans  l'une  de  nos  petites  maisons  de 
Xikolskoïé.  En  été,  Sacha  le  docteur  —  c'était  le  nom  familier  qu'on  donnait 
au  jeune  homme  dans  la  maison  —  s'occupait  activement  de  cueillir  et  de 
préparer  toutes  sortes  d'herbes,  et  en  peu  de  temps  il  devint  très  populaire 
dans  les  environs  de  Nikolskoïé.  Les  paysans  venaient  des  villages  voisins  et 
mon  père  était  fier  du  succès  de  son  dispensaire.  Mais  cet  état  de  choses  ne 
dura  pas.  Un  hiver  mon  père  vint  à  Xikolskoïé,  y  séjourna  quelques  jours  et 
repartit.  Cette  nuit-là,  Sacha  le  docteur  se  tua  d'un  coup  de  fusil  —  par 
accident  raconta-t-on  ;  mais  il  y  avait  au  fond  une  affaire  d'amour.  Il  aimait 
une  jeune  fille  qu'il  ne  pouvait  épouser-^  parce  qu'elle  appartenait  à  un  autre 
propriétaire. 

«  Le  cas  d'un  autre  jeune  homme,  Guérasime  Krouglov,  que  mon  père 
envoya  à  l'Institut  agronomique  de  Moscou,  fut  presque  aussi  triste.  Il  passa 
ses  examens  très  brillamment  et  obtint  une  médaille  d'or.  Le  directeur  de 
l'Institut  fit  tous  ses  efforts  pour  amener  mon  père  à  donner  la  liberté  à 
Guérasime  et  à  le  laisser  suivre  les  cours  de  l'Université  —  les  serfs  n'ayant 
pas  ce  droit.  «  Sûrement  il  deviendra  un  homme  remarquable,  disait  le 
«  directeur,  peut-être  une  des  gloires  de  la  Russie,  et  ce  serait  un  honneur 
«  pour  vous  d'avoir  reconnu  ses  capacités  et  d'avoir  donné  un  tel  homme  à  la 
«  science  russe.  » 

«  —  J'ai  besoin  de  lui  pour  mes  terres,  répondait  mon  père  à  toutes  les 
démarches  qu'on  faisait  près  de  lui  en  faveur  du  jeune  homme.  En  .réalité, 
étant  données  les  méthodes  primitives  de  culture  qui  étaient  alors  en  usage, 
et  auxquelles  mon  père  n'aurait  jamais  voulu  renoncer,  Guérasime  Krouglov 
était  absolument  inutile.  Il  arpenta  le  domaine,  mais  lorsque  ce  fut  fait,  on 
lui  donna  l'ordre  de  rester  dans  l'antichambre  et  pendant  nos  repas  de  se 
tenir  debout  derrière  nous,  une  assiette  à  la  main.  Naturellement  Guérasime 
en  souffrait  beaucoup  ;  ses  rêves  le  portaient  vers  l'Université,  les  études 
scientifiques.  Son  regard  trahissait  son  mécontentement,  et  notre  belle-mère 
semblait  prendre  un  plaisir  tout  particulier  à  le  froisser  en  toute  occasion.  Un 
jour  d'automne,  un  coup  de  vent  ayant  ouvert  la  porte  cochère,  elle  lui  cria  : 
«  Garaska,  va  fermer  la  porte  ». 

Ce  fut  la  dernière  goutte  qui  fait  déborder.  11  répondit  :  «  Vous  avez  un 
«  portier  pour  cela  »,  et  s'en  alla. 

«  Ma  belle-mère  courut  à  la  chambre  de  mon  père  et  lui  cria  :  «  Vos 
«  valets  m'insultent  dans  votre  maison  !  »    • 

«  Immédiatement  Guérasime  fut  arrêté  et  enchaîné,  pour  être  envoyé  au 
régiment.  Ses  adieux  à  ses  vieux  parents  furent  une  des  scènes  les  plus  déchi- 
rantes que  j'ai  jamais  vues. 

«  Mais  cette  fois  le  destin  prit  sa  revanche.  Nicolas  I«*  mourut,  et  le 
service  militaire  devint  plus  supportable.  On  remarqua  bientôt  les  grandes 
aptitudes  de  Guérasime  et  au  bout  de  quelques  années,  il  était  l'un  des  princi- 
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paux  employés,  la  véritable  cheville  ouvrière,  d'un  des  bureaux  du  ministère 
delà  guerre.  Or  il  arriva  que  mon  père,  qui  était  absolument  honnête,  et  qui, 
en  un  temps  où  presque  tous  étaient  accessibles  à  la  corruption  et  faisaient 
fortune,  ne  s'était  jamais  laissé  corrompre,  se  départit  un  jour  des  règles 
strictes  du  service,  afin  d'obliger  le  commandant  de  son  corps  d'armée  et 
consentit  à  commettre  quelques  irrégularités  en  sa  faveur.  Cela  faillit  lui 
coûter  sa  promotion  au  grade  de  général.  Le  but  de  toute  sa  carrière  de 
trente-cinq  ans  allait  être  manqué.  Ma  belle-mère  se  rendit  à  Pétersbourg  pour 
écarter  les  difficultés,  et  un  jour,  après  bien  des  démarches,  on  lui  dit  que  le 
seul  moyen  d'obtenir  ce  qu'elle  désirait  était  de  s'adresser  à  certain  employé 
du  ministère.  C'était,  il  est  vrai,  un  simple  employé,  niais  il  pouvait  tout  près 
de    ses    supérieurs.    Le    nom   de  cet    homme    était    Guérasime-Ivanovitch 

Krouglov. 

«  —  Pense  donc,  notre  Garaska  !  me  disait-elle  plus  tard.  Je  le  savais 
bien  qu'il  avait  de  grandes  aptitudes.  J'allai  le  voir  et  lui  parlai  de  l'affaire,  et 
il  dit  :  «  Je  n'en  veux  pas  au  vieux  prince,  et  je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai 
«  pour  lui.  » 

«  Guérasime  tint  parole.  Il  fit  un  rapport  favorable  et  mon  père  obtint  sa 
promotion.  Il  put  enfin  revêtir  le  pantalon  rouge  et  la  tunique  à  doublure 
rouge  si  longtemps  désirés  et  sur  son  casque  il  put  porter  le  plumet.  » 

Mais  je  m'arrête  dans  ces  transcriptions  qui  prennent  une  place  plus 
grande  que  celle  assignée  d'ordinaire  à  un  compte  rendu.   Tout  serait  à  citer. 

Comment  une  société  pareille,  lisant  Michelet  et  Victor  Hugo,  étudiant 
l'histoire  de  la  Révolution  française  et  tout  imprégnée  par  infiltration  de  l'es- 
prit occidental  pouvait-elle  vivre,  d'une  part  ;  de  l'autre,  comment  les  privilé- 
giés élevés  dans  l'orgueil  et  le  respect  de  leurs  privilèges  se  sont-ils  haussés 
jusqu'à  la  compréhension  d'un  ordre  social  incompatible  avec  ces  privilèges, 
avec  la  propriété  de  l'homme  par  l'homme  ?  C'est  ce  que  nous  apprend  Kro- 
potkine,  par  le  récit  de  l'évolution  de  son  esprit,  lequel  retrace  en  même  temps 
l'évolution  des  hommes  de  son  époque  et  de  sa  condition.  Mais,  encore  une 
fois,  c'est  dans  le  volume  que  je  signale  ici  qu'il  faut  lire  ces  détails.  Je  ne 
puis  résister,  cependant,  au  désir  de  citer  encore  une  page,  celle  où  il  évoque 
le  souvenir  d'un  homme  resté  cher  à  la  Revue  Socialiste,  je  veux  parler  de  notre 
maître  et  ami  Benoît  Malon.  En  1872,  Kropotkine  vient  en  Europe,  en 
Suisse,  attiré  par  l'irrésistible  attrait  des  idées  de  l'occident.  Il  éprouvait  le  besoin 
de  respirer  sur  une  terre  de  liberté  et  d'égalité,  où  les  hommes  vivent  dans 
des  conditions  sociales  inconnues  aux  Russes,  à  peine  entrevues  par  eux,  dans 
les  rêves  d'affranchissement  politique  et  social  qu'Hs  font  aux  heures  de 
méditation  solitaire.  La  Suisse  était  pleine,  alors,  des  survivants  de  la  Com- 
mune, qui  étaient  venus  chercher  un  asile  sur  le  sol  hospitalier  de  la  libre 
République.  Il  fréquente  les  «  communards  »,  s'enquiert  de  leurs  aspirations,  de 
leurs  tendances,  et,  après  vingt-cinq  ans,  il  a  conservé  le  souvenir  attendri 
d'un  certain  nombre  d'entre  eux,  qui  furent,  en  quelque  sorte,  ses  initiateurs  à 
la  pensée  sociale.  Voici  la  page  consacrée  à  Benoît  Malon  : 

«  A  Neuchâtel,  je  fis  aussi  la  connaissance  de  Malon.  Il  était  né  dans  une 
famille  de  paysans;  il  avait  été  berger  dans  son  enfance.  Plus  tard,  il  vint  à 
Paris,  y  apprit  un  métier,  celui  de  vannier,  et   comme  le  relieur  Varlin  et  le 
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charpentier  Pindy,  avec  lesquels  il  s'était  affilié  à  l'Internationale,  il  était 
arrivé  a.  se  faire  connaître  comme  un  des  esprits  dirigeants  de  l'Association, 
quand  celle-ci  fut  poursuivie  par  Napoléon  III,  en  1869.  Tous  les  trois  avaient 
su  gagner  les  cœurs  des  ouvriers  parisiens  et  quand  l'insurrection  de  la 
Commune  éclata,  ils  furent  membres  du  Conseil  de  la  Commune  avec  un 
nombre  de  voix  considérable.  Maintenant,  il  gagnait  sa  vie  en  Suisse  comme 
vannier.  Il  avait  loué,  pour  quelques  sous  par  mois,  une  petite  échope  ouverte 
en  dehors  de  la  ville,  sur  le  penchant  d'une  colline,  d'où  il  jouissait,  tout  en 
travaillant,  d'une  vue  magnifique  sur  le  lac  de  Neuchâtel.  Le  soir,  il  écrivait 
des  lettres,  un  livre  sur  la  Commune,  de  courts  articles  pour  les  journaux 
ouvriers,  et  c'est  ainsi  qu'il  devint  écrivain.  J'allais  le  voir  tous  les  jours  pour 
entendre  ce  que  ce  communard  au  large  visage  et  au  cœur  plein  de  bonté, 
laborieux,  paisible  et  un  peu  poétique,  avait  à  me  raconter  sur  l'insurrection 
dans  laquelle  il  avait  joué  un  rôle  prépondérant  et  qu'il  a  décrite  dans  un  livre 
intitulé  :  La  troisième  défaite  du  prolétariat  français. 

«  Un  matin  que  j'avais  monté  la  colline,  il  m'accueillit  tout  radieux  à 
mon  entrée  dans  sa  cabane.  —  «Savez-vous  que  Pindy  est  encore  vivant? 
«Voici  une  lettre  de  lui;  il  est  en  Suisse  »,  s'écria-t-il.  Personne  n'avait 
entendu  parler  de  Pindy  depuis  qu'on  l'avait  vu  pour  la  dernière  fois  aux 
Tuileries,  le  25  ou  le  26  mai,  et  on  l'avait  cru  mort,  tandis  qu'en  réalité  il 
était  resté  caché  à  Paris.  Et  pendant  que  ses  doigts  continuaient  à  ployer  les 
brins  d'osier  et  à  les  façonner  en  une  élégante  corbeille,  Malon  me  racontait  de 
sa  voix  tranquille  qu'agitait  seulement  par  instants  un  léger  tremblement, 
combien  d'hommes  avaient  été  fusillés  par  les  Versaillais  parce  qu'on  les  soup- 
çonnait d'être  Pindy,  Yarlin,  Malon,  ou  quelque  autre  chef.  Il  me  racontait 
ce  qu'il  savait  du  relieur  Yarlin,  que  les  ouvriers  de  Paris  adoraient,  ou  du 
vieux  Delescluze,  qui  ne  voulut  pas  survivre  à  la  défaite,  et  de  tant  d'autres; 
il  me  parlait  des  horreurs  dont  il  avait  été  le  témoin  pendant  l'orgie  de  sang 
par  laquelle  les  classes  riches  de  Paris  avaient  célébré  leur  rentrée  à  Paris,  et 
aussi  de  l'esprit  de  vengeance  qui  s'était  emparé  d'un  certain  nombre  de 
Parisiens,  conduits  par  Raoul  Rigault,  qui  exécutèrent  les  otages  de  la 
Commune. 

«  Ses  lèvres  frémissaient  quand  il  parlait  de  l'héroïsme  de  la  jeunesse  ;  et 
il  était  près  d'éclater  en  sanglots  quand  il  me  racontait  l'histoire  de  ce  jeune 
garçon  que  les  troupes  de  Versailles  allaient  fusiller  et  qui  demanda  à  l'officier 
la  permission  de  remettre  auparavant  la  montre  en  argent  qu'il  avait  sur  lui  à 
sa  mère  qui  demeurait  près  de  là.  Cédant  à  un  mouvement  de  pitié,  l'officier 
le  laissa  partir,  espérant  probablement  qu'il  ne  reviendrait  pas.  Mais  un  quart 
d'heure  plus  tard,  l'enfant  était  de  retour  et  prenant  place  devant  le  mur  au 
milieu  des  cadavres,  il  dit  :  «  Je  suis  prêt  ».  Douze  balles  mirent  fin  à  sa  jeune 
existence.  » 

Malon  avait,  lui  aussi,  conservé  un  souvenir  heureux  de  ces  visites  fré- 
quentes de  Kropotkine.  Il  nous  avait  parlé  de  lui  à  maintes  reprises  avec  atten- 
drissement. La  lecture  de  ce  livre  où  le  socialiste  russe  nous  livre  toute  son 
âme  confirme  ce  que  Malon  nous  avait  dit  de  lui.  Ces  deux  nobles  cœurs 
étaient  dignes  l'un  de  l'autre. 

Gustave  Rouanet. 
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Essais  sur  l'Histoire  de  la  Civilisation  russe,  par  P.  Milioukov,  ancien 
professeur  à  l'Université  de  Moscou  (traduit  par  P.  Dramas  et  D.  Soskice)avec 
une  préface  de  Lucien  Herr  (1901,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière).  — 
M.  P.  Milioukov  est  un  des  plus  remarquables  historiens  de  la  Russie.  C'est  un 
historien  penseur  qui  ne  fait  ni  l'histoire-bataille,  ni  l'histoire-intrigue.  Il 
étudie  les  facteurs  d'ordre  général  qui  ont  déterminé  le  développement  histo- 
rique. Il  a  consacré  des  études  approfondies  au  développement  de  la  population 
en. Russie,  à  l'évolution  économique,  à  l'évolution  de  l'Etat  (armée,  finances, 
administration),  à  la  structure  sociale  de  l'Empire  russe,  en  en  donnant  des 
analyses  d'une  haute  valeur  scientifique  sur  le  développement  de  la  noblesse, 
des  villes  et  de  la  classe  paysanne.  Il  a  fait  une  œuvre  de  spécialiste  outillée  de 
tout  l'appareil  scientifique  nécessaire,  avec  toute  la  rigueur  de  méthode  exigée 
dans  un  travail  destiné  à  marquer  un  pas  en  avant  dans  la  science  historique. 
Pourtant  ce  n'est  pas  le  livre  d'un  pédant.  L'auteur  s'efforce  d'être  clair  et 
compréhensible.  Il  livre  les  intéressants  résultats  de  ses  recherches  scientifiques 
au  grand  public  qui,  espérons-le,  en  profitera. 

La  question  de  la  population  attire  plus  particulièrement  l'attention  de  notre 
savant  auteur  parce  que,  ainsi  que  son  compatriote  Maxime  Kovalewsky,  il 
attribue  à  la  croissance  de  la  population  un  rôle  historique  important.  «  Dans 
tous  les  pays,  dit-il,  la  population  a  une  tendance  à  augmenter  spontanément 
e  automatiquement.  Cet  accroissement  automatique  est  le  principe  mobile 
qui  force  les  hommes  à  augmenter  la  somme  de  travail  nécessaire  pour  se 
procurer  les  moyens  de  subsistance  et  changer  la  forme  de  ce  travail.  En  d'autres 
termes,  le  degré  de  développement  économique  d'un  pays  donné  est  intime- 
ment lié  à  la  densité  de  sa  population  »  (p.  28). 

Cette  théorie  mérite  toute  notre  attention.  Maxime  Kovalewsky  lui  donne 
dans  ses  travaux  des  développements  assez  importants.  Si  elle  ne  prétend  pas 
à  faire,  selon  l'usage  devenu  quasi-normal  dans  la  philosophie  de  l'histoire, 
du  développement  de  la  population  le  facteur  historique  dominant,  le  privi- 
légié, l'unique,  le  seul,  elle  contribuera,  d'une  façon  [appréciable,  à  éclairer 
notre  destinée  historique. 

M.  Milioukov  nous  fournit  un  grand  nombre  de  renseignements  concer- 
nant la  croissance  de  la  population  en  Russie  depuis  la  fin  du  règne  de  Pierre  le 
Grand  (1725).  On  comptait  alors  en  Russie  environ  13  millions  d'habitants. 
On  en  compte  aujourd'hui  129  (c'est-à-dire  l'année  de  la  publication  en  russe 
de  livre  de  Milioukov).  Depuis  Pierre  le  Grand,  la  population  de  la  Russie  a  donc 
décuplé.  Au  dix-huitième  siècle,  elle  est  passée  de  1 3  millions  à  40  ;  au  dix- 
neuvième  siècle,  de  40  à  129  millions.  En  d'autres  termes,  la  population  russe 
a  triplé  pendant  chacun  de  ces  deux  siècles.  La  population  du  reste  de  l'Europe 
est  loin  d'augmenter  aussi  rapidement.  Au  début  du  dix-septième  siècle,  la 
population  russe  était  le  dixième  et  le  huitième  de  la  population  totale  de 
l'Europe;  au  début  du  siècle  suivant,  le  dix-huitième,  cette  proportion 
devient  déjà  deux  fois  plus  forte.  Cette  population  devient  à  cette  époque 
le  cinquième  ou  le  quart  de  toute  la  population  de  l'Europe.  Aujourd'hui 
la  population  de  la  Russie  est  déjà  le  tiers  de  la  population  totale  de 
l'Europe  (383  millions  pour  l'Europe  et  129  pour  la  Russie).  Même  en  ne 
tenant  pas  compte  des  territoires  annexés,  nous  aurons  une  augmentation 
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de  la  population  russe,  au  cours  des  deux  derniers  siècles,  dans  la  proportion 
de  i  à  5. 

Pendant  les  mêmes  deux  siècles,  la  population  de  la  France  a  doublé,  celle 
de  l'Autriche  augmenté  de  3  fois  1/2  son  chiffre,  celle  de  l'Angleterre  atteint 
4.4  pour  1.  Le  chiffre  annuel  des  naissances  enRussie  est  presque  de  5  p.  100, 
tandis  que  dans  les  pays  les  plus  prolifiques  de  l'Europe  (Roumanie, 
Hongrie  et  Serbie)  il  est  de  4  p.  100  et  en  France  seulement  de  2  p.  100.  La 
rapidité  du  taux  de  l'accroissement  s'explique  par  ce  taux  de  natalité,  atténué, 
il  est  vrai,  par  une  mortalité  infantile  énorme.  Ajoutez  à  cela  qu'un  kilomètre 
carré,  en  Russie,  ne  nourrit  que  17  hommes,  la  France  71.8;  l'Allemagne  96.7 
l'Italie  109.4,  l'Angleterre  126,  la  Belgique  218,  et  vous  aurez  une  idée, 
approximative  de  l'importance  politique  et  historique  que  la  Russie  joue  dans 
le  présent  et,  qu'à  plus  forte  raison,  elle  est  appelée  à  avoir  dans  l'avenir.  Le 
colosse  du  Nord  nous  ménage  bien  des  surprises.  Et  la  destinée  de  l'Europe 
et  peut  être  de  toute  notre  civilisation  dépendra  un  jour  de  ce  que  sera  la 
Russie.  D'autant  plus  que,  en  comparant  la  croissance  de  la  population,  dans 
les  différentes  parties  de  l'Empire  des  tsars,  Milioukov  est  amené  à  conclure 
que  «  la  période  agricole  est  terminée  pour  la  population  de  la  Russie  et  que 
la  période  industrielle  a  commencé  »  (p.  45). 

Quant  à  la  composition  ethnographique  de  la  Russie,  rien  encore  n'y 
est  certain  ou  définitivement  établi.  On  ne  peut  affirmer  que  ceci.  La  Russie 
a  été  le  dernier  des  Etats  européens  barbares  entré  dans  la  civilisation.  Tandis 
qu'en  Occident,  l'homme  s'était  établi,  selon  toute  vraisemblance,  dès  la 
période  tertiaire  des  géologues,  on  ne  trouve  dans  la  Russie  d'Europe  aucune 
trace  de  l'existence  de  l'homme  préhistorique.  Non  seulement  dans  la  période 
tertiaire,  mais  même  dans  toute  la  première  moitié  de  la  période  quaternaire. 
A  cette  époque,  des  grands  glaciers  couvraient  la  plus  grande  partie  de  la 
Russie,  de  la  Finlande  jusqu'au  delà  des  gouvernements  d'Orel  et  de  Koursk. 
Il  serait  tout  à  fait  infructueux  d'essayer  d'établir  une  relation  entre  l'homme 
primitif  de  la  Russie  et  ses  habitants  actuels. 

Un  autre  phénomène  très  curieux  et  tout  spécial  à  la  Russie,  c'est  le 
mouvement  de  la  population  dans  l'espace,  ou  la  colonisation.  En  Occident, 
les  déplacements  des  masses  ethnographiques  s'étaient  à  peu  près  arrêtés  vers 
le  huitième  et  le  neuvième  siècle.  En  Russie,  ce  processus  continue  encore 
aujourd'hui.  La  fusion  des  différents  éléments  ethnographiques  ne  s'est  pas 
encore  terminée.  Le  véritable  pays  de  colonisation  est  le  Sud-Est  de  la 
Russie.  C'est  de  ce  côté  que  le  gouvernement  moscovite,  passant  de  la 
défense  à  l'offensive,  a  livré  les  batailles  les  plus  décisives.  En  155 1  Ivan  le 
Terrible  fait  la  conquête  de  Khazan;  vers  la  même  époque  les  frères  Strogonofï 
préparent  celle  de  l'immense  Sibérie.  Toute  une  série  de  villes  fortifiées  sur- 
gissent le  long  du  grand  fleuve  le  Volga  :  Samara,  Tzaritsyn,  Saratoft,  Oufa. 
Après  un  tableau  remarquable  de  la  colonisation  russe  dans  la  direction  du 
Sud  et  de  l'Est,  M.  Milioukov  conclut  que  «  la  population  russe. n'a  pas  encore 
réussi  à  se  répartir  d'après  les  richesses  naturelles  de  ces  différentes 
régions  ». 

Dans  les  premiers  chapitres  de  la  deuxième  partie  l'auteur  nous  donne  un 
tableau  magistral  de  l'évolution  économique  en  Russie  que  nous  regrettons  de 
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no  pouvoir  que  résumer  ici.  Les  renseignements  sont  si  abondants,  les  con- 
clusions si  variées  et  si  instructives,  que  nous  renvoyons  le  lecteur  au  livre 
même.  Notons  pourtant  quelques  considérations  d'ordre  général.  L'évolution 
économique  de  la  Russie  est  régie  par  le  fait  de  la  domination,  dans  le  passé, 
de  la  production  la  plus  extensive,  c'est-à-dire  primitive  et  naturelle  :  on  usait 
des  produits  gratuits  de  la  nature  que  l'on  épuisa  d'abord  au  centre  vers  la  fin 
du  seizième  siècle  ;  et  plus  on  avance  vers  le  Sud  et  l'Ouest,  plus  ce  même 
mode  d'exploitation  est  récent.  Nous  en  retrouvons  encore  aujourd'hui  les 
derniers  vestiges  sur  plusieurs  confins  de  l'empire.  Ce  n'est  qu'après  la  dis- 
parition de  ces  richesses  zoologiques  que  la  population  passait  définitivement  à 
l'état  agricole.  Et  là  encore,  la  population  russe  s'est  contentée  de  fournir  la 
plus  petite  dépense  de  travail  possible  avec  les  systèmes  de  culture  les  plus 
extensifs.  Partout  on  commençait  par  se  servir  des  ressources  gratuites  de  la 
nature  jusqu'à  leur  épuisement  définitif.  Et  c'est  alors  seulement,  que  l'on  se 
trouvait  dans  la  nécessité  de  passer  à  une  culture  moins  désastreuse.  Même  de 
nos  jours  les  terrains  cultivés  et  les  prés  n'occupent  que  0.2  p.  100  du  gou- 
vernement d'Arkhangel,  3.4  p.  100  de  celui  de  Vologda,  3.8  p.  100  de  celui 
d'Olonetz.  Les  forêts  couvrent  les  huit  dixièmes  et  les  neuf  dixièmes  de  ces 
gouvernements.  Le  sol  s'épuise  de  plus  en  plus.  Le  système  du  servage  a 
aussi  entravé  le  passage  à  une  culture  intensive  du  sol.  Après  l'émancipation 
des  serfs,  il  se  produit  un  changement.  Il  est  cependant  à  remarquer  que  la 
spéculation  commerciale  appliquée  à  la  terre  devenue  marchandise  en 
en  haussant  le  prix,  a  provoqué  en  même  temps  l'exploitation  la  plus  ruineuse 
du  sol  par  les  nouveaux  propriétaires.  Les  seigneurs  qui  ont  conservé  leurs 
terres  ne  s'empressent  pas  non  plus  d'en  améliorer  la  culture  :  la  main- 
d'œuvre  paysanne  est  si  bon  marché!  La  nécessité  du  passage  à  un  mode  de 
culture  plus  intensive  devient  inévitable.  Les  dernières  années  ont  accumulé 
assez  de  faits,  prouvant  que  l'on  commence  à  entrer  de  plus  en  plus  dans  cette 
voie. 

La  concentration  dans  les  villes  de  la  population  d'un  pays  est  le  meilleur 
signe  de  son  développement  économique.  En  France,  au  milieu  de  notre 
siècle,  un  quart  seulement  de  la  population  vivait  dans  les  villes,  aujourd'hui 
moins  de  la  moitié  de  la  population  totale  s'occupe  de  l'agriculture.  En  Alle- 
magne 42  p.  100  de  la  population  seulement  est  occupé  dans  l'agriculture,  en 
Saxe  20  p.  100;  en  Angleterre  le  nombre  des  habitants  des  villes  dépasse 
celui  des  campagnes  depuis  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle. 

La  Russie  n'en  est  pas  encore  là,  si  on  en  juge  par  les  chiffres 
suivants  : 

La  population  urbaine       Le  nombre 
par  rapport  des  habitants 

Années  à  celle  du  pays  des  villes 

*724 3  p.  100  328.000 

J7%2 h1  —  802.000 

J79^ 4>i  —  1. 301. 000 

J8i2 4,4  —  1.653.000 

^83  5 5,8  —  3.025.000 

1851 7,8  —  3.482.000 

^78 9,2  —  6.091.000 

^90 12,8  —  13.948.000 
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Nous  n'avions  donc,  il  y  a  dix  ans,  en  Russie  que  treize  citadins  contre 
quatre-vingt-sept  habitants  des  campagnes.  L'industrie  russe  n'a  pas  encore 
réussi  à  se  transporter  définitivement  dans  les  villes.  En  Occident,  l'ancienne 
industrie  domestique  se  transforme  en  industrie,  grâce  à  l'accroissement  des 
besoins  de  la  population.  Elle  déserte  les  foyers  des  paysans  et  émigré  dans  les 
manufactures  et  les  usines.  En  Russie,  c'est  le  gouvernement,  sous  l'influence 
des  besoins  pratiques  et  des  considérations  théoriques,  qui  fonde  des  manufac- 
tures et  des  fabriques.  Pierre  le  Grand  fut  un  disciple  de  l'école  mercan- 
tihste. 

Les  premiers  tarifs  protecteurs  datent  de  1727.  La  protection  créa  bien 
des  fabriques  fictives  —  sur  le  papier.  On  se  faisait  fabricant  pour  jouir  des 
privilèges.  Et  lorsque  le  gouvernement  en  avait  assez,  il  n'avait  pas  à  fermer 
de  fabriques.  Il  les  rayait.  L'industrie  russe  fit  pourtant  des  progrès  rapides. 
Lors  de  la  mort  de  Catherine,  le  nombre  des  fabriques  se  chiffre  par  2,000. 
De  1804  à  1887,  le  nombre  de  fabriques  monte  de  2,423  avec  95,202 
ouvriers  à  25,865  employant  866,238  ouvriers.  Le  tarif  du  comte  de 
Kankrine  (1822)  a  créé  l'industrie  cotonnière.  Le  tarif  de  1850  met  fin  au 
système  prohibitif  de  Kankrine  et  réduit  les  profits  scandaleux  dés  fabricants 
de  moitié,  c'est-à-dire  à  15  p.  100  au  lieu  de  30  p.  100.  La  crise  cotonnière, 
provoquée  par  la  guerre  américaine,  donne  naissance  à  un  nouveau  tarif  pro- 
tecteur. Les  fabricants  furent  invités  à  collaborer  à  la  revision  des  tarifs. 
Ce  fait  se  répète  souvent  et  prouve  que  la  bourgeoisie  russe  jouit,  même  sous 
le  régime  autocratique,  de  prérogatives  considérables  qui,  au  fond,  seules  lui 
importent.  Les  tarifs  protecteurs  élevant  les  droits  d'entrée  se  succèdent  en 
1876,  1881,  1885  et  1890. 

On  connaît  la  grande  discussion  de  l'école  de  «  Narodniki  »  et  celle  des 
marxistes  sur  l'avenir  du  capitalisme  russe.  Ceux-là  soutiennent  que,  grâce  à 
l'existence  du  communisme  primitif  du  «  mir  »  et  au  caractère  officiel  du  capi- 
talisme russe,  produit  de  la  protection  gouvernementale,  la  Russie  n'est  pas 
condamnée  nécessairement,  comme  l'Europe  occidentale,  à  passer  par  la  phase 
capitaliste,  que  les  marxistes  croient  inévitable  pour  ce  pays  ainsi  que  pour  les 
autres.  M.  Milioukov  ne  prend  parti  d'une  façon  bien  prononcée,  ni  pour 
l'une,  ni  pour  l'autre  de  ces  deux  thèses.  Tout  en  admettant  qu'  «  il  est  un  peu 
tard  pour  décréter  l'abolition  du  capitalisme  russe  ou  pour  lui  prédire  sa  mort 
naturelle  »,  il  admet  cependant  qu'il  «  est  assez  différent  de  celui  de  l'Europe 
occidentale  »  (p.  113).  Il  existe  en  Russie,  à  côté  de  1  million  et  demi  d'ou- 
vriers de  fabrique,  au  moins  4  millions  de  paysans  qui  s'occupent  d'industrie 
dans  leurs  foyers.  Ce  sont  les  Koustari  qui  remplissent  ainsi  leurs  loisirs, 
la  morte  saison  étant  plus  longue  qu'en  Occident,  par  suite  de  la  courte  durée 
de  l'été  en  Russie.  Mais  l'industrie  des  Koustari  revêt  de  plus  en  plus  un  cauac- 
tère  capitaliste.  J'ajoute,  pour  renseigner  le  lecteur  français  sur  cette  question, 
la  plus  importante  delà  vie  économique  russe,  que  actuellement  les  Narodniki 
ancien  style,  existent  à  peine.  Il  n'y  a  que  quelques  survivants  —  ravinantes  in 
gurgite  vasto  —  qui  osent  nier  les  progrès  évidents  du  capitalisme  russe.  Le 
problème,  me  semble-t-il,  est  maintenant  tout  autre.  Le  mir  occupe  encore 
ux  tiers  du  territoire  de  la  Russie  de  l'Europe  tandis  que  la  terre  soumise  au 
régime  de  la  propriété  privée  n'en  contient  qu'uN  q.uart.   On  peut  compter 
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actuellement  près  de  centquarante  millions  d'habitants  en  Russie. Les  quel- 
ques millions  d'ouvriers  industriels  ne  forment  donc  qu'une  infime  minorité, 
une  part  trop  faible  par  rapport  à  la  population  tout  entière  pour  proclamer, 
comme  on  l'a  fait  en  Europe,  la  production  capitaliste  la  forme  dominante  de 
la  production  nationale.  Pour  mesurer  le  degré  et  la  forme  du  développement 
d'un  facteur  social  ou  économique,  il  ne  suffit  pas  de  le  considérer  pour  ainsi 
dire  en  soi,  sans  relation  avec  les  autres  facteurs.  Il  ne  suffit  pa"  ainsi  qu'on 
l'a  fait  souvent  pour  le  développement  de  la  production  capita1  ""   ^\ef 

de  démontrer  la  croissance  relativement  rapide  de   l'outillage  du 

nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  fabriques,   en  un   m  _istater 

l'augmentation  absolue  de  la  production  capitaliste.  Il  faut  connaître  la  valeur 
relative  du  capitalisme  russe  en  tenant  compte  de  la  croissance  non  moins 
rapide  de  la  population  agricole.  Et  on  a  assez  souvent  constaté  à  l'aide  de 
chiffres  indiscutables,  qu'en  introduisant  ce  facteur  nouveau,  on  est  amené  à 
conclure  que  le  progrès  du  capitalisme  en  Russie  ne  marche  pas  de  pair  avec 
le  progrès  de  la  population  de  l'empire.  Il  reste  donc  à  définir,  en  face  de  ce 
fait  indéniable,  le  rôle  historique  et  social  du  capitalisme  en  Russie  dont  nul 
aujourd'hui  ne  conteste  le  progrès.  Toute  la  discussion  doit  se  porter  non  sur 
la  question  de  savoir  si  le  capitalisme  se  développe  ou  non,  mais  sur  sa  nature 
particulière  dans  ce  pays. 

Il  est  utile  d'appliquer  la  même  méthode  de  calcul  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  le  degré  de  développement  du  capitalisme  russe.  On  comptait, 
selon  Miîioukov,  en  1896,  un  million  et  demi  d'ouvriers  industriels,  sur  une 
population  de  cent  vingt-six  millions  d'habitants.  Le  prolétariat  russe  ne  for- 
mait donc  —  il  y  a  quatre  ans  —  qu'un  peu  plus  de  1  p.  100  (lisez  :  un  pour 
cent)  de  la  population  totale  de  l'empire  du  tsar.  On  se  demande  vraiment  si 
on  peut  parler  sérieusement,  dans  ces  conditions,  du  prolétariat  industriel 
comme  d'une  base  unique  d'action  sociale  ou  politique  en  opposition  avec  les 
forces  formidables  du  régime  absolutiste.  Si  l'on  ajoute  même  les  quatre  mil- 
lions de  Koustari,  nous  n'en  serons  pas  plus  avancés.  La  distance  entre  la  popu- 
lation agricole  que  l'on  suppose  —  souvent  à  tort,  selon  nous  —  comme  le 
poids  mort  du  progrès  historique  et  les  forces  vives  et  agissantes  restera  tou- 
jours démesurément  grande.  Cela  ressort  des  chiffres  mêmes  apportés  par  un 
historien  aussi  consciencieux  que  Miîioukov. 

Rien  ne  caractérise  mieux  le  degré  du  développement  industriel  d'un  pays 
que  l'état  de  ses  voies  de  communication.  On  peut  affirmer,  dit  Miîioukov, 
que  la  Russie  jusqu'à  une  époque  toute  récente,  n'avait  pas  de  voies  de  com- 
munication. Les  voyageurs  étrangers  des  seizième  et  dix-septième  siècles  sont 
unanimes  à  constater  le  mauvais  état  des  chemins  en  Russie.  Ce  n'est  que  sous 
Alexandre  Ier,  en  1816,  que  commença  la  construction  des  chaussées.  La 
première,  entre  Saint-Pétersbourg  et  Moscou,  ne  fut  terminée  qu'en  1830. 
Plus  de  trente  ans  on  n'en  comptait  que  8,000  verstes  (une  verste  =  1,067  mè- 
tres). En  1883  leur  longueur  totale  n'atteignait  que  11,500  verstes.  Cela  repré- 
sente moins  d'un  vingtième  de  celles  de  France.  Et  si  on  tient  compte  de  l'éten- 
due de  l'Empire,  les  chaussées  russes  représentent  le  millième  de  celles  de 
l'Europe  occidentale.  La  longueur  des  voies  ferrées  était  vers  1894  de 
33,500  kilomètres.  Par  le  chiffre  absolu  de  ses  voies   ferrées,  la  Russie  se  dis- 
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tingue  à  peine  de  l'Angleterre  (32,700  k.)  et  de  la  France  (39,500  k.).  Mais 
elle  est  très  en  retard  si  l'on  tient  compte,  comme  de  juste,  de  son  étendue. 
Sur  1,000  kilomètres  carrés  la  Russie  ne  possède  que  6  kilomètres  de  voies 
ferrées,  tandis  que  la  France  en  a  74  et  l'Angleterre  104.  La  proportion  est 
doncde  1  à  12  et  à  17.  Pendant  l'année,  sur  100  habitants,  44  seulement 
usent  des  voies  ferrées,  tandis  qu'en  France  et  en  Allemagne  chaque  habitant 
en  profite  6  ou  7  fois  par  an  et  en  Angleterre  21  fois.  Le  mouvement  des 
voyageurs  est  ainsi,  dans  ces  pays,  de  15  à  50  fois  plus  fort  qu'en  Russie. 
C'est  presque  l'immobilité  en  comparaison  du  mouvement  vertigineux  des 
hommes  de  l'Occident. 

On  peut  constater  le  même  phénomène  pour  les  communications  pos- 
tales. En  1825  il  n'y  avait  qu'une  lettre  envoyée  pour  10  habitants;  en  1856, 
il  y  en  avait  déjà  1  pour  2,  et  en  1888  pour  chaque  habitant  il  y  avait  environ 
3  lettres  envoyées.  Le  progrès  est  indéniable.  Mais  comparez  ce  chiffre  avec  le 
chiffre  correspondant  de  l'Europe  occidentale  et  vous  obtiendrez  un  résultat 
tout  autre.  En  France,  pour  chaque  habitant,  il  va  18  lettres  envoyées  ;  en 
Allemagne  33,  en  Angleterre  53.  Il  y  a  des  endroits  en  Russie  où  l'on  ne 
reçoit  le  courrier  que  deux  ou  trois  fois  par  an  (1).  C'est  à  la  lenteur  de  la 
circulation  des  marchandises  résultant  de  cet  état  de  choses,  qu'il  faut  attribuer 
les  formes  commerciales  primitives  encore  en  usage  :  celles  des  caravanes  et  des 
grandes  foires.  L'isolement  des  marchés  locaux  explique  les  variétés  de  prix  de 
la  même  marchandise  dans  les  différentes  localités,  pour  le  blé,  par  exemple. 
Une  différence  de  1  à  4  et  même  6  était  un  phénomène  très  ordinaire.  Aujour- 
d'hui, le  marché  russe  subit  les  contre-coups  du  marché  international 
universel,  mais  il  est  influencé  aussi  par  des  facteurs  d'ordre  local.  Les  produc- 
teurs de  blé  sont  forcés  de  vendre  leurs  produits  aux  bas  prix  d'automne 
pour  payer  les  lourds  impôts  imposés  par  un  gouvernement  sans  contrôle.  Au 
printemps,  les  paysans  sont  obligés  d'acheter  le  même  blé  à  des  prix  très 
élevés.  Le  fisc  est  donc  pour  beaucoup  dans  la  ruine  du  paysan  russe. 

L'isolement  du  marché,  le  transport  par  caravanes,  le  caractère  forain  des 
transactions  commerciales,  tels  sont  les  traits  généraux  du  commerce  de 
l'ancienne  Russie.  Le  commerce  extérieur  était  peu  important  lui  aussi.  Le 
consommateur  étranger  avait  besoin  des  produits  russes,  mais  la  Russie 
n'avait  pas  un  égal  besoin  de  marchandises  étrangères.  L'exportation  l'empor- 
tait sur  l'importation.  Le  commerce  extérieur  se  trouvait  dans  les  mains  des 
étrangers. 

Les  négociants  étrangers  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  le  commerce 
de  Novgorod.  Les  colonies  deGoths  et  d'Allemands  fondées  au  douzième  siècle 
par  les  commerçants  de  Gottland  et  de  Lubeck,  de  la  ligue  hanséatique,  ont 
monopolisé  pour  plusieurs  siècles  tout  le  commerce  passant  par  cette  ville 
importante.  La  tentative  des  Novgorodiens  cherchant  à  fonder  une  société 
russe   pour  le  trafic  étranger  échoua.  Et  les  marchands  russes   devaient   se 


(1)  Il  m'a  fallu  plus  de  huit  mois,  eu  1894-1896,  pour  effectuer  un  échange  de 
lettre  entre  Paris  et  un  ami,  exilé  à  Viliousk  (dans  le  pays  de  Jakoustk),  l'endroit  où 
le  grand  écrivain  et  savant  russe  Tschernichewsky  fut  torturé  pendant  la  moitié  de  sa 
vie.  Le  Transsibérien  a  considérablement  diminué  cette  durée. 
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contenter  d'un  rôle  secondaire  de  petits  intermédiaires.  Et  ce  sont  encore  les 
trafiquants  étrangers,  les  Suédois,  qui  ont  porté  un  coup  mortel  au  commerce 
de  la  ligue  hanséatique  en  Russie.  A  leur  suite  sont  venus  les  Anglais,  les 
Hollandais.  C'est  vers  le  milieu  du  seizième  siècle  que  lés  navires  anglais  se 
montrent  dans  la  mer  Blanche.  Une  compagnie  anglaise  établit  des  comptoirs 
,  de  commerce  dans  les  principaux  centres,  inonde  la  Russie  de  ses  agents  qui 
achètent  les  marchandises  des  petits  accapareurs  locaux  en  les  payant  plus  cher 
que  les  marchands  russes.  Les  commerçants  russes  commencent  bientôt  à 
crier  contre  la  concurrence  victorieuse  des  étrangers.  Et  ce  n'est  qu'au 
dix-septième  siècle  que  le  gouvernement  cède  à  leurs  réclamations.  En  1674, 
le  suédois  Kilbourghère  constate  que  les  «  hôtes  (commerçants)  russes  com- 
mencèrent à  dominer  sans  contrôle  le  commerce  dans  tout  l'État  ». 

Les  nationalistes  russes  de  l'époque  n'avaient  qu'un  rêve  :  chasser 
l'étranger  du  pays,  «  boucher  à  tout  jamais  le  trou  »  qui  avait  été  fait  dans  les 
frontières  russes  par  le  commerce  étranger.  Ils  demandaient  rien  moins  que, 
«  nos  Russes  ignorant  les  marchandises  des  étrangers,  ceux-ci  ignorent  les 
marchandises  russes  ». 

Le  nationalisme  du  commerçant  russe  s'est  peu  modifié  depuis.  Voici  ce 
qu'écrit  Milioukov  textuellement  :  «...  l'idée  même  de  participer  au  com- 
merce d'une  manière  active,  de  lutter  par  la  science  contre  la  science,  par  l'art 
contre  l'art,  était  tout  à  fait  étrangère  aux  marchands  russes  de  cette  époque 
comme  aujourd'hui  »  (p.  126). 

Quand  tout  change  pour  toi,  la  nature  est  la  même. 

(Lamartine.) 

La  nature  des  nationalistes  est  partout  et  à  toutes  les  époques  la  même. 
Se  réclamant  de  l'amour  exclusif  de  la  patrie,  ils  ne  cherchent  qu'à  s'enrichir 
de  sa  ruine.  Le  nationalisme  est  conduit  par  trois  forces  également  aveugles  et 
funestes  :  la  haine,  l'envie  et  l'ignorance.  Les  nationalistes,  dans  le  domaine 
du  commerce,  comme  dans  tous  les  autres,  poursuivent  leur  avènement  per- 
sonnel, égoïste,  au  prix  de  l'isolement,  c'est-à-dire  de  la  faiblesse  du  corps 
national  dont  ils  sont  les  pires  parasites,  les  ennemis  les  plus  dangereux.  Car 
ils  exploitent  à  leur  propre  profit  un  sentiment  légitime  au  plus  haut  degré, 
l'amour  du  pays  natal,  en  opposant  la  solidarité  nationale  à s  la  solidarité 
humaine,  sans  laquelle  le  sentiment  national  dégénère  en  un  vulgaire  chauvi- 
nisme. 

En  vain  Pierre  le  Grand,  ce  génie  réformateur,  s'efforça  de  contraindre 
les  commerçants  russes  à  s'organiser  en  sociétés  commerciales.  Elles  ne  sur- 
gissent que  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  Bientôt  on  s'aperçoit  qu'elles 
abusaient  de  leur  situation  privilégiée.  Privées  de  leur  monopole  par  Cathe- 
rine II,  elles  perdirent  immédiatement  toute  importance.  Même  en  1879,  sur 
un  rouble  de  marchandises,  les  navires  russes  n'ont  que  sept  kopecks,  les 
quatre-vingt-treize  autres  kopecks  reviennent  aux  commerçants  étrangers.  Les 
Anglais  prélèvent  une  part  léonine  (p.  54).  Dans  ces  conditions,  les  consulats 
russes  à  l'étranger  ont  été  pendant  longtemps,  en  tant  qu'agents  du  commerce 
russe,  de  vraies  sinécures.  Mais  le  gouvernement  russe  en  a  besoin  pour 
d'autres  raisons  qui  ne  relèvent  pas  du  commerce. 
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Les  chiffres  qui  suivent  donnent  une  idée  exacte  du  développement  du 
commerce  russe.  En  1726,  le  total  du  commerce  extérieur  se  chiffrait  à  la 
somme  de  quatre  millions  pour  l'exportation  et  de  deux  millions  pour  l'im- 
portation. Un  quart  de  siècle  après  (1749),  ces  chiffres  atteignirent  6.9  et 
5.7  millions.  Et  voici  deux  tableaux  pour  la  période  ultérieure.  Nous  donnons 
les  chiffres  moyens  du  commerce  annuel  en  millions  de  roubles. 

1754-1758-1763-1768-1773-1778-1783-1788-1793-1799-1807 


Exportations.  8       11       12       16       19       21       26       36       57       68 

Importations.  7        8        10       12       13       17       19       30       39       50 

Pour  la  seconde  moitié  du  dix -neuvième  siècle  : 

1851-1855-1860-1865-1870-1875-1880-1886-1890 


Exportations.  81     141     140     192     303     345     346     380 

Importations.  74     120     121     212     364     326    304     224 

Les  chiffres  en  gras  indiquent  la  supériorité  des  importations  pour  la 
période  décennale  de  1866  à  1875.  Cette  supériorité  s'explique  par  les  tarifs 
libre-échangistes  de  1850. 

Les  tarifs  protectionnistes  de  1876  rétablissent  l'équilibre. 

Pour  connaître  le  régime  économique  de  la  Russie,  il  nous  importe  de 
savoir  le  rapport  exact  existant  entre  son  commerce  intérieur  et  son  commerce 
extérieur.  M.  Milioukov  établit  les  faits  que  voici  :  «  En  raison  du  développe- 
ment, dit-il,  du  commerce  intérieur,  l'importance  du  commerce  extérieur 
diminuait  de  plus  en  plus,  en  général,  dans  l'économie  nationale.  Quand  les 
douanes  intérieures  furent  supprimées  sous  Elisabeth,  en  1753,  on  reconnut 
qu'elles  laissaient  au  fisc  une  moyenne  annuelle  de  900,000  roubles.  Comme 
l'échange  intérieur  était  grevé  d'un  droit  de  5  p.  100,  la  valeur  totale  de 
toutes  les  marchandises  qui  circulaient  sur  les  foires  de  toutes  les  villes  de  la 
Russie,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  était  donc  d'environ  18  millions;  en 
même  temps  le  commerce  extérieur  atteignait  12.6 millions.  Ces  12.6  mil- 
lions rentraient  nécessairement  dans  les  18  millions  du  commerce  intérieur, 
car  chaque  marchandise  importée  ou  exportée  passe  nécessairement  dans  les 
18  millions  du  commerce  intérieur;  le  commerce  extérieur  comprenait  donc 
les  sept  dixièmes  de  toutes  les  marchandises  qui  circulaient  dans  le  pays. 
Aujourd'hui  la  valeur  de  l'importation  et  de  l'exportation  atteint  1  milliard  de 
roubles  (un  rouble  =  2  fr.  67,  selon  le  cours  du  jour)  sur  les  4  milliards  qui 
constituent  la  valeur  de  l'économie  totale  du  pays,  c'est-à-dire  que  le  com- 
merce extérieur  ne  comprend   pas  plus  d'un   quart  du  commerce  intérieur  » 

(P-  137). 

En  résumé,  si  rapide  que  fût  l'essor  du  commerce  extérieur,  l'échange 

intérieur  se  développait  encore  plus  vite.  Il  est  donc  évident  —  ajouterons-nous 
—  que  tout  ce  qui  est  susceptible  de  restreindre  le  marché  intérieur  —  impôts 
trop  lourds,  mauvaises  récoltes,  arbitraire  gouvernemental,  —  est  de  nature  à 
ruiner  l'industrie  russe.  Le  système  politique  actuellement  en  vigueur  en 
Russie,  protégeant  le  commerce  et  l'industrie  d'une    main,  travaille  néces- 
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sairement  à  sa  ruine  de  l'autre,  en  affaiblissant  ou  même  ruinant  le  consomma- 
teur intérieur. 

Quel  est  donc  l'état  actuel  et  le  sens  de  l'évolution  économique  en 
Russie?  Après  s'être  développée  d'une  manière  extrêmement  lente  pendant 
des  siècles  entiers,  l'évolution  économique  de  la  Russie,  dès  la  deuxième 
moitié  de  notre  siècle,  progresse  avec  une  rapidité  qui  ne  trouve  pas  son  égal 
dans  le  passé.  La  transformation  complète  de  toutes  les  conditions  de  sa  vie 
économique  conduit  la  Russie  à  rompre  avec  tout  son  passé.  Il  faut  pourtant 
constater  qu'elle  est  encore  loin  d'avoir  atteint  la  civilisation  européenne. 
Dans  les  sphères  les  plus  variées  de  la  vie  économique,  la  distance  qui 
sépare  la  Russie  des  pays  les  plus  avancés  de  l'Europe  est  énorme.  Tout  le 
développement  grandiose  de  son  industrie  a  jusqu'à  aujourd'hui  une  base  en 
partie  trop  élémentaire  et  en  partie  trop  artificielle.  L'industrie  russe  a  fait  des 
progrès  considérables,  mais  l'État  ne  se  décide  pas  encore  à  la  laisser  à  ses 
propres  forces.  Le  commerce  a  considérablement  élargi  son  champ  d'opéra- 
tions, mais  ce  sont  toujours  les  matières  premières  qui  entrent  pour  une 
proportion  accablante  dans  l'exportation  et,  parmi  elles,  le  blé  entre  pour  la 
moitié.  Le  réseau  de  chemin  de  fer  a  atteint  rapidement  un  développement 
considérable  ;  mais  ici  encore  l'intervention  gouvernementale  fut  décisive  : 
«  pour  chaque  rouble  dépensé  dans  leur  construction,  l'entrepreneur  n'a  donné 
que  8  kopecks;  les  92  autres  ont  été  payés  par  le  gouvernement  »  (le 
rouble  r=  100  kopecks). 

Le  principal  revenu  des  chemins  de  fer  est  fourni  par  le  transport  des 
blés  et  des  ouvriers  agricoles.  «  La  circulation  des  capitaux  dans  le  pays  s'est 
beaucoup  accrue,  mais  la  plupart  d'entre  eux  ne  sont  destinés  qu'à  réaliser  la 
récolte  russe  :  chaque  automne  l'argent  sort  des  banques  pour  la  province  et 
le  besoin  de  papier-monnaie  est  alors  si  grand  que  le  gouvernement  en  fait  à 
ce  moment  des  émissions  extraordinaires.  Une  fois  sa  besogne  accomplie,  les 
blés  achetés  et  vendus,  l'argent  retourne  dans  les  caisses  gouvernementales  et 
privées  »  —  gouvernementales  surtout,  ajouterons-nous. 

La  conclusion,  la  voici.  Si  l'on  ne  considère  que  le  processus  du  développe- 
ment économique  russe,  sa  rapidité  et  son  accroissement,  on  est  obligé  de 
constater  la  ressemblance  complète  de  ce  processus  avec  celui  de  l'Europe 
occidentale.  Mais  si,  au  contraire,  on  s'arrête  aux  résultats  de  ce  processus,  on 
est  frappé  de  son  originalité.  Car  ces  résultats  «  ressemblent  peu  à  ceux  qu'a 
produits  jusqu'ici  l'Europe  occidentale  ».  En  d'autres  termes,  le  capitalisme 
existe  et  se  développe  en  Russie.  Mais  il  a  sa  physionomie  propre. 

Nous  étudierons  prochainement  d'après  M.  Milioukov  l'état  et  la  société 
russe. 

Ch.  Rappoport. 


Zola  utopiste,  par  Franz  Dietrich - Bremen  (T)ie  Neue  Zeit, 
14  décembre  1901).  —  Les  œuvres  d'Emile  Zola  sont  pleines  de  préoccupa- 
tions sociales.  Bien  avant  les  quatre  évangiles,  on  s'en  était  aperçu.  Mais  ce 
n'est  qu'avec  la  dernière  série  que  le  socialisme  entre  en  scène  :  pour  la  pre- 
mière fois,  en  effet,  on  y  trouve  à  chaque  page  les  noms  de  Saint-Simon,  de 
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Fourier,  des  communistes  et  collectivistes  contemporains.  On  y  peut  découper 
aux  ciseaux  des  fragments  notables  de  dissertations.  Le  saint-simonisme  et  le 
fouriérisme,  entre  autres,  y  sont  illustrés,  de  façon  magistrale  et  sommaire. 
Car  Zola  fut  toujours  à  la  fois  très  magistral,  et  très  sommaire,  même  en 
pornographie  ;  on  prend  ce  terme  non  dans  le  sens  injurieux  des  adversaires, 
mais  dans  le  sens  scientifique,  technique  et  respectueux  des  admirateurs  : 
description  graphique  des  rapports  sexuels  où  entre  la  volupté. 

Or,  Zola,  comme  socialiste  ou  plutôt  sociographe,  est  exactement  ce 
qu'il  est  comme  pornographe,  brutal  et  incomplet.  C'est  ce  que  tente  de 
démontrer  Franz  Dietrich-Bremen,  dans  un  article  de  neuf  pages  serrées  du 
Nette  Zeit,  qui  font  un  chapitre  d'une  étude  plus  étendue,  qui  vous  est,  je 
crois  promise.  Voici  les  passages  les  plus  saillants  de  ce  morceau  : 

«  Le  naturaliste  Emile  Zola,  un  utopiste  ?  Comment  concilier  cette  contra- 
diction ?  C'est  pourtant  la  vérité,  c'est  un  fait.  Mau passant  écrivait  sur  Zola  : 
«  Ses  théories  sont  en  contradiction  avec  ses  œuvres  ».  Ce  jugement,  qui  date 
de  dix  ans,  de  l'époque  des  Rougon-Macquart,  est  confirmé  par  le  cycle  des 
quatre  évangiles.  Le  romancier  dit  lui-même  :  je  suis  plus  romantique  qu'on 
ne  pense.  Entendons-nous  sur  ce  mot,  romantique.  Ce  n'est  pas  songe-creux 
qu'il  faut  lire,  mais  (l'attitude  de  Zola  au  procès  Dreyfus  l'a  montré)  champion 
chevaleresque  d'un  idéal  de  justice.  Cet  idéal  est  celui  d'un  travail  commun 
et  d'un  amour  mutuel  où  s'efface  toute  lutte  de  classe  (et  de  sexe).  C'est  du 
fouriérisme  simplifié.  Le  roman  Travail,  par  exemple,  montre  que  Zola  ne 
se  fait  aucune  idée  de  l'évolution,  qu'il  est  bien  loin  d'être  un  critique  socia- 
liste. Tout  se.  réduit  à  ce  cri  :  Plus  de  justice,  plus  de  vérité,  plus  d'amour  ! 
La  question  économique  est  rejetée  au  second  plan,  la  question  politique  dis- 
paraît. Le  penchant  de  Zola  pour  Fourier  ne  se  montre  pas  ici  pour  la  pre- 
mière fois.  Déjà,  dans  Paris,  il  donnait  la  main  au  génial  utopiste.  Non  seu- 
lement il  prend  en  effet,  de  toute  main,  la  critique  sociale  de  Fourier;  il 
adopte  son  utopie  phalangienne.  La  critique  est  forte,  la  construction  faible  ; 
d'où  la  force  et  la  faiblesse  des  romans  de  Zola,  reflets  puissants  du  fou- 
riérisme. 

«  Religion  du  travail,  religion  de  l'humanité,  hymne  monistique,  en 
trois  chants  :  église  militante,  église  triomphante,  béatitude.  Dans  ses  Prolé- 
gomènes,  Fourier  prédisait  :  l'année  1822  sera  le  temps  d'incubation  de  la 
société  harmonique;  l'année  1823  signalera  sa  naissance  effective;  l'année 
1827  sera  le  temps  de  sa  prolification.  Vérité,  justice,  liberté,  harmonie,  telle 
était  la  quaternité  (de  trois  ou  à  quatre)  de  Fourier,  la  série  des  avatars  pré- 
dits en  1803.  C'est  une  quaternité  semblable,  toute  pareille,  dont  use  Zola 
quand  il  donne   pour  titres  à  ses  quatre  évangiles  :  fécondité,  travail,  vérité, 

justice,  » 

P.  B. 
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Caïn  et  Artème,  par  Maxime  Gorki, 
nouveaux  récits  de  la  vie  des  Vagabonds, 
traduction  de  S.  M.  Persky,  i  vol.  in-16, 
3  fr.  50.  (Perrin  et  Cie,  éditeurs.)  Caïn  et 
Artème  passe  généralement  pour  l'un  des 
chefs-d'œuvre  de  Maxime  Gorki.  C'est,  à 
coup  sûr,  une  de  ses  œuvres  les  plus 
caractéristiques,  une  de  celles  où  apparaît 
le  mieux  ce  mélange  d'observation  et  de 
fantaisie  qui  fait  de  Gorki,  à  la  fois,  le 
plus  grand  réaliste  et  le  plus  grand  lyrique 
de  la  littérature  russe  contemporaine.  Et 
le  même  mélange  se  retrouve,  à  des 
degrés  divers,  dans  les  autres  récits  du 
nouveau  recueil,  sous  l'élégante  et  fidèle 
traduction  de  '  M.  Persky,  Un  étrange 
compagnon,  Les  Amis,  Le  Prisonnier ,  au- 
tant de  morceaux,  d'un  art  étrangement 
vivant  et  passionné,  qui  achèveront  de 
faire  connaître  au  public  français  l'origi- 
nale physionomie  littéraire  du  Maupas- 
sant  russe. 

.  La    recherche     de   la    Paternité, 

Etude  critique  de  sociologie  et  de  législation 
comparée,  par  Abel  Pouzol,  lauréat  de 
l'Institut,  membre  de  la  Société  de  socio- 
logie de  Paris.  Paris,  1902.  V.  Giard  et 
Brière,  1  vol.  in-8.  Prix  :  10  fr.  —  A  une 
époque  où  le  problème  des  grandes  ques- 
tions sociales  se  pose  avec  une  telle  in- 
tensité, où  nos  sociétés  modernes  sont 
emportées  par  une  poussée  irrésistible 
vers  un  idéal  meilleur,  où  les  pouvoirs 
publics  eux-mêmes  s'émeuvent  et  s'ap- 
prêtent à  discuter  cette  grave  controverse 
des  droits  de  l'enfant  naturel  et  de  la 
mère,  quelle  question  plus  palpitante 
d'actualité  que  celle  de  la  Recherche  de 
la  Paternité  ! 

Ce  livre  paraît  donc  à  son  heure.  Conçu 
dans  un  large  esprit  de  tolérance,  s'éle- 
vant  avec  vigueur  et  ténacité  au-dessus 
des  idées  préconçues,  l'auteur  s'est  atta- 
ché à  réunir  dans  ce  volume  sous  les  ar- 
guments d'ordre  juridique  et  sociologique 
que  comporte  cette  grave  et  délicate  dis- 
cussion et  à  résumer  impartialement 
toutes  les  opinions  qui  se  sont  produites 
dans  le  monde  des  penseurs  tant  en  France 
qu'à  l'étranger. 

Couronnée  l'année  dernière  par  l'Ins- 
titut de  France  en  termes  des  plus  élo- 
Ue  Etude,  que  précède  une  pré- 
de   M.   Bérenger,    sénateur,    s'adresse 


à  tous  et  a  sa  place  toute  marquée  sur  la 
table  du  juriste  et  du  sociologue  comme 
dans  la  bibliothèque   du  travailleur. 

Le  Palais  de  Proserpine,  roman  par 
Robert  Scheffer,  i  vol.  in-18  jésus  de 
350  pages,  3  fr.  50.  Paris  (Éditions  de  La 
revue  blanche,  23,  boulevard  des  Italiens). — 
Puissamment  dramatique  et  d'une  singu- 
lière hardiesse  de  conception,  tel  est  le 
nouveau  roman  de  M.  Robert  Scheffer. 
Utilisant  sa  connaissance  exacte  des  mi- 
lieux princiers,  il  façonne  et  modèle  selon 
des  données  véridiques  une  petite  cour 
italo-allemande  où  il  évoque  la  figure 
extravagante  et  tragique  du  prince  Claude, 
dernier  du  nom.  Celui-ci,  débile  et  vieilli, 
sur  le  conseil  de  son  protégé  et  ami,  le 
fantasque  maestro  Leone  Cappa,  a  recours 
à  un  subterfuge  audacieux  pour  perpétuer 
sa  descendance.  C'est  une  scène  de  poi- 
gnante émotion  que  celle  où  nous  est 
représenté  le  viol  de  la  princesse  Josépha. 
Après  maints  épisodes  pathétiques.  M. 
Scheffer  nous  dépeint  de  façon  saisissante 
la  lamentable  fin  du  souverain  dément. 
Ecrit  dans  une  langue  claire  et  forte,  ce 
livre,  riche  d'idées  et  de  situations,  est 
fait  pour  passionner  le  lecteur. 

La  Résurrection  des  Dieux  (Léonara 
de  Vinci),  par  Dmitri  Merejkowsky, 
roman,  traduit  du  russe  par  S.  Persky. 
Un  fort  volume  in-16  avec  gravures. 
Prix  3  fr.  50.  (Perrin  et  Cie).  —  Sous  la 
forme  vivante  et  colorée  d'un  roman,  La 
Résurrection  des  Dieux  est  une  évocation 
complète  des  mœurs  et  des  sentiments  de 
la  Renaissance.  On  y  voit,  dessinées  avec 
autant  de  relief  que  de  vérité,  les  saisis- 
santes figures  de  Ludovic  le  More  et  de 
sa  femme  Béatrix,  de  Savonarole  et  de 
Machiavel,  de  César  Borgia  et  de  son  père 
Alexandre  VI,  des  "rois  de  France 
Charles  VIII  et  François  Ier,  et,  au-dessus 
d'elles,  se  dresse  l'admirable  et  tragique 
figure  de  Léonard  de  Vinci,  dont  l'auteur 
s'est  efforcé  de  reconstituer  non  seulement 
toute  la  vie,  mais  encore  et  surtout  l'âme 
intime,  restée  jusqu'ici  un  mystère  pour 
les  biographes.  Publiée  en  Russie  depuis 
quelques  mois  à  peine,  La  Résurrection  des 
Dieux  y  a  été  aussitôt  saluée,  par  tous  les 
critiques,  comme  un  véritable  monument 
de  science  et  d'art    tout    ensemble,   digne 
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d'être  mis  en  parallèle  avec  la  Guerre  et  la 
Paix  du  comte  Tolstoï.  Aussi  ce  livre 
capital,  tel  qu'on  le  lira  dans  l'élégante 
et  consciencieuse  adaptation  de  M.  Persky. 
»e  peut-il  manquer  d'être  particulière- 
ment goûté  en  France,  où  l'auteur  de  la 
Joconde  a  vécu  ses  dernières  années,  et  où 
se  trouve  aujourd'hui  conservée  presque 
toute  son  œuvre. 

Disraeli,  par  Maurice  Courcelle, 
1  vol.  in-16  de  la  collection  V\Cinistres  et 
bomvies  d'Etat,  2  fr.  50.  (Paris,  Félix 
Alcan ,  éditeu r .  )  —  La  physionomie  du  «  père 
de  l'impérialisme  »  est  sans  contredit  une 
des  plus  attirantes  parmi  celles  des  hom- 
mes d'État  du  dix-neuvième  siècle.  La 
carrière  de  cet  aventurier  des  lettres  péné- 
trant au  Parlement  anglais  et  s'élevant 
par  les  seules  forces  de  son  génie  aux  plus 
hauts  postes  que  l'Angleterre  réserve  à 
ses  propres  enfants,  se  faisant  le  restaura- 
teur de  l'idée  monarchique  et  devenant 
le  chef  du  nationalisme,  est  bien  propre 
à  arrêter  l'attention  des  penseurs  et  n'in- 
téressera pas    moins    le    philosophe  et  le 


sociologue  que  le  diplomate  ou  le  politi- 
que. M.  Courcelle  a  très  bien  saisi  cet 
étrange  caractère  d'ambitieux,  qui,  par 
nature  plus  encore  que  par  calcul,  fait  de 
la  loyauté  plutôt  que  de  l'intrigue,  de  la 
ténacité  plus  que  de  la  violence,  le  crité- 
rium de  l'art  de  parvenir.  Et  l'auteur  nous 
le  montre  sous  ce  double  aspect  à  travers 
les  diverses  étapes  de  son  étonnante  fortune. 
Mais  c'est  au  pouvoir  surtout  que  Benja- 
min Disraeli  se  révèle  à  la  fois  législateur 
et  diplomate,  soit  qu'il  transforme  les  insti- 
tutions de  son  pays  par  la  Réforme  élec- 
torale, soit  qu'il  l'engage  à  l'extérieur 
dans  cette  politique  mondiale,  qui,  sui- 
vant qu'elle  sera  maniée  par  des  mains 
habiles  ou  inexpérimentées,  conduira 
l'Anglererre  à  de  hautes  destinées  comme 
aussi  elle  peut  l'entraîner  vers  le  désastre 
et  vers  la  ruine. 

Ce  livre  continue  heureusement  la  col- 
lection Ministres  et  hommes  d'État,  dont 
les  premiers  volumes,  signés  de  M.  H. 
Welschinger  et  Léonardon,  étaient  consa- 
crés à  Bismarck  et  à  Prim. 

G.  R. 
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Almanach  de  l'Ecole  Laïque  pour  1902 
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Léon  Bourgeois,  M.  Bouchor,  F.  Buisson, 
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dour,  A.  Delpech,  Maurice  Faure,  L.-H. 
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Dechenne  &  Cie,  libraires-éditeurs,  20, 
rue  du  Persil,  Bruxelles  (Belgique). 

Louis  Bertrand  :  Histoire  de  la  Coopéra- 
tion en  Belgique  (Les  hommes,  les  idées, 
les  faits)  (Préface  par  Emile  Vandervelde) 
(Série  3),  o  fr.  50. 


diants)  (dialogue  entre  ouvriers  socialistes), 
o  fr.  30. 


Edition  de  la  «  Revue  Contempo- 
raine »,  14,  rue  Saint-Firmin,  à  Lille 
(Nord). 

Emile  Lante  :  A  la  gloire  de  Lille 
(Poème),  o  fr.  50. 


Editions  de  la  «  Revue  Provinciale  » , 
1,  rue  du  May,  à  Toulouse. 

Albert  Vidal  :  Au  Vol,  1  fr.  50. 


V.  Girard  et  E.  Brière,  libraires-édi- 
teurs, 16,  rue  Soufflot,  Paris,  5e. 

Karl  Marx  :  Le  Capital  (Critique  de 
l'Economie  politique)  (Livre  III  :  Le  Pro- 
cès d'ensemble  de  la  production  capitaliste 
[II,  suite  et  fin])  (Préface  de  Friedrich 
Engels)  (Traduit  à  l'Institut  des  Sciences 
sociales  de  Bruxelles,  par  Julian  Borchardt 
et  Hippolyte  Vanderrydt  (Bibliothèque 
Socialiste  Internationale,  publiée  sous  la 
direction  de  Alfred  Bonnet),  10  fr. 


Librairie  Fischbacher,  33,  rue  de 
Seine,  Paris,  6e. 

E.  Thirion  :  Neustria  (Utopie  indivi- 
dualiste) (Préface,  Travail,  Liberté,  Pro- 
priété, Neustria,  La  famille  Thomas), 
3  fr-  SO.  

Librairie  Internationale  Achille  Le- 
roy, 9,  rue  de  l'Espéra..     ,  Paris,  13e. 
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breuses illustrations  d'après  des  docu- 
ments de  chaque  époque,  10  fr. 


Société  Nouvelle  de  Librairie  et 
d'Edition  (Librairie  Georges  Bellais), 
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Karl  Marx  et  Frédéric  Engels  :  Le  Mani- 
feste communiste  (II)  (Introduction  histo- 
rique et  commentaire  par  Charles  Andler) 
(Bibliothèque  Socialiste,  nos  9  et  10),  1  fr. 

Ch.-V.  Langlois  :  U Inquisition  (d'après 
des  travaux  récents),  1  fr. 


P.-V.  Stock,  éditeur  (Ancienne  librairie 
Tresse  et  Stock),  27,  rue  de  Richelieu, 
Paris,  Ier. 

Pierre  Kropotkine  :  Autour  d'une  vie 
(Mémoires)  (Edition  revisée  par  l'auteur, 
traduite  de  l'anglais  par  MM.  Francis  Leray 
et  Alfred  Martin)  (Préface  de  Georges 
Brandès),  3  fr.  50. 
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France  et  la  campagne  abolitionniste  (Con- 
grès de  Lyon  1901)  (Fédération  abolition- 
niste internationale. 
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LES    DIMANCHES    DE    M.    BENJAMIN    SAUZET  I29 


Les  Dimanches  de  M.  Benjamin  Sauzet 


A    PROPOS    DE    SOLIDARITÉ 

Par  ce  brumeux  samedi  d'octobre,  M.  Benjamin  Sauzet  s'arrêta 
sous  le  porche  de  la  maison  où  il  habitait,  sur  le  quai  des  Grands- 
Augustins,  et  tint  ce  discours  à  sa  concierge,  qui  lui  tenait  son 
ménage,  et  répondait  aux  visiteurs  :  «  Monsieur  est  sorti  ». 

—  Madame,  je  reprends  mes  dimanches  demain.  Vous  voudrez 
bien  balayer  mon  cabinet,  épousseter  mes  livres  et  frotter  le  bouton  de 
ma  porte.  Vous  laisserez  monter.  D'ailleurs,  il  ne  viendra  personne. 

—  C'est  bien,  monsieur  Sauzet,  répondit  la  concierge. 

M.  Benjamin  Sauzet  n'écouta  pas  la  réponse.  Il  montait  l'escalier, 
d'un  pas  méthodique,  lent,  mais  sûr,  et  assez  léger.  Il  répéta,  pour 
son  édification  personnelle  : 

—  11  ne  viendra  personne.  La  saison  n'est  pas  ouverte.  Il  n'y  a 
personne  à  Paris,  sauf  Noël,  qui  peut  rester  chez  lui.  Pourtant,  l'un 
ou  l'autre  pourrait  revenir,  et  prendre  quelque  plaisir  à  me  trouver 
chez  moi.  D'ailleurs,  on  peut  toujours  balayer. 

Sur  le  palier  du  troisième  étage,  M.  Benjamin  Sauzet  s'arrêta.  Il 
se  pencha  sur  la  rampe,  et  appela  : 

—  Madame  ? 

D'un  fond  obscur,  où  le  bec  Auer  du  vestibule  rayonnait  comme 
un  phare  lointain,  une  voix  aiguë,  mais  empressée,  monta  dans  la 
spirale  de  l'escalier  : 

—  Monsieur  Sauzet? 

M.  Benjamin  Sauzet  était  un  bon  locataire.  Il  payait  exactement 
son  terme,  son  ménage,  et  les  étrennes.  Il  ne  traitait  directement 
ni  avec  sa  blanchisseuse,  ni  avec  les  divers  fournisseurs  qui  le  pour- 
voyaient de  menues  épiceries,  de  charbon  et  de  lait.  Seul,  dans  la 
maison,  il  n'avait  pas  soulevé  de  conflit  pour  le  règlement  des  ordures 
ménagères.  M.  Benjamin  Sauzet  sortait  rarement  le  soir.  Sa  politesse 
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était  patiente  et  brève  ;  elle  inspirait  de  l'estime,  et  coupait  court  aux 
développements. 

La  concierge  aimait  M.  Benjamin  Sauzet. 

—  Madame,  dit  M.  Sauzet,  j'arrive  au  troisième  étage.  C'est  à  ce 
palier  que  s'arrête  normalement  l'époussetage  de  vos  escaliers.  Vous 
voudrez  bien  le  pousser  demain  jusqu'à  mon  cinquième,  et  prendre  la 
peine  d'ouvrir  ma  fenêtre  pour  secouer  mon  paillasson. 

Toujours  aiguë,  mais  empressée,  sonore  et  câline,  la  voix 
rejoignit  M.  Benjamin  Sauzet  à  mi-chemin  du  quatrième  : 

—  C'est  bien,  monsieur  Sauzet,  disait-elle. 


* 


M.  Benjamin  Sauzet  commençait  sa  médecine  et  n'avait  pas 
beaucoup  plus  de  vingt  ans  lorsque  éclata  la  guerre  de  1870.  Il  fut 
«  mobile  »  pendant  le  siège  de  Paris.  Il  aida  à  délivrer  Jules  Ferry  au 
3 1  octobre.  Il  fut  vice-président  du  Conseil  d'État  pendant  la  Commune, 
reconnu  et  arrêté  dans  sa  fuite  pendant  la  semaine  sanglante,  déporté 
en   1872,  amnistié  en  1880. 

A  Nouméa,  après  avoir  souffert  de  la  faim  et  traîné  des  jours  de 
misère,  dénué  de  tout,  même  de  livres,  il  avait  été  vaguement  secré- 
taire au  service  d'un  déporté  riche,  puis  employé  dans  les  bureaux 
d'un  planteur,  surveillant  au  bagne,  commis  à  l'administration  péni- 
tentiaire, secrétaire  du  procureur  général,  précepteur  dans  la  maison 
du  gouverneur.  Il  avait  trouvé  de  quoi  lire.  Il  avait  rêvé  peut-être,  et 
certainement  réfléchi  durant  ces  loisirs  qui  tombent,  sous  les  tropiques, 
même  pour  un  condamné,  des  heures  où  le  soleil  se  dissout  dans  les 
cieux  pâles  en  flots  de  cuivre  et  de  sang. 

Son  premier  souci,  dès  qu'il  cessa  d'avoir  faim,  fut  de  s'interroger 
sur  ses  opinions,  sur  ses  actes,  et  sur  l'apparente  discordance  où  se 
résumaient  les  manifestations  extérieures  de  sa  vie.  Il  se  trouva  aussi 
dépourvu  de  principes  qu'il  l'avait  été  de  pain,  en  débarquant  aux 
rives  de  corail  où  se  balance  le  lourd  panache  des  cocotiers.  Et  il 
reconnut  qu'à  l'insu  de  son  jugement  et  de  sa  volonté  une  secrète 
logique  avait  couru,  comme  un  fil  de  soie  dans  un  rang  de  perles,  à 
travers  les  fantaisies  de  sa  carrière  publique.  Il  avait  crié  :  A  bas 
l'Empire,  le  2  et  le  3  septembre,  parce  qu'il  était  étudiant,  et,  le 
4  septembre,  il  avait  crié  :  Vive  la  République,  parce  qu'il  avait  crié  la 
veille  :  A  bas  l'Empire.  Il  s'était  engagé,  —  bien  que  «  remplacé  »,  — 
dans  la  garde  mobile  parce  qu'il  avait  crié  :  Vive  la  République.  Il  avait 
délivré  Jules  Ferry,  le  31  octobre,  parce  que  sa  compagnie  allait  à 
l'Hôtel  de  Ville,  expédiée  par  le  gouvernement.  Il  avait  crié  :  A  bas 
le  Gouvernement,  en  mars,  comme  il  avait  crié  :  A  bas  l'Empire,  en 
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septembre,  parce  qu'il  était  étudiant,  patriote,  et  mécontent  de  Pétat- 
major.  Il  avait  crié  :  Vive  la  Commune,  le  18,  parce  qu'il  avait  crié  : 
A  bas  Ferry,  le  17.  Et  il  avait  pris  la  vice-présidence  au  Conseil  d'État 
parce  qu'elle  restait  à  prendre,  parce  que  la  présidence  était  dévolue  à 
un  étudiant  en  droit,  parce  qu'un  normalien  littéraire  était  secrétaire 
de  Rossel,  qui  était  polytechnicien,  et  parce  qu'il  était  indispensable, 
—  Clemenceau  s'étant  défilé,  —  que  le  médecin  prît  rang,  ne  fût-ce 
que  par  un  strapontin,  sur  le  char  de  l'État.  Cette  revue  abrégée  de 
son  existence  inspira  à  M.  Benjamin  Sauzet  une  vive  admiration  pour 
l'immanente  Sagesse,  dont  s'inspirent  les  caprices  de  l'humanité. 
De  ce  jour,  M.  Benjamin  Sauzet  fit  vœu  de  philosophie. 

* 
*  * 

Il  étudia  les  systèmes  dans  les  livres  et  les  hommes  où  ils  étaient, 
dans  la  subtile  réalité  des  choses  qui  passent  et  du  temps  qui  s'écoule. 
La  fortune,  qui  favorisait  son  éducation,  voulut  encore  qu'il  trouvât  à 
Nouméa  la  plus  complète  collection  de  types  que  pût  souhaiter  une 
curiosité  aiguisée  par  l'habitude  de  l'imprévu.  Hors  du  bagne,  où  se 
mêlaient,  sous  le  bâton  de  la  chiourme,  toutes  les  classes,  toutes  les 
fonctions,  toutes  les  passions  de  l'humanité,  il  vit  des  forçats  libérés  et 
des  colons  libres,  des  déportés  aigris,  des  planteurs  affairés,  des 
Canaques  songeurs,  des  fonctionnaires  gourmés.  Il  fréquenta  des 
officiers  delà  marine  française,  des  négociants  australiens,  des  million- 
naires d'Amérique,  des  coolies  aux  petits  yeux  inquiets,  bridés  comme 
pour  abriter  une  âme  libérée  de  la  servitude  par  un  incommensurable 
mépris.  Pendant  son  préceptorat  chez  le  gouverneur,  il  eut  à  faire  les 
honneurs  de  l'île  à  une  archiduchesse,  à  un  noble  lord,  à  un  prince 
russe  et  au  reporter  d'un  grand  journal  parisien.  Patiente,  prudente, 
parfois  aiguë,  mais  toujours  bienveillante,  son  analyse  pénétra  dans 
l'intimité  de  quelques  consciences  obtuses;  elle  tourna  des  façades 
superbes  pour  visiter  des  intelligences  malades,  démêler  la  vérité  sous 
le  raisonnement,  et  sonder  les  retraites  de  certains  cœurs  meurtris. 
M.  Benjamin  Sauzet  inspirait  une  confiance  extrême.  La  douceur  de 
son  abord,  la  réserve  de  ses  manières,  la  perfection  de  son  service,  la 
paix  de  ses  loisirs  studieux,  la  sereine  adaptation  de  sa  vie  aux  arrêts 
de  la  justice  humaine  lui  avaient  fait  une  sorte  de  réputation  modeste, 
qui  l'aidait  à  vivre,  et  ne  le  gênait  ni  dans  ses  goûts  de  retraite  ni  dans 
sa  curiosité.  Il  passait  pour  l'employé  commode  et  le  secrétaire 
modèle,  bon  à  tout  faire,  exact  et  probe,  —  pour  le  professeur  de  tout 
repos,  latiniste  suffisant,  mathématicien  honnête,  n'ignorant  ni  l'alle- 
mand, ni  le  grec,  ni  le  français,  —  pour  le  confident  par  excellence, 
ayant  toutes  les  qualités  de  son  emploi,  sachant  tout  écouter  et  ne  pas 
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tout  deviner.  A  Nouméa,  on  sut  seulement  après  son  retour  en  France 
qu'il  s'était  fait  une  réputation  d'une  autre  espèce  en  écrivant  sous  un 
pseudonyme  dans  les  journaux  et  les  revues  de  Paris. 


* 
*   * 


M.  Benjamin  Sauzet  s'était  mis  à  écrire,  après  avoir  beaucoup  lu, 
parce  qu'il  avait  lu. 

Il  avait  lu  obstinément,  patiemment,  —  non  pas  sans  discerne- 
ment, car  les  idées  se  classaient  peu  à  peu  dans  ses  cahiers  de  notes, 
—  mais  sans  méthode,  parce  que  les  ressources  méthodiques  lui 
faisaient  défaut.  Il  découvrit  quelques  philosophes  allemands,  Kant, 
Hegel,  Fichte,  Schopenhauer,  dans  les  caves  d'un  marchand  de  porce- 
laine et  de  poêlons,  dont  il  établissait  le  bilan,  chaque  année,  au 
moment  de  l'inventaire.  Chez  ses  compagnons  de  déportation, 
M.  Benjamin  Sauzet  put  emprunter  des  philosophies  d'une  autre 
sorte  ;  il  ne  dévora  point,  car  il  ne  faisait  rien  avec  hâte  ou  excès, 
mais  il  lut  et  annota,  et  relut  à  maintes  reprises  Adam  Smith, 
Bentham,  Ricardo,  Marx  et  Proudhon.  Il  découvrit  le  Cours  de 
Philosophie  positive  dans  le  cabinet  du  procureur  général,  qui  n'en 
soupçonnait  pas  l'existence,  et  lui  en  fit  le  don  généreux  ;  ce  haut 
fonctionnaire,  quand  il  dut  abandonner  au  profit  du  gouverneur  les 
services  de  M.  Benjamin  Sauzet,  lui  fit  encore  présent  d'un  Darwin  et 
d'un  Spinoza,  un  peu  mangés  aux  vers,  à  titre  de  gratification. 
M.  Benjamin  Sauzet  n'était  pas  encore  remis  de  l'émotion  que  lui 
causa  ce  cadeau  magnifique  lorsqu'il  se  trouva,  dans  la  bibliothèque 
de  son  nouveau  patron,  au  centre  de  richesses  moins  précieuses,  mais 
plus  variées  :  la  littérature,  l'histoire  et  la  vulgarisation  scientifique  du 
siècle  représentées  par  des  échantillons  assez  divers,  les  Martyrs  et 
Boule-de-Suif,  Michelet  et  Fustel  de  Coulanges,  les  Contemplations  et 
le  Pèlerin  passionné,  sir  John  Lubbock  et  M.  Camille  Flammarion, 
sans  compter  quelques  intermédiaires,  et  la  Revue  des  Deux-Mondes. 

Quand  M.  Benjamin  Sauzet  eut  passé  quelques  années  de  bonheur 
et  de  paix  à  s'assimiler  le  suc  de  la  pensée  contemporaine  et  le  sel  de 
la  sagesse  éternelle,  —  il  éprouva  une  impression  de  redite  et  de  mono- 
tonie. Parmi  tous  ces  auteurs  qui  avaient  comprimé  en  formules 
polies  comme  des  axiomes,  ou  déroulé  en  périodes  flottantes  comme 
une  chlamyde  le  long  tissu  de  leurs  idées,  de  leurs  croyances,  de 
leurs  désirs,  et  des  images  suggérées  par  la  nature  changeante  à  leur 
jugement  indécis,  il  vit  se  dégager  avec  une  soudaine  évidence  je  ne 
sais  quoi  d'identique  sous  les  apparentes  variations.  Ce  fond  semblable, 
sur  lequel  les  philosophes  avaient  bâti  leurs  systèmes,  les  poètes  leurs 
songes,  les  romanciers  leurs  fictions^  et  les  grands  prophètes  la  religion 
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des  hommes,  c'était  bien  simplement  et  ingénument  la  nature 
humaine, 

Altérée  de  lumière,  avide  de  beauté, 

altérée  de  justice  aussi  et  avide  de  bonheur,  et  se  consolant  de 
l'iniquité  par  la  vengeance,  oubliant  la  souffrance  dans  la  volupté, 
tourmentée  jusque  dans  ses  régions  basses  par  l'étrange  désir  de  la 
science... 

Ayant  reconnu  ces  choses,  M.  Benjamin  Sauzet  résolut  d'étudier 
la  nature  humaine  hors  des  livres.  Il  l'observait  depuis  plusieurs 
années  dans  la  société  des  hommes.  Il  voulut  la  serrer  de  plus  prés.  Il 
s'examina  lui-même.  Il  s'interrogea,  se  répondit,  se  constitua  un 
bagage  personnel,  des  notions  claires  et  des  opinions. 


Il  fut  socialiste  parce  qu'il  était  bon,  et  transformiste  parce  que 
les  plus  récentes  acquisitions  de  la  science  lui  parurent  confirmer 
provisoirement  l'hypothèse  de  Lamarck.  Il  commença  à  écrire  le  jour 
même  où,  par  le  résumé  de  patientes  lectures,  il  lui  fut  démontré  que 
la  littérature  socialiste  s'inspirait  plus  de  passions  révolutionnaires  et 
de  contingences  personnelles  que  de  la  science,  de  l'histoire  et  de 
l'évolution.  Le  désir  de  la  gloire  n'avait  pas  touché  l'âme  indolente 
de  M.  Benjamin  Sauzet.  Il  signa  d'un  pseudonyme  la  copie  qu'il 
envoyait,  de  Nouméa,  à  quelques  revues  «  jeunes  »  et  même  à  une 
«  grande  revue  »,  où  il  comptait  quelques  amis  politiques.  Plus 
tard,  quand  ce  pseudonyme  se  fut  imposé  à  l'attention  des  philo- 
sophes, et  de  quelques  historiens,  M.  Sauzet  le  garda  tel  quel,  et 
ne  se  soucia  jamais  d'affirmer  un  rapport  public  entre  sa  personne 
et  sa  réputation. 

Lorsqu'il  revint  à  Paris,  son  frère  aîné,  M.  Noël-Armand  Sauzet, 
député  de  la  Haute-Yonne,  lui  donna  libéralement  les  conseils  que  lui 
dictait  une  haute  expérience.  —  «  Ta  déportation,  dit  cet  homme 
d'État,  qui  t'avait  rayé  pendant  quelques  années  du  nombre  des  civi- 
lisés, est  aujourd'hui  une  plate-forme  de  premier  ordre,  d'où  tu  peux 
partir  pour  entrer  de  plain  pied  dans  la  presse  ou  le  Parlement.  Choisis 
un  journal  et  prépare  une  candidature.  »  —  M.  Benjamin  Sauzet  laissa 
dire.  Ni  la  presse  ni  le  Parlement  ne  lui  paraissaient  hospitaliers  à  une 
conscience  affranchie  de  l'illusion  littérale.  Il  était  également  dénué 
d'ambitions  et  de  besoins.  Il  aimait  l'étude  sans  hâte,  la  promenade 
sans  but,  l'observation  sans  méchanceté,  et  le  délicat  loisir  des  médi- 
tations. 

M.  Benjamin  Sauzet  avait  quitté  Nouméa  muni  de  recommanda- 
tions précieuses.  11  aurait  pu  postuler  avec  toute  chance  de  succès  un 
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emploi  de  comptable,  un  poste  à  la  préfecture  de  police  ou  le  secré- 
tariat intime  d'un  personnage  illustre.  Il  préféra  n'utiliser  que  les 
lettres  du  gouverneur,  dont  il  avait  mené  contre  toute  espérance  les 
deux  fils  au  baccalauréat.  Il  était  devenu  par  la  pratique  un  professeur 
excellent,  supérieur  à  la  routine  et  respectueux  du  programme.  Il 
gagna  tout  de  suite  de  quoi  vivre  en  enseignant  le  latin,  les  mathéma- 
tiques et  un  peu  de  sagesse  à  de  jeunes  bourgeois  et  même  à  de  petits 
aristocrates.  Quand  il  eut  organisé  son  existence  et  consolidé  sarenom- 
mée  de  répétiteur,  il  lui  resta  assez  de  temps  pour  travailler  à  la  désa- 
grégation de  la  société  bourgeoise  par  la  presse  périodique  et  à 
l'éducation  de  la  démocratie  par  les  réunions  de  groupe  ;  et  il  eut 
assez  d'argent  pour  acheter  des  livres,  et  faire  de  jolis  cadeaux  à  sa 
nièce  Clotilde,  la  fille  de  M.  Noël-Armand,  qui  aimait  les  colifichets. 
M.  Benjamin  Sauzet  possédait  de  vieux  amis  dans  l'état-major  de 
la  démocratie  parisienne.  Il  s'était  fait  de  nouveaux  amis  parmi  les 
pères  de  ses  élèves,  les  jeunes  écrivains  qui  lisaient  ses  articles,  et  les 
professeurs  officiels  qui  avaient  discuté  son  Petit  manuel  de  pédagogie. 
Il  recevait  le  dimanche,  à  partir  de  trois  heures,  depuis  la  rentrée 
d'hiver  jusqu'à  l'arrivée  de  la  belle  saison. 

*   * 

Le  cabinet  de  M.  Benjamin  Sauzet  était  la  plus  belle  pièce  de  son 
appartement,  qui  en  comptait  trois.  La  chambre  à  coucher  avait  la 
dimension  d'une  cellule.  La  salle  à  manger  était  à  peine  plus  grande 
qu'un  placard.  Le  cabinet,  qui  prenait  jour  par  deux  hautes  fenêtres 
sur  le  quai  des  Grands-Augustins,  était  meublé  de  larges  bibliothèques, 
dont  les  rayons  ployés  tapissaient  les  trois  murs  pleins,  d'un  bureau 
plat  chargé  de  papiers,  et  de  douze  chaises  recouvertes  de  cuir  marron. 
Des  deux  côtés  de  la  cheminée,  où  brûlait  un  bon  feu  de  briquettes, 
deux  fauteuils  de  tapisserie  au  petit  point  ouvraient  leurs  bras  chargés 
de  roses  et  de  narcisses  entrelacés.  Des  lyres  de  soie  bleue  se  profilaient 
en  courbes  légères  sur  le  fond  blanc  des  sièges.  Deux  fines  bergères, 
vêtues  de  mauve  et  de  jonquille,  souriaient  délicatement,  au  milieu  du 
dos,  dans  des  médaillons  clairs,  de  style  rococo. 

M.  Benjamin  Sauzet  avait  acquis  ces  deux  meubles  par  les  soins 
obligeants  d'un  revendeur,  qu'il  fréquentait,  sur  le  quai  de  la  Mégis- 
serie. 

—  C'est  Noël,  affirma  M.  Benjamin  Sauzet  en  se  levant  au  pre- 
mier coup  de  sonnette  ;  je  l'avais  bien  dit. 

Il  ajouta  en  allant  ouvrir  sa  porte  : 

—  L'intention  est  bonne...  Tiens,  c'est  toi?  reprit-il  en  recon- 
naissant son  ami  Favaron. 
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—  Bonjour,  dit  M.  Favaron  sur  le  seuil,  tu  ne  m'attendais  pas  ? 
Il  referma  la  porte  et  secoua  la  main  de  M.   Sauzet.  C'était  un  bel 

homme,  bien  charpenté,  bien  en  chair,  le  mouvement  carré,  le  muscle 
solide,  les  cheveux  roux,  la  moustache  grise,  les  yeux  clairs,  la  voix 
forte  ;  le  nez  malheureusement  était  camus,  et  l'oreille  dénuée  de  grâce, 
épaisse,  velue,  réfractaire  à  l'alignement.  M.  Favaron  parlait  clair  et 
portait  beau.  Un  ample  macfarlane  s'ouvrait  à  larges  plis  sur  sa  redin- 
gote déboutonnée. 

La  taille  grêle,  le  geste  menu,  les  épaules  étroites  sous  son  veston 
de  flanelle,  le  visage  pâle  et  fin,  l'œil  abrité,  les  cheveux  rares,  le 
menton  affilé  par  une  courte  barbiche  poivre  et  sel,  M.  Benjamin 
Sauzet  semblait  auprès  de  M.  Favaron  une  pointe  sèche  de  Durer 
devant  un  portrait  de  Rubens... 

—  Je  n'attendais  personne,  expliqua  M.  Sauzet.  C'est  mon  premier 
dimanche.  Je  n'ai  pas  prévenu...  Il  n'y  aurait  que  Noël..  Qu'est-ce 
que  tu  as  fait  cet  été?  reprit-il  pendant  que  M.  Favaron,  d'un  peste 
ample,  suspendait  à  une  patère  son  macfarlane  et  son  chapeau  mou. 

M.  Favaron  s'installa  prés  du  feu,  dans  un  fauteuil  de  tapisserie 
au  petit  point.  La  délicate  bergère,  habillée  de  soie  mauve  et  jonquille, 
gémit  sous  la  pression.  M.  Favaron  parla,  et  sa  voix  remplit  les 
quatre  murs,  cloisonnés  de  livres  fatigués. 

—  J'ai  voyagé,  dit-il.  J'avais  des  permis  en  France.  J'ai  envoyé 
des  correspondances  de  Suisse.  J'ai  pris  première  en  France  et 
troisième  en  Suisse.  Les  premières  sont  plus  agréables;  elles  ne  me 
coûtaient  rien.  Une  des  plus  belles  conquêtes  de  l'internationalisme, 
continua  M.  Favaron,  sera  la  prolongation  des  permis  de  chemins  de 
fer  au  delà  des  frontières  politiques... 

Il  éclata  d'un  rire  superbe  en  ajoutant  : 

—  Il  y  aura  d'autres  résultats. 

—  C'est  probable,  dit  M.  Benjamin  Sauzet. 
Sa  parole  était  lente  et  douce.  Il  ajouta  : 

—  Tu  t'es  tiré  d'affaire  ? 

—  J'ai  fait  du  boni,  répondit  M.  Favaron. 
Il  poursuivit  : 

—  J'ai  fait  quelques  achats.  Tu  verras,  j'ai  un  coucou  dans  mon 
cabinet.  Je  t'ai  apporté  une  pipe. 

Il  tira  de  sa  poche  un  paquet,  joliment  ficelé  de  ficelles  bleu  clair 
appliquées  sur  des  papiers  de  soie,  que  M.  Benjamin  Sauzet  défit  avec 
précaution.  La  tache  brune  du  bois  sculpté  apparut  tout  de  suite  sous 
les  mousselines  froissées  de  l'emballage.  C'était  une  belle  pipe,  un  peu 
lourde,  mais  cossue  ;  le  bout  était  d'ambre  imité  avec  une  rare  perfec- 
ti'ou  ;  le  fourneau  représentait  l'arche  de  Noé,  dont  les  flancs  entrou- 
verts  laissaient    échapper   un    troupeau   de  petites   bètes    gourdes   et 
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trapues.  Le  donateur  fit  au   destinataire  les  honneurs  de  cette  œuvre 
d'art. 

—  Tu  es  gentil  d'avoir  pensé  à  moi,  dit  amicalement  M.  Benja- 
min Sauzet. 

Il  posa  la  pipe  sur  la  cheminée  et  reprit  la  conversation  : 

—  Et  la  question  sociale  ? 

—  Elle  n'a  pas  fait  un  pas...  C'est  à  toi,  reprit  M.  Favaron,  à  me 
donner  de  ses  nouvelles.  Qu'as-tu  fait,  cet  été  ? 

—  Rien.  J'ai  lu.  J'ai  flâné  dans  les  bois. 

—  Tu  n'as  pas  quitté  Paris? 

—  Si,  répondit  doucement  M.  Sauzet,  j'ai  été  jusqu'à  Chaville. 
M.  Favaron  leva  les  épaules. 

—  Pourquoi  n'as-tu  pas  voyagé  ?  reprit-il  ;  tu  n'avais  pas  d'élèves 
pendant  les  vacances  ?  Pourquoi  n'as-tu  pas  demandé  un  permis  ? 

—  Nos  journaux,  dit  M.  Sauzet,  plient  sous  le  poids  des 
demandes. 

—  Et  l'administration  ? 

—  L'administration  ne  me  doit  rien. 

—  N'es-tu  pas  allé  à  Nouméa?  —  comme  moi,  ajouta  M.  Favaron. 

—  Oui,  répliqua  doucement  M.  Sauzet.  Mais  ce  n'est  pas  de  ma 
faute.  Je  ne  l'ai  pas  fait  exprès. 

—  Moi  non  plus  ! 
M.  Favaron  répéta  : 

—  Je  ne  l'ai  pas  fait  exprès.  Je  ne  demandais  que  la  paix.  Je 
n'avais  mis  aucune  méchanceté  dans  la  Commune.  J'avais  des  prin- 
cipes, je  voulais  les  appliquer;  voilà  tout... 

—  Ayez  donc  des  principes  !  murmura  M.  Benjamin  Sauzet. 
M.  Favaron  poursuivit  : 

—  Au  fond,  je  n'avais  aucune  haine  contre  les  Versaillais.  Je  n'ai 
jamais  haï  personne.  L'amour  de  l'humanité,  seul,  m'a  toujours  guidé. 
Je  n'aurais  pas  été  communard  si  j'avais  été  moins  épris  de  justice  et 
capable  d'amour.  Après  cela,  on  vient  médire  :  le  massacre  des  otages, 
l'incendie  des  palais...  Qu'est-ce  que  j'y  peux,  moi?  Suis-je  Ferré  ou 
Higault  ? 

—  Ils  ont  été  fusillés,  remarqua  doucement  M.  Sauzet. 

—  Moi,  dit  M.  Favaron,  on  m'a  envoyé  à  Nouméa.  Ma  carrière  a 
été  enrayée  de  vingt  ans. 

—  Tu  n'as  pas  à  te  plaindre,  fit  doucement  observer  M.  Sauzet. 
'lu  diriges  un  journal  et  une  revue...  La  Grève  générale,  continua 
M.  Benjamin  Sauzet  en  rêvant  un  peu,  et  la  Concorde  sociale,  c'est  un 
bel  attelage... 

—  Je  ne  suis  pas  député,  reprit  M.  Favaron,  qui  écoutait  avec 
impatience.  A  mon  âge  !... 
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La  voix  s'élevait.  Le  geste  était  impératif.  M.  Favaron  déclara  : 

—  J'ai  souffert  pour  la  société,  par  la  société.  Je  suis  une  victime 
des  vengeances  sociales-.  La  société  me  doit  de  justes  compensations. 
Qu'elle  me  les  donne  î  sinon... 

—  Prends-les,  rit  doucement  M.  Benjamin  Sauzet. 
Il  ajouta  : 

—  La  société  ne  me  doit  rien.  Mon  affaire  ne  vaut  pas  la  tienne. 
Tu  as  été  déporté  pour  avoir  trop  aimé  les  hommes.  Je  n'avais  aimé, 
moi,  que  les  galons.  La  société,  qui  me  donnait  quelques  années 
de  paix  pour  réfléchir  sur  l'usage  et  l'abus  du  panache,  poussait  la 
précaution  jusqu'au  soin  délicat  de  rouler  autour  de  ma  pensée 
l'enveloppe  libératrice  des  océans;  c'est  moi,  continua  M.  Benjamin 
Sauzet,  qui  reste  le  débiteur  de  la  société  fraternelle... 

M.  Favaron  s'empara  des  pincettes,  se  pencha  sur  le  feu,  et 
sembla  se  désintéresser  du  raisonnement. 

—  Je  ne  demande  pas  de  permis,  reprit  doucement  le  raison- 
neur. Je  ne  demande  rien,  et  cela  n'est  pas  héroïque.  Rassure-toi, 
Favaron.  J'aurais  pu.  à  la  rigueur,  en  cassant  ma  tirelire,  voyager 
comme  un  bourgeois  et  retrouver  Paris  sur  les  plages,  ou  à  la  lisière 
des  neiges  éternelles.  Mais  Paris  est  délicieux  où  il  est,  sur  les  rives 
de  la  Seine,  à  l'ombre  du  vieux  berceau  qu'il  conserve,  comme  un 
reliquaire  précieux,  dans  une  double  gaine  de  granit.  Connais-tu  ces 
délices,  Favaron,  et  sais  tu  bien  la  grâce  de  Paris  durant  ces  mois 
d'été  où  son  charme  s'affine  et  s'allège  à  mesure  que  s'écoule  le  flot 
impur  des  cosmopolites?  C'est  alors,  Favaron,  une  fois  le  dernier 
remous  dissipé,  que  Paris  est  cher,  infiniment  cher  au  Parisien 
attardé;  c'est  alors  que  la  vie  est  légère  dans  les  nuits  du  boulevard 
balayé  par  les  brises,  parfumé  par  les  charrettes  de  roses,  enchanté 
par  la  double  féerie  des  enseignes  lumineuses  et  des  étoiles  au  firma- 
ment; et  c'est  alors  aussi,  Favaron,  que  nos  bois  sont  hospitaliers, 
profonds  et  radieux,  dans  le  recul  de  leurs  horizons  pacifiés,  sous 
leurs  dômes  dont  les  lambrequins  s'empourprent,  dans  l'harmonie 
éparse  du  silence...  J'ai  assez  voyagé,  Favaron.  J'ai  noté  les  varia- 
tions des  climats,  les  caprices  de  la  lumière  et  l'éternelle  similitude 
des  deux  différents;  laisse-moi  étudier,  selon  mes  goûts,  les  subtiles 
diversités  des  hommes  nivelés  par  l'éducation,  sous  l'apparente  uni- 
formité de  leur  nature  et  de  leurs  traditions. 

M.  Benjamin  Sauzet  ajouta  : 

—  Qu'as-tu  fait  depuis  la  rentrée? 

M.  Favaron  releva  la  tête  et  posa  les  pincettes.  Il  avait  cessé  de 
tisonner  depuis  un  moment. 

—  11  y  a  des  questions  à  l'ordre  du  jour,  dit-il. 

—  Tu  les  étudies?  demanda  M.  Sauzet. 
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M.  Favaron  expliqua  : 

—  J'étudie  une  posture  de  combat...  On  a  sonné?  c'est  ennuyeux, 
ajouta-t-il,  tu  attends  du  monde? 

—  On  a  sonné,  répondit  M.  Sauzet,  debout,  mais  je  n'attends 
personne...  Peut-être  Noël...  M.  de  Cinq-Croix?  reprit  M.  Sauzet  en 
ouvrant  la  porte. 

11  ajouta  : 

—  Je  suis  heureux,  monsieur,  de  vous  revoir. 
M.  de  Cinq-Croix  répondit  : 

—  Je  suis  très  heureux,  cher  monsieur... 
Il  reprit  : 

—  Ne  fermez  pas  la  porte;  il  me  semble  avoir  reconnu  la  voix  de 
M.  Delage  dans  l'escalier. 

La  figure  de  M.  Sauzet  s'éclaira. 

—  Etienne?  dit-il  à  demi-voix,  je  suis  content... 

Il  fit  un  pas  en  avant  et  s'arrêta  sur  son  paillasson,  que  la  con- 
cierge avait  secoué  et  brossé  conformément  aux  instructions  reçues  la 
veille. 

M.  de  Cinq-Croix  se  débarrassa  d'une  pelisse  fourrée  de  loutre, 
qu'il  suspendit  à  une  patère,  à  côté  du  macfarlane  et  du  «  mou  »  de 
M.  Favaron. 

Le  marquis  Bohémond  Thibault  de  Tours-Nangis  de  Cinq-Croix, 
portait  avec  une  dignité  naturelle  et  une  extrême  simplicité  d'allures 
le  profil  de  Don  Quichotte,  tel  qu'Honoré  Daumier  l'a  entrevu  et 
suggéré  dans  quelques-unes  de  ses  immortelles  ébauches,  La  taille 
haute,  les  épaules  serrées,  le  squelette  apparent,  le  front  étroit,  le  nez 
en  bec  d'oiseau,  le  profil  allongé  par  une  barbiche  à  la  Henri  IV, 
M.  de  Cinq-Croix  apparaissait  de  la  tête  aux  pieds  infiniment  maigre 
et  infiniment  long.  Il  était  habillé  avec  une  correction  sévère,  le 
buste  pris  dans  une  redingote  boutonnée,  un  filet  rouge  au  revers  de 
gauche.  Une  belle  intaille,  gravée  sur  onyx,  était  piquée  dans  sa  cra- 
vate de  satin  noir. 

Il  garda  son  haut  de  forme  à  la  main,  après  avoir  suspendu  sa 
pelisse,  et  se  rapprocha  du  feu  en  disant  : 

—  Bonjour,  monsieur  Favaron. 
M.  Favaron  répondit  : 

—  Bonjour,  monsieur  de  Cinq-Croix. 

Sur  le  palier,  d'autres  saluts  s'échangeaient  autour  du  pail- 
lasson. 

—  Bonjour,  Sauzet,  dit  une  belle  voix  de  basse,  profonde  et 
harmonieuse. 

—  C'était  bien  M.  Delage,  dit  le  marquis  à  M.  Favaron. 
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La  voix  douce  de  M.  Benjamin  Sauzet  avait  répondu,  sur  le 
seuil  : 

—  Bonjour,  Etienne.  Entrez,  mon  ami. 

—  J'ai  pris,  poursuivit  la  voix  de  basse,  la  liberté  de  vous 
amener... 

M.  Sauzet  répéta  : 

—  Entrez.  Vous  ferez  une  présentation  collective.  Ça  vous 
changera,  continua  M.  Benjamin  Sauzet  avec  une  expression  d'inno- 
cente malice  dans  son  furtif  et  fin  sourire... 

Etienne  Delage  sourit  à  son  tour,  d'un  sourire  bref,  qui  passa 
comme  un  éclair  sur  sa  figure  énergique. 

M.  Delage  avait  fait  passer  son  compagnon  devant  lui.  Il  referma 
la  porte,  et  alla  jusqu'à  la  cheminée  pour  serrer  les  mains  de 
M.  de  Cinq-Croix  et  de  M.  Favaron.  Puis  il  se  rapprocha  de  M.  Ben- 
jamin Sauzet,  et  reprit  sa  phrase  au  point  exact  où  elle  avait  été 
interrompue. 

—  J'ai  pris  la  liberté  de  vous  amener  M.  Luc  Chalmas. 
M.  Chalmas  est  ancien  élève  de  l'Ecole  normale,  agrégé  de  philo- 
sophie; il  a  professé  plusieurs  années  en  province,  et  vient  d'être 
nommé  à  un  lycée  de  Paris.  M.  Chalmas  prépare  une  thèse  de  doc- 
torat. Il  est  depuis  longtemps  votre  lecteur  et  le  mien;  sa  thèse  a 
pour  objet  la  conciliation  de  vos  idées  et  de  ma  théorie.  Je  me  fais 
une  fête,  ajouta  M.  Delage  de  sa  voix  profonde,  de  voir  cette  qua- 
drature du  cercle  discutée  par  un  jury  de  Sorbonne... 

M.  Luc  Chalmas  était  un  jeune  homme  de  taille  moyenne,  le 
buste  large,  peut-être  un  peu  trapu,  les  jambes  courtes,  la  physionomie 
douce  et  grave,  le  visage  fin.  Les  cheveux  étaient  rares,  mais  la  barbe 
était  très  belle  et  très  soignée,  touffue,  soyeuse,  d'un  blond  vénitien, 
dont  quelques  fils  de  pourpre  réchauffaient  l'or  ardent.  Un  tic  assez 
marqué  faisait  clignoter  par  moment  les  yeux,  dont  le  bleu  clair 
s'abritait  d'un  binocle  monté  en  écaille. 

—  Monsieur,  dit  M.  Luc  Chalmas,  qui  avait  salué,  permettez-moi 
de  faire  mes  réserves.  J'accepte  la  conciliation;  mais  je  m'expli- 
querai, si  vous  le  voulez  bien,  sur  la  quadrature... 

M.  Luc  Chalmas  ajouta  : 

—  Ma  gratitude  accepterait  au  besoin  toutes  les  ironies.  Je  suis 
profondément  reconnaissant  à  M.  Delage.  J'avais  longuement  désiré, 
monsieur,  l'honneur  de  vous  être  présenté. 

M.  Benjamin  Sauzet  tendit  la  main  à  M.  Chalmas. 

—  Monsieur,  lui  dit-il,  soyez  le  bienvenu.  Ma  porte  vous  est 
ouverte.  Elle  est  modeste,  vous  le  voyez,  et  n'a  qu'une  qualité  propre, 
qui  est  de  s'ouvrir  difficilement;  mais  l'introduction  de  Delage  est  un 
passe-partout...  Ne  faites  pas  trop  de  réserves,  ajouta  M.  Benjamin 
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Sauzet,  de  sa  voix  douce  et  lente,  on  ne  vous  demande  pas  d'expli- 
cation.   La    quadrature   de   Delage    est   une    plaisanterie.   Toutes  les 
conciliations  sont  en  puissance  dans  l'opposition  des  contraires. 
M.  Benjamin  Sauzet  présenta  : 

—  M.  Luc  Chalmas. 

—  M.  de  Cinq-Croix 

—  M.  Favaron. 
Il  ajouta  : 

—  Etienne,  vous  faites  le  ménage? 

M.  Delage  avait  pris  le  pardessus  noisette  et  le  haut  de  forme  de 
M.  Luc  Chalmas,  qui  apparut  en  pantalon  gris  perle  et  jaquette 
ouverte  sur  un  gilet  couleur  de  pensée.  Il  accrocha  le  pardessus  et  le 
chapeau  à  une  patére,  et  pendit  à  côté  son  paletot  à  pèlerine,  portant 
un  cimier  son  melon  de  feutre  noir.  M.  Delage  était  en  complet  de 
drap  gris  foncé,  le  torse  à  l'aise  dans  un  veston  boutonné,  la  cravate 
nouée  sur  un  col  rabattu.  Il  avait  largement  passé  la  quarantaine  (i)  et 
paraissait  jeune,  la  taille  bien  prise,  le  profil  taillé  au  ciseau,  tous  les 
traits  du  visage  réguliers  et  précis,  les  yeux  marrons,  la  moustache 
épaisse,  les  dents  blanches,  les  cheveux  bruns,  drus,  taillés  en  brosse 
et  foisonnant  sur  le  front. 

—  Les  hostilités  sont  ouvertes,  dit  M.  Delage  en  revenant. 

M.  de  Cinq-Croix  et  M.  Favaron  occupaient,  aux  deux  angles  de 
la  cheminée,  les  deux  fauteuils  de  tapisserie  au  petit  point.  M.  Ben- 
jamin Sauzet  avait  offert  une  chaise  a  M.  Luc  Chalmas,  et  en 
apportait  une  seconde,  que  M.  Delage  refusa  du  geste. 

—  Installez-vous,  Sauzet,  je  préfère  aller  et  venir...  Eh  bien! 
mon  ami,  attaquons-nous  cette  conciliation  chère  à  M.  Luc  Chalmas, 
et  qu'il  vous  plaît  de  patronner  ? 

—  Cela  ferait  de  la  peine  à  Favaron,  répondit  M.  Sauzet,  il 
cherche  des  idées... 

—  Je  ne  cherche  que  les  miennes ,  interrompit  sèchement 
M.  Favaron. 

—  Bien  entendu,  reprit  doucement  M.  Sauzet,  tu  cherches  tes 
propres  idées... 

M.  de  Cinq-Croix  demanda  : 

—  Quelles  idées? 
Il  reprit  : 

—  A  propos,  je  vous  ai  apporté  une  pipe. 

Il  se  leva  pour  aller  la  chercher  dans  une  poche  de  sa  pelisse 
fourrée  de  loutre. 


(i)  Quelques  lecteurs  de  la  Revue  se  rappellent  peut-être  l'autobiographie  d'Etienne 
Delage  (Ma  Confession,  par  un  anarchiste,  décembre  1899). 
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—  Moi  aussi,  dit  M.  Delage,  qui  imita  le  mouvement  du 
marquis,  et  s'en  alla  fouiller  dans  les  poches  de  son  paletot  cà  pèle- 
rine. 

M.  Benjamin  Sauzet  était  extrêmement  touché. 

—  Comme  vous  êtes  gentils,  dit-il  en  s'adressant  à  la  fois  au 
marquis  et  à  M.  Delage,  —  déjà  Favaron... 

La  pipe  de  M.  Delage  était  de  bois  clair,  le  fourneau  pris  dans  un 
edelweiss  sculté  par  des  montagnards  tyroliens. 

Celle  du  marquis  était  une  magnifique  et  sévère  pipe  d'écume,  le 
fourneau  monté  en  argent,  et  décoré  de  l'inscription  :  Vene\ia. 

—  Il  me  semble  que  j'ai  voyagé,  dit  M.  Benjamin  Sauzet. 

Il  alla  prendre  sur  son  bureau  une  pipe  déterre  française,  culottée 
avec  un  art  précieux,  et  ajouta,  en  l'allumant  : 

—  Elles  sont  trop  belles  pour  être  fumées. 

Il  avait  désigné,  de  son  geste  menu  et  doux,  les  trois  types  d'im- 
portation, que  M.  Luc  Chalmas  avait  pris  soin  de  ranger,  sur  la 
cheminée,  avec  un  ordre  minutieux. 

—  Je  suis  prêt  à  m'expliquer,  dit  M.  Luc  Chalmas,  en  se 
rasseyant. 

—  Écoutez-le,  dit  M.  Delage.  Il  va  vous  dire  à  quel  confluent 
merveilleux  il  a  vu  se  joinJre  votre  socialisme  philosophique,  Sauzet, 
et  le  collectivisme  politique  de  Favaron,  avec  mon  individualisme... 

—  Anarchique,  compléta  le  marquis. 

Il  avait  repris  le  fauteuil  de  tapisserie  au  petit  point. 
M.  Delage  s'inclina,  comme  pour  confirmer  l'épithète, 
M.  Luc  Chalmas  s'exprimait  avec  douceur  et  ténacité. 

—  Je  ne  suis  pas  très  sûr,  dit-il,  du  collectivisme  de  M.  Favaron. 
Mais,  quant  au  socialisme  philosophique  de  M.  Benjamin  Sauzet  et  à 
l'anarchisme  scientifique  de  M.  Etienne  Delage,  —  mes  maîtres, 
ajouta  M.  Luc  Chalmas... 

Le  marquis  demanda  : 

—  Monsieur,  que  faites-vous  de  ces  deux  amusettes? 

• — Monsieur,  répondit  M.  Chalmas,  j'en  fais  la  solidarité. 

—  Allons-y!  s'écria  M.  Favaron. 

—  Nous  irons,  répondit  doucement  M.  Sauzet,  pour  te  faire 
plaisir...  Monsieur,  continua  M.  Benjamin  Sauzet  en  s'adressant  au 
professeur  de  philosophie,  vous  nous  avez  proposé  des  explications. 
Nous  ne  vous  demandons  rien  de  tel.  Nous  ne  sommes  pas  un  jury; 
j'en  suis  fâché  pour  Delage,  mais  Delage  possède  la  longanimité  des 
savants  abstraits,  sereins  et  féroces... 

—  Merci,  intercala  M.  Delage. 

—  Nous  vous  demanderons  des  éclaircissements,  continua  M.  Ben- 
jamin Sauzet.  Vous  avez  un  système,   monsieur,  et  ce  système  serait 
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intéressant,  s'il  aboutissait  vraiment  à  réintégrer  l'humanité  émiettée, 
la  poussière  humaine  d'Etienne  Delage  dans  cette  association  large  et 
bonne,  où  je  m'entête  à  chercher  la  solution  de  la  grande  misère 
éparse  entre  l'iniquité  majestueuse  de  l'évolution  cosmique  et  la  sourde 
lamentation  de  la  souffrance  humaine. . .  Nous  vous  écoutons,  monsieur. 
Ne  vous  arrêtez  point  aux  interruptions,  qui  risqueraient  de  rompre 
l'unité  de  votre  exposé.  Favaron  pourra  retrouver  parmi  les  vôtres 
quelques-unes  de  ses  idées  égarées... 

—  Je  les  reprendrai,  expliqua  M.  Favaron. 

—  Quant  à  Delage,  poursuivit  M.  Benjamin  Sauzet,  il  ne  pourra 
se  tenir  de  vous  exprimer,  selon  l'occasion,  sa  pitié' ou  son  impatience. 
Acceptez  l'une  avec  gratitude  et  supportez  l'autre  avec  tranquillité. 
Delage  est  un  maniaque  de  la  logique  et  de  l'absolu.  Tempérament  de 
despote,  esprit  négateur,  soumis  d'ailleurs  lui-même  à  la  plus  inflexible 
de  toutes  les  tyrannies  :  celle  du  raisonnement,  Delage  au  fond  est  un 
modeste,  qui  vous  mitraillera  de  ses  syllogismes,  et  ne  vous  écrasera 
pas  de  sa  science... 

—  Monsieur,  répondit  M.  Luc  Chalmas,  je  vous  remercie.  Vos 
encouragements  me  sont  précieux.  L'indulgence  ou  l'ironie  de 
M.  Delage  me  sont  des  auxiliaires  familiers.  J'ai  eu  l'honneur  d'être  le 
disciple  de  M.  Delage  depuis  ma  première  lecture  de  ÏIndividu-Roi  — 
pendant  ma  seconde  année  d'École,  ajouta  M.  Luc  Chalmas,  il  y  a  une 
dizaine  d'années  —  jusqu'au  jour  où  l'étude  réfléchie  de  votre  Intro- 
duction aux  sciences  de  la  vie,  monsieur,  m'a  inspiré,  avec  des  idées 
nouvelles,  le  désir  de  conclusions  différentes.  M.  Delage  est  trop  res- 
pectueux de  la  personnalité  humaine,  dans  son  expression  la  plus 
haute  :  l'indépendance  de  la  pensée,  pour  m'avoir  dissuadé  de  me 
frayer  un  sentier,  non  point  détourné,  mais  détaché  de  sa  route 
royale. 

M.  Luc  Chalmas  parlait  d'une  voix  égale,  posée,  rythmant  les 
syllabes  et  marquant  les  temps.  Sa  diction  était  excellente.  Il  reprit  : 

—  Mon  système  peut  tenir  en  peu  de  mots.  Je  n'élimine  nulle- 
ment 1'  «  individu-roi  »  de  M.  Delage,  —  si  j'ose  reprendre  ce  terme 
qu'un  ouvrage  célèbre  a  fait  passer  dans  le  domaine  public.  Seulement, 
ce  roi,  je  le  détrône.  Je  l'attire  à  moi.  Je  le  démocratise;  j'en  fais  le 
plus  humble  élément  de  la  trame  vivante  où  l'évolution  biologique 
taille  ses  tissus,  selon  des  lois  dont  les  maîtres  de  notre  science  con- 
temporaine ont  dressé  le  formulaire  définitif... 

—  Provisoire,  rectifia  doucement  M.  Sauzet. 
Il  ajouta  : 

—  Continuez,  monsieur. 

—  Cellule  élémentaire  ou  cellule  sociale,  continua  M.  Luc  Chal- 
mas, unité  primitive... 
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—  Provisoirement  primitive,  reprit  doucement  M.  Sauzet. 

—  Ou  agrégat  harmonieux,  poursuivit  M.  Luc  Chalmas,  et  indi- 
vidu-homme, une  interdépendance  également  étroite  pousse  et  presse, 
les  unes  sur  les  autres,  les  unités  simples  ou  complexes  de  l'univers 
et  de  la  société.  La  poussée  est  si  forte  que  l'impénétrabilité  substan- 
tielle, seule,  a  le  pouvoir  de  la  neutraliser.  La  pression  est  si  tenace 
que  les  états  des  unités  voisines  s'entre-pénètrent  et  que  l'inter-pénétra- 
tion  se  propage,  de  proche  en  proche,  jusqu'à  ce  que,  de  tous  les  chocs 
et  de  toutes  les  réactions,  se  dégage  un  état  général,  qui  est  la  solidarité 
élémentaire...  Je  vous  demande  pardon,  dit  M.  Luc  Chalmas,  je 
résume  avec  excès,  de  peur  de  vous  ennuyer,  des  données  qui  ne  sont 
étrangères  à  aucun  de  vous;  et  je  n'évite  les  longueurs  du  développe- 
ment que  par  les  sécheresses  de  l'abstraction... 

—  Résignez-vous,  mon  ami,  répondit  M.  Delage.  L'abstraction 
vous  guettait.  C'est  une  compagne  décevante  ;  mais  vous  n'échapperez 
plus,  je  le  crains,  à  l'ensorceleuse. 

—  Continuez,  monsieur,  fit  M.  Benjamin  Sauzet. 

—  Si  ces  données  sont  acceptées,  reprit  M.  Luc  Chalmas,  et  je 
les  tiens  provisoirement  pour  telles,  il  est  bien  évident  qu'une  solida- 
rité de  fait  unit  les  hommes  aussi  nécessairement  que  l'interdépendance 
histologique  unit  les  éléments  des  tissus  vivants.  Seulement,  de  cette 
solidarité  de  fait,  comment  passer  à  la  solidarité  de  droit  ? 

—  Je  vous  attendais  à  ce  pont,  expliqua  M.  Favaron. 

—  Permettez-moi  de  passer  le  pont,  monsieur,  répliqua  M.  Luc 
Chalmas.  L'idée  de  justice  rayonne  à  sa  tète  comme  un  phare,  et  la 
justice  elle-même  en  a  jeté  les  arches... 

—  Je  vous  demande  pardon,  interrompit  M.  de  Cinq-Croix.  Vous 
voulez  dire,  si  je  vous  comprends  bien,  monsieur,  que  la  justice  est 
la  condition  de  la  solidarité? 

—  Monsieur,  répondit  M.  Luc  Chalmas,  vous  touchez  à  une 
difficulté  que  je  ne  songeais  point,  vous  le  croirez  sans  peine,  à 
esquiver  devant  vous.  La  justice  est-elle  en  effet  la  condition  de  la 
solidarité,  comme  vous  le  dites  avec  une  précision  peut-être  décon- 
certante, ou  la  solidarité  elle-même  ne  serait-elle  qu'une  condition 
essentielle  de  la  justice?  En  d'autres  termes,  la  justice  est-elle  fonction 
ou  fin  de  la  solidarité  ? 

—  Cruelle  énigme,  murmura  M.  Delage... 

Il  alluma  une  cigarette  et  alla  s'accouder  à  la  cheminée,  derrière 
M.  de  Cinq-Croix,  dans  un  recoin  ménagé  entre  les  bibliothèques  et  le 
fauteuil  de  tapisserie  au  petit  point. 

—  Continuez,  monsieur,  dit  M.  Benjamin  Sauzet. 
M.  Luc  Chalmas  avait  hésité  un  moment. 

—  La  question,  reprit-il,    est   moins  purement  formelle  que  ne 
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s'amuse  à  le  croire  mon  maître  M.  Delage.  Si  la  justice  n'est  qu'une 
condition  simple  de  la  solidarité,  nous  admettrons  donc  que  la  notion 
de  justice  est  inhérente  à  la  notion  de  solidarité,  et,  si  vous  le  voulez, 
que  le  fait  de  justice  est  impliqué  par  la  solidarité  de  fait.  Or,  il  faut 
bien  reconnaître  que  la  justice,  sous  quelque  forme  qu'il  nous  plaise 
de  la  concevoir,  justice-idée,  justice-acte,  n'a  rien  de  commun  avec 
la  solidarité  de  fait... 

—  Je  ne  puis  que  vous  approuver,  monsieur,  dit  le  marquis. 
L'intervention  de  la  Providence  et  le  mystère  de  la  Rédemption, 
seuls,  expliquent  la  révélation  de  la  justice  à  la  société  des  hommes. 

—  Je  vous  remercie  de  votre  approbation,  monsieur,  répondit 
M.  Luc  Chalmas.  Permettez-moi  cependant,  de  me  tenir,  hors  du 
surnaturel,  sur  un  terrain  que  je  connais  mieux.  Mon  explication 
tiendra  en  quelques  mots  ;  vous  me  pardonnerez  d'en  épargner  la 
démonstration  scientifique  à  M.  Benjamin  Sauzet,  qui  la  devine,  et  à 
M.  Etienne  Delage,  qui  la  connaît.  Si  la  justice,  et  il  est  inutile  d'in- 
sister sur  ce  point,  n'est  pas  une  condition  naturelle  de  la  solidarité  ; 
si  la  solidarité  d'autre  part  est  une  condition  déterminante  de  la 
justice,  il  faudra'de  toute  nécessité  que  la  solidarité  humaine  —  pour 
s'élever  de  la  solidarité  élémentaire  à  la  solidarité  sociale  par  la 
conception  de  la  justice,  —  il  faudra  que  la  solidarité  humaine,  fran- 
chissant l'échelon  primitif  du  fait,  prenne  son  point  de  départ  à  un 
degré  plus  haut... 

—  Comment  appelez-vous  ce  degré?  demanda  M.  Favaron. 

—  Monsieur,  répondit  M.  Luc  Chalmas,  je  l'appelle  le  contrat; 
et  j'y  introduis  un  élément  nouveau,  qui  est  la  liberté. 

—  Monsieur,  fit  M.  de  Cinq-Croix,  que  vient  faire  la  liberté  dans 
cette  aventure  ? 

M.  Delage  se  pencha  sur  le  marquis. 

—  Ne  vous  méfiez  pas,  lui  dit-il  confidentiellement,  la  liberté  est 
une  grande  dame  ;  l'ignorer  serait  discourtois:  Chalmas  qui  est  poli, 
lui  tire  un  coup  de  chapeau  en  passant.  La  liberté,  ajouta  M.  Delage, 
a  subi  des  associations  plus  dangereuses... 

—  Etienne,  dit  M.  Benjamin  Sauzet,  vous  êtes  insupportable... 
Un  sourire,  qu'il  réprimait  mal,  s'estompa  dans  le  nuage   épandu 

autour  de  lui  par  la  pipe,  dont  il  chassait,  en  larges  bouffées  régulières, 
des  souples  spirales  d'un  brouillard  mobile  et  bleu.  M.  Benjamin 
Sauzet,  ajouta  : 

—  Continuez,  monsieur. 

—  Monsieur,  répondit  M.  Luc  Chalmas ,  ni  la  question  de 
M.  le  marquis  de  Cinq-Croix  ni  l'intervention  de  mon  maître 
M.  Delage  ne  sauraient  me  déconcerter.  Une  société  n'est  pas  un 
simple  agrégat   de   hasard.    Pour  qu'une  société,  —  et,  avec  plus  de 
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précision  une  société  humaine  ;  car  je  n'ai  pas  touché  aux  sociétés 
animales  dans  ma  thèse,  —  pour  qu'une  société  humaine  subsiste  et 
progresse,  il  faut  d'une  part  qu'une  certaine  marge  d'activité  libre 
soit  assurée  à  chacun  de  ses  membres  ;  et  d'autre  part  il  faut  qu'il  y 
ait  concours  vers  un  but  commun  de  ces  activités  libérées.  Or,  si  le 
seul  but  qui  puisse  être  tenu  pour  tel  est  essentiellement  la  justice... 

—  J'accepte,  dit  M.  Favaron,  sous  certaines  conditions  que  je 
dirai,  la  définition  du  but. 

—  Je  ne  l'accepte  qu'en  partie,  ajouta  le  marquis. 

—  Je  ne  l'accepte  pas,  formula  brièvement  M.  Delage. 

—  Ni  moi,  reprit  M.  Benjamin  Sauzet,  mais  pour  d'autres 
raisons...  Messieurs,  poursuivit  M.  Benjamin  Sauzet  en  secouant  les 
cendres  de  sa  pipe,  nous  discuterons  :  laissez  finir... 

Il  se  tourna  vers  M.  Luc  Chalmas  : 

—  Continuez,  monsieur. 

—  Monsieur,  dit  M.  Luc  Chalmas,  j'accepte  la  discussion  immé- 
diate. S'il  y  a  dissentiment  général  sur  les  fins  de  l'activité  sociale,  je 
n'aurais  plus  évidemment  que  des  postulats  à  vous  présenter.  Je  crois 
être  en  mesure  de  fonder  philosophiquement  et  pratiquement  ma 
théorie.  Mais,  ajouta  modestement  M.  Luc  Chalmas,  je  ne  suis  qu'un 
enfant  parmi  vous,  messieurs;  et  je  ne  pourrais  que  m'estimer  heureux 
si  ma  thèse  a  l'honneur  d'être  critiquée  parmi  vous  avant  d'être  sou- 
mise au  jugement  d'un  jury  officiel. 

—  Quel  est  le  titre  de  votre  thèse  ?  demanda  M.  Favaron. 
M.  Luc  Chalmas  répondit  : 

—  La  loi  de  solidarité  et  ses  conséquences  sociales. 
M.  Favaron  opinait  du  bonnet. 

—  Le  titre  est  bon,  dit-il.  Je  donnerai  volontiers,  monsieur, 
l'hospitalité  de  ma  Revue  à  quelques  chapitres  de  votre  livre... 

—  Je  vous  remercie,  monsieur,  interrompit  M.  Luc  Chalmas  avec 
effusion. 

—  Je  déclinerai,  continua  M.  Favaron,  toute  responsabilité  dans 
l'exposition  de  vos  doctrines.  Je  mettrai  une  X.   D.  L.  R. 

—  Qu'est-ce  que  ça  veut  dire?  demanda  le  marquis. 

—  Ça  veutllire  :  Note  de  la  rédaction...  J'accepte  la  justice  pour 
but  suprême  de  l'activité  sociale,  poursuivit  M.  Favaron,  à  la  condition 
formelle  qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu  :  je  parle,  moi,  de  justice 
économique,  ce  qui  signifie  :  remise  en  propriété  collective  des 
sources  de  richesses  fournies  par  la  nature  à  la  société  humaine,  arra- 
chées par  dol  ou  violence  à  la  collectivité  et  accaparées  au  profit 
exclusif  de  quelques  individus  ou  de  quelques  groupes  d'individus; 
remise  en  propriété  collective  des  instruments  nécessaires  au  travail 
humain,  assurance  à  chaque  travailleur  du  produit  de  son  travail, 
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déduction  faite  de  la  quote-part  consentie  par  chacun,  sur  la  contri- 
bution générale  prélevée  par  la  société  pour  fournir  à  ses  besoins,  au 
profit  de  tous,  sur  l'ensemble  du  travail  réalisé,  —  et  au  premier  rang 
de  ces  besoins  il  va  de  soi  que  j'entends  la  garantie  d'existence  au 
vieillard  et  à  l'infirme;  par  suite,  élimination  de  l'assistance,  de 
l'assurance,  de  toute  l'aumône  législative  jetée  au  prolétariat  sous 
forme  d'arbitrage,  de  retraites,  de  limite  à  la  journée  de  travail,  —  soit, 
d'un  mot  :  réalisation  de  la  justice  dès  ce  monde,  comme  l'a  écrit 
Sauzet  dans  un  de  ses  meilleurs  articles.  Je  l'ai  publié  dans  ma  Revue. 
M.  Favaron  demanda  : 

—  Sommes-nous  d'accord,  monsieur  ? 

—  Monsieur,  répondit  M.  Luc  Chalmas,  la  justice  économique 
ne  me  paraît -qu'une  forme  essentielle,  mais  réduite,  de  la  justice 
absolue.  Ma  théorie  ne  va  pas  jusqu'au  collectivisme.  Je  m'en 
rapproche  en  considérant  comme  une  dette  l'assistance  obligatoire  de 
la  collectivité  à  chacun  de  ses  membres,  formulée  par  la  loi  de  solida- 
rité. Mais  je  m'arrête  provisoirement  a  la  limite  que  précisément  vous 
me  demandez  de  franchir,  c'est-à-dire  à  cette  frontière,  purement 
conventionnelle  d'ailleurs,  qui  sépare  du  collectivisme  théorique  le 
socialisme  d'État  sous  ses  formes  élastiques  d'assistance  et  de  pré- 
voyance sociales. 

—  Il  faut  toujours  s'arrêter  quelque  part,  dit  avec  indulgence 
M.  Benjamin  Sauzet. 

—  Il  ne  faut  jamais  s'arrêter  dans  la  recherche  de  la  vérité,  répli- 
qua brièvement  M.  Delage. 

—  Je  ne  m'arrête  pas,  reprit  M.  Luc  Chalmas  en  s'excusant. 
J'arrive  a  l'étape,  et  je  demande  à  faire  halte  au  poteau.  Je  ne  refuserai 
pas  de  repartir,  plus  tard.  Si  cependant  j'ai  réalisé,  philosophiquement 
et  pratiquement,  un  peu  de  vérité,  — et  il  ne  s'agit  certes  pas  de  vérité 
absolue;  mais  comment  marcher  à  la  recherche  de  l'absolu  ? 

—  Marchez  droit,  dit  M.  Delage. 

—  Etienne,  fit  M.  Benjamin  Sauzet,  prenez  garde  que  la  ligne 
droite  ne  vous  débarque  un  de  ces  jours  dans  l'absurde. 

—  Sauzet,  répliqua  M.  Delage,  prenez  garde  que  le  fétichisme  de 
l'association  ne  vous  jette  un  de  ces  jours  dans  la  folie  du  Code  et  la 
folie  de  l'État,  dans  n'importe  quelle  catégorie  du  délire  social  —  ou 
prétendu  tel... 

M.  de  Cinq-Croix  intervint  dans  la  discussion  : 

—  Vous  perdez  votre  temps,  dit-il  a  M.  Delage  et  à  M.  Benjamin 
Sauzet.  Aucun  avertissement  humain  n'arrêterait  un  raisonnement 
parti  sur  le  grand  chemin  du  délire  ou  de  l'absurde.. 

Le  marquis  ajouta  : 

—  Gardons,  messieurs,  le  respect  du  temps.  C'est  un  bien  qui 
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n'est  pas  à  nous.  La  science  peut  être  ici  d'accord  avec  la  foi.  L'usu- 
fruitier rendra  compte  de  l'usage... 

—  Il  rend  compte  tous  les  jours,  dit  M.  Delage.  La  conscience  se 
doit  à  elle-même  un  rapport  précis...  Monsieur,  vous  avez  raison. 
Revenons  à  la  solidarité.  Permettez-moi  de  vous  demander  ce  que 
répond  l'Evangile  à  mon  ami  Chalmas. 

—  Monsieur,  répliqua  M.  de  Cinq-Croix,  l'Évangile  a  répondu  il 
y  a  un  certain  temps,  par  quelques  passages  d'un  chapitre  qui  s'appelle 
le  Sermon  sur  la  Montagne.  La  théorie  de  monsieur)'  est  contenue' tout 
au  long,  avec  quelques  différences  d'ailleurs  légères  :  l'expression  en 
est  plus  simple,  l'autorité  peut-être  plus  haute;  et  la  solidarité  y  porte 
le  nom  modeste  de  fraternité. 

—  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose,  dit  en  souriant  M.  Luc 
Chalmas. 

M.  Favaron  ajouta  : 

—  Ça  n'est  pas  scientifique. 

—  Ça  m'est  égal,  reprit  le  marquis.  Croyez-vous  que  je  tienne  à 
la  formule  ?  Votre  science  n'a  rien  ajouté.  Donnez-moi  seulement, 
vous,  les  matérialistes,  une  définition  intelligible  de  la  matière... 

M.  Delage  interrompit  : 

—  Je  vous  donnerai  une  définition  de  la  matière  sitôt  que  vous 
m'aurez  expliqué  ce  qu'est  un  matérialiste... 

Il  s'excusa  : 

—  Pardon... 

—  Continuez,  monsieur,  dit  M.  Benjamin  Sauzet. 

—  Monsieur  Delage,  dit  le  marquis,  je  ne  discuterai  pas  avec 
vous.  Vous  êtes  un  terrible  raisonneur,  et,  d'ailleurs  un  ennemi  de 
toute  religion... 

M.  Delage  interrompit  de  nouveau. 

—  Je  ne  suis  pas  l'ennemi  de  la  religion,  dit-il  de  sa  voix  grave. 
Le  raisonnement  n'est  pas  l'ennemi  du  sentiment;  il  est  autre  chose... 
Je  ne  suis  pas  l'ennemi  de  la  religion.  Je  l'ai  aimée.  Elle  m'intéresse 
toujours.  Je  la  tiens  pour  une  source  de  révélations  exceptionnel- 
lement curieuses  et  justes  sur  le  développement,  sur  les  réfractions  ou  les 
déviations  de  la  conscience  humaine.  Je  ne  blâme  rien.  J'étudie,  je 
déduis;  et  j'explique,  quand  je  peux.  Là  est  la  difficulté,  et  la  source 
éternelle  de  l'erreur.  L'explication  parait  abstraite,  la  définition  parait 
trop  simple,  et  d'interprétation  en  interprétation  circule  un  malen- 
tendu général  sur  le  sens  des  mots...  Monsieur,  reprit  encore 
M.  Delage,  je  vous  demande  pardon;  je  ne  pouvais  laisser  votre 
affirmation  sans  réponse.  Veuillez  achever  de  nous  convertir. 

—  Je  n'essayerai  pas,  répondit  M.  de  Cinq-Croix.  Je  ne  suis 
borné  que  dans  mon  savoir.    Le  reste  est  à  peu  près  lucide,  et  cela 
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durera  ce  qu'il  plaira  au  Seigneur.  Le  raisonnement  le  plus  juste 
échoue  fréquemment,  même  sur  des  incrédules.  Que  pourrais-je 
tenter  sur  vous,  monsieur?  Il  faut  laisser  l'impossible  à  la  grâce.  Or, 
l'impossible  est  d'amener  à  croire  un  homme  en  possession  d'une 
croyance.  Vous  êtes  un  homme  de  foi. 

—  C'est  vrai,  dit  M.  Delage.  Je  crois  a  mes  idées  comme  vous 
croyez  aux  mystères.  Et  je  peux  vouer  mon  existence  au  vrai  comme 
vous  avez  voué  la  vôtre  au  bien. 

—  L'assimilation  n'est  pas  exacte,  répliqua  M.  de  Cinq-Croix. 
Mon  cas  n'était  pas  "libre.  La  discordance  des  conditions  sociales 
et  de  mes  conditions  personnelles  ne  me  laissait  que  l'armée,  la 
politique  ou  les  œuvres  pour  terrain  d'action.  J'ai  payé  ma  redevance 
au  drapeau.  La  politique  ne  me  tentait  pas;  j'ai  peur  de  me  salir. 
Restaient  les  œuvres;  je  n'avais  pas  le  choix.  Vous  avez  choisi, 
vous,  monsieur  Delage.  Librement,  n'est-ce  pas  ?  C'est  le  privilège 
des  saints. 

—  Je  ne  suis  pas  un  saint,  répliqua  M.  Delage  en  souriant,  de 
son  sourire  bref  comme  un  trait  de  lumière... 

—  Dieu  juste!  non,  s'écria  le  marquis,  —  de  quoi  vous  êtes 
d'ailleurs  inexcusable,  continua-t-il  en  réfléchissant. 

Le  marquis  ajouta  : 

—  Vous  avez  l'étoffe  des  grands  dévouements,  et  vous  menez  la 
vie  d'un  anachorète  avec  l'orgueil  de  Sardanapale.  Vous  vous 
plaisez  à  vivre  hors  du  monde,  mais  c'est  vous  que  vous  adorez  au 
désert... 

—  Ce  n'est  pas  moi,  dit  M.  Delage,  c'est  l'homme. 

—  Ça  revient  au  même,  reprit  M.  de  Cinq-Croix.  L'homme,  pour 
vous,  c'est  l'homme  fort... 

■ —  Comme  pour  Nietzsche,  interrompit  M.  Favaron. 

—  Nietzsche  était  un  poète;  je  suis  un  logicien,  répliqua  briè- 
vement M.  Delage. 

—  Le  plus  grand  tort  de  Nietzsche,  ce  sont  ses  disciples,  reprit 
M.  Luc  Chalmas.  On  a  pu  les  appeler  sévèrement,  mais  justement, 
des  «  impuissants  gonflés  de  vanité  »... 

M.  Luc  Chalmas  ajouta  modestement  : 

—  J'espère  ne  pas  faire  le  même  tort  à  mes  maîtres. 

—  J'en  suis  sûr,  monsieur,  répondit  poliment  M.  Benjamin  Sauzet, 
et  je  vous  en  suis  d'autant  plus  obligé  que  vous  êtes  en  train  de  vous 
faire  renier  par  Delage  ;  vous  me  resteriez...  Et,  au  surplus,  ne  soyez 
pas  trop  sincère  pour  Nietzsche.  Les  impuissants  ne  font  pas  toute  sa 
postérité.  Il  est  le  père  de  Zarathoustra  et  de  d'Annunzio.  Delage,  lui, 
c'est  exact,  ne  relève  que  de  la  logique;  à  sa  place,  je  ne  m'en  van- 
terais point,  ajouta  doucement  M.  Benjamin  Sauzet... 
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Il  reprit  : 

—  Au  fond,  Delage  et  M.  de  Cinq-Croix  ne  sont  pas  si  éloignés 
de  s'entendre,  —  contre  vous,  monsieur,  fit-il  en  s'adressant  à  M.  Luc 
Chalmas.  M.  de  Cinq-Croix  donne  pour  fin  à  l'activité  humaine  le 
salut  de  l'individu  par  la  justice  et  la  fraternité,  ou,  hors  de  la  justice 
et  de  la  fraternité,  par  la  grâce,  le  tout  dans  un  monde  meilleur. 
Etienne  a  pris  pour  fin  le  développement  de  l'individu,  hors  de  tout 
sentiment  comme  de  toute  théorie,  développement  immédiat,  intégral, 
absolu...  Il  n'y  a  entre  vous  qu'une  différence  d'éternité,  conclut 
doucement  M.  Benjamin  Sauzet. 

—  Il  y  a  bien  encore  quelques  petites  choses,  répondit  M.  de 
Cinq-Croix,  —  quand  il  ne  resterait  que  la  thèse  de  monsieur,  ajouta- 
t-il  en  se  tournant  vers  M.  Luc  Chalmas. 

Le  marquis  continua  : 

—  Je  ne  suis  pas  un  logicien,  moi,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
fin  de  l'activité  humaine,  qui  peut  bien  être  le  salut  personnel,  serait 
inconciliable  avec  les  moyens  de  réaliser  ce  salut,  dont  un  des  prin- 
cipaux serait  la  fraternité,  —  ou  la  solidarité  de  monsieur,  si  ce  terme 
paraît  plus  scientifique  à  M.  Favaron... 

—  Moi?  dit  M.  Favaron,  je  suis  anti-solidariste,  étant  collec- 
tiviste. 

—  Je  ne  comprends  pas,  poursuivit  M.  de  Cinq-Croix,  mais  ça 
ne  fait  rien.  Tout  ce  que  je  voulais  dire  est  que  la  thèse  de  monsieur 
se  réduit  à  envelopper  de  couverture  scientifique  et  de  vocabulaire 
philosophique  la  morale  commune  aux  religions  émanées  de  l'Orient. 
Toute  cette  morale,  —  et  après  tout,  intercala  le  marquis,  ni  votre 
Darwin  ni  votre  Nietzsche  n'ont  trouvé  beaucoup  mieux,  —  toute 
cette  morale  se-  ramène  à  l'idée  de  justice  :  justice  à  réaliser  dès  ce 
monde,  et  ceci  est  une  formule  que,  n'en  déplaise  à  M.  Favaron, 
M.  Sauzet  a  emprunté  aux  prophètes  juifs  par  l'intermédiaire  de  Marx 
et  de  Lassalle,  juifs  et  socialistes  tous  les  deux... 

—  C'est  incontestable,  dit  M.  Benjamin  Sauzet.  Je  n'ai  rien 
inventé. 

—  Vous  n'inventerez  plus  rien,  reprit  M.  de  Cinq-Croix.  Tout 
est  dans  nos  livres  sacrés.  La  vieille  Bible  des  Juifs  a  lancé  avec  une 
éloquence  âpre  et  passionnée  l'idée  de  justice  parmi  les  hommes. 
Notre  Évangile  l'a  ramassée  où  elle  était,  dans  un  cloaque  :  la  misère 
humaine  s'était  suspendue  de  tout  son  poids  à  l'idée...  L'Évangile  a 
repris  la  notion  de  justice.  Il  l'a  épurée.  Il  l'a  nettoyée  de  l'inconsé- 
quence humaine  et  de  la  souillure  sociale.  Et  il  l'a  mise  à  l'abri  de 
l'aventure  quotidienne  en  la  retirant  au  ciel,  où  elle  se  communique  à 
nous  par  la  parole  des  saints,  et  où  chacun  de  nous  en  recueillera  sa 
part  immortelle  selon  ses   œuvres  périssables...  De  M.  Delage  à  moi, 
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continua  le  marquis,  il  y  a  peut-être  autre  chose  qu'une  différence 
d'éternité.  Je  veux  bien  admettre,  pour  amuser  M.  Sauzet,  un 
parallèle  d'une  minute  entre  son  développement  intégral  et  la  doctrine 
du  salut.  Mais  ce  serait  pour  diverger  ensuite  plus  nettement,  et  défini- 
tivement, car  M.  Delage  ne  bouge  plus  de  son  «  développement  »,  qu'il 
tient  pour  la  fin  suffisante  de  toute  activité... 

—  Oui,  répondit  M.  Delage,  sollicité  par  le  regard  et  le  geste  du 
marquis. 

—  Au  fond,  reprit  M.  de  Cinq-Croix,  je  me  sens  plus  rapproché 
de  M.  Chalmas,  a  la  condition  de  considérer  la  justice  comme  perpé- 
tuellement et  absolument  réalisable  par  le  salut  des  élus,  provisoire- 
ment et  partiellement  réalisée  par  la  fraternité;  ou,  si  vous  me 
permettez  cette  expression  chrétienne,  par  la  charité,  qui  vaut  votre 
solidarité. 

—  Monsieur,  dit  M.  Luc  Chalmas,  je  vous  remercie.  Mais  je 
crains  de  ne  pouvoir  accepter  l'accord.  La  charité,  vertu  chrétienne, 
n'a  rien  de  commun  avec  la  solidarité,  ensemble  de  déductions,  et 
conclusion  scientifique. 

—  Êtes-vous  bien  sûr  de  la  différence?  demanda  M.  Delage. 

Il  n'écouta  pas  les  protestations  de  M.  Luc  Chalmas  et  se  tourna 
vers  M.  de  Cinq-Croix  : 

—  Monsieur,  continua  M.  Delage,  quel  est  ce  christianisme  ? 
Est-ce  celui  de  saint  Augustin  ou  celui  d'Abélard?  Vous  réclamez-vous 
de  saint  Thomas  ou  de  Jansénius?  Combinez-vous  la  prédestination 
avec  la  justice?  Préférez-vous  les  œuvres  à  la  foi?  Admettez-vous  avec 
Calvin  ou  l'inquisition  le  salut  impératif  et  la  charité  à  tout  prix,  par 
le  bûcher  et  parla  question... 

—  Vous  allez  vous  disputer,  dit  M.  Benjamin  Sauzet. 
Il  se  tourna  vers  le  marquis  : 

—  Ne  répondez  pas  à  Delage,  continua-t-il  doucement.  Ces 
questions  ne  sont  pas  discutables.  Il  est  irrationnel  d'engager,  de 
logicien  à  croyant,  une  controverse  sur  des  matières  de  foi. 

—  La  foi  est  un  don  de  Dieu,  dit  le  marquis. 

—  Je  serais  tenté  de  le  croire,  reprit  M.  Benjamin  Sauzet,  et  rien 
n'atteste  avec  plus  de  clarté  la  souveraineté  de  la  grâce.  Pour  nous 
autres,  séduits  par  la  science,  et  voués  au  doute  par  une  prédestina- 
tion à  rebours,  il  n'est  pas  douteux  que  Dieu  ne  se  soit  moqué  de  nous. 
Constitués  pour  l'omnisciencepar  l'universelle  curiosité,  nous  sommes 
cependant  condamnés  à  l'ignorance  par  l'étrange  disparité  de  nos 
forces  et  de  notre  aspiration. 

—  C'est  une  bonne  plaisanterie,  dit  M.  Favaron. 

—  Peut-être  moins  bonne  qu'elle  n'en  a  l'air...  Au  fond,  pour- 
suivit M.  Benjamin  Sauzet,  cette  ironie  perpétuelle  est  peut-être  notre 
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meilleure  raison  d'exister.  Elle  nous  arrache  à  la  srlèbe,  à  la  descen- 
dance  bestiale,  au  marécage  obscur  où  les  possibles  s'enlacent  aux 
éléments.  Les  pieds  encore  englués  de  vase  mais  le  corps  redressé,  les 
yeux  levés,  le  front  déjà  baigné  de  lumière,  l'homme  bande  sa  curio- 
sité comme  un  arc,  et  projette  sur  l'éternité  le  vol  débile  de  ses 
flèches... 

—  Méfiez-vous  des  images,  interrompit  M.  Delage  et  prenez 
garde  à  votre  archer.  Sa  main  tremble.  Ses  flèches  enfantines  s'égarent 
dans  la  traversée  de  l'infini.  La  disproportion  de  l'effort  au  but  serait 
comique... 

—  Si  elle  n'était  auguste,  ajouta  doucement  M.  Benjamin  Sauzet. 
Il  continua  : 

—  Peu  importe,  Delage.  La  curiosité  est  immortelle.  De  millé- 
naire en  millénaire,  d'échec  en  échec,  utilisant  la  déception  par 
l'expérience,  l'archer  s'est  fait  une  éducation  de  ses  fautes  et  de  sa 
faiblesse.  La  main  gourde  s'est  assouplie.  Les  doigts  se  resserrent  sur 
l'instrument  fragile.  A  l'autel  des  dieux  inconnus  l'amour  de  la  con- 
naissance brûle  d'un  feu  plus  clair,  plus  dégagé  des  brouillards 
épandus  par  la  superstition  religieuse  ou  philosophique,  et  telle  est  la 
force  de  l'amour  que  l'homme  finira  par  savoir,  à  force  d'avoir  désiré 
la  science  et  adoré  son  désir...  Ce  sera  la  revanche  de  l'homme,  ajouta 
M.  Benjamin  Sauzet.  Delage,  qu'avez- vous  à  dire  ? 

—  Rien,  répondit  M.  Delage.  Je  ne  nie  pas  le  désir  de  la  science, 
ni  sa  force.  Mais  les  métaphores  sont  un  langage  indigne  de  la  raison 
pure. 

—  Monsieur,  demanda  le  marquis,  que  dit  la  raison  pure  ? 

—  Monsieur,  répliqua   M.  Delage,  elle  s'abstient  de  dogmatiser. 

—  Vous  avez  tort,  reprit  doucement  M.  Sauzet.  Le  dogme  sied 
à  notre  genre  de  beauté,  Delage.  Vous  êtes  un  idéaliste  et  un 
dictateur... 

—  Que  voulez-vous  que  je  vous  dise  ?  répondit  M.  Delage.  Je 
crains  que  toute  cette  discussion  ne  soit  sans  portée.  La  construction 
de  Chai  mas  n'est  pas  solide.  Elle  a  besoin  d'être  étayée,  comme  les 
architectures  gothiques,  par  des  contreforts  de  hasard,  à  droite  la 
liberté,  à  gauche  le  contrat;  la  justice  est  à  la  pointe  de  la  flèche,  —  à 
la  place  de  la  girouette...  Je  ne  voudrais  pas  vous  chagriner,  mon  ami, 
reprit  M.  Delage  en  prévenant  une  réplique  de  M.  Luc  Chai  mas.  Je 
rends  justice  à  votre  effort.  Vous  n'avez  pu  résister  aux  délices  ingé- 
nues de  la  griserie  sociale;  et  je  n'ose  dire  que  ces  jeux  soient  de  votre 
âge,  quand  je  les  vois  partagés  par  des  militants  comme  Favaron  et  des 
philosophes  comme  Benjamin  Sauzet...  Mais  vous  avez  fait  un  effort 
méritoire  pour  réintégrer  l'individu  à  sa  place,  c'est-à-dire  à  la  base  de 
tout  ordre  humain,  et  pour  proclamer,  à  titre  de  dette  sociale,  le  droit 
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primaire  de  l'individu.  Votre  théorie,  qui  serait  un  programme  poli- 
tique discutable  mais  intéressant,  n'en  reste  pas  moins  en  tant  que 
théorie  insuffisante,  et,  si  j'ose  dire,  légère,  parce  que  vous  vous  êtes 
trompé  sur  votre  point  de  départ,  faute  de  connaître  autrement  que 
par  quelques  lectures  rapides  cette  biologie  dont  vous  vous  réclamez. 
Il  n'est  pas  vrai,  mon  ami,  que  l'union  pour  le  salut  des  faibles  soit 
la  norme  et  le  but  de  l'existence.  Le  but,  c'est  l'existence  elle-même, 
par  le  développement  aussi  complet  que  possible,  et,  s'il  se  peut,  par  le 
développement  intégral  des  plus  forts  ;  la  règle,  c'est  le  sacrifice 
perpétuel,  et  je  dirai  volontiers  le  sacrifice  rationnel  des  faibles...  La 
loi  de  Darwin  ne  régit  pas  seulement  le  monde  extérieur  et  la  guerre 
universelle  des  individus  entre  eux  ;  elle  gouverne  dictatorialement 
jusqu'aux  ténèbres  de  l'organisme,  où  la  cellule  mange  la  cellule,  où 
la  question  élémentaire  :  santé  ou  maladie,  se  pose  tous  les  jours  avec 
cette  simplicité  brutale  :  qui  sera  dévoré?  —  Votre  solidarité  défait 
n'existe  pas.  Vous  ne  pouvez  la  créer  que  par  une  construction 
de  politique  sociale  ou  de  pure  métaphysique.  Je  ne  vous  le  reproche 
pas.  Le  jeu  des  systèmes  est  le  divertissement  aimable  des  esprits 
élégants.  Encoreai-je  le  droit  de  me  montrer  exigeant  sur  la  qualité  de 
l'étoffe  et  du  travail...  Sauzet,  vous  vous  réservez? 

—  Mon  Dieu,  fit  M.  Benjamin  Sauzet,  je  pensais  bien  que  vous 
seriez  dur,  Delage,  et  que  ni  votre  développement  intégral,  ni  le  salut 
de  M.  de  Cinq-Croix,  ni  la  justice  économique  de  Favaron  ne  répon- 
draient avec  une  harmonie  tout  à  fait  délicate  à  la  justice  absolue  de 
M.  Chalmas;  et  je  crois  bien  que  je  me  réservais,  en  effet,  pour 
répandre  quelque  peu  de  sérénité  dans  l'atmosphère...  Monsieur, 
reprit  M.  Benjamin  Sauzet  en  s'adressant  à  M.  Luc  Chalmas,  peut-être 
l'entente  ne  sera-t-elle  pas  impossible  entre  nous.  Nous  ne  différons 
que  sur  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  ;  or,  vous  vous  arrêtez 
provisoirement  à  l'étape,  et  bien  des  sentiers  mènent  au  carrefour  du 
poteau.  Pardonnez-moi  donc  d'être  trop  d'accord  avec  Delage  pour 
commencer.  Votre  départ  est  un  faux  départ.  Vous  vous  appuyez  sur 
une  interdépendance  élémentaire,  non  pas  purement  biologique;  car 
Delage  vous  l'a  reproché  à  tort;  et  je  crois,  monsieur,  vous  avoir  bien 
compris,  parce  que  je  vous  ai  bien  écouté... 

-  Je  vous  remercie,  monsieur,  dit  M.  Luc  Chalmas. 

-  Vous  partez  d'une  très  large  et  d'ailleurs  très  belle,  très  poétique 
interdépendance  cosmique,  reprit  M.  Benjamin  Sauzet;  vous  notez  une 
interdépendance  plus  étroite,  ou,  pour  reprendre  votre  expression, 
une  interpénétration  des  étais  affectés  par  toutes  les  molécules  de  l'uni- 
vers, et  vous  dites  :  voici  le  fondement  de  la  solidarité.  Non,  mon- 
sieur. Toute  cette  statique  n'implique  ni  association,  ni,  à  plus  forte 
raison,  solidarité;  la  juxtaposition  n'est  pas  un  contrat;  les  terres  des 
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Mohtaigus  et  des  Capulets  auraient  pu  s'entrepénétrer  et  leurs  intérêts 
s'enchevêtrer  par  des  états  de  tradition  et  de  fait  qu'il  n'en  serait  rien 
résulté  d'analogue  à  l'association  ni  à  la  solidarité...  Dispensez-moi, 
monsieur,  d'insister,  continua  M.  Benjamin  Sauzet.  Vous  avez  pris 
soin  de  signaler  vous-même  l'erreur  initiale  en  ouvrant  votre  système, 
pour  le  rendre  viable,  à  des  forces  amenées  du  dehors,  —  la  justice  et 
la  liberté,  —  par  une  opération  purement  métaphysique...  je  n'ose  dire 
providentielle,  ajouta  doucement  M.  Benjamin  Sauzet. 

—  Monsieur,  demanda  M.  Luc  Chalmas,  de  quelle  donnée 
partez-vous  ? 

—  Monsieur,  répondit  M.  Benjamin  Sauzet,  je  constate,  et  cela 
est  fort  simple,  qu'aucun  mouvement  ne  reste  isolé  dans  le  monde.  Je 
ne  peux  ni  lever  ce  bras,  ni  avoir  l'honneur  de  discuter  avec  vous 
quelques  points  d'une  philosophie  d'ailleurs  abstraite,  sans  soulever 
autour  de  moi  le  cercle  infini  des  ondes  atmosphériques  ou  imprimer 
une  vibration  nouvelle  aux  fibres  de  votre  cerveau.  Le  moindre  de 
mes  gestes  a  donc  ce  pouvoir  étrange  de  modifier  la  forme  et  l'évolu- 
tion de  l'univers.  Si  j'étais  seul  en  ce  monde,  je  serais  Dieu,  vous  n'en 
doutez  pas.  Comme  ma  puissance  est  partagée  par  les  millions  d'êtres 
qui  peuplent  notre  petite  Terre,  et  par  les  milliards  en  nombre  incal- 
culable qui  se  transmettent  par  la  chaîne  des  mondes  la  semence  de  la 
vie,  il  se  trouve  en  somme  que  mon  action  se  réduit  à  peu  de  chose; 
mais  ce  minimum  d'action  subsiste,  et  une  force  contraire  fût-elle 
conçue,  plus  écrasante  encore,  par  l'hymen  de  l'infini  et  de  l'éter- 
nité, —  cette  force,  monsieur,  ne  pourrait  rien  sur  la  puissante  soli- 
darité dynamique  qui  soumet  l'atmosphère  à  mon  geste  et  votre 
attention  à  ma  voix... 

—  Monsieur,  demanda  encore  M.  Luc  Chalmas,  comment  passez- 
vous  de  cette  dynamique  à  l'humanité? 

—  Monsieur,  reprit  M.  Benjamin  Sauzet,  le  conflit  universel 
des  actions  et  des  réactions  produit  l'Harmonie  par  l'infinité  et 
l'infimité  des  vibrations...  Deux  armées  en  bataille  produisent  de 
l'harmonie  et  de  la  beauté  aux  yeux  du  spectateur  assis  sur  un  tertre, 
isolé  de  l'action,  et  cependant  chaque  molécule  humaine  perdue  dans 
la  masse  des  cent  mille  ou  cinq  cent  mille  autres  molécules  humaines, 
chaque  molécule  agit,  sent,  souffre  et  combat.  Le  conflit  est  à.  la  base 
de  l'ordre.  L'œuvre  de  la  société  sera  de  respecter  l'ordre  et  de 
l'asseoir  sur  des  bases  plus  stables  en  substituant  au  conflit  l'associa- 
tion. Je  suis  plus  fort  que  toi,  je  te  mange;  mais  si  je  suis  obligé  de 
me  battre  pour  te  prouver  ma  force  et  de  te  terrasser  pour  me  nourrir, 
si  tu  me  blesses  dans  la  lutte  et  si  je  reste  languissant  de  ma  victoire  au 
point  que  le  repas  conquis  ne  soit  plus  qu'un  festin  sans  réconfort  et 
sans  joie,  —  il  sera  évident  que  j'ai  plus  d'intérêt  à  m'associer  à  mon 
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prochain  pour  chasser  une  proie  commune  qu'à  le  transformer  lui- 
même  en  proie  coûteuse  et  vaine... 

- —  Prenez  garde,  Sauzet,  dit  M.  Delage,  vous  allez  recommencer 
Spencer. 

—  On  ne  recommence  jamais  rien,  répondit  doucement 
M.  Sauzet.  Le  mouvement  d'hier,  ayant  modifié  les  conditions  de  sa 
propre  genèse,  ne  saurait  être  répété  par  le  mouvement  d'aujourd'hui. 
Je  n'oublie  pas  Spencer;  il  y  a  longtemps,  ajouta  M.  Benjamin  Sauzet 
avec  une  malice  contenue,  que  je  me  le  suis  annexé,  —  avec 
Nietzsche,  Marx  et  Jésus... 

—  Sauzet,  reprit  M.  Delage,  soyez  sérieux.  Je  ne  vous  accusais 
pas  de  plagiat.  Où  voulez-vous  en  venir? 

—  Je  ne  me  défendais  pas,  reprit  doucement  M.  Sauzet,  et  vous 
avez  raison,  Delage,  j'arrivais  à  la  morale  que  Spencer  a  tirée  d'un 
raisonnement  analogue,  et,  d'ailleurs,  antérieur  au  mien.  Cette  morale 
ne  me  suffit  pas;  non  pas  pour  les  raisons  que  lui  opposent  générale- 
ment ses  contradicteurs,  parce  qu'elle  serait  une  morale  sèche,  égoïste, 
utilitaire,  —  et  je  ne  songerais  point  à  le  lui  reprocher  :  l'intérêt 
jaillit  à  la  source  de  toute  spéculation  humaine;  l'intérêt  a  failli 
rapprocher  tout  à  l'heure  Delage  et  M.  de  Cinq-Croix,  qui  frémirent 
à  l'idée  de  se  trouver  d'accord  ;  et  c'est  au  fond  parce  que  la  solidarité 
de  M.  Chalmas  n'est  pas  une  morale  de  l'intérêt  que  nous  la  trouvons 
dépourvue  de  fondement  scientifique... 

—  Que  reproches-tu  à  Spencer?  demanda  M.  Favaron. 

—  Rien,  répondit  M.  Benjamin  Sauzet.  Il  faut  être  bien  sûr  de  soi 
pour  juger...  Je  note  simplement  que  Spencer  s'est  arrêté  à  l'étape, 
comme  M.  Chalmas,  que  l'on  a  pu  tirer  de  ses  larges  prémisses  une 
simple  morale  de  l'utilité,  et  qu'il  serait  peut-être  aussi  facile,  avec 
un  peu  de  bonne  volonté,  d'en  tirer  une  simple  morale  de  la  charité... 
Je  reprends  la  série  de  mes  observations,  et  je  note  encore  qu'après  la 
constatation  élémentaire  :  meurtre  du  faible  et  meurtrissure  du  fort, 
déroute  et  revanche,  action  et  réaction  perpétuelle  avec  la  violence 
pour  moyen  et  la  faiblesse  pour  résultat,  la  société  humaine  a  trouvé 
sa  première  forme,  l'association  des  individus  menés  par  un  intérêt 
élémentaire  à  un  but  commun.  Mais,  dans  cette  société,  rudimentaire 
encore  et  étroite,  l'interdépendance  du  geste  régit  souverainement  le 
conflit  ou  l'accord  des  mouvements.  Ce  n'est  plus  seulement  mon 
intérêt  personnel  qui  dépend  sous  une  forme  quelconque  de  l'intérêt 
général,  c'est  mon  bonheur,  c'est  ma  joie  de  vivre,  c'est  l'allégresse 
quotidienne  de  l'existence  et  de  l'action  qui  dépend  du  bonheur 
général... 

M.  Sauzet  s'interrompit  : 

—  Vous  ne  me  demandez  pas  une  théorie,  reprit-il  doucement. 
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Je  ne  voulais  que  répondre  à  M.  Chalmas.  Permettez-moi  de  me 
résumer.  Confuse  au  début,  brouillée  par  des  passages  de  violence  et 
d'ascétisme,  confondue  plus  tard  tantôt  avec  l'utilité  pure  et  simple, 
tantôt  avec  la  charité,  la  notion  de  l'interdépendance  dynamique 
universelle  :  interdépendance  des  gestes,  des  actes,  des  joies,  se 
décante  et  se  clarifie  jusqu'au  jour  où  elle  apparaît  transformée  en 
notion  d'amour.  J'ai  accepté  d'abord  le  bonheur  de  mon  prochain 
parce  qu'il  m'était  nécessaire,  et  aujourd'hui  je  l'aime  parce  que  mon 
bonheur,  devenu  intelligent,  s'élargit  de  tous  les  bonheurs  qui 
réagissent  sur  lui;  mon  bonheur  devient  infini  par  cet  échange 
perpétuel  d'effusions  et  d'aft'usions,  qui  est  l'amour...  L'humanité, 
ajouta  doucement  M.  Sauzet,  ne  s'est  pas  encore  élevée  jusqu'à  la 
notion  d'amour.  # 

—  Monsieur,  dit  M.  de  Cinq-Croix,  la  doctrine  de  l'amour  est 
une  doctrine  chrétienne. 

—  Prenez  garde,  fit  M.  Delage.  La  doctrine  de  Sauzet  est  pure- 
ment païenne... 

Il  se  pencha  de  nouveau  sur  le  marquis. 

—  Méfiez-vous,  lui  dit-il  mystérieusement.  Sauzet  n'est  pas  ce 
qu'un  vain  peuple  pense.  Ce  pacifique  traîne  toute  une  artillerie 
montée  sous  une  couverture  de  métaphores.  Sa  douceur  est  pleine  de 
replis.  Vous  vous  endormez  au  rythme  de  son  élocution  éparse  et 
molle,  et  vous  ne  sentez  plus  qu'en  mettant  le  bonheur  à  la  fin  de 
l'effort  Sauzet  se  fait  une  surprenante  litière  de  l'ascétisme,  du  renon- 
cement, de  l'humilité,  de  la  pénitence,  de  la  foi,  des  œuvres  et  de  la 
charité... 

—  Qu'est-ce  qui  reste  ?  demanda  le  marquis. 

—  Il  reste  l'amour,  répliqua  doucement  M.  Sauzet... 
M.  Favaron  tira  un  carnet  de  sa  poche. 

—  Donne  une  formule,  dit-il. 

—  Je  n'ai  pas  de  formule,  répondit  M.  Sauzet.  Mets,  si  tu  veux, 
que  la  fin  de  l'homme  étant  le  bonheur,  l'amour  en  est  le  moyen,  et  la 
solidarité,  pour  faire  plaisir  à  M.  Chalmas,  l'expression  philosophique, 
—  provisoirement...  As-tu  retrouvé  tes  idées?  ajouta  M.  Sauzet  en  se 
levant,  averti  par  un  coup  de  sonnette. 

—  Et  la  justice?  demanda  M.  Chalmas. 

—  Elle  est  la  première  condition  du  bonheur. 

—  Et  la  liberté?  demanda  M.  Delage. 

—  Deuxième  condition,  peut-être  également  essentielle...  Cette 
fois,  ce  ne  peut  être  que  Noël,  ajouta  M.  Benjamin  Sauzet,  la  main 
sur  le  bouton- de  la  porte...  Je  t'attendais,  reprit  M.  Sauzet  en  serrant 
la  main  de  son  frère. 
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—  Bonsoir,  prononça  d'une  voix  sonore  M.  Noël-Armand 
Sauzet. 

Il  salua  à  la  ronde. 

—  Je  suis  en  retard,  continua-t-il,  j'ai  été  retenu.  J'aurais  voulu 
venir.  J'ai  présidé  trois  distributions  de  prix  et  inauguré  une  mairie. 
J'avais  aussi  un  pont,  je  n'ai  pas  pu...  De  quoi  avez-vous  parlé? 

—  De  la  solidarité,  répondit  M.  Benjamin  Sauzet. 

—  C'est  intéressant,  reprit  M.  Noël-Armand.  J'aurais  voulu  être 
là.  A  quoi  avez-vous  abouti? 

—  A  rien,  répliqua  doucement  M.  Benjamin  Sauzet.  Et  toi, 
poursuivit-il  amicalement,  où  en  es-tu?  Tu  n'as  pas  l'air  content. 
Aurais-tu  renversé  le  ministère  par  mégarde?  Le  sucre  est-il  malade, 
ou  la  laine? 

—  La  laine  est  certainement  malade,  fit  à  demi-voix  M.  Noël- 
Armand,  préoccupé;  le  ministère  aussi  ;  mais  cela  n'a  pas  la  même 
importance. 

—  Tu  sais,  reprit  M.  Benjamin  Sauzet,  M.  de  Cinq-Croix  a  failli 
faire,  comme  toi,  de  la  politique. 

—  En  vérité?  répondit  assez  distraitement  le  député  de  la  Haute- 
Yonne. 

Il  ajouta  : 

—  Vous  n'avez  pas  donné  suite,  monsieur?... 

M.  Benjamin  Sauzet  répondit  à  la  place  du  marquis  : 

—  M.  de  Cinq-Croix  avait  peur  de  se  salir. 

M.  Noël-Armand  Sauzet  alla  prendre  la  main  du  marquis  : 

—  Ah  !  monsieur,  dit-il  en  la  secouant  avec  énergie,  comme  vous 
avez  raison  ! 


Dick  May 
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Nîmes,  le  20  janvier  1902. 

Monsieur  Gustave  Rouanet,  député  de  Paris, 

directeur  de  la  Revue  Socialiste. 

Sous  le  titre  de  «  La  mort  de  Rossel  à  Satory  »,  V Intermédiaire  des 
Chercheurs  du  20  décembre  dernier  a  publié  plusieurs  réponses  à  la 
question,  qui  avait  été  posée  par  cette  publication,  de  savoir  si, 
comme  on  l'a  prétendu,  Rossel  avait  faibli  au  moment  de  la  mort. 

Toutes  concluent  à  la  négative. 

L'une  de  ces  réponses  mérite  pourtant  qu'on  s'y  arrête,  car  ceux 
qui  s'intéressent  à  la  mémoire  de  Rossel  désireraient  que  le  fait  qu'elle 
rapporte  fût  nettement  élucidé...  ou  démenti. 

Voici  le  document  complet  : 

L'officier  qui  se  trouvait  au  poteau,  chargé  des  lugubres  apprêts,  était  le 
lieutenant  Eymard. 

Cet  officier  a  fait,  en  1895,  le  récit  suivant  : 

«  J'ai  été  seul  à  posséder  un  secret,  que  je  n'ai  plus  de  raison  pour 
garder. 

«  J'avais  connu  Rossel  à  Metz.  J'étais  de  ceux  qui  protestèrent  avec  lui 
contre  la  conduite  de  Bazaine.  Après  la  capitulation,  je  fus  enfermé  à 
Coblentz,  d'où  je  m'évadai.  Je  n'eus  de  ses  nouvelles  que  beaucoup  plus  tard, 
dans  le  courant  du  mois  d'août,  après  la  Commune. 

«  J'étais  attaché  au  service  central  de  la  justice  militaire,  quand  Rossel 
passa  au  conseil  de  guerre.  Je  l'ai  visité  souvent  dans  son  cachot,  jamais  il 
n'a  laissé  échapper  une  parole  de  colère  contre  ceux  qui  l'avaient  condamné. 

ce  Le  27  novembre,  à  dix  heures  du  matin,  le  général  Appert,  chef  de  la 
justice  militaire,  nous  annonça  que  le  lendemain  Rossel  serait  exécuté,  en 
même  temps  que  Ferré,  membre  de  la  Commune,  et  Bourgeois.  La  terrible 
nouvelle  me  causa  une  émotion  indescriptible  :  Je  n'eus  plus  qu'une  pensée  : 
voir  Rossel  ci  tout  prix. 

«  L^n  vieux  sous-officier  décoré^  un  ami  personnel,  qui  avait  la  surveillance 
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des  cellules  du  sous-sol,  parmi  lesquelles  était  celle  où  était  enfermé  Rossel, 
me  laissa  passer,  à  cause  de  mes  fonctions  d'officier  de  détail,  et  j'annonçai  à 
Rossel  qu'il  serait  fusillé  le  lendemain. 

«  —  Oh!  mon  ami,  me  dit-il  alors,  en  prenant  mes  mains  dans  les 
siennes,  je  ne  crains  pas  la  mort,  je  l'appelle  même  de  tous  mes  vœux;  elle 
sera  pour  moi  la  délivrance!  Mais  je  vous  avoue  qu'il  m'est  cruel  de  la 
recevoir  d'un  peloton  composé  de  ces  soldats  du  génie  que  j'ai  commandés. 
Tâchez  de  savoir  de  quels  éléments  il  sera  composé,  et  si  c'est  le  génie  qui 
doit  les  fournir,  oh  !  je  vous  en  supplie,  par  grâce,  arrangez-vous  de  façon  que 
je  ne  sois  pas  en  état  de  les  reconnaître.  Coûte  que  coûte,  procurez-moi  un 
stupéfiant  qui  m'empêche  de  voir  d'anciens  compagnons  d'armes  tirer  sur 
moi  ! 

«  En  quittant  Rossel,  je  m'enquis  de  la  composition  du  peloton  et  j'appris, 
de  la  bouche  même  du  commandant  d'état-major  Grosjean,  que  c'était  bien  le 
génie,  en  effet,  qui  devait  le  fournir. 

<(  Je  me  mis  aussitôt  en  campagne  pour  satisfaire  au  désir  de  Rossel.  Je 
me  crovais  tenu  d'exécuter  ce  vœu  suprême  d'un  mourant.  Je  me  rappelai 
l'adresse  d'une  sage-femme  de  la  rue  Notre-Dame  à  Versailles,  morte  aujourd'hui, 
à  laquelle  j'avais  eu  l'occasion  de  rendre  quelques  légers  services.  Je  m'ouvris 
entièrement  à  elle.  Elle  m'écouta  attentivement,  rédigea  une  ordonnance,  et 
me  dit  :  «  Courez  vite  chez  tel  pharmacien,  rue  Hoche,  près  d'ici,  la  potion 
«  qu'il  composera  d'après  cette  ordonnance  agira  très  vite  ;  prise  à  moitié,  elle 
«  amènera  l'effet  que  vous  attendez  au  bout  de  vingt-cinq  minutes  ;  bue  tout 
entière,  elle  agira  en  dix  minutes  ». 

«  Le  pharmacien  chez  lequel  je  me  rendis  confirma  ces  paroles  et  me 
remit  une  petite  fiole,  grosse  comme  le  pouce  à  peu  près,  contenant  un 
liquide  foncé.  Grâce  à  la  permission  que  m'avait  donnée  le  colonel  Paillard, 
d'accompagner  les  personnes  qui  iraient  prendre  Rossel  dans  sa  cellule,  je  fus 
à  la  prison  le  lendemain  28,  dès  six  heures  du  matin.  Le  pasteur  Passa 
s'entretenait  à  ce  moment  avec  le  condamné. 

«  Tout  à  coup  la  porte  de  la  cellule  s'ouvre,  Rossel  en  sort.  Malgré  la 
présence  de  quelques  officiers,  des  greffiers,  de  M.  Clément,  commissaire  de 
police,  représentant  le  préfet  de  police  à  l'état-major  de  la  police  militaire, 
je  parvins  à  m'approcher  de  Rossel,  à  lui  serrer  la  main  et  à  lui  passer  la 
fiole. 

«  Il  faisait  très  sombre  dans  les  couloirs  de  la  prison  :  quelques  lanternes 
portées  par  des  gardiens  répandaient  seules  une  clarté  douteuse  sur  le  sinistre 
cortège.  Je  fis  de  mon  corps  un  paravent  à  la  lanterne  d'un  gardien  qui 
marchait  à  côté  du  condamné,  celui-ci  avala  rapidement,  sans  être  vu,  le 
contenu  de  sa  fiole. 

«  Lorsqu'il  voulut  me  la  rendre,  je  tremblais  si  fort  que  je  la  laissai 
tomber  ;  heureusement  le  bruit  fut  léger  et  personne  ne  l'entendit  au  milieu 
du  mouvement  général. 

«  Un  merci,  prononcé  à  voix  basse,  arriva  jusqu'à  moi,  ce  fut  ma 
récompense. 

«  Immédiatement,  j'abandonnai  le  cortège,  et  courant  aux  écuries, 
j'enfourchai  un  cheval  et  j'arrivai  au   champ  d'exécution,  cinq  minutes  avant 


LA    .MORT    DE    ROSSEL  I  5  9 


les  fourgons  :  lorsque  les  condamnés  en  descendirent,  j'eus  la   satisfaction  de 

constater  que  mon  breuvage  avait  rempli  son  office.  On  peut  dire  que  Rossel 

n'assista  pas  à  ce  qui  se  passait. 

«  Voilà  le  secret  de  la  prétendue  défaillance  de  Rossel.  » 

M.  Eymard  a  fait  cette  déclaration  publiquement,  il  y  a  six  ans,  alors  que 

Ton  accusait  Rossel  d'une  suprême  défaillance. 

Si  le  rappel  de  cette  déclaration  tombe  sous  les  yeux  de  M.  Eymard, 

dont  je  désirerais  connaître  l'adresse,  il  pourra  reconnaître  les  termes  mêmes 

de  son  récit,  et  à  nouveau  les  confirmer. 

Y... 

Le  31  mars  1900,  j'ai  fait,  à  la  Maison  du  Peuple  de  Nîmes,  sur 
mon  compatriote  Rossel,  une  conférence  qui  a  paru  en  librairie.  La 
famille  de  Rossel  m'avait  fourni  un  certain  nombre  de  documents 
inédits,  que  j'ai  utilisés  dans  ce  travail. 

Je  me  permets  donc  de  vous  donner  mon  opinion  sur  la  question 
qui  s'agite. 

Pour  moi,  il  est  hors  de  doute  que  Rossel  n'a  eu  aucune  défail- 
lance au  moment  suprême.  Tout  ce  que  je  connais  de  lui  m'autorise  à 
le  dire. 

L'homme  qui,  avant  de  quitter  la  prison  pour  marcherait  supplice, 
écrivait  à  ses  parents  un  billet  que  j'ai  eu  entre  les  mains,  qui  contient 
ces  mots  :  «  Je  suis  ferme  et  de  bon  courage  »,  —  n'a  pas  tremblé  à  la 
dernière  heure. 

Il  ne  tenait  qu'à  Rossel  d'avoir  la  vie  sauve.  M.  Thiers  lui  avait 
fait  offrir  la  liberté,  à  la  condition  —  refusée  fièrement  par  le  prison- 
nier —  que  Rossel  s'engageât  à  ne  plus  rentrer  en  France.  C'est  cette 
proposition  nu'était  venu  lui  faire  le  personnage  qui  vînt  nuitamment 
clans  sa  prison  et  dont,  seuls,  Rossel  et  son  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  Me  Julien  Larnac,  ont  su  le  nom,  —  dont  ils  ont  emporté 
le  secret  dans  la  tombe. 

Je  n'ai  pas  le  droit  de  révoquer  en  doute  le  récit,  attribué  à 
M.  le  lieutenant  Eymard,  bien  que  de  pareilles  déclarations  veuillent 
être  certifiées  et  authentiquées.  Je  dis  simplement  que  le  fait  qu'il 
rapporte  n'est  pas  vraisemblable. 

Rossel  aurait  absorbé  un  stupéfiant,  pour  ne  pas  éprouver  la 
douleur  de  voir  l'uniforme  des  soldats  du  génie  qui  devaient  le 
fusiller,  parce  qu'ils  appartenaient  à  la  même  arme  que  lui!... 

Cette  sensibilité  m'étonne  de  la  part  de  Rossel,  qui  avait  l'énergie 
un  peu  rude  de  l'homme  de  guerre  ;  de  la  part  de  l'officier,  dont  ses 
ennemis  eux-mêmes  ont  été  obligés  de  dire ,:  «  Rossel  était  très  brave 
au  feu.  » 

Il  n'est  pas  sous  l'influence  d'une  sorte  de  poison  soporifique, 
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l'homme  qui  dit  à  son  avocat  :  Je  meurs  pour  les  droits  civils  du  soldat  ; 
qui,  en  passant  devant  le  corps  des  officiers  —  convoqués  en  service 
commandé  pour  assister  à  l'exécution  de  celui  qui  avait  tenté  l'im- 
possible pour  éviter  la  capitulation  de  Metz,  alors  que  le  traître 
Bazaine  devait  être  gracié,  —  qui,  dis-je,  en  passant  devant  le  corps 
des  officiers,  les  salue  avec  une  douceur  gracieuse;  qui  demande, 
enfin,  comme  une  faveur  suprême  —  qu'on  lui  refuse —  à  commander 
le  feu  de  peloton. 

En  prenant  au  pied  de  la  lettre  le  fait  que  Rossel  aurait  demandé 
du  poison  en  partant  pour  Satory,  je  ne  pourrais  l'expliquer  que  par 
le  désir  qu'il  avait  d'échapper,  même  par  le  suicide,  à  la  dégradation 
militaire,  devant  laquelle  le  gouvernement  recula,  au  dernier  moment. 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  mes  meilleures  salutations. 

Élie  Peyron. 
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Adam  Smith  croyait  trouver  dans  le  travail  «  la  mesure  réelle  » 
(ihe  real  measure)  de  la  valeur  d'échange. 

«  Le  prix  réel  de  chaque  chose,  ce  que  chaque  chose  coûte 
réellement  à  celui  qui  veut  se  la  procurer,  c'est  le  travail  et  la  peine 
qu'il  doit  s'imposer  pour  l'obtenir.  Ce  que  chaque  chose  vaut  réelle- 
ment pour  celui  qui  l'a  acquise,  et  qui  cherche  à  en  disposer  ou  à 
l'échanger  pour  quelque  autre  objet,  c'est  la  peine  et  l'embarras  que 
la  possession  de  cette  chose  peut  lui  épargner  et  qu'elle  lui  permet 
d'imposer  à  d'autres  personnes  »  (i). 

Avec  cette  définition,  nous  nous  trouvons  sur  le  domaine  de  la 
valeur-de-travail  subjective.  Il  est  vrai  que  Smith  lui-même  est  encore 
confus  dans  l'exposition  de  sa  théorie  et  que,  quelques  lignes  seule- 
ment avant  la  phrase  que  nous  venons  de  citer,  il  part  d'un  tout  autre 
point  de  vue  :  la  valeur  d'une  denrée  quelconque  ne  serait  pas  déter- 
minée par  le  travail  du  producteur,  mais  par  la  «  quantité  de  travail 
que  cette  denrée  met  le  [possesseur]  en  état  d'acheter  ou  de 
commander  ». 

Ricardo  a  démontré  l'ambiguïté  de  la  doctrine  de  Smith  et  lui 
reproche  qu'après  avoir  défini  «  avec  tant  de  précision  »  la  source 
primitive  de  toute  la  valeur  d'échange  il  crée,  lui-même,  une  autre 
mesure  de  la  valeur  :  «  Tantôt,  écrit  Ricardo,  il  dit  que  c'est  la  valeur 
du  blé,  et  tantôt  il  assure  que  c'est  celle  du  travail;  non  pas  du  travail 
dépensé  dans  la  production  d'une  chose,  mais  de  celui  que  cette  chose 
peut  acheter  ;  —  comme  si  c'étaient  là  deux  expressions  équi  - 
valentes  » (2). 

La  théorie  de  la  valeur  de  Smith,  en  effet,  nous  montre  un 
manque  de  précision  et  des  contradictions  évidentes  —  contradictions 


(i)Adam  Smith.   H'ealth  of  Nations,  livre  I,  ch.  v,  trad.  Garnier;  édition  de  i88j, 

P.  5  5- 

(2)  Ricardo.  Principles  of  political  economy  and  taxation,  cliap.  I,  sect.  i;  trad.  franc. 

édition  de  1882,  p.  >. 
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qu'on  ne  saurait  s'expliquer  que  par  le  fait  que  Smith,  ayant  d'abord 
considéré  la  valeur  comme  «  mesurée  »  par  le  travail  que  coûte  la 
production  des  richesses,  voyait  cependant  s'échanger  les  marchan- 
dises à  des  prix  qui,  souvent,  ne  correspondaient  pas  à  leur  coût  de 
travail.  Il  n'est  point  parvenu  à  découvrir  que  la  valeur  des  marchan- 
dises telle  qu'elle  se  manifeste  dans  l'échange  (leur  valeur  d'échange 
comme  il  l'a  définie  déjà)  et  leur  valeur  telle  qu'elle  est  incorporée 
dans  les  richesses  par  leur  production  (leur  valeur  de  production  comme 
elle  est  appelée  par  nous),  sont  deux  formes  différentes  de  la  valeur. 
Jusqu'à  présent,  toutes  les  écoles  des  économistes  représentant  la 
valeur-de-travail,  depuis  le  successeur  immédiat  de  Smith  (Ricardo, 
complétant  et  corrigeant  la  théorie  du  maître)  jusqu'à  Rodbertus  et 
Karl  Marx  ont  suivi  Smith  dans  la  confusion  que  nous  venons 
d'exposer. 

Cependant,  Smith  nous  avait  bien  indiqué  le  chemin  à  suivre 
pour  procéder  à  l'analyse  de  la  valeur  de  production  considérée  comme 
base  de  la  valeur  d'échange  :  Le  travail,  dépensé  par  un  producteur 
quelconque  (A)  à  la  production  d'une  richesse,  pourra  être  la'base 
sur  laquelle  ce  producteur  fixera  le  prix,  lorsqu'il  désirera  échanger  la 
marchandise  produite  par  lui  contre  d'autres.  Mais  il  faut  se  demander 
ensuite,  si  ce  coût  de  production  personnel  pourra  entièrement  se  réa- 
liser au  marché  dans  le  prix  définitif  du  produit.  Cela  ne  dépend  pas 
exclusivement  du  calcul  du  producteur,  mais  aussi  de  l'acheteur.  Le 
consommateur  futur  du  produit,  généralement,  rencontrera  encore 
d'autres  producteurs  que  A  au  marché  des  denrées,  de  même  que  A 
pourra  y  rencontrer  d'autres  personnes  qui  se  présentent  comme  aspi- 
rants-acheteurs de  son  produit. 

C'est  là  le  retournement  des  évaluations  subjectives  des  denrées 
faites  par  les  aspirants  vendeurs  et  acheteurs  en  rapports  objectifs  et 
coercitifs  de  production  et  d'échange  dont  nous  avons  parlé  déjà  dans 
un  article  précédent  et  qui  est  un  trait  vraiment  caractéristique  du 
marché  moderne. 

Au  fur  et  à  mesure  que  ces  rapports  objectifs  et  coercitifs  peuvent 
moins  se  faire  valoir  dans  l'échange,  c'est-à-dire  à  mesure  que  les 
rapports  de  production  et  de  consommation  sont  davantage  basés  sur 
l'échange  primitif  entre  vendeurs  et  acheteurs  isolés  le  coût  individuel 
de  la  production  d'un  producteur  particulier  pourra  se  faire  valoir  d'une 
manière  plus  complète.  Il  en  résulte  que  la  théorie  subjectiviste  de 
la  valeur-de-travail  nous  ramène  directement  —  lorsqu'on  la  considère 
comme  théorie  générale  de  l'échange  —  à  la  période  précapitaliste  de 
la  production  et  de  la  distribution  des  richesses.  Cette  période  se  carac- 
térise par  la  nature  simple  des  transactions  qui  se  font  entre  les  petits 
producteurs  isolés,  transactions  ne  portant  nullement  encore  le  carac- 
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tère  compliqué  que  nous  présentent  la  vie  sociale  actuelle  et  le  marché 
mondial  moderne. 

Tout  bien  considéré,  c'est  même  la  théorie  de  la  valeur-de-travail, 
dans  toute  son  étendue,  qui  nous  ramène  à  cette  période  historique  de 
la  civilisation,  aussi  bien  la  théorie  objectiviste  que  la  théorie  subjec- 
tiviste.  Cette  dernière  précède  seulement  la  première  historiquement 
pour  certaines  catégories  de  richesses.  Cela  se  manifeste  plus  claire- 
ment encore  à  nos  yeux  lorsque  nous  voyons  que,  pour  la  très  grande 
masse  des  marchandises  principales  sur  le  marché  mondial,  le  coût  de 
travail  se  transforme  pour  le  capitaliste  moderne  en  dépenses  de 
capital. 

Les  théories  objectivistes  de  Ricardo  et  de  Marx  sur  la  valeur-de- 
travail  —  telles  qu'elles  sont  développées  par  ce  dernier  dans  le  pre- 
mier tome  de  son  Capital,  —  nous  ramènent,  aussi  bien  que  la  théorie 
subjectiviste,  à  des  rapports  précapitalistes  de  production  et  de  distri- 
bution, rapports  sous  lesquels  la  valeur  de  production  de  la  plus 
grande  partie  des  richesses  correspondait  généralement  au  travail 
socialement  nécessaire  qui  y  était  incorporé.  Lorsque  ces  rapports 
nous  sont  exposés  (particulièrement  par  Marx)  comme  coïncidant 
pourtant  avec  la  grande  industrie  moderne  et  le  commerce  mondial, 
ou  même  avec  l'agriculture  exercée  industriellement,  on  commet  un 
anachronisme  dont  le  sens  nous  apparaîtra  plus  clairement  dans  le 
courant  de  cet  article. 

Dans  notre  vie  sociale  moderne  la  théorie  de  la  valeur-de-travail, 
même  dans  son  plus  haut  développement,  ne  nous  paraîtra  applicable 
qu'à  des  catégories  particulières  de  richesses  et  pour  des  contrées  spé- 
ciales du  monde;  là,  en  général,  où  les  rapports  précapitalistes  de 
production  et  de  distribution  ont  continué  d'exister,  c'est-à-dire  en 
deho'rs  de  la  sphère  du  marché  moderne. 

Nous  avons  à  examiner  ici  de  près  la  signification  historique  de 
la  théorie  de  la  valeur-de-travail  comme  théorie  générale  de  rechange. 
Cela  nous  mettra  à  même  de  .faire  disparaître  quelques  erreurs  et 
d'indiquer  certaines  conceptions  fausses  qui,  jusqu'à  nos  jours,  n'ont 
causé  que  trop  des  embarras  et  de  la  confusion  dans  la  science  écono- 
mique. 

Adam  Smith  —  qui,  grâce  à  l'influence  prépondérante  qu'il  a 
exercée  sur  les  économistes  venus  après  lui,  est  à  considérer  comme 
le  vrai  fondateur  de  la  théorie  moderne  de  la  valeur-de-travail  —  nous 
renvoie  pour  la  pure  application  de  sa  doctrine  du  travail,  considéré 
comme  créateur  et  «  mesure  réelle  »  de  la  valeur,  aux  temps  primitifs, 
précédant  l'accumulation  des  richesses  et  l'appropriation  du  sol. 

«  Dans  ce  premier  état  informe  de  la  société,  dit  Smith,  qui  pré- 
cède l'accumulation  des   capitaux  et  l'appropriation   du   sol,  la  seule 
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circonstance  qui  puisse  fournir  quelque  règle  pour  les  échanges,  est,  à 
ce  qu'il  semble,  la  quantité  de  travail  nécessaire  pour  acquérir  les 
différents  objets  d'échange.  Par  exemple,  chez  un  peuple  de  chasseurs, 
s'il  en  coûte  habituellement  deux  fois  plus  de  peine  pour  tuer  un 
castor  que  pour  tuer  un  daim,  naturellement  un  castor  s'échangera 
contre  deux  daims  ou  vaudra  deux  daims.  Il  est  naturel  que  ce  qui  est 
ordinairement  le  produit  de  deux  jours  ou  de  deux  heures  de  travail, 
vaille  le  double  de  ce  qui  est  ordinairement  le  produit  d'un  jour  ou 
d'une  heure  de  travail  »  (1). 

Plus  catégoriquement,  pourtant,  que  par  Smith,  cette  doctrine  est 
préconisée  par  Ricardo.  En  se  référant  à  Smith,  mais  se  prononçant 
plus  nettement  que  celui-ci,  Ricardo  croyait  de  même  que  dans  «  cet 
état  primitif  des  sociétés  »  la  valeur  d'échange  des  marchandises 
dépendait  presque  exclusivement  de  leur  valeur-de-travail  et  était 
proportionnelle  au  travail  employé  à  leur  production  immédiate  et  à 
la  fabrication  des  instruments  nécessaires  (2). 

L'école  marxiste  comprend,  encore  de  nos  jours,  la  valeur  des 
richesses  d'une  manière  qui  correspond  entièrement  sur  ce  point  à 
la  conception  classique  que.  nous  venons  d'exposer. 

Dans  le  troisième  tome  du  Capital  nous  apprenons  que  pour  Karl 
Marx  «  la  loi  de  la  valeur  »  (c'est-à-dire  pour  lui  la  loi  de  la  valeur* 
de-travail)  constitue  «  la  cause  cachée  »  (die  verborgene  Ur sache)  et  la 
«  régulation  secrète  »  (die  geheime  Regulirung)  des  prix  de  marché 
exerçant  son  influence  par  derrière  le  dos  des  vendeurs  et  des  ache- 
teurs (3). 

Nous  apprenons  en  même  temps  que  d'après  lui  la   valeur-de-' 
travail  jusqu'à  la  naissance  du  capitalisme,  c'est-à-dire  pour  l'Europe 
occidentale  jusqu'au  quinzième  siècle  environ,  a  régné  à  la  surface  de 
la  vie  sociale,  réglant  immédiatement  l'échange  des  marchandises  : 

«  Sans  parler  de  la  soumission  des  prix  et  du  mouvement  des  prix 
à  la  loi  de  la  valeur,  il  est  donc  conforme  à  la  réalité  de  considérer  les 
valeurs  des  marchandises  non  seulement  théoriquement  mais  aussi 
historiquement,  comme  l'antécédent  des  prix  de  production.  Cela  est 
vrai  pour  les  cas  où  les  moyens  de  production  appartiennent  à  l'ou- 
vrier, et  cela  se  trouve  dans  le  monde  ancien  comme  dans  le  monde 
moderne,  chez  le  paysan  cultivant  lui-même  et  possédant  son  fonds, 
et  chez  l'artisan.  Cela  s'accorde  avec  l'opinion  que  nous  avons  exprimée 
autrefois,  c'est-à-dire  que  le  développement  des  produits  en  marchan- 


te) Adam  Smith,  loc.  cil.;  livre  I,  ch.   vi  ;  trad.  franc.,  p.  65. 

(2)  Voir  Ricardo,  loc.  cit.  ;  ch.  I,  section  III  ;  trad.  franc.,  p.  12. 

(3)  Voir  Das  Kapital,  tome  III,  deuxième  partie,  texte  allem..  pp.  405  et  404. 
Comparer  ibidem  p.  417;  ensuite  tome  III,  première  partie,  texte  allem.,  pp.  156- 
188,  etc.  (trad.  franc.,  tome  III,  première  partie,  pp.   187  et  224). 
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dises  résulte  de  l'échange  entre  différentes  communautés,  non  de 
l'échange  entre  différents  membres  d'une  seule  et  même  communauté. 
Cela  s'applique  à  l'état  primitif  comme  aux  états  postérieurs,  fondés 
sur  l'esclavage  et  le  servage,  et  à  l'organisation  corporative,  tant  que 
les  moyens  de  production  fixés  dans  chaque  branche  de  production  ne 
sont  pas  facilement  transportables  d'une  espèce  dans  l'autre  et  que  les 
différentes  sphères  se  comportent  ensemble  comme  des  pays  étrangers 
ou  des  communautés  communistes  »  (1). 

Fr.  Engels,  l'ami  de  Marx  et  l'éditeur  des  parties  posthumes  de 
l'œuvre  du  maître,  prétend  que  si  Marx  avait  pu  parvenir  à  travailler 
encore  le  troisième  tome  du  Capital,  il  aurait  sans  doute  beaucoup 
développé  ce  passage.  D'accord  avec  l'esprit  de  Marx,  Engels  a  tâché 
de  nous  convaincre,  dans  un  article  paru  dans  la  revue  Die  neue  Zeit, 
de  ce  que  la  théorie  de  la  valeur-de-travail  est  générale  «  autant,  toute- 
fois, que  le  sont  des  lois  économiques  »,  pour  toute  la  période  de  la 
production  simple  des  marchandises,  c'est-à-dire  «  jusqu'au  moment  où 
celle-ci  subit  une  modification  par  l'apparition  de  la  forme  de  produc- 
tion capitaliste  ».  Il  dit  encore  :  «  La  loi  de  la  valeur  de  Marx  a  donc 
économiquement  une  valeur  pour  un  espace  de  temps  qui  s'étend 
depuis  le  commencement  de  l'échange  transformant  les  produits  en 
marchandises  jusqu'au  quinzième  siècle  de  notre  ère.  Mais  l'échange 
des  marchandises  date  d'une  époque  qui  remonte  en  Egypte  au  moins 
à  trois  mille  cinq  cents,  peut-être  cinq  mille,  à  Babylone  à  quatre 
mille,  peut-être  six  mille  ans  avant  notre  ère.  La  loi  de  la  valeur  a  donc 
régné  pendant  une  période  de  cinq  à  sept  milliers  d'années  (2). 

Ainsi  les  représentants  delà  doctrine  delà  valeur-de-travail  recon- 
naissent que  cette  doctrine  n'est  plus  applicable,  dans  un  sens  direct, 
aux  conditions  de  production  et  de  distribution  du  capitalisme  mo- 
derne;-ils  reconnaissent  tout  au  moins  que  la  doctrine  de  la  valeur- 
de-travail  ne  saurait  pas  être  considérée  comme  indiquant  les  règles, 
suivant  lesquelles  les  marchandises  s'échangent  réellement  en  équiva- 
lents sur  le  marché  actuel  (3). 

Tout  d'abord  nous  aurons  maintenant  à  exposer  de  notre  côté  que 
cette  théorie  n'a  pas  plus  de  raison  d'être,  ni  pour  la  période  historique 


(1)  Marx,  Joe.  cit.;  tome  III,  première  partie,  texte  allemand,  p.  156;  —  trad. 
franc.,  pp.  187-188.  La  traduction  employée  ici  n'est  pas  celle  du  volume  des  œuvres  de 
Marx,  mais  celle  qui  se  trouve  dans  le  Devenir  social  (novembre  1895,  pp.  716-717)  et 
qui  est  beaucoup  plus  correcte  que  l'autre. 

(2)  Die  neue  Zeit,  1 895-1896.  nos  1  et  2.  —  Cet  article  a  été  traduit  dans  le  Devenir 
social  (novembre  1895),  sous  le  titre  :  «  Complément  et  supplément  au  IIIe  livre  du 
Capital  ». 

(3)  Cf.  Y.  Guyot  ;  Économie  de  l'effort,  p.  259.  —  J.  Guesde  a  cependant  cru  pou- 
voir affirmer  que  telle  n'est  pas  l'opinion  d'Engels  (Quatre  ans  de  lutte  de  classes  à  la 
Chambre;  tome  II,  pp.  42-43)  ;  mais  il  semble  être  le  seul  de  son  avis. 
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d'une  civilisation  communiste  primitive,  ni  pour  les  siècles  pendant 
lesquels  le  travail  d'esclaves,  s'adaptant  à  la  production  pour  le  seul 
usage  domestique,  était  la  base  réelle  de  la  société  humaine, 

Dans  «  ce  premier  itat  informe  de  la  société  »  auquel  nous  ren- 
voient Smith  et  Ricardo,  dans  «  l'état  primitif  »  que  vise  Marx,  sous 
l'ancienne  civilisation  d'Egypte  ou  de  Babylone  dont  nous  parle 
Engels,  rechange  ne  pouvait  pas  se  fonder  rationellement  et  en  règle  géné- 
rale sur  la  valeur-de-travail  des  richesses  pour  la  simple  raison  que  la 
production  des  richesses  dans  un  but  d'échange  n'était  pas  encore  le 
mode  général  de  la  production.  Si,  exceptionnellement,  dans  cette 
période  de  civilisation,  les  producteurs  —  communautés  entières  ou 
membres  de  communautés  —  entraient  en  relations  pour  des  échanges 
(par  exemple  pour  remplacer  un  excédent  d'articles  fabriqués  en  trop 
grande  abondance  pour  leur  propre  usage  par  des  articles  qui  faisaient 
défaut),  l'échange  s'opérait  encore  sous  des  conditions  sociales  autres 
que  celles  qui  vont  caractériser  le  marché  d'une  époque  durant  laquelle 
les  denrées  sont  spécialement  produites  pour  l'échange. 

Comme  l'observe  Stuart  Mill,  c'est  seulement  à  une  époque  assez 
récente  que  la  concurrence  est  devenue  dans  une  proportion  considé- 
rable le  principe  régulateur  des  contrats  :  «  Plus  nous  nous  reportons 
à  des  époques  reculées  de  l'histoire,  plus  nous  voyons  toutes  les  trans- 
actions et  tous  les  engagements  placés  sous  l'influence  de  coutumes 
fixes  »  (i)..  Même  de  nos  jours  et  dans  l'Europe  moderne,  nous 
voyons  souvent  la  coutume  l'emporter  sur  la  concurrence,  dans  les 
transactions  entre  les  hommes.  La  coutume  nous  représente  un 
ensemble  d'influences  sociales  et  historiques,  qui  se  fondent  sur  d'an- 
ciennes conditions  de  vie,  générales  ou  locales. 

Pour  autant  que,  parmi  les  peuples  de  civilisation  primitive,  on 
saurait  parler  de  transactions  d'échange  entre  les  communautés  ou  les 
individus,  l'échange  ne  s'opérait  pas  sans  doute  en  prenant  pour  base 
le  travail  humain  incorporé  dans  les  richesses  échangées.  De  même  à 
l'heure  qu'il  est,  parmi  les  nègres  d'Afrique,  l'ivoire  et  les  fourrures 
des  indigènes  ne  s'échangent  pas  contre  les  étoffes  de  coton,  le 
genièvre  ou  les  colliers  en  verre  des  marchands  européens  sur 
la  base  de  la  valeur  de  travail  que  représentent  toutes  ces  marchan- 
dises. 

Si  la  science  économique  était  comprise  toujours,  plus  qu'elle  ne 
l'a  été  jusqu'à  présent,  comme  une  subdivision  de  la  science  sociolo- 
gique générale  (les  économistes  envisageant  sérieusement  les  rapports 
intimes  qui  lient  leur  science  spéciale  aux   sciences  sœurs)  pareilles 


(i)  Smart   Mill,   Principles  oj  political   Economy  ;  livre- II,    ch.    iv,    §   2,    trad.    de 
MM.  Dussard  et  Courcelle-Seneuil,  édition  1861  ;  p.  273. 
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conséquences  historiquement  fausses,  issues  d'une  économie  abstraite 
et  métaphysique,  n'auraient  pas  pu  si  facilement  trouver  place  dans  la 
science.  Les  récentes  recherches  scientifiques  sur  la  vie,  les  mœurs  et 
coutumes  de  tribus,  vivant  dans  les  conditions  primitives  de  chasseurs, 
pêcheurs  ou  bergers,  n'ont  pu  que  nous  fortifier  dans  l'opinion 
suivante  établie,  du  reste,  depuis  longtemps  par  la  science,  que  dans 
la  période  de  la  lutte  primitive  de  l'homme  contre  Tes  éléments 
naturels,  il  n'y  a  pas  de  travail  régulier  et  systématiquement  mesuré. 
Le  hasard  de  la  chasse,  la  faveur  ou  la  disgrâce  de  la  nature  et  de  ses 
forces  inconnues,  la  lutte  contre  les  maladies  des  hommes  et  des 
bestiaux,  voilà  quelques-uns  des  facteurs  les  plus  décisifs  pour  le 
bien-être  des  peuples  primitifs.  Comment  pourrait-on  donc  parler, 
sous  cette  forme  de  civilisation,  d'un  travail  mesuré  systématiquement, 
attendu  que  dans  cette  période  il  n'existe  pas  même  de  rapport  fixe 
entre  le  travail  et  son  produit,  rapport-  qui  commence  seulement  à 
s'établir  peu  à  peu  avec  le  progrés  de  la  civilisation  et  après  de  longs 
siècles. 

Non  seulement  c'est  une  hypothèse  absolument  fausse  de  Smith 
et  de  Ricardo  de  supposer  que,  parmi  les  primitifs,  la  peine  pour  tuer 
un  castor  ou  un  daim  devrait  s'exprimer  en  heures  de  travail,  mais 
l'exposition  que  l'école  marxiste  nous  a  donnée  de  l'échange  dans  les 
siècles  de  civilisation  primitive  est  aussi  insoutenable  que  l'autre, 
puisqu'elle  suppose  toujours  que  l'échange  dans  ces  siècles  est  dominé 
par  la  valeur-de-travail. 

Ce  qui  se  manifeste  en  premier  lieu  dans  l'échange  entre  les 
communautés  primitives,  ce  sont  les  besoins  immédiats  des  groupes 
échangistes.  Lorsque  les  familles  communistes  primitives  cèdent  le 
surplus  d'une  catégorie  quelconque  de  richesses  possédées  par  elles  en 
abondance,  pour  suppléer  ainsi  à  leur  manque  d'autres,  c'est  plutôt  la 
valeur  d'usage  immédiate  que  la  valeur-de-travail  qui  dirige  l'échange. 

Cette  vérité  nous  saute  encore  aux  yeux  à  chaque  marché  chez 
des  peuples  primitifs,  comme  par  exemple  chez  les  tribus  nègres  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure.  Le  principe  général  est  que  l'échange  se 
présente  ici  à  nous  comme  un  échange  de  valeurs  d'usage  —  valeurs  sur 
l'importance  desquelles  les  besoins  et  la  .détresse  immédiats  exercent 
une  influence  prépondérante  dans  les  temps  primitifs.  Ce  principe 
s'applique  également  à  la  société  antique  fondée  sur  le  travail  d'esclaves 
et  aux  communautés  communistes  primitives. 

Ainsi  d'un  côté  dans"  la  civilisation  capitaliste  moderne,  la 
théorie  de  la  valeur-de-travail  a  perdu  toute  sa  validité,  parce  que  le 
coût  capitaliste  des  marchandises  ne  s'évalue  pas  en  heures  de  travail, 
mais  en  dépenses  de  capital;  et  d'autre  part  pour  les  premiers  siècles 
de  la  civilisation  humaine  cette  théorie  n'est  pas  non  plus  applicable, 
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parce  qu'alors  le  travail  ne  se  présente  pas,  comme  créateur  de  la 
valeur  avec  un  caractère  assez  fixe  et  assez  prépondérant  pour 
qu'il  puisse  être  considéré  comme  incorporé  aux  produits  suivant  une 


règle. 


La  théorie  de  la  valeur-de-travail,  comme  théorie  générale  de 
l'échange,  nous  renvoie  donc  à  une  forme  de  civilisation,  où  les 
rapports  entre  le  travail  et  son  produit  ont  obtenu  déjà  une  forme  fixe 
et  où  ensuite,  la  division  du  travail  est  assez  développée  pour  que  la 
production  de  marchandises  en  vue  du  marché  puisse  être  considérée 
comme  la  forme  universelle  ou,  du  moins,  prédominante,  de  la  pro- 
duction. De  l'autre  côté  il  est  nécessaire  que  le  coût  de  production  se 
présente  encore  généralement  à  nous  comme  simple  coût  de  travail 
et  pas  encore  comme  dépense  de  capital. 

La  théorie  de  la  valeur-de-travail,  comme  théorie  générale  de 
l'échange  est  ainsi  bornée  à  une  période  où  les  transactions  simples  et 
constantes  s'exécutent  dans  des  rapports  de  production  stationnaires 
qui  reposent  sur  le  travail  de  l'artisan.  Dans  cette  période  appelée 
historiquement  pour  l'Europe  le  Moyen-Age,  la  valeur  des  biens 
économiques  et  le  revenu  du  producteur  se  basaient  immédiatement 
sur  le  travail  et  la  peine  dépensés.  Le  nombre  des  métiers  séparés 
pendant  cette  période  de  civilisation  était  encore  relativement  restreint  ; 
l'exécution  des  travaux  était  simple  et  l'on  pouvait  donc  supposer  que 
le  travail  et  la  peine  du  producteur  pouvaient  être  pleinement 
et  dûment  appréciés  par  ses  co-producteurs  dans  d'autres  domaines  de 
la  production. 

Une  réflexion  s'impose  ici  :  pour  déterminer  le  caractère  exact  de 
la  période  historique  de  la  civilisation  dont  il  est  question  ici,  on  dit 
souvent  (et  c'est  ainsi  que  s'exprime  l'école  marxiste)  que  pendant 
cette  période,  «  les  moyens  de  production  appartiennent  à  l'ouvrier  ». 
Cette  détermination,  cependant,  s'accorde  aussi  peu  avec  la  vérité 
qu'elle  est  théoriquement  sans  valeur.  «  L'ouvrier  »  était  proba- 
blement aussi  peu  possesseur  de  ses  moyens  de  production  au  Moyen- 
Age,  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  sous  le  régime  du  capitalisme  moderne, 
ou  qu'il  ne  l'était  au  temps  de  l'esclavage  antique.  Pour  prétendre  le 
contraire,  on  devrait  non  seulement  se  figurer  que  les  valets  de  ferme 
dans  l'agriculture  médiévale,  exercée  en  règle  générale  patriarcalement, 
étaient  en  possession  du  sol  et  de  leurs  instruments  de  travail,  mais 
on  devrait  encore  admettre  que  le  compagnon  de  métier  était  en 
possession  de  l'atelier  et  de  la  boutique*de  son  maître,  de  matières 
premières  et  d'un  outillage  complet.  Si  nous  ne  voulons  donc  pas, 
comme  le  fait  Marx,  limiter  la  société  médiévale  au  petit  paysan  indé- 
pendant et  au  maître-artisan  dans  les  villes,  nous  ne  pourrons  pas 
maintenir  la  détermination  dont  il  est  question  ici.  Cette  détermination. 
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du  reste,  a  d'autant  moins  d'importance  que  pour  connaître  l'époque 
où  régnait  la  valeur-de-travail,  nous  n'avons  besoin  de  vérifier  qu'une 
seule  condition  :  que  les  divers  articles  de  consommation  se  ren- 
contrent de  prime  abord  au  marché,,  comme  des  produits  de  travail  ; 
or,  cette  condition,  on  la  doit  considérer  comme  étant  séparée  de  la 
question  de  savoir  entre  quelles  mains  se  trouvent  appropriés  le  sol, 
les  matières  premières  et  les  instruments  de  travail. 

Dans  la  petite  commune  rurale  du  Moyen-Age  chaque  paysan, 
sans  doute,  était  au  courant  de  la  valeur-de-travail  des  produits  agri- 
coles de  ses  collègues  de  métrer,  comme  il  savait  de  même  estimer  le 
travail  des  quelques  rares  artisans  dans  son  entourage.  «  Le  forgeron, 
le  charron  du  village,  comme  le  dit  Engels,  travaillaient  sous  ses 
veux,  de  même  que  le  tailleur  et  le  cordonnier,  qui,  dans  ma  jeu- 
nesse, allaient  chez  nos  paysans  des  bords  du  Rhin  de  maison  en 
maison  et  transformaient  en  vêtements  et  chaussures  les  matières 
premières  apprêtées  par  les  paysans  »  (i). 

Le  petit  paysan  du  Moyen-Age  était  de  même  capable  de  juger  en 
connaissance  de  cause  les  produits  de  ses  voisins  lorsqu'il  allait  vendre 
dans  la  ville  voisine  les  fruits  de  la  terre  moissonnés  par  lui  et  par  sa 
famille  —  ce  mot  pris  dans  un  sens  large  — pour  y  faire  ses  achats  des 
produits  manufacturés  dans  la  ville.  Aussi  bien  que  de  la  valeur  de 
travail  de  ses  propres  produits,  il  pouvait  encore  juger  suffisamment 
de  celle  des  produits  de  l'artisan  de  la  ville. 

Si  l'on  suppose  qu'à  un  moment  donné,  pendant  cette  période  de 
civilisation,  x  hectolitres  de  blé  pouvaient  être  considérés  comme 
ayant  la  même  valeur  au  marché  qu'une  vache  ou  que  y  bêches,  —  la 
surabondance  ou  bien  la  rareté  de  toutes  ces  espèces  d'articles  de 
consommation  pouvait  bien  influer  sur  la  valeur  d'échange  de  chacun 
de  ces  produits  (phénomène  que  nous  envisagerons  tout  à  l'heure)  — 
mais  il  est  évident  que  la  valeur- de-travail  constituait  néanmoins  la 
base  des  transactions.  De  même  que  les  producteurs  n'auraient  pas 
échangé  normalement,  dans  leur  ville  ou  leur  village,  ce  qu'ils  esti- 
maient être  le  produit  de  deux  journées  entières  de  travail  contre  ce 
qui  leur  semblait  ne  représenter  que  le  produit  d'une  seule  journée, 
—  les  paysans  et  les  artisans-villageois  ne  l'auraient  fait  non  plus  par 
rapport  à  leurs  produits  réciproques  ;  ils  ne  l'auraient  fait  du  moins 
pour  autant  qu'ils  auraient  pu  se  former  un  jugement  sur  le  travail 
dans  les  sphères  en  question  de  la  production. 

(1)  Voir  l'article  d'Engels  déjà  cité.  Nous  acceptons  pleinement  l'exposition  qu'il 
a  donnée  des  conditions  de  travail  qui  régnaient  dans  les  communes  du  Moyen-Age. 
comme  nous  acceptons  l'esquisse  excellente  qu'il  a  tracée  des  origines  de  la  catégorie 
de  taux  de  profit,  d'abord  appliquée  au  capital  commercial  et  ensuite  au  capital  indus- 
triel. 
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La  tendance  de  la  valeur  d'échange  et  des  prix  de  marché  à  coïn- 
cider, sous  telles  conditions,  avec  la  valeur-de-travail  des  produits 
(cette  dernière  se  présentant  comme  la  valeur  naturelle  pour  la  période 
historique  de  la  civilisation)  est  ici  évidente. 

Il  est  non  moins  évident  que  la  valeur-de-travail  de  certains 
articles,  comme  le  blé,  le  bétail,  ainsi  que  certains  autres,  fabriqués 
ailleurs  que  dans  le  voisinage  immédiat  (l'or  et  l'argent  par  exemple), 
articles  de  consommation  pour  lesquels  le  coût  de  travail  ne  se  mesu- 
rait pas  si  facilement  à  la  surface  de  la  vie  sociale,  ne  pouvait  s'établir 
que  par  de  longues  expériences  et  plutôt  par  le  tâtonnement  d'après 
les  résultats  pratiques  que  par  des  calculs  théoriques  (1). 

Si,  pendant  cette  période  précapitaliste,  le  petit  maître-artisan 
pouvait  commander  le  travail  d'un  nombre  restreint  de  compagnons 
et  d'apprentis,  la  circonstance  pourtant,  qu'il  avait  à  vivre  selon  son  état 
de  maître  et  qu'il  lui  fallait  donc  tirer  tout  l'avantage  possible  du  tra- 
vail de  ses  ouvriers,  le  forçait  à  faire  des  efforts  pour  vendre  ses  pro- 
duits à  leur  valeur-de-travail  entière.  Ce  n'est  qu'en  agissant  ainsi  qu'il 
pouvait  se  .maintenir  dans  son  état  plus  ou  moins  privilégié.  Du  reste, 
cette  Conduite  lui  était  facilitée  par  cette  circonstance  que  le  nombre 
de  ses  concurrents  était  restreint,  et  que,  d'autre  part,  les  statuts  cor- 
poratifs et  municipaux  étaient  rédigés  en  vue  de  l'aider. 

Il  faut  examiner  de  près  ces  statuts,  que  l'on  trouve  dans  presque 
toutes  les  villes  du  Moyen-Age;  ils  nous  prouvent  que,  même  à  cette 
période  historique  intermédiaire,  la  règle  de  la  valeur-de-travail  ne 
pouvait  régner  librement.  Le  nivellement  général  des  prix  sur  la  base 
de  la  valeur-de-travail  des  marchandises  était  fortement  et  sans  cesse 
gêrié  :  dans  le  métier  de  l'artisan  villageois,  par  les  monopoles  des 
corporations  et  les  statuts  et  règlements  dont  nous  faisions  mention; 
—  dans  les  professions  agricoles,  par  les  rapports  féodaux  de  la  pro- 
duction et  la  servitude  plus  ou  moins  complète  qui  existait  encore 
parmi  les  campagnards. 

Pour  que  le  nivellement  des  prix  des  denrées  au  niveau  de  la 
valeur-de-travail  qu'elles  représentaient,  eût  peu  s'accomplir  natu- 
rellement, il  aurait  fallu  une  liberté  et  une  indépendance  de  l'échange, 
qui,  dans  les  villes  comme  dans  la  campagne,  auraient  contrasté 
essentiellement  avec  la  vie  sociale  du  Moyen-Age. 

Là,  où  les  rapports  féodaux  et  la  production  pour  le  seul  usage 
domestique  disparaissaient  et  où  aurait  pu  naître  alors  l'échange  libre 
entre  producteurs  indépendants,  le  travail  dans  les  différents  métiers 
commençait  à  être  réglé   peu  à  peu  et  jusqu'aux  derniers  détails,  de 


(1)    Voir  quelques    observations   faites   à   ce   sujet  par    Engels   dans   l'article  déjà 

cite. 
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sorte  que  la  production  et  la  distribution  des  denrées  étaient  ainsi 
entièrement  placées  sous  le  contrôle  immédiat  de  l'administration 
locale. 

M.  A.  de  Calonne  nous  décrit,  comme  il  suit,  les  conditions  dans 
lesquelles  la  production  se  faisait,  pendant  le  treizième  siècle,  dans 
deux  des  plus  puissants  métiers  de  la  ville  d'Amiens,  organisés,  du 
reste,  comme  tous  les  autres  dans  les  villes  médiévales  :  «  Rien  de 
plus  instructif  que  la  lecture  des  statuts  des  tisserands  et  pareurs  de 
drap.  Avec  quelle  minutie  les  moindres  détails  de  la  main-d'œuvre 
sont  réglés  !  Quelles  précautions  dans  le  choix  de  la  matière  première 
et  dans  la  teinture  des  étoffes!  A  quelle  active  surveillance  sont 
soumises  les  pièces  qui  sortent  de  l'atelier,  avant  d'être  marquées,  par 
les  eswars  de  la  corporation,  du  sceau  qui  en  garantira  l'aunage  et  la 
qualité! 

«...  Il  en  ressort  avec  non  moins  d'évidence  qu'un  ouvrier 
tisserand  ou  maidier,  parvenu  à  la  maîtrise,  ne  pouvait  s'élever  à  la 
fortune  ni  par  le  moyen  d'une  production  plus  rapide,  ni  en  ajoutant 
au  gain  journalier  réalisé  dans  l'atelier,  des  bénéfices  tirés  d'un  négoce 
quelconque,  ni  en  multipliant  les  heures  de  travail,  puisqu'il  lui  était 
interdit  d'ouvrer  après  le  coucher  du  soleil,  ni  en  unissant  ses  efforts 
à  ceux  d'un  compagnon,  ni  en  inventant  une  méthode  perfec- 
tionnée »  (1). 

Nous  donnerons  comme  exemple  des  règlements  des  prix  ce 
qui  se  passait  dans  deux  grandes  villes  du  nord  de  l'Europe  :  Amiens 
et  Utrecht  : 

«  La  taxe  officielle  (à  Amiens)  telle  qu'elle  résulte  d'épreuves 
consciencieuses,  sans  cesse  renouvelées  sous  les  yeux  de  deux  magis- 
trats, est  la  base  de  tous  les  règlements  qui  concernent  l'alimentation. 
L'échevinage  calcule  le  bénéfice  raisonnable  et  amplement  rémunéra- 
teur que  le  fournisseur  a  le  droit  d'exiger,  et  il  décide  que  le  pain  du 
riche  et  le  pain  du  pauvre,  que  la  viande  seront  vendus,  tel  ou  tel 
prix.  Le  gibier  et  la  volaille  n'échappent  pas  à  la  taxe  »  (2). 

Le  «  ridinghe  »  (fixation  des  prix  du  pain  et  de  la  bière)  déter- 
minait les  prix  du  pain  dans  la  ville  d'Utre.cht  jusqu'aux  moindres 
détails  selon  les  prix  éventuels  du  froment,  du  seigle  et  de  l'orge. 

1.  «  Quand  le  froment  se  vend  à  iv  escalins,  le  pain  d'un  penninc 
(pièce    monnayée)    pèsera    xiv  1/2    vierdonc.   Quand   il  se  vend  à 


(1)  A.  de  Calonne  :  Histoire  de  la  ville  d'Amiens.  Amiens,  1900;  tome  Ier, 
pp.  206  et  212.  L'auteur  donne  dans  les  notes  de  son  livre  les  articles  de  ces  statuts 
prohibitifs. 

(2)  A.  de  Calonne;  loc.  cit.,  page  337.  Comparer  les  prescriptions  spéciales 
concernant  le  pain  (ordonnance  d'août  1426)  —  la  viande  (19  janvier  1421)  —  le 
gibier  et  la  volaille  (1464). 
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iv  i  2  esc,  le  pain  d'un  penninc  xm  vierdonc Quand  il  se  vend  à 

x  esc,  le  pain  d'un  penninc  vi  vierdonc  et  i  loet. 

2.  «  Quand  le   seigle   se   vend    à  ni  esc,  le  pain  d'un   penninc 

xxxv  vierdonc Quand  il  se  vend   à  x  esc,   le  pain  d'un  penninc 

pèsera  xn  vierdonc 

3.  «  Le  pain  d'orge  pèsera  comme  le  pain  de  seigle  »  (1). 

Bien  que  les  prix  des  marchés  montrent,  durant  le  Moyen-Age, 
une  tendance  remarquable  à  s'établir  suivant  la  valeur-de-travail  des 
marchandises  et  que  cette  tendance  se  retrouve  au  fond  même  de  tous 
les  phénomènes  économiques  de  ce  temps  ;  bien  que  cette  tendance 
se  manifeste  dans  les  documents  officiels  dont  nous  venons  de  parler, 
elle  est  en  même  temps  entravée  partiellement  et  continuellement  par 
d'autres  influences.  Pendant  cette  période  de  la  production  précapi- 
caliste,  la  valeur-de-travail  a  été  un  premier  élément  de  la  détermination 
des  prix,  mais  il  n'était  pas  le  seul,  et  les  prix  variaient  suivant  les 
circonstances,  —  en  sorte  que  dans  ce  temps,  pas  plus  que  durant  l'ère 
capitaliste,  la  valeur  de  production  et  la  valeur  d'échange  ne  sauraient 
jamais  être  identifiées  complètement.  Pendant  toute  la  période  du 
Moyen-Age  nous  voyons  le  magistrat,  dans  les  différentes  villes,  veiller 
scrupuleusement  à  ce  que  les  accapareurs  né  gardent  pas  secrètement 
les  marchandises  —  comme  cela  arrivait  fréquemment  pour  les  vivres 
—  jusqu'cà  ce  que  la  détresse,  menaçant  de  se  transformer  en  famine, 
eût  suffisamment  fait  hausser  les  prix. 

Les  magistrats  prenaient  parfois  des  mesures  draconiennes 
contre  ces  opérations.  Tantôt  l'échevinage  d'une  ville  ordonnait  que 
chaque  père  de  famille  d'une  certaine  classe  de  fortune  possédât  chez 
lui,  à  des  jours  déterminés  de  l'année,  une  quantité  fixée  de  froment  ; 
tantôt  il  défendait  qu'on  vendît  dans  l'intérieur  des  maisons  les  blés 
apportés  en  ville.  Mais  avant  tout,  il  s'occupait  de  maintenir  les  prix 
des  aliments  essentiels.  Dans  la  ville  de  Leyde,  au  quatorzième  siècle, 
les  blés  devaient  être  étalés  dans  la  rue;  le  prix  du  marché  du  samedi 
restait  en  vigueur  pour  toute  la  semaine  suivante;  quiconque  expor- 
tait ses  blés  un  autre  jour  de  la  semaine  pour  obtenir  un  prix  plus 
élevé,  encourait  la  confiscation  de  sa  marchandise;  la  vente  des  blés 
à  terme  était  défendue  pour  une  durée  plus  longue  que  six 
semaines  (2). 

La  fixation  des  prix,  particulièrement  des  aliments  de  première 
nécessité,  n'avait  pas  pour  but,  naturellement,  d'incommoder  le 
commerce,  mais  seulement  d'éviter  la  famine  dans  un  temps  où  les 

(1)  I)r  S.  Muller,    archiviste   d'Utrecht.  De    middeleeuwsche   rechtsbronnen   der  stad 
Utrecht.  La  Haye,  1883,  tome  Ier,  p.  31. 

(2)  Voir  Dr  P.-J.  Blok.  Een  hollandsche  stad  in    de  middeleeawen  (Une  ville  hollan- 
daise au  Moyen-Age)  Histoire  de  la  ville  de  Leyde,  pp.  320-321. 
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moyens  primitifs  de  transport  et  de  communication  en  augmentaient 
beaucoup  le  danger. 

Mais  comme  nous  le  disions,  ces  règlements  des  magistrats 
médiévaux  concernant  l'alimentation,  nous  prouvent  suffisamment 
qu'au  marché  du  Moyen-Age,  non  plus  qu'à  celui  du  vingtième  siècle, 
la  valeur  d'échange  et  les  prix  des  denrées  ne  correspondaient  directe- 
ment à  leur  valeur  de  production,  —  ce  qui,  du  reste,  aurait  été 
moins  possible  encore  à  cette  époque  que  dans  nos  temps  modernes, 
où  par  le  développement  du  commerce  national  et  international,  l'offre 
totale  et  la  demande  totale  et  effective  de  toutes  sortes  d'articles  de 
consommation  s'égalisent  beaucoup  plus  facilement  et  plus  vite 
qu'autrefois. 

A  cette  époque  plus  encore  que  dans  nos  temps  modernes,  la 
surabondance  (ou  inversement  la  rareté  des  denrées)  pouvait  essen- 
tiellement influer  sur  leur  valeur  d'échange  et  avec  cela  sur  l'expres- 
sion en  monnaie  de  cette  valeur,  en  les  poussant  toutes  deux  au-dessous 
ou  au-dessus  du  niveau  indiqué  par  le  coût  de  la  production  des 
denrées.  Les  magistrats  du  Moyen-Age  pouvaient  veiller  à  ce  que  les 
fluctuations  du  marché  ne  menassent  pas  à  la  famine  directe;  mais  ils 
ne  pouvaient  pas  empêcher  ce  phénomène  social  de  régner,  ni 
l'enserrer  suffisamment  dans  leurs  règlements. 

L'universalité  de  la  réglementation  des  prix  de  nombre  de  mar- 
chandises comme  elle  se  faisait  pendant  toute  la  période  du  Moyen- 
Age  est  une  des  meilleures  preuves  pour  nous  démontrer  que,  même 
dans  cette  période  de  civilisation  précapitaliste,  la  valeur  de  travail  et 
la  valeur  d'échange  se  présentent  à  nous  comme  deux  formes  différentes 
de  la  valeur  que  nous  ne  saurions  trop  soigneusement  séparer. 

Est-ce  la  valeur-de-travail  individuelle  qui  au  Moyen-Age  se  mani- 
festait à  la  surface  des  transactions  entre  acheteurs  et  vendeurs  ?  Cela 
dépendait  déjà  à  cette  époque-là,  des  métiers  mêmes. 

La  valeur- de-travail,  assurément,  était  valeur-de-travail  indivi- 
duelle partout  où  il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  de  con- 
currence entre  les  producteurs  d'une  même  espèce  de  produits.  Au 
cas  contraire,  cependant,  il  commençait  déjà  à  se  former- au  Moyen- 
Age  une  valeur-de-travail  sociale  pour  certaines  catégories  spéciales 
d'articles,  valeur  basée  sur  la  productivité  sociale  du  travail  dans  le 
métier  particulier  et  que  l'on  commençait  donc  naturellement  à  consi- 
dérer comme  la  valeur-de-travail  «  normale»  de  l'article  en  question. 

Le  maréchal  ferrant,  le  charpentier-charron,  le  cordonnier  ou 
tailleur  du  village  ne  pouvaient  que  compter  le  propre  travail  personnel 
en  réparant  les  instruments  aratoires  des  paysans  ou  en  raccommodant 
leurs  souliers  et  leurs  vêtements. 

Pour  l'ouvrage  neuf,  il  en  était  déjà  autrement,  puisque  le  paysan 
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du  Moyen-Age  pouvait  déjà  compter  à  son  époque  avec  les  prix 
auxquels  ses  produits  se  vendaient  dans  la  ville  voisine,  prix  qui  ne 
pouvaient  pas  se  niveler  librement,  il  est  vrai,  par  suite  des  monopoles 
des  corporations  et  les  règlements  des  autorités  communales,  mais  qui 
néanmoins,  se  fondaient  déjà  sur  une  valeur-de-travail  plus  générale, 
correspondant  plus  ou  moins  à  la  productivité  sociale  du  travail  et 
posant  des  limites  déterminées  aux  prétentions  personnelles  des  pro- 
ducteurs particuliers. 

Cependant,  en  maintes  occasions  dans  nos  temps  modernes,  la 
valeur-de-travail,  et  même  la  valeur-de-travail  individuelle,  reste 
encore  la  base  réelle  de  la  valeur  d'échange  et  des  prix  de  marché. 
Cela  arrive  dans  certains  métiers,  soit  localement  (dans  les  contrées 
isolées  d'un  pays),  soit  généralement  (pour  des  branches  spéciales 
d'industrie),  quand  des  conditions  précapitalistes  ont  continué  à  se 
maintenir  dans  la  production. 

Même  de  nos  jours  le  forgeron,  le  savetier,  le  tailleur,  le  charron, 
ou  le  peintre  du  village  compte  encore  le  produit  de  son  travail 
d'après  l'entière  valeur-de-travail  personnelle  que  celui-ci  lui  repré- 
sente. Normalement,  c'est  cette  même  valeur  personnelle  qui  se 
réalisera  dans  les  prix.  En  raison  des  conditions  de  vie  modestes  et 
des  communications  primitives  de  la  campagne  (où  les  conditions 
sociales  nous  rappellent  souvent  l'ancienne  production  des  articles 
pour  l'usage  domestique  d'un  cercle  restreint  de  familles)  ces  prix 
resteront  communément  beaucoup  au-dessous  de  ceux  des  articles 
pareils  fabriqués  dans  les  villes  ;  aussi  ces  derniers  ne  servent-ils  que 
très  exceptionnellement  à  modérer  les  premiers.  D'autre  part,  il  est 
très  exceptionnel  que  les  prix  de  marché  des  articles  d'industrie 
fabriqués  dans  les  villes  puissent  élever  à  un  niveau  urbain  les  prix 
d'articles  similaires  confectionnés  en  pleine  campagne. 

Il  faut  observer  ici  qu'on  aurait  tort  de  se  figurer  le  domaine  où 
règne  cette  production  précapitaliste  comme  trop  restreint;  la  valeur- 
de-travail  personnelle  attribuée  à  leurs  articles  par  les  producteurs 
particuliers  éventuels  gouverne  plus  de  métiers  et  dans  chacun  d'eux 
une  étendue  plus  grande  que  ne  peuvent  le  soupçonner  peut-être 
ceux  qui  vivent  dans  quelque  centre  d'industrie  ou  au  milieu  des 
communications  faciles. 

Généralement,  dans  une  ville  de  province,  le  petit  patron,  maître 
dans  son  métier  particulier  et  travaillant  avec  un  nombre  res- 
treint d'ouvriers,  évalue  encore  le  travail  que  lui  ou  ses  ouvriers  ont 
dépensé  à  un  article  quelconque  comme  la  valeur  réelle  ajoutée  par 
eux  à  l'article  en  question.  Communément  c'est  cette  valeur  qui  se 
réalisera  encore  dans  les  prix  qu'il  fixe.  Que,  sous  forme  de  salaire,  il 
ne  rembourse,  lui-même,  à  ses  ouvriers  qu'une  partie  du  produit  entier 


LA    VALEUR    PRÉCAPITALISTE  1 75 


de  leur  travail,  cela  ne  l'empêchera  pas,  ordinairement,  de  désirer 
réaliser  dans  les  prix  chaque  heure  de  travail  que  ses  ouvriers  ont 
dépensé,  dans  son  service,  à  la  production. 

Même  dans  les  centres  de  production  capitaliste  et  de  commerce 
moderne,  il  reste  toujours  des  métiers  entiers  existant,  pour  ainsi  dire, 
dans  les  pores  de  la  vie  sociale  de  nos  jours  et  dans  lesquels  la  valeur- 
de-travail  — ■  voire  même  la  valeur-de-travail  individuelle  —  est  restée 
la  base  réelle  des  prix  qui  se  pratiquent.  11  en  est  ainsi,  par  exemple, 
dans  certains  métiers  s'appliquant  à  la  réparation  et  dans  divers  arts 
mécaniques. 

L'horloger  qui  répare  votre  pendule,  le  jardinier  qui  entretient 
votre  petit  coin  de  terre  devant  la  maison,  ou  bien  le  plombier  qui  met 
un  tuyau  neuf  dans  votre  appartement,  compteront  encore  la  valeur 
de  leurs  produits  de  travail  d'après  le  travail  entier  même  qu'ils  ont 
dépensé  personnellement.  Si  les  prix  que  vous  fixe  ici  l'ouvrier  en  se 
basant  sur  ce  travail  personnel,  ne  vous  satisfont  pas,  vous  aurez,  la 
liberté,  assurément,  de  chercher  un  ouvrier  dépensant  moins  de  tra- 
vail en  satisfaisant  à  vos  désirs;  mais  cela  n'empêche  pas  que,  pour  la 
réparation  de  pendules  et  de  montres,  comme  pour  l'entretien  des 
jardins  ou  pour  la  pose  d'un  tuyau  de  plomb  dans  un  appartement 
quelconque,  il  ne  peut  pas  si  facilement  s'établir  des  prix  fixes,  des 
prix  normaux,  comme  cela  se  fait,  par  exemple,  pour  les  produits  de 
notre  grande  industrie  moderne. 

C'est  par  ce  phénomène  particulier  qu'on  doit  s'expliquer  pour- 
quoi, dans  les  centres  d'industrie  et  de  communication,  les  prix  de 
réparation  de  toutes  sortes  de  vêtements,  meubles  et  d'articles  de 
ménage,  sont  presque  égaux  à  ceux  que  l'on  pave  pour  les  articles 
neufs  pareils.  Ces  derniers  se  produisent  dans  tout  autres  conditions 
de  production;  si,  dans  ce  deuxième  cas  comme  dans  le  premier,  le 
coût  de  la  production  forme  encore  le  premier  élément  déterminant  de 
la  valeur  d'échange  et  des  prix  de  marché,  la  loi  du  coût  de  la  pro- 
duction, pourtant,  s'y  applique  sous  sa  plus  moderne  forme. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  là  où  règne  la  valeur-de-travail 
subjective  comme  base  réelle  de  la  valeur  d'échange  et  des  prix  du 
marché,  nous  avons  affaire  à  des  évaluations  simples,  primitives  et 
quelque  peu  rudes  sur  la  base  du  travail  dépensé  et  nullement  à  une 
mesure  tant  soit  peu  exacte  de  quantités  de  travail  bien  distinguées. 

Lorsque  deux  articles  de  consommation  (tombant  tous  les  deux 
dans  le  domaine  de  la  valeur-de-travail  subjective)  sont  considérés 
comme  équivalents  pour  la  raison  que  deux  producteurs  différents  ont 
dépensé  la  même  quantité  de  travail  à  leur  production  (le  même  mon- 
tant de  journées,  heures  de  travail,  etc.)  nous  aurons  à  compter,  en 
définitive,    avec   une  évaluation  à  la  même   hauteur  de  deux  produits 
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différents  du  travail  humain,  mais  non  pas  avec  une  égalité  absolue  de 
deux  quantités  de  travail.  Rodbertus  disait  avec  une  précision  extrême  : 
«  //  travail  peut  comprendre  à  la  même  époque  des  quantités  inégales 
d'un  même  bien  »  (i).  Il  en  conclut  que  «  le  travail  ne  saurait  pas 
servir  de  mesure  de  remplacement  pour  la  fixation  de  la  valeur  à  une 
époque  déterminée,  pour  la  même  raison  pour  laquelle  l'argent  ne 
peut  pas  figurer  comme  tel  à  des  époques  différentes  ».  Il  a  parfaite- 
ment raison  sur  ce  point  ;  mais  le  prétexte  qu'il  cherche  et  derrière 
lequel  il  se  cache  comme  représentant  de  la  doctrine  de  la  valeur-de- 
travail,  rie  saurait  nullement  nous  satisfaire.  «  En  ce  qui  concerne 
le  travail,  il  faut  donc  supposer,  dit-il,  qu'à  la  même  époque  les  choses 
de  la  même  espèce  contiennent  la  même  quantité  de  travail  ».  On  ne 
peut  pas  partir  en  théorie  d'une  telle  «  supposition  »,  pour  la  simple 
raison  que  ce  n'est  pas  exact  et  que,  en  faisant  une  telle  supposition, 
nous  mettons  de  côté  tout  simplement  l'action  des  forces  naturelles. 
Aussi,  dans  la  pratique  de  notre  vie  sociale,  la  valeur  d'usage  des  biens 
intervient-elle  constamment  pour  corriger  encore  les  évaluations  de 
ces  biens  d'après  la  valeur-de-travail. 

Ce  fait  pourtant  n'est  pas  un  obstacle  trop  sérieux  pour  l'évaluation 
des  richesses  humaines  puisque  la  valeur,  en  dernière  analyse,  est 
une  notion  sociale  et  économique  et  non  pas  une  notion  mathéma- 
tique. La  signification  de  ce  que  nous  appelons  valeur  change  donc 
avec  la  structure  économique  de  la  société  et  parfois  même,  sous  la 
même  civilisation,  comme  nous  venons  de  l'observer,  avec  le  métier, 
d'après  les  modifications  que  subissent  les  rapports  de  production. 

Christian  Cornélissen. 


(i)  Rodbertus  :  Zur  Erkenntniss  unserer  siaaiswirthschaftlichen  Zustœnde,  p.  50. 
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9    Mesdames  et  Messieurs, 

La  tache  qui  m'est  dévolue,  aujourd'hui,  par  l'œuvre  des  dis- 
pensaires est  singulièrement  redoutable.  Ce  n'est  pas  sans  hésitation 
que  je  l'ai  assumée.  J'ai  accepté,  cependant,  de  l'accomplir,  parce 
qu'elle  m'a  semblé  être  un  devoir  de  conscience  au  républicain,  au 
socialiste  et  au   député  du  dix-huitième  arrondissement  que  je  suis. 

L'œuvre  des  dispensaires,  en  effet,  par  l'objet  qu'elle  se  propose  : 
enrayer  la  marche  grandissante  d'un  fléau  qui  fait  tous  les  ans  plus  de 
150,000  victimes,  apporte  une  contribution  partielle,  mais  impor- 
tante, de  premier  ordre  même,  à  la  solution  d'un  grand  problème 
national,  qui  est  également  un  problème  social  et,  à  Montmartre,  ainsi 
que  vous  allez  voir,  un  problème  local  urgent. 

Le  problème  national  à  la  solution,  duquel  concourt  l'œuvre  des 
dispensaires,  vous  le  connaissez  tous,  tous  du  moins  vous  en  avez  en- 
tendu parler  :  c'est  celui  que  soulève  la  diminution  relative  et  absolue 
de  la  population  française,  au  milieu  des  nations  qui  nous  entourent. 

Au  début  de  l'autre  siècle,  en  1801,  la  France  était,  par  sa  popu- 
lation, à  la  tête  des  grandes  puissances  européennes.  Il  y  a  vingt-cinq 
ans,  elle  tombait  au  troisième  rang,  la  Russie  et  l'Allemagne  prenant 
la  tête;  puis  ce  fut  l'Autriche-Hongrie,  dont  la  population  prit  le 
pas  sur  celle  de  la  France.  Il  y  a  dix  ans,  le  Royaume-Uni  s'approchait 
de  nous  rapidement  :  l'Angleterre,  l'Irlande  et  l'Ecosse  comptaient 
i7>7i°>000  habitants,  chiffre  inférieur  de  quelques  centaines  de  mille 
d'unités  seulement  à  celui  des  habitants  de  la  France.  En  1901,  la 
Grande-Bretagne  compte  41.450,000  habitants,  et  la  population  fran- 
çaise 38,961,000.  L'Angleterre  (l'Irlande  et  l'Ecosse  comprises)  nous 
dépasse  donc  de  deux  millions  et  demi,  la  France  ne  vient  plus  qu'au 
cinquième  rang  des   nations  européennes.   Tandis    qu'en   Angleterre 


(1)  Conférence  faite,  le  19  janvier,  à  la  mairie  de  Montmartre,  sous  la  présidence 
de  Ivl.  Waldeck-Rousseau,  à  la  réunion  générale  de  l'Œuvre  des  dispensaires  antitu- 
berculeux. 
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l'augmentation  de  la  population,  de  1896  à  1901,  a  été  3, yy '2,000  âmes, 
en  France  elle  n'a  été,  pendant  la  même  période,  que  de  444,000. 

Encore  tout  semble  faire  présager  que  cet  accroissement  si  minime 
se  maintiendra  difficillement,  car  en  1900,  il  n'y  eut  pas  augmenta- 
tion, mais  diminution  absolue,  le  chiffre  des  décès  l'emportant  sur 
celui  des  naissances.  Même  dans  une  période  de  dix  années,  de  1891  à 
1901,  on  a  relevé  quatre  années  de  diminution  absolue  (1891,  92,  95 
et  1900),  aux  cours  desquelles  les  décès  l'emportent  sur  les  naissances. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  gravité  de  ces  constatations  et 
les  appréhensions  qu'elles  inspirent  à  quiconque  a  le  souci  de  l'avenir 
de  notre  pays.  La  grandeur  d'un  peuple  ne  se  mesure  pas  exclusi- 
vement au  chiffre  des  unités  qui  le  composent.  Toutefois,  la  popu- 
lation est  un  facteur  essentiel  de  sa  conservation,  de  son  rôle  interna- 
tional et  l'état  de  choses  démographique  que  je  viens  de  vous  présenter 
dans  ses  grandes  lignes  devait  forcément  attirer  l'attention  des  spécia- 
listes d'abord,  des  hommes  politiques  ensuite. 

Tout  d'abord,  cette  attention  s'est  portée,  et  il  ne  pouvait  en  être 
autrement,  sur  la  faiblesse  de  notre  natalité,  à  laquelle  on  doit  être 
tenté  d'attribuer  l'état  stationnaire  de  notre  population. 

En  effet,  la  natalité  de  la  France,  comparée  à  celle  des  nations 
qui  nous  entourent,  est  très  faible.  Elle  décroît,  d'une  façon  relative, 
depuis  le  commencement  du  siècle  et  d'une  façon  absolue,  depuis  une 
vingtaine  d'années.  En  s'en  tenant  aux  résultats  constatés  pendant  le 
quart  de  siècle  qui  vient  de  s'écouler,  on  voit  que  le  taux  des  nais- 
sances, qui  était  de  258  par  10,000  habitants  pour  la  période  quin- 
quennale de  1874  à  1878,  est  tombé  à  220  par  10,000  en  1900;  en 
Angleterre  le  taux  se  maintient  à  290  et  en  Allemagne  à  360. 

Les  naissances  en  France  oscillent  autour  de  830-840,000;  en 
Allemagne  autour  de  1,750,000;  c'est  à-dire  que  tous  les  ans,  l'Alle- 
magne gagne,  parle  mécanisme  de  sa  natalité,  plus  forte  que  la  nôtre, 
la  population  de  deux  départements  de  densité  moyenne. 

Le  phénomène,  je  le  répète,  est  extrêmement  grave  et,  après  avoir 
fait  l'objet  de  discussions  d'ordre  purement  académique  dans  la  presse 
et  les  revues  spéciales,  il  a  provoqué  l'initiative  et  la  sagacité  des 
législateurs,  à  la  recherche  de  mesures  politiques  de  nature  à  faire 
élever,  dans  les  dénombrements  futurs,  le  coefficient  de  la  natalité. 

Je  n'examinerai  pas  ici  la  question,  très  controversée  et' plus 
complexe  qu'on  ne  croit,  de  l'utilité  des  familles  nombreuses,  ni  la 
part  d'erreur  ou  de  vérité  contenue  dans  la  doctrine  de  Malthus, 
quand  on  envisage  l'intérêt  en  soi  des  familles.  Si  j'abordais  ce  côté 
du  problème  de  la  natalité,  j'aurais  plus  d'une  réserve  à  faire  tou- 
chant les  conseils  généreusement  prodigués  aux  ménages  qui  pra- 
tiquent le  self-resiraint  de  Malthus.  Mais  j'admets,  pour  l'instant,  sans 
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restriction  aucune,  toutes  les  mesures  que  le  législateur  prendra  en 
vue  d'accroître  le  taux  de  la  natalité  et  de  multiplier  le  chiffre  des 
naissances. par  ménage.  Que  ces  mesures  soient  rapidement  élabo- 
rées, votées  de  même  ;  reste  à  savoir  si  elles  seront  efficaces.  Je 
crains  qu'on  n'aborde  le  problème  de  la  population  par  le  côté  le 
plus  difficile  à  résoudre,  en  se  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue 
de  la  natalité.  Il  est  parfaitement  vrai,  et  c'est  ce  qui  devait  frapper  le 
plus  vivement  tout  d'abord,  que  la  progression  de  la  population 
française  après  s'être  ralentie,  a  disparu,  qu'il  n'y  a  plus  de  progres- 
sion du  tout  ;  même  la  population  tend  à  diminuer  d'une  façon  abso- 
lue et  cet  abaissement  de  la  population  correspond  avec  l'abaissement 
graduel  du  coefficient  de  la  natalité.  Mais  la  décroissance  du  taux  de 
la  natalité  est-elle  un  phénomène  particulier  à  la  France  ?  Si  oui,  si 
on  se  trouve  en  présence  d'un  fait  exceptionnel,  exclusif  à  notre  pays, 
la  faiblesse  de  notre  natalité  est  un  accident,  et  les  accidents  qui  sur- 
viennent dans  ces  organismes  d'une  nature  spéciale  que  constituent  les 
nations  sont  curables,  comme  tous  les  accidents.  Mais  si  ce  phénomène 
est  général,  s'il  se  manifeste  dans  tous  les  pays,  on  peut  redouter  à 
bon  droit  d'être  en  présence  d'une  loi  naturelle,  inéluctable,  qu'on  ne 
surmonte  pas... 

Or,  la  décroissance  du  taux  de  la  natalité,  non  seulement  n'est 
pas  exclusive  à  notre  pays,  mais  depuis  un  quart  de  siècle  elle  sévit 
dans  les  pays  voisins  avec  plus  d'intensité  encore  que  dans  le  nôtre. 

Ainsi,  en  Allemagne,  au  cours  de  la  période  1874-78,  le  chiffre 
des  naissances  s'élevait  à  401  p.  10,000  habitants  ;  dans  la  période 
quinquennale  suivante,  elle  tombe  à  375  ;  puis  a  369,  363  et  enfin, 
dans  la  période  1894-1898,  elle  n'est  plus  que  de  361.  L'Allemagne, 
en  vingt-cinq  ans,  a  donc  vu  le  coefficient  de  sa  natalité,  tomber  de 
401  à  361,  soit  une  diminution  de  45  p.  10,000.  En  Angleterre,  la 
diminution  est  plus  sensible  encore.  Pour  tout  le  Royaume-Uni,  la 
natalité  tombe  de  343  en  1874-78,11291,  soit  une  perte  de  52  naissances 
annuelles  par  10,000  habitants.  Pour  l'Angleterre  seule,  et  vous 
verrez,  tout  à  l'heure,  pourquoi  je  sépare  l'Angleterre  de  l'Irlande  et 
de  l'Ecosse,  de  359,  elle  tombe  à  298,  soit  une  perte  de  61.  L'Allema- 
gne et  l'Angleterre  perdent  donc  respectivement  tous  les  ans  45  et 
éi  naissances  p.  10,000,  tandis  que  la  France  n'en  perd  que  35. 

Et  si  nous  passons  aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  là 
aussi,  une  décroissance  s'accuse  dans  le  coefficient  de  la  natalité.  Mais 
aux  États-Unis,  cette  décroissance  présente  un  caractère  particulier  : 
c'est  qu'elle  est  beaucoup  plus  considérable  dans  les  populations  fixées 
depuis  cinquante  ans  ou  un  siècle  sur  le  sol  américain,  que  dans  la 
population  nouvellement  immigrée.  Je  passe  les  chiffres  qui  sont 
connus  et  nous  prendraient  trop  de  temps. 
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Qu'est-ce  à  dire,  messieurs  ?  si  ce  n'est  qu'on  se  trouve  en  face 
d'un  phénomène  tendentiel,  le  même  que  celui  signalé  par  d'éminents 
naturalistes  ?  Il  semble  que  dans  les  sociétés  humaines  comme  dans 
les  sociétés  animales,  la  fécondité  soit   en  raison   inverse  des  progrès 
de  la  civilisation.  Dans  l'examen  comparé  du  coefficient  de  la  natalité 
en  France  et  dans  les  pays  voisins,  nous  voyons  les  facultés  de  repro- 
duction   allemandes  s'atténuer  avec  l'essor  industriel  de  ce  peuple  ; 
dans  le  Royaume-Uni,  le  rapport  du  progrès  social  avec   l'affaiblisse- 
ment de  la  natalité  s'accuse  plus  fortement  encore,   car  c'est  dans  la 
contrée  qui  progresse  le  plus  rapidement,  en  Angleterre  même,  que  la 
décadence  de  la  natalité  se   précipite.    Aux    États-Unis,  le   caractère 
naturel  du  phénomène,  ressort  avec  plus  d'évidence  encore  :  les  nou- 
velles populations  immigrées,  qui  ne  sont  pas  adaptées  aux  conditions 
de  vie  supérieure  des  Américains,  ont  une  natalité  considérable  ;  mais 
les  populations  fixées,  parvenues  à  un  degré  de  vie  sociale  plus  élevé, 
accusent  une  natalité  très  faible.  Enfin,  dernier  trait  que  je  veux  ajou- 
ter à  cette  esquisse   impartiale,  il  est  un  continent  qui  a  pris,   depuis 
vingt-cinq  ans,  une  extension  extraordinaire,  dont  les  progrès  dépassent 
ceux  des  Etats-Unis  eux-mêmes  :  je  veux  parler  de  l'Australie,  sur- 
nommée dans  les  contrées  de  langue  anglaise  le  Paradis  des  ouvriers. 
Eh  bien  !  l'Australie,  en  dix  ans,  a  vu  sa  natalité  s'affaiblir  de  plus  de 
70    pour   dix   mille.     Et,    là    encore,    l'Etat    le    plus    développé,    le 
Queensland,  tient  la  tête  de  la  dépopulation.  En  1890,  les  naissances 
s'élevaient  à  371.5   p.   10.000  habitants;   en  1899,  le  coefficient  des 
naissances  tombe  à  271.1p.  10.000;    soit    une    diminution  de   100.4 
p.    10.000  en   dix  ans.   En    France    le    déficit    n'est    que   de    35    en 
vingt-cinq  ans. 

Vous  le  voyez,  mesdames  et  messieurs,  nous  nous  trouvons  bien 
en  présence  d'un  phénomène  général.  L'affaiblissement  du  taux  de  la 
natalité  est  universel,  du  moins  dans  les  nations  occidentales  ou 
issues  d'elles.  La  France  a  pris  les  devants;  la  décroissance  de  sa  nata- 
lité est  plus  ancienne,  elle  a  abouti  à  faire  disparaître  toute  progression. 
Mais  étant  donnée  la  rapidité  avec  laquelle  s'accuse  dans  les  autres 
pays  la  chute  de  la  natalité,  ces  pays  ne  sauraient  tarder  à  être  arrêtés 
à  leur  tour,  dans  l'essor  de  leur  population.  Peut-on  atténuer  la 
marche  de  ce  phénomène  universel?  C'est  au  moins  douteux,  car  il 
apparaît  bien  comme  la  résultante  des  progrès  de  la  civilisation  elle- 
même.  A  mesure  qu'un  peuple  grandit  en  richesses,  en  intellectualité, 
il  devient  plus  prévoyant.  Il  limite  de  plus  en  plus  le  chiffre  de  ses 
naissances,  et  peut-être  aussi  que  cette  restriction  est  autant  la  consé- 
quence de  l'affaiblissement  de  ses  facultés  de  reproduction  que  le 
résultat  d'une  limitation  volontaire  de  la  famille.  Et  le  problème  du 
relèvement    de    la    population  par   le  relèvement  de    la   natalité    est 
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donc  hérissé  de  difficultés,  sinon  insurmontables,  tout  au  moins  très 
sérieuses. 

Mais  la  natalité  n'est  pas  le  facteur  exclusif  d'une  population. 
Sans  doute  la  natalité  est  le  grand  fleuve  de  vie  auquel  elle  s'alimente; 
mais  la  mortalité  est  le  vent  desséchant  dont  l'action  permanente 
tend  à  abaisser  sans  cesse  le  niveau  de  la  population,  et  ce  niveau,  à 
natalité  égale,  peut  s'abaisser  ou  se  relever,  selon  que  la  mortalité  est 
plus  ou  moins  grande. 

Quelle  est  la  mortalité  de  la  France?  Depuis  une  dizaine 
d'années,  elle  oscille  autour  de  22  p.  1,000.  En  1900,  la  natalité  ayant 
été  de  21.4  p.  1,000,  la  mortalité  fut  de  22.1. 

Eh  bien  !  mesdames  et  messieurs,  cette  mortalité  est  énorme,  eu 
égard  à  la  faible  natalité  de  notre  population.  La  mortalité  frappe,  en 
effet,  plus  particulièrement,  dans  tous  les  pays,  sur  la  population 
infantile,  et  la  mortalité  est  d'autant  plus  forte  que  le  nombre  des 
enfants  est  plus  grand.  Or,  en  Angleterre,  où  la  natalité  s'élève  à 
29.8  p.  1,000,  soit  environ  25  p.  100  de  plus  qu'en  France,  la  morta- 
lité n'est  que  de  17  p.  1,000,  soit  une  différence  de  7.1  p.  1,000,  en 
faveur  de  l'Angleterre;  en  Suède-Norvège,  où  la  natalité  est  éga- 
lement plus  forte,  la  mortalité  est  tombée  à  ié. 

Ce  sont  Là,  mesdames  et  rnessieurs,  des  chiffres  affligeants.  Si 
toutes  choses  égales  par  ailleurs,  c'est-à-dire  en  supposant  que  le  ciel, 
le  sol  et  la  température  de  la  France  soient  aussi  sains  que  le  ciel,  le 
sol  et  la  température  anglais  ou  suédo-norvégiens,  la  mortalité  dans 
notre  pays  était  la  même  que  dans  ces  contrées,  la  France  économi- 
serait annuellement  éo  habitants  par  10,000.  Et  voici  comment  se 
présenterait  le  mouvement  de  la  population  française,  au  cours  de 
l'année  1900,  avec  le  taux  de  mortalité  suédo-norvégien  ou  britan- 
nique. 

Il  y  eut,  en  1900,  827,290  naissances;  853,285  décès;  soit  un 
déficit  de  population  de  25,988,  au  taux  de  22.1  p.  1,000. 

En  gagnant  6.1  p.  1,000,  sur  39,000,000  de  Français  (chiffres 
ronds),  qu'on  comptait  en  France  en  1900,  on  eût  économisé 
39,000,000  X  61  dix  millièmes  =  237,900  existences,  en  chiffres 
ronds  240,000.  Alors,  le  chiffre  des  décès  fût  tombé  à  615,385.  Au 
lieu  d'un  déficit,  nous  aurions  eu  un  accroissement  de  population  de 
211,912  habitants.  En  une  année,  l'abaissement  de  la  mortalité  au 
taux  de  la  Suède-Norvège  ou  de  l'Angleterre  nous  eût  permis  de 
gagner  la  moitié  de  la  population  d'un  de  nos  départements  de  den- 
sité moyenne. 

J'ai  eu  soin,  en  faisant  la  comparaison,  de  dire  :  Toutes  choses 
égales  par  ailleurs.  Mais  y  a-t-il  égalité  de  conditions  favorables  sous 
le  rapport  du  climat,  de  la  température,  du   soleil    entre  la  France  et 
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l'Angleterre?  Est-ce  que  le  climat  français  est  aussi  sain  que  le  climat 
anglais,  notre  soleil  est-il  aussi  vivifiant,  aussi  généreux,  que  le  soleil 
de  Londres  ou  de  Manchester?  En  vérité,  quel  étrange  paradoxe  j'ai 
l'air  de  faire,  en  posant  la  seulement  la  question.  L'été,  en  effet,  au 
pied  des  Alpes,  dans  les  gorges  des  Pyrénées,  sur  les  puys  de  l'Au- 
vergne, dans  les  anses  de  la  côte  bretonne,  où  l'Océan  est  bleu  comme 
la  Méditerranée;  en  hiver,  sur  la  Côte  d'Azur,  dans  la  vallée  de  Pau, 
dans  les  forêts  de  pins  du  sud-ouest,  où  l'arôme  subtil  des  résines  se 
mêle  aux  senteurs  marines  du  golfe  de  Biscaye,  que  voyons-nous? 
Partout  des  étrangers,  beaucoup  d'Anglais,  entre  autres,  qui  viennent, 
sous  notre  soleil  réconfortant,  sous  notre  ciel  riant  et  pur  faire  pro- 
vision de  force  et  de  vigueur,  emmagasiner  des  mois  et  des  années  de 
santé.  Quand  je  dis  donc  que  nous  pouvons  abaisser  au  taux  de  la 
mortalité  anglaise  le  taux  de  la  mortalité  française,  j'émets  en  quelque 
sorte  un  truisme. 

Oui!  nous  pouvons  diminuer  la  mortalité.  Oui  nous  pouvons 
économiser  tous  les  ans  des  centaines  de  milliers  d'existences,  avec 
les  centaines  de  millions  que  vaut  ce  capital  humain  annéanti  !  Oui 
nous  pouvons  préserver  de  la  mort  des  dizaines  de  milliers  de  jeunes 
enfants,  espoirs  de  la  France  et  futurs  collaborateurs  du  progrès  social, 
supprimer  enfin  l'excédent  des  misères  et  des  douleurs  morales 
résultant  de  notre  excédent  de  mortalité  et  qui  entrent  aussi  pour  une 
large  part  dans  l'affaiblissement  de  notre  vigueur  nationale. 

Je  sais  que  vous  croyez,  monsieur  le  président  du  conseil,  à  la 
possibilité  de  réaliser  cette  tâche  grandiose,  parce  que  vous  êtes 
véritablement  soucieux  de  l'avenir  de  ce  pays,  de  lui  assurer  dans  le 
monde  le  rôle  auquel  lui  donnent  droit  des  glorieuses  traditions,  et 
c'est  pour  cela  que  vous  êtes  parmi  nous  aujourd'hui,  encourageant 
de  votre  présence  l'œuvre  des  dispensaires  antituberculeux,  qui  est 
vraiment,  comme  vous  allez  voir,  une  œuvre  de  relèvement  national. 


*   * 


Entre  les  affections  dont  le  nombre  s'accroît  tous  les  jours  pour 
détraquer  notre  organisme,  à  mesure  qu'il  se  complique  en  s'affi- 
nant,  la  tuberculose  est  à  l'heure  actuelle  celle  qui  fait  le  plus  de 
ravages  dans  notre  population.  M.  Brouardel,  dans  son  beau  rapport 
au  nom  de  la  commission  de  la  tuberculose,  évalue  à  438  p.  100,000 
habitants  la  mortalité  par  tuberculose. 

Mais  la  répartition  des  foyers  où  sévit  cette  affection  présente 
ceci  de  particulier  :  c'est  que  les  centres  ouvriers  sont  les  foyers 
d'élection  de  cette  maladie.  Et  au  sein  même  des  grandes  villes,  l'étude 
des  statistiques  municipales  révèle  des  circonscriptions  de  mortalité 
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spéciale,  correspondant  à  des  quartiers  où  la  population  est  très 
dense  et  très  pauvre. 

Ainsi,  quand  la  mortalité  moyenne  par  tuberculose,  en  France, 
s'élève  à  43.8  p.  10,000,  à  Paris  elle  s'élève  à  57.4  ou  25  p.  100 
environ  de  plus  que  dans  tout  le  reste  de  la  France. 

Mais  ce  chiffre  est  inférieur  a  la  réalité,  car,  comme  le  remarque 
M.  Brouardel,  Paris  produit  la  tuberculose  en  grand  et  l'exporte.  Il 
Fexporte  à  Nanterre,  à  Chantilly,  à  Bicètre,  à  Berck,  à  Bayonne,  dans 
les  asiles  où  il  envoie  ses  vieillards  et  ses  enfants.  A  Xanterre,  par 
exemple,  la  mortalité  par  tuberculose  s'élève  à  167.8  p.  10,000.  Il 
est  évident  que  ce  sont  les  vieillards  de  l'asile  qui  grossissent  les 
tables  de  la  mortalité  plutôt  que  les  maraîchers  ou  les  pompiers. 

On  peut  donc  évaluer  au  moins  à  60  p.  10,000  le  taux  de  la 
mortalité  parisienne  par  tuberculose.  Mais  à  Paris  même,  comme  je 
vous  le  disais  il  y  a  un  instant,  il  y  a  des  circonscriptions  de  mortalité 
bien  tranchées,  entre  les  divers  arrondissements  et  au  sein  d'un  même 
arrondissement,  entre  les  divers  quartiers.  Et  c'est  bien  là,  pour  le 
député  socialiste  de  Clignancourt,  une  double  question  sociale  et 
locale  k  laquelle  il  a  le  devoir  de  s'intéresser. 

J'ai  sous  les  yeux  le  relevé  statistique  des  décès  par  tuberculose 
dans  les  arrondissements  de  Paris.  Le  14°  tient  la  tète  avec  un  taux  de 
mortalité  de  80  ;  le  18e  vient  le  cinquième  avec  une  mortalité  de  70  et 
le  8e  le  dernier,  avec  une  mortalité  de  21.9. 

Mais  au  sein  même  de  ces  arrondissements,  la  densité  de  la  popu- 
lation d'une  part,  la  misère  de  l'autre,  établissent  encore  des  circons- 
criptions bien  tranchées.  Ainsi  au  14e,  quartier  de  Plaisance,  la  mor- 
talité est  de  104. 1  p.  10,000;  la  Santé  ne  compte  que  68  décès  pour 
10,000;  dans  le  18e,  Clignancourt  tient  la  tête  de  la  mortalité,  avec  le 
taux  de  74.2;  les  Grandes-Carrières  viennent  ensuite,  avec  le  taux  de 
69.6;  la  Goutte-d'Or  67.1;  la  Chapelle,  58.6.  Évidemment  les 
grandes  voies  de  la  Chapelle,  la  ligne  de  chemin  de  ter  qui  la  traverse, 
la  composition  de  sa  population,  qui  compte  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers de  chemins  de  fer  dont  une  partie  vit  au  grand  air,  tout  cela 
constitue  autant  de  facteurs  favorables  à  la  défense  contre  la 
tuberculose. 

Au  résumé,  la  tuberculose  est  la  maladie  la  plus  meurtrière;  elle 
entre  pour  plus  d'un  sixième  dans  le  total  de  la  mortalité  française  si 
considérable,  malgré  les  conditions  favorables  de  son  climat  tempéré; 
elle  frappe  surtout  sur  les  enfants  du  premier  âge  et  sur  les  adultes  ; 
le  combat  contre  la  tuberculose  constitue  donc  au  premier  chef  une 
oeuvre  de  relèvement  national.  Et  comme  les  foyers  d'élection  de  la 
tuberculose  sont  dans  les  grandes  villes  ;  comme  les  milieux  les  plus 
appropriés    à    son    développement    rapide    sont,     dans  les    quartiers 
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comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  mais  une  augmentation,  une 
aggravation  de  680  décès.  La  France  est,  avec  la  Hongrie  et  l'Italie, 
l'un  des  trois  pays  d'Europe  qui  ont  vu  augmenterles  ravages  du  fléau. 
Si  l'évolution  de  la  tuberculose  française  avait  suivi  la  marche  décrois- 
sante de  la  tuberculose  allemande,  la  France,  au  lieu  de  voir  sa  mor- 
talité de  ce  chef  s'augmenter  de  25,000  décès  annuels  en  chiffres  ronds, 
aurait  vu  sa  mortalité  diminuer  de  38,000  décès  (38,000,000  x  1,015) 
en  chiffres  ronds,  soit  une  différence  de  25,000  -f-  38,000  =  63,000. 
La  France  réalisant  la  victoire,  remportée  en  Allemagne  sur  la  tubercu- 
lose dès  1897  (et  la  lutte  continue  dans  ce  pays,  la  mortalité  par  la 
tuberculose  depuis  1897  a  encore  diminué  de  221  décès  par  million 
d'habitants  dans  les  villes),  elle  économiserait  annellement  environ 
60,000  vies  humaines... 

Vous  voyez,  mesdames  et  messieurs,  que  l'enjeu  national  et  social 
veut  qu'on  se  mette  résolument  à  la  tache  salvatrice. 

Qu'a-t-on  fait  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  pour  obtenir  de  si 
brillants  résultats  ? 

J'ai  dit  que  la  lutte  contre  la  tuberculose,  en  Angleterre,  est  anté- 
rieure à  celle  que  l'Allemagne  a  entreprise  plus  tard.  L'État  anglais,  en 
effet,  poursuit  iepuis  un  demi-siècle  une  campagne  systématique, 
non  seulement  contre  la  tuberculose,  mais  contre  la  plupart  des  affec- 
tions, aussi  bien  d'origine  microbienne  que  résultant  du  surmenage 
physique,  en  protégeant  le  travail,  en  assainissant  les  ateliers,  en  pres- 
crivant pour  les  habitations  des  mesures  d'hygiène  qu'on  qualifierait  en 
France  de  draconiennes,  en  plaçant,  en  un  mot,  l'individu  dans  un 
milieu  sain,  aéré,  où  il  contracte,  avec  les  habitudes  de  confort,  des 
habitudes  de  propreté  et  de  vie  qui  le  mettent  à  l'abri  des  attaques  de 
la  tuberculose.  Selon  le  mot  de  M.  Duclaux,  l'Angleterre  a  fortifié 
l'individu  isolé,  l'a  armée  pour  lutter  avec  succès  contre  l'ennemi.  Et, 
en  disant  que  l'État  anglais  a  armé  l'individu,  il  ne  faut  pas  croire  que 
l'intervention  sociale  ait  abdiqué.  De  l'autre  côté  de  la  Manche,  on  a 
plutôt  fait  de  démolir  un  pâté  de  maisons,  foyer  de  contamination 
tuberculeuse,  et  de  le  reconstruire,  que  de  modifier  en  France  les  dispo- 
sitions d'un  cabinet  d'aisance  défectueux.  A  cet  effet,  les  communes  ont 
é:é  armées  de  pouvoirs  que  les  libéraux  français,  selon  la  remarque 
qu'en  faisait  récemment  sir  Charles  Dicke,  traiteraient  d'exorbitants. 
Des  emprunts  considérables  ont  été  contractés  pour  faire  face  aux  tra- 
vaux de  tout  ordre  que  l'application  des  lois  d'hygiène  a  nécessités. 
Des  centaines  de  millions  ont  été  dépensés  dans  cette  œuvre  de  régé- 
nération humaine.  Et  c'est  ainsi  que  la  Grande-Bretagne  a  vu  sa  mor- 
talité globale  tomber  à  17  p.  mille,  quand  elle  est  de  22.1  en  France, 
sa  mortalité  par  tuberculose  tomber  a  13  p.  10,000,  quand  elle  est  en 
France  de  33.5  pour  le  même  chiffre  d'habitants. 
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En  Allemagne,  c'est  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  qui  a  provoqué  la  croisade  contre  la  tuberculose...  La  limite 
d'âge  pour  toucher  la  pension  de  retraite  fixée  par  la.  loi  est  de 
soixante-dix  ans.  Mais  avant  cet  âge,  les  travailleurs  sont  admis  à  tou- 
cher une  rente  dite  d'invalidité  de  vieillesse.  (Je  dois  faire  observer  en 
passant  que  le  projet  de  retraites  français,  dont  la  discussion  fut  si 
malencontreusement  arrêtée  au  mois  de  juillet  dernier,  tout  en  abais- 
sant la  limite  d'âge  de  cinq  ans,  contient  la  même  clause  d'invalidité, 
clause  qui  me  paraît  avoir  été  ignorée  par  un  grand  nombre  de  ceux 
qui  ont  critiqué  amèrement  cette  loi.)  En  Allemagne,  les  rentes  sont 
payées  par  des  caisses  d'assurances  placées  sous  le  contrôle  du  bureau 
de  l'Office  impérial  du  travail.  Tout  de  suite  on  s'émut,  dans  l'admi- 
nistration de  ces  caisses,  de  l'accroissement  rapide  des  pensions  d'in- 
validité que  les  travailleurs  étaient  amenés  à  demander,  par  suite  des 
affections  pulmonaires  dont  ils  souffraient.  Déjà  on  avait  créé  quelques 
sanatoriums  pour  les  tuberculeux  payants.  Les  administrateurs  des 
Caisses  calculèrent  vite  que  l'admission  des  ouvriers  tuberculeux  au 
début  de  leur  maladie,  dans  les  sanatoriums,  si  elle  devait  nécessiter 
une  mise  de  fonds  assez  considérable,  constituerait,  nécessairement, 
une  économie  beaucoup  plus  grande  pour  les  caisset  de  dotation,  si 
avec  un  traitement  de  trois  ou  quatre  mois,  l'ouvrier  guéri  pouvait 
reprendre  son  travail. 

L'Office  impérial  d'hygiène  fait  le  calcul  suivant  : 

«  En  admettant  que  sur  90,000  malades  de  15  a  60  ans  qui 
meurent  tous  les  ans,  12,000  soient  désignés  pour  suivre  le  traitement 
dans  les  sanatoriums  et  que,  sur  ceux-ci,  9,000  puissent,  par  suite  de 
ce  traitement,  reprendre  encore  pendant  trois  ans  le  travail  interrompu, 
il  s'ensuit  qu'en  portant  à  625  francs  en  moyenne  le  chiffre  du  salaire 
annuel,  le  bénéfice  social  sera  de  3x625x9,000  ou  16,875,000  francs; 
si,  de  ce  chiffre  on  déduit  les  frais  de  traitement  et  les  intérêts  des 
capitaux  engagés,  le  bénéfice  restera  de  8,375,000  francs.  » 

Ce  calcul,  en  apparence  bien  terre  à  terre,  s'est  vite  trouvé  con- 
firmé par  les  faits  ;  les  prévisions  du  bureau  impérial  ont  été  réalisées, 
on  guérit  en  moyenne  9,000  tuberculeux  sur  12,000.  Mais  là  ne 
s'arrête  pas  l'œuvre  du  sanatorium.  Il  ne  faut  pas  considérer  •seule- 
ment les  guérisons  obtenues  pour  mesurer  la  résistance  opposée  à  la 
propagation  du  fléau.  Les  sanatoriums  sont  à  la  fois  des  maisons  de 
traitement  et  des  maisons  d'isolement.  Il  font  à  la  fois  office  de  répres- 
sion et  de  prévention.  En  même  temps  qu'ils  guérissent  les  tubercu- 
leux, ils  empêchent  ces  tuberculeux  de  semer  les  germes  soit  dans 
leurs  familles  soit  à  l'atelier,  où  ils  auraient  contaminé  leurs  voisins 
et  leurs  proches.  Le  sanatorium  est  donc  un  moyen  de  prophylaxie 
radical.    Ce   n'est   pas  tout  :    non   seulement  il  prévient  les  accidents 
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de  tuberculisation  qui  se  seraient  produits  sans  cela,  mais  il  fait 
encore  l'éducation  antituberculeuse  des  malades  qui,  une  fois  guéris, 
propagent  les  principes  d'hygiène  antituberculeuse. 

Et  donc,  l'œuvre  des  sanatoriums  allemands  a  fait  mieux  que  de 
guérir  quelques  milliers  de  tuberculeux  tous  les  ans,  que  de  faire 
bénéficier  la  société  allemande  des  journées  de  travail  de  ces  tuber- 
culeux arrachés  à  la  mort;  elle  a  été,  pour  une  foule  de  gens  restés 
à  l'abri  de  la  contamination,  un  instrument  de  défense  sociale 
efficace. 

Je  résume  très  rapidement  l'œuvre  des  sanatoriums  allemands, 
parce  que  j'ai  hâte  d'en  venir  à  ce  qui  peut-être  fait  en  France. 

Les  systèmes  anglais  et  allemand  sont  très  différents,  comme  on 
vient  de  voir.  Le  premier,  assurément  le  meilleur,  constitue  ce  que 
M.  Duclaux  appelle,  dans  son  livre  Y  Hygiène  sociale,  le  système  pré- 
ventif. L'Angleterre  a  armé  sa  classe  ouvrière,  plus  particulièrement 
victime  du  fléau,  en  la  protégeant  contre  les  abus  d'une  exploitation 
industrielle  imprévoyante,  en  réglementant  de  bonne  heure  le  travail, 
ce  qui  a  permis  aux  ouvriers  anglais  de  conquérir  des  salaires  élevés  et 
des  conditions  de  vie  propres  à  enrayer  la  dégénérescence  physiolo- 
gique que  les  publicistes  signalaient  au  milieu  du  siècle  dernier.  Par  la 
réduction  de  la  journée  de  travail,  la  population  anglaise  a  échappé  au 
surmenage  physique  qui  est  également  une  circonstance  favorable  au 
développement  du  bacille  tuberculeux.  Enfin  par  ses  règlements 
d'hygiène,  par  l'énergie  avec  laquelle  elle  a  poursuivi  l'assainissement 
des  habitations,  prodigué  l'air  et  la  lumière  dans  les  centres  populeux, 
l'Angleterre  a  réduit  à  un  minimum  qui  va  diminuant  tous  les  jours 
la  somme  des  causes  principales  qu'on  trouve  à  l'origine  de  formation 
des  foyers  de  la  tuberculose.  On  peut  donc  affirmer  qu'il  y  a  là,  pour 
la  France,  un  exemple  à  suivre.  C'est  de  toute  évidence.  Mais  il  ne 
faut  passe  dissimuler  qu'il  sera  peut-être  difficile  d'aller  aussi  loin,  au 
moins  dans  un  laps  de  temps  très  court,  que  nos  voisins  d'outre- 
Manche.  Ils  ont  accompli  une  œuvre  coûteuse  et  de  longue  haleine 
qui  sollicite,  non  seulement  des  efforts  persévérants,  mais  encore  une 
lutte  à  entreprendre  contre  des  idées  routinières  qui  s'opposeront 
longtemps  à  la  réalisation  des  bienfaits  que  je  viens  de  vous 
exposer. 

Il  serait  difficile  de  faire  admettre  d'emblée  les  règlements- d'hygiène 
et  les  habitudes  d'expropriation  par  les  communes  pour  cause  de  santé 
publique  qui  sont  le  trait  dominant  des  prérogatives  très  étendues 
qu'exercent  les  municipalités  anglaises.  Il  faut  donc  tenter  de  suivre 
l'exemple  que  la  Grande-Bretagne  nous  a  donné,  mais  nous  ne  saurions 
nous  faire  illusion  sur  la  force  de  résistance  que  nous  opposeront 
l'inertie  et  les  préjugés,  avant  que  puisse  être  menée  à  bonne  fin,  par 
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l'application  exclusive  du  système  anglais,  la  bataille  qu'il  faut  livrer  à 
l.i  tuberculose. 

Le  système  allemand,  on  l'a  vu,  né  de  nécessités  pratiques,  s'est 
placé  hardiment  sur  le  terrain  de  la  répression  et  d'une  réglemen- 
tation minutieuse  qui  ont  donné  des  résultats  excellents.  Toutefois,  il 
est  permis  de  redouter  qu'on  oppose  cà  son  introduction  littérale  en 
France  des  objections  tirées  de  nos  mœurs  et  de  nos  habitudes 
d'esprit  et  qui,  comme  pour  le  système  anglais,  ne  laissent  pas  que 
d'être  très  fortes.  L'ouvrier  allemand  est  immatriculé,  dit-on.  Il  ne 
dispose  pas  de  sa  personne,  car  sur  les  premiers  symptômes  du  mal, 
il  doit  obligatoirement  entrer  au  sanatorium.  Or,  il  est  douteux  que 
l'ouvrier  français  s'astreigne  à  une  réglementation  aussi  sévère.  L'obli- 
gation fait  d'ailleurs  violence  à  la  personne  humaine.  Sans  doute,  il  y 
a  violence  dans  l'un  comme  dans  l'autre  système.  M.  Duclaux  le 
remarquait  naguère,  dans  ce  livre  tout  récent  que  j'ai  déjà  eu  l'occa- 
sion de  citer,  et  il  répondait  à  ceux  qui  aiment  mieux  se  résigner  que 
violenter  la  liberté  individuelle  :  «  Se  résignera  quoi?  A  accepter  l'op- 
pression et  la  violence  de  ceux  qui  nous  contagionnent.  C'est  d'une 
belle  âme.  Mais  si  les  peuples  avaient  raisonné  ainsi,  nous  serions 
encore  à  l'aurore  de  la  civilisation  ».  L'obligation  du  sanatorium 
allemand  rencontrerait  cependant  dans  notre  pays  des  résistances 
qu'on  ne  saurait  négliger.  Elle  répugnerait  à  plus  d'un  et  il  faudra 
compter  sur  la  propagande  antituberculeuse,  pour  amener  les  ma- 
lades, au  début  de  leur  maladie,  à  accepter  la  nécessité  de  l'interne- 
ment. 

Or,  cette  propagande  antituberculeuse  est  admirablement  faite  par 
le  dispensaire,  dont  l'organisation  tient  à  la  fois  du  système  préventif  et 
du  système  répressif.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  dispensaire  antituber- 
culeux? Une  œuvre  d'éducation,  de  propagation  de  principes  d'hygiène 
et  de  défense  individuelle  contre  la  tuberculose.  On  pourrait  le  définir  : 
une  boutique  de  conseils  antituberculeux  délivrés  gratuitement.  La 
tuberculose,  en  effet,  comme  l'alcoolisme,  son  frère  aîné  et  souvent  son 
générateur  immédiat,  frappe  et  anéantit  surtout  les  ignorants,  abs- 
traction faite  des  causes  sociales  (surmenage,  misère,  etc.)  qui  favo- 
risent son  développement.  Toutes  choses  restant  égales,  un  ouvrier 
qui  sait  par  quelles  pratiques  d'hygiène,  par  quelle  meilleure  utilisation 
de  ses  ressources,  il  peut  combattre  le  mal  dès  le  commencement,  qui 
est  pénétré  de  l'intérêt  qui  s'attache  dès  le  début  le  plus  souvent  bénin 
de  la  maladie,  à  l'enrayer  tout  de  suite,  échappera  aux  conséquences 
extrêmes  du  fléau;  tandis  que  l'ouvrier  qui  ne  sait  pas,  se  laissera 
affaiblir,  anémier  et  finalement  terrasser.  La  propagation  des  moyens 
de  défense  peu  coûteux  qu'on  peut  utiliser  en  beaucoup  de  cas  a  donc 
une  importance  de   premier  ordre  et  le  dispensaire  qui,  comme  son 
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nom  l'indique,  se  consacre  à  la  diffusion  de  ces  uoyens,  peut  rendre 
immédiatement  des  services  considérables.  En  attendant  que  le  légis- 
lateur organise  socialement  la  défense  préventive  et  répressive  que 
"comporte  l'étendue  des  ravages  que  cause  la  tuberculose  en  France,  le 
dispensaire  court  au  plus  pressé,  supplée  aux  lacunes  de  notre  système 
d'hygiène  embryonnaire  et  grâce  à  l'initiative  de  savants  praticiens,  il 
est  appelé  à  faire  beaucoup  de  bien  à  peu  de  frais. 

L'œuvre  des  dispensaires  est  de  date  toute  récente.  Le  premier 
fondé  en  France  l'a  été  par  M.  Bonnet,  le  dévoué  directeur  du  dis- 
pensaire de  Montmartre.  J'ai  parcouru,  il  y  a  deux  ou  trois  jours,  une 
thèse  très  intéressante  qui  contient  l'historique  de  cette  fondation.  Je 
la  résume  très  brièvement. 

Dès  janvier  1900,  le  docteur  Léon  Bonnet  ouvrait  rue  Saint- 
Lazare,  à  Paris,  une  clinique  gratuite  pour  les  travailleurs  du  quartier, 
sous  le  nom  de  «dispensaire  antituberculeux  ».  Encouragé  par  le  ré- 
sultat obtenu,  il  fait  une  ardente  propagande  pour  s'assurer  le  concours 
des  sommités  médicales  qui  s'intéressent  à  son  initiative  et  le  2  juin, 
l'œuvre  générale  des  dispensaires  était  constituée.  Il  me  suffira  de  dire 
que  des  savants  comme  Brouardel,  Landouzy,  Chantemesse,  Emile 
Roux,  des  hommes  politiques  comme  Léon  Bourgeois,  Charles  Dupuy, 
Henri  Brisson  répondirent  de  grand  cœur  à  son  appel,  pour  donner 
une  idée  de  la  valeur  et  de  l'importance  de  l'œuvre  nouvelle.  A  la 
fin  d'avril  1901,  le  dispensaire  de  la  rue  Saint-Lazare  était  transféré  à 
Montmartre,  115,  rue  Marcadet. 

Je  ne  veux  retenir,  des  renseignements"  contenus  dans  la  thèse 
que  je  cite,  que  les  chiffres  ci-après  : 

En  cinq  mois  et  demi,  du  Ier  mars  au  15  octobre  1901,  le  dispen- 
saire de  Montmartre  a  reçu  1,007  consultants,  dont  900  étaient  tuber- 
culeux. 

Ceux-ci  se  décomposaient  en  :  200  prétuberculeux,  500  malades 
du  premier  degré,  150  au  deuxième  et  50  au  troisième  degré. 

Ces  chiffres  mettent  admirablement  en  relief  le  caractère  du 
dispensaire  :  à  peine  5  à  6  p.  100  des  consultants  se  trouvaient  dans 
un  état  tuberculeux  très  avancé,  c'est-cà-dire  incurable.  Or,  s'il 
importe,  dans  une  pensée  de  fraternité  et  de  pitié  humaine  qui  ne 
sont  qu'une  forme  supérieure  de  la  justice,  de  donner  aux  souffrants 
désespérés  tous  les  soins  que  réclame  leur  état,  de  prolonger  le  plus 
longtemps  possible  le  souffle  de  vie  inutile  qui  est  encore  en  eux,  il 
importe  bien  davantage  de  prévenir  les  progrés  du  mal  chez  ceux 
qui  sont  atteints  à  un  faible  degré,  qui  peuvent  être  guéris,  avec 
quelques  précautions  d'hygiène  individuelle  et  collective,  en  suivant 
un  régime  approprié  qui  n'exige  pas  toujours  une  suspension  totale 
de  travail. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  le  dispensaire,  comme  le  sanatorium,  non 
seulement  prévient  les  progrès  de  l'infection  dans  l'organisme  attaqué, 
mais  comme  lui,  il  isole  le  malade,  mis  en  garde  contre  le  danger 
qu'il  constitue  pour  ceux  qui  l'approchent.  Comme  le  sanatorium 
donc,  quoique  dans  une  mesure  moins  rigoureuse,  il  prévient  la 
contamination  du  foyer  du  tuberculeux.  Si  on  considère  le  dispensaire 
comme  l'adjuvant  du  sanatorium,  si  on  l'organise  de  façon  que 
l'ouvrier  contaminé  trouve  dans  l'assistance  sociale  les  moyens 
matériels  nécessaires  à  sa  cure,  il  aurait  sur  le  sanatorium  l'avantage 
de  laisser  au  milieu  des  siens  le  malade,  isolé  par  les  prescriptions 
hygiéniques,  partant  inofTensif,  et  de  lui  permettre  d'effectuer 
sa  cure  dans  l'atmosphère  de  tendresse  et  de  joie  qu'est  l'atmosphère 
du  foyer. 

Des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  vous  diront  ce  qu'il 
convient  de  faire  pour  développer  cette  œuvre  naissante,  dont  je  viens 
de  vous  tracer  les  grandes  lignes.  Pour  moi,  je  n'ai  voulu  que  poser 
devant  vous,  en  quelque  sorte,  le  problème,  pour  que  vous  puissiez 
envisager  l'intérêt  qui  s'attache  à  sa  solution,  pour  vous  faire  connaître 
l'œuvre,  qui  est  à  la  fois  locale  et  générale,  vous  la  faire  aimer, 
provoquer  dans  ce  quartier  qui  est  durement  frappé  par  la  tuberculose 
le  courant  de  sympathies  actives  qu'elle  aurait  dû  trouver  et  qu'elle 
n'a  malheureusement  pas  rencontrées. 

Son  fondateur,  en  effet,  le  docteur  Léon  Bonnet,  n'a  pas  trouvé 
dans  les  pouvoirs  municipaux  les  appuis  sur  lesquels  il  était  en  droit 
décompter.  Il  s'est  adressé  d'abord  aux  conseillers  du  dix-huitième. 
Un  seul  a  répondu  à  son  appel  :  c'est  mon  ami  et  collaborateur  à  la 
Revue  Socialiste,  le  citoyen  Veber,  président  du  Conseil  général  de  la 
Seine,  qui  a  fait  voter  une  subvention  par  l'assemblée  qu'il  préside  à 
l'œuvre  des  dispensaires.  Les  autres  n'ont  pas  répondu.  Il  s'est  adressé 
au  Conseil  municipal,  en  la  personne  du  président  de  la  Commission 
de  l'Assistance;  président  et  commission  se  sont  abstenus,  n'ont  pas 
donné  signe  de  vie.  L'œuvre  du  docteur  Bonnet  est  une  œuvre  sociale 
laïque,  et  l'édilité  parisienne  qui  siège  à  l'hôtel  de  ville  depuis  deux  ans 
manifeste  un  désintéressement  absolu  pour  ces  sortes  d'entreprises.  Il 
s'est  adressé  au  maire,  notre  vénéré  et  aimé  M.  Pugeault,  qui  a 
compris  l'importance  de  la  tentative.  Notre  maire  m'a  demandé  mon 
concours,  il  a  sollicité  celui  du  gouvernement  et  le  Président  du 
Conseil  a  bien  voulu  manifester  l'intérêt  qu'il  porte  à  la  question  de  la 
tuberculose,  en  venant  présider  cette  conférence. 

Je  le  remercie  au  nom  de  la  démocratie  sociale  de  Montmartre, 
et  je  puis  dire  au  nom  de  la  démocratie  sociale  française  tout  entière, 
car  sa  présence  parmi  nous  est  un  sûr  garant  qu'il  a  à  cœur  de 
résoudre  le  redoutable  problème. 
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L'œuvre  des  dispensaires,  en  effet,  est  le  résultat  d'initiatives 
scientifiques  généreuses,  mais  elle  ne  saurait  prétendre  à  elle  seule 
enrayer  la  marche  du  fléau  qui  décime  notre  population.  Comme  je 
vous  le  disais  il  y  a  un  instant,  elle  court  au  plus  pressé,  elle  supplée, 
dans  une  faible  mesure,  aux  lacunes  de  notre  hvgiéne  générale,  elle  ne 
saurait  les  combler.  Ceci  est  une  tâche  plus  grande.  Elle  ne  peut  être 
remplie  que  par  le  gouvernement  à  qui  incombe  le  devoir  d'assurer 
la  santé  publique  et  je  suis  convaincu  que  la  République  ne  faillira  pas 
à  cette  tache. 

Déjà,  nous  sommes  entrés  dans  la  voie  du  système  préventif 
anglais  pratiqué  contre  la  tuberculose.  Des  lois  sur  les  conditions  du 
travail  ont  été  élaborées,  votées  par  le  Parlement;  d'autres  sont  à 
l'étude  qui  sollicitent  notre  attention  et  dont  le  résultat  sera,  ici 
comme  là-bas,  une  fois  entrées  en  vigueur,  de  prévenir  l'épuisement 
des  organismes  ouvriers,  de  les  fortifier  par  conséquent  contre  la 
contamination  possible  du  terrible  mal.  Une  loi  organisant  l'hygiène 
sur  des  bases  nouvelles,  une  autre,  relative  à  l'hygiène  ouvrière,  sont 
à  la  veille  de  venir  en  discussion  devant  la  Chambre. 

L'appui  que  leur  prête  le  Gouvernement  ne  peut  manquer  de  les 
faire  aboutir.  Réduire  la  journée  de  travail,  prescrire  des  conditions 
d'hygiène  et  de  salubrité  dansles  ateliers,  dans  les  maisons,  constituent 
autant  de  mesures  victorieuses  contre  la  tuberculose.  Mais  les  effets 
de  ces  lois  votées  ou  en  préparation  se  feront  attendre.  Ce  n'est  pas 
du  jour  au  lendemain  qu'on  remédie  à  un  état  de  choses  que  des 
siècles  de  misères,  d'inégalités  sociales  et  d'injustices  économiques, 
d'indifférence,  quelquefois  d'hostilité  gouvernementale,  ont  créé.  Il  y 
aura  donc  lieu  de  ne  pas  attendre  le  résultat  à  longue  échéance  des 
conditions  de  vie  nouvelles  faites  à  la  classe  ouvrière  par  une  législa- 
tion sociale  protectrice  et  tutélaire.  Le  mal  est  pressant.  Les  ravages 
de  la  tuberculose  demandent  une  médication  prompte.  Donc,  en 
même  temps  qu'on  prépare  l'avenir,  il  faut  enrayer  le  mal  présent, 
construire  des  sanatoria,  combiner,  en  un  mot,  les  leçons  des  expé- 
riences faites  à  l'étranger,  en  les  adaptant  à  notre  tempérament,  à  nos 
mœurs,  à  nos  coutumes.  Nous  prendrons  a  l'Angleterre  les  lois 
d'hygiène  susceptibles  d'une  prompte  application  en  France  ;  à 
l'Allemagne  l'organisation  administrative  des  établissements  créés  pour 
combattre  la  tuberculose,  dans  la  mesure  où  leur  fonctionnement  sera 
possible  dans  notre  pays. 

En  attendant,  l'œuvre  des  dispensaires  est  une  fondation  utile  et 
nous  avons  le  devoir  de  nous  y  intéresser,  à  raison  de  la  souplesse  de 
son  mécanisme,  de  la  variété  des  adaptations  dont  elle  est  susceptible 
et  du  bien  qu'elle  a  déjà  produit. 

Et  ce  faisant,  comme  je  vous  l'indiquais  au  début,  nous  apporte- 
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rons  une  contribution  importante  au  problème  national  et  social 
qu'est  le  problème  de  la  population.  La  question  nationale  est  intime- 
ment liée  à  la  question  sociale  :  je  veux  dire  par  là  qu'un  peuple  est 
d'autant  plus  grand  que  les  conditions  de  vie  de  tous  ses  membres 
sont  plus  élevées,  que  ses  moyens  de  satisfaction  matérielle,  intellec- 
tuelle et  morale  sont  plus  abondants.  Réduire  la  mortalité  en  élevant 
les  conditions  sociales  de  la  vie,  c'est  accroître  la  somme  des  énergies 
nationales,  travailler  à  donner  à  son  pays  les  ressources  d'hommes,  de 
production,  de  science  et  de  moralité  qui  lui  permettront  de  tenir  le 
rôle  honorable  et  véritablement  glorieux  que  chaque  nation  doit  avoir 
à  cœur  de  jouer  pacifiquement,  dans  l'effort  international  commun 
pour  le  progrès  de  la  civilisation. 

Que  l'homme  d'Etat  qui  nous  fait  l'honneur  d'être  notre  hôte 
aujourd'hui  soit  remercié,  non  seulement  pour  avoir  compris,  mais 
pour  avoir  voulu  et  poursuivi  systématiquement  la  réalisation  de  cette 
œuvre  de  relèvement  national  et  social,  inséparable  du  développement 
de  la  République  et  de  la  liberté. 


Gustave  Rouanet. 
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Un    Romancier   Antibourgeois 


M.    OCTAVE    MIRBEAU 

Entre  le  premier  roman,  aujourd'hui  réédité,  et  le  dernier  de 
M.  Mirbeau,  je  ne  distingue  vraiment  pas  de  notables  différences.  Pas 
plus  que  l'esprit  de  l'auteur,  la  valeur  artistique  de  l'œuvre  n'a  varié. 
Les  procédés  même  restent  identiques  :  ce  sont  deux  monographies 
d'âmes  semblables,  semblables  jusqu'à  se  ressembler  comme  des 
sœurs  vêtues  de  noir  et  vraiment  orphelines,  écrites  dans  un  style  ni 
plus  ardent  ni  refroidi,  assez  monotone  mais  toujours  vigoureux,  un 
peu  terne,  néanmoins  très  pénétrant. 

Le  Calvaire,  ce  sont  les  stations  douloureuses  et  infamantes  du  fils 
d'une  demoiselle  noble  détraquée,  suivant  le  fil  de  sa  vie  passivement, 
sans  plus  de  volonté  que  sa  mère  malade,  —  c'est  le  récit  réaliste,  na- 
turaliste, d'une  vie  de  rentier  à  travers  l'agitation  vaine  du  monde. 
Jean  Mintié,  dont  l'enfance  chétive  s'affola  des  visions  de  cauchemar 
de  sa  mère,  s'engage  lors  de  la  guerre  de  1870.  Tout  n'est  que  dé- 
sordre, lâcheté,  faiblesse,  sauvagerie,  stupidité  sous  le  commandement 
d'officiers  incapables  et  brutaux.  Après  la  défaite  définitive  et  lourde, 
le  corps  épuisé  et  l'âme  vide,  il  rentrera  dans  la  vie  civile,  sans  plus 
de  souvenirs  que  d'espérances  :  il  n'aura  connu  ni  la  douceur  de  la 
famille,  ni  la  force  et  la  dignité  de  la  patrie,  tout  ce  qu'exaltent  les 
livres  et  les  leçons  des  maîtres,  ce  qui  fait  l'assise  des  existences  ter- 
restres, le  tremplin  vers  les  avenirs  d'heureuse  activité.  A  jamais  il 
demeurera  triste,  faible,  amèrement  nostalgique  de  la  fierté  des  êtres 
sains  et  courageux. 

Il  est  orphelin,  il  a  plus  de  vingt  mille  francs  de  rente,  il  n'a 
jamais  étudié  que  le  latin  et  le  droit;  il  n'a  pas  de  métier;  il  ne  sait 
pas  travailler  :  le  voilà  donc  homme  de  lettres.  Il  mène  une  vie  quel- 
conque. La  rencontre  d'une  Juliette  plus  ou  moins  Salomon,  décide 
de  cette  vie  quelconque  ;  pour  conquérir  et  garder  cette  femme  élé- 
gante aux  perversités  d'ingénue,  il  trompe  ses  amis,  fait  des  dettes,  se 


194 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


ruine,  vole,  se  laisse  entretenir  comme  une  fille.  Aidé  par  un  phi- 
lanthrope misogyne,  il  essaie  de  se  reprendre,  fuit  vers  le  Finistère, 
appelle  la  Juliette,  la  rejoint.  Plusieurs  fois  chassé  par  elle,  il  finit 
enfin  par  acheter  de  ses  derniers  sous  un  bourgeron  d'ouvrier  pour  — 
peut-être  —  recommencer  la  vie. 

Misérable,  indigne,  il  ne  cesse  pourtant  d'apitoyer  par  l'intensité 
de  sa  souffrance,  par  sa  chétivité  même,  par  sa  maladivité,  sa  faiblesse 
d'enfant  impur,  autant  de  fois  impur  que  la  «  femme  ».  Et  ce  roman  d'un 
misogyne  disciple  de  Goncourt,  pour  être  une  excellente  étude  et  de 
parfaite  observation,  ne  fait  que  montrer  tout  ce  qu'il  y  a  d'injuste, 
d'irréfléchi  et  de  puéril  dans  le  misogynisme.  En  quoi  donc  la  femme 
est-elle  plus  impure  que  l'homme  ?  Il  y  a  des  femmes  impures  comme 
il  y  a  des  hommes  impurs,  moins  même  il  est  probable,  la  plupart  des 
femmes  n'étant  enseignées  au  vice  que  par  leur  naturel  éducateur. 
Dans  le  couple  du  Calvaire,  l'une  ne  vaut  pas  plus  que  l'autre.  Fille  est 
né  et  vécut  Jean  Mintié.  Petite  fille  pleurnicheuse  d'abord,  fille 
d'amour  ensuite,  être  n'écoutant  que  les  cris  et  les  chants  de  ses 
désirs,  animalité  oisive,  jeunesse  ayant  connu  toutes  les  pudeurs,  tous 
les  éveils  précoces,  les  malices  pubères  et  les  vices  de  la  petite  pen- 
sionnaire bourgeoise.  C'est  l'oisiveté  qui  le  perdit  comme  elle  perd  les 
femmes,  oisiveté  qui  entretient  cette  langueur  physique  où  s'énervent 
intelligence  et  faculté  volitive,  oisiveté,  sorte  de  prostration,  sorte  de 
silence  stupide  du  corps  où  se  perçoit  trop  distinctement  le  moindre 
murmure  des  voix  perverses,  où  la  sensitivité  exacerbée  du  corps 
anémié  devient  le  jouet  des  voix  hallucinatoires.  L'organisme  se  dé- 
traque, l'intellectualité  sombre  à  la  léthargie,  la  bestialité  se  développe, 
domine  tout  l'être  :  l'homme  n'est  plus  qu'un  érotomane  à  la  merci 
des  visions  sensuelles.  Car  si  dans  les  romans  de  Goncourt,  dans 
Charles  Demailly  surtout,  l'homme  intelligent  et  artiste  devient 
presque  seulement  par  l'effet  du  hasard,  de  la  mauvaise  rencontre,  un 
peu  aussi  d'ailleurs  par  faiblesse  d'esprit,  la  proie  et  le  jouet  de  la 
femme  perverse,  perfide,  hypocrite,  de  la  fausse  vierge,  Jean  Mintié 
du  Calvaire  n'eût  jamais  été  un  artiste  patient  et  sincère,  un  homme 
laborieux  et  altruiste.  Alors  qu'il  est  retiré  en  un  hameau  du  Finistère, 
il  rencontre  sur  la  grand'route  une  jeune  fille  de  vie  pure  qui  res- 
semble à  Juliette  et  il  se  dit  que  s'il  l'eût  vue  la  première,  sa  vie  eût  été 
tout  autre,  digne  et  heureuse.  Pure  imagination  :  oisif  il  serait  resté, 
seulement  il  fût  devenu  propriétaire  égoïste,  député  antisémite  et  clé- 
rical, mais  infidèle  et  père  indifférent,  il  eût  été  dans  le  mariage  ce 
qu'il  fut  dans  le  concubinage,  une  chiffe  secouée  à  tous  les  vents  du 
désir  grossier  et  lâche,  salie  de  boue  et  d'ordure;  au  lieu  de  hurler 
avec  les  chiens  errants  des  rues,  il  eût  grogné  avec  les  porcs  séden- 
taires de  la  basse-cour. 
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Dans  le  Journal  d'une  femme  de  Chambre,  œuvre  boueuse,  fétide, 
fumier  où  fleurent  seulement  quelques  marguerites  d'un  joli  petit 
lyrisme  sentimental,  ce  sont  encore  histoire  de  bourgeois  désœuvré", 
et  de  domestiques  pervertis  à  leur  contact.  Célestine,  qui  avait  déjà 
vaguement  paru  dans  le  Calvaire,  dit  les  hauts  faits  et  les  basses  âmes 
des  maîtres  chez  qui  elle  passa.  Tous  des  bourgeois,  des  rentiers  ou 
des  voleurs  de  rentes,  des  gens  ne  faisant  rien  ou  œuvres  pies,  des 
femmes  du  monde  clientes  neurasthéniques  et  dévotes  de  Bourget,  des 
bourgeoises  de  provinces  que  le  couvent  fit  maladives  et  l'argent 
avares,  des  coulissiers,  des  directeurs  d'opérations  religieuses,  des 
domestiques  embourgeoisés  par  la  vie  et  la  cupidité  ;  —  tous,  non  pas 
nés  mauvais,  mais  paresseux,  désœuvrés,  n'ayant  rien  à  faire  du  matin 
au  soir,  alors  énervés,  anémiés,  ne  songeant  qu'à  «  la  chose  »,  l'oisi- 
veté étant  le  grand  aphrodisiaque  par  excellence,  ne  vivant  que  pour 
cela,  ne  sentant  que  cela  sous  le  flot  sans  cesse  relevé  des  mousselines 
parfumées.  L'œuvre,  pessimiste,  écœurante,  nauséabonde,  a  un  pro- 
fond accent  de  vérité,  est  juste,  a  une  réelle  beauté  de  sa  force  même 
de  sincérité.  Sans  doute  si  l'auteur  a  choisi  ce  sujet,  c'est  qu'il  est  attiré 
à  la  peinture  du  vice  malpropre  et  des  âmes  puantes,  comme  Barbey 
d'Aurevilly  était  à  exalter  et  flageller  les  diaboliques,  comme  Goya,  à 
marquer  les  silhouettes  et  les  gestes  de  la  laideur  poussée  jusqu'au 
vice,  mais,  le  choix  fait,  l'artiste  redevient  l'observateur  honnête,  le 
notateur  inflexible  de  la  vérité  entière,  il  ne  noircit  pas  la  vérité,  il 
l'exprime,  il  la  restitue  noire,  —  avec  quelque  puissance  épique  de 
verbe  soulevé,  de  verve  indignée,  avec  encore  parfois  un  attendrisse- 
ment sentimental,  une  large  pitié  de  la  faiblesse  humaine,  un  égoutte- 
ment  de  lyrisme  tolstoïen  trop  longtemps  contenu. 

Le  roman  n'est  point  qu'une  corrosive  satire  de  la  bourgeoisie 
capitaliste,  elle  attaque  le  régime  tout  entier,  les  domestiques  et  les 
boutiquiers  comme  les  propriétaires,  les  uns  s'efrbrçant  vers  la  con- 
dition des  autres,  les  copiant  en  les  injuriant.  La  vieille  gouvernante 
couchant  avec  le  capitaine,  l'épiciére  faisant  fonction  de  sage-femme 
et  soulageant  contre  monnaie  les  servantes  engrossées,  les  grosses 
bonnes  entretenant  des  adolescents  efféminés,  les  laquais  jouant  aux 
courses  et  à  la  bourse,  les  jardiniers  hypocrites  et  bestiaux  sont 
fouaillés  avec  la  même  vigueur  de  mépris  et  de  détestation.  L'héroïne 
Célestine,  au  demeurant  travailleuse,  sensible,  désintéressée  en  amour 
quoique  ordurière  et  sensuelle,  fait  une  mauvaise  fin  :  à  force  d'avoir 
travaillé  chez  les  bourgeois,  elle  acquiert  la  considération  de  l'argent 
et  des  situations  assises,  elle  se  fait  bourgeoise,  elle  épouse  le  jardinier 
Joseph,  être  laid,  hypocrite,  bestial,  qu'elle  sait  fauteur  de  viols  et 
d'assassinat,  elle  devient  la  dame-cantharide  du  comptoir  d'un  bar 
franco-russe  avec  l'argent  volé  aux  derniers  maîtres,  elle  demeure  la 
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compagne  amoureuse  du  bouc  sanguinaire,  à  lui  liée  à  jamais  par  cette 
brutale  sensualité  qui  avait  poussé  la  Vénus  rustique  de  Maupassant 
entre  les  pattes  du  vieux  berger  difforme  et  puant. 


* 


Le  Jardin  des  Supplices  qui  parut  à  peu  près  à  la  même  époque, 
porte  cette  épigraphe  :  «  Aux  prêtres,  aux  soldats,  aux  juges,  aux 
hommes  qui  éduquent,  dirigent,  gouvernent  les  hommes,  je  dédie  ces 
pages  de  meurtre  et  de  sang.  » 

Les  hommes  qui  éduquent,  dirigent,  gouvernent  les  hommes, 
c'est  la  classe,  c'est  le  gouvernement  bourgeois  ;  c'est  un  ministre 
plusieurs  fois  ministre,  un  des  chefs  du  parti  opporuniste  de  la  troi- 
sième République,  qui  envoie  à  Ceylan  avec  une  mission  scientifique 
un  de  ses  amis  de  collège  devenu  compromettant.  Sur  le  paquebot,  le 
missionnaire  est  séduit  par  une  jeune  Anglaise  d'énervante  beauté  et  se 
laisse  enlever  par  elle  à  ses  devoirs  scientifiques.  Il  la  suit  en  Chine,  la 
fuit  après  la  révélation  de  ses  vices  les  plus  monstrueux,  puis  la  rejoint, 
redevient  sa  chose  humble  et  bestiale.  Elle  le  promène  lentement 
parmi  les  horreurs  chinoises,  dans  le  Jardin  des  Supplices  où  fleuris- 
sent à  la  fois  les  fleurs  extraordinaires  et  les  tortures  compliquées  par 
l'ingéniosité  artistique  des  Célestes  :  supplices  du  carcan,  du  rat,  de 
la  cloche,  à  la  description  desquels  se  complaît  le  génie  chinois  de 
M.  Mirbeau.  Et  comme  encore  il  veut  fuir,  les  nerfs  révoltés,  la  jeune 
Anglaise  s'acharne  à  le  retenir  pour  qu'il  goûte  la  perversité  démonia- 
que d'exacerber  sa  volupté  à  l'odeur  mêlée  de  toutes  ces  fleurs  et  de 
tous  ces  supplices.  Épuisé  d'émotion,  il  se  récrie  sur  l'infamie  orien- 
tale :  alors  elle  exalte  la  Chine  car  l'Europe  n'est  pas  moins  sangui- 
naire, mais  c'est  platement,  bourgeoisement,  incapable  seulement  de 
l'art  raffiné  qui  là-bas  hybride  les  fleurs  et  les  tortures. 

Dans  la  série  qu'il  consacra  récemment  au  Journal  à  la  Dépopula- 
tion, il  n'attaque  plus  tant  la  bourgeoisie  sanguinaire  qu'hypocrite, 
l'hypocrisie  de  sénateurs  proclamant  vertu  la  fécondité,  encourageant 
à  la  reproduction  pour  envoyer  plus  de  soldats  en  expédition  colo- 
niale, nécessaires  à  décupler  la  richesse  des  privilégiés,  —  le  men- 
songe de  la  charité  civile,  de  l'assistance  publique,  la  stupidité  si 
extraordinaire  qu'elle  en  paraît  perfide  des  règlements  d'hôpitaux  reje- 
tant brutalement  les  convalescents  à  la  vie  meurtrière  des  rues,  ne 
voulant  soigner  que  les  moribonds,  n'arrachant  à  la  mort  qui  eût  été 
délivrance  que  pour  rejeter  les  êtres  affaiblis  à  la  lutte,  ce  qui  n'est 
qu'une  façon  de  prolonger  la  mort.  Là  encore,  Mirbeau  manifeste  le 
même  genre  d'éloquence  véhémente,  rude,    brutale,   bélier  d'injures, 
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torrent  d'ordures  qui  renverse  et  asphyxie  l'adversaire,  une  puissance 
acharnée  de  lyrisme  scatologique. 

Un  dégoût  immense,  à  la  fin  de  ses  livres,  soulève  le  cœur,  une 
tristesse  que  ne  communiqua  jamais  plus  poignante  aucun  livre  de 
Zola,  même  Nana  :  c'est  une  épopée  brutale  de  douloureux  pessimisme. 
Dans  Fécondité,  Zola  montrait  à  peu  près  les  mêmes  sujets,  dévoilait 
les  mêmes  horreurs  putrides,  mais  à  tout  moment  un  grand  flot  de 
soleil  venait  laver  la  scène  et  les  gerbes  nourrissantes  se  levaient  du 
fumier.  Un  peu  grossier,  brutal  aussi  était  son  optimisme,  encore 
assez  sommaire.  Mais  le  pessimisme  outrancier  de  M.  Mirbeau  n'est- il 
pas  un  peu  naïf  ?  Brutalité  pour  brutalité,  naïveté  pour  naïveté,  je 
préfère  l'optimisme.  Il  n'est  pas  plus  scientifiquement  concluant,  mais 
laisse  la  santé  intacte. 

Impuissant  à  considérer  la  beauté  du  peuple  par  cela  même  que 
le  fascine  l'ignominie  bourgeoise  et  que  l'horreur  du  présent,  le  poi- 
gnant tout  entier,  ne  lui  laisse  point  la  sérénité  de  concevoir  l'avenir, 
M.  Mirbeau  n'en  est  pas  moins  très  utile  au  socialisme,  non  sans 
doute  comme  ouvrier  de  l'état  futur  mais  comme  destructeur  de  l'état 
présent.  Il  est  utile  en  morale  comme  le  sont  parfois  les  agitateurs 
publics  en  politique.  Et,  destructeur,  on  pourrait  le  croire  nuisible  de 
développer  les  ferments  de  haine  et  d'anarchie  pulvérulente  dans  la 
masse  saine  de  la  nation,  mais  il  est  plutôt  lu  par  la  bourgeoisie  qui, 
décadente,  a  un  goût  excessif  pour  l'éloquence  ordurière  et  la  beauté 
charcutière.  En  en  faisant  les  délices  de  ses  digestions  copieuses,  elle 
achève  de  se  corrompre  et  active  sa  putréfaction  des  miasmes  du 
fumier  qu'il  remue. 

Marils-Arv  Lebloxd. 
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LES    DIVERSES    FORMES    D  ACTION 


DU 


PARTI   SOCIALISTE  ALLEMAND 


Nous  nous  proposons  d'étudier  ici  le  parti  socialiste  allemand 
dans  son  action  —  c'est-à-dire  dans  le  travail  fourni  par  lui  pour 
imprimer  aux  choses  une  direction  et  modifier  ou  transformer  la 
réalité. 

Nous  distinguerons  les  résultats  auxquels  tend  l'action  du  parti  en 
trois  groupes.  Les  deux  premiers  nous  sont  fournis  parle  programme: 
il  y  a  d'abord  les  «  fins  dernières  »  qui  sont  posées  dans  la  partie 
théorique  :  ce  sont  la  socialisation  des  moyens  de  production  et 
d'échange  et  corrélativement  la  suppression  de  la  domination  de  classe 
et  des  classes  mêmes,  l'établissement  de  droits  et  de  devoirs  égaux  pour 
tous,  sans  exception  de  sexe  ni  de  race.  [1  y  a  en  second  lieu  les  fins 
prochaines  du  parti,  les  réformes  compatibles  avec  l'ordre  capitaliste, 
qui  sont  inscrites  dans  la  seconde  partie  du  programme  :  tels  sont  le 
suffrage  universel  à  toutes  les  élections,  l'impôt  progressif  sur  le 
revenu  et  la  richesse,  la  journée  maxima  de  huit  heures,  etc. 

Mais  tous  les  objets  auxquels  doit  tendre  l'action  du  parti  socia- 
liste ne  sont  pas  inscrits  au  programme.  Celui-ci  n'a  trait  qu'à  ce 
qu'il  faut  conquérir  :  or,  à  certaines  heures  une  tâche  plus  modeste 
incombe  au  parti  socialiste,  celle  qui  consiste  à  garder  les  con- 
quêtes du  passé,  à  empêcher  une  aggravation  de  l'état  présent. 
Dans  les  conflits  d'intérêts,  dans  les  luttes  de  classes  dont  la  société 
actuelle  offre  le  spectacle,  le  parti  socialiste  a  parfois  à  protéger  le 
slalu  quo  contre  la  réaction.  La  pensée  constante  de  tous  les  «partis 
de  l'ordre  »  est  de  mettre  la  Démocratie  Socialiste  hors  du  droit 
commun;  les  agrariens,  avec  toutes  les  ressources  d'une  organisation 
puissante  et  influente,  réclament  des  tarifs  protecteurs  renchérissant 
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dans  d'effrayantes  proportions  les  denrées  de  première  nécessité  ;  et  le 
gouvernement,  avec  ses  incessantes  préoccupations  d'accroissement  de 
forces  militaires  et  navales,  menace  également  la  grande  masse  de- 
charges  fiscales  toujours  plus  lourdes.  Au  point  de  vue  politique,  la 
réduction  ou  la  suppression  des  droits  pour  le  prolétariat  militant  ; 
au  point  de  vue  économique,  l'accroissement  des  impôts  qui  pèsent 
sur  la  masse  :  tel  est  le  but  constant  de  la  réaction.  Et  à  de  certains 
moments,  les  desseins  vaguement  formulés  ou  même  inavoués 
prennent  corps  et  des  projets  de  loi  sont  déposés.  C'est  en  1890  que  le 
régime  d'exception,  qui  durait  depuis  1878,  avait  pris  fin;  dès 
1894,  le  gouvernement  de  l'Empire  déposait  au  Reichstag  un  projet 
de  loi  sur  les  menées  révolutionnaires  (Uumstur^geseii)\  ce  projet 
ayant  été  repoussé,  trois  ans  après,  en  1897,  le  même  gouver- 
nement, en  sa  qualité  de  gouvernement  du  royaume  de  Prusse,  se 
tournait  vers  le  Landtag  de  ce  pays,  et  lui  présentait  un  projet 
d'article  additionnel  à  la  loi  sur  les  associations,  qui  réduisait 
presque  à  néant  le  droit  d'association  et  de  réunion  pour  les  ouvriers 
socialistes;  le  projet  ne  fut  rejeté  qu'à  une  majorité  de  huit  voix; 
un  an  après,  dans  un  toast  demeuré  célèbre,  prononcé  à  Œynhausen, 
l'empereur,  reprenant  la  même  pensée  réactionnaire  sous  une  autre 
forme,  annonçait  la  préparation  d'un  projet  de  loi  punissant  du  bagne 
les  ouvriers  coupables  d'incitation  à  la  grève,  et  le  projet  était 
déposé  sur  le  bureau  du  Reichstag  en  1899  pour  être  d'ailleurs 
repoussé  en  première  lecture;  en  1901,  l'attaque  était  dirigée  d'un 
autre  côté  et,  comme  suite  à  la  campagne  menée  par  les  agrariens 
depuis  dix  années,  le  gouvernement  soumettait  au  Reichstag  un  projet 
de  tarif  douanier  qui  leur  donnait  en  grande  partie  satisfaction,  c'est- 
à-dire  qui  signifiait  un  renchérissement  considérable  du  coût  de  la  vie 
pour  la  population  travailleuse. 

Cette  simple  énumération,  où  se  traduit  l'incessante  réapparition 
d'une  même  intention,  suffit  à  montrer  la  très  grande  importance  qu'a 
pour  la  Démocratie  Socialiste  allemande  la  lutte  contre  la  réaction,  la 
lutte  pour  conserver  au  prolétariat  les  droits  qu'il  possède  aujourd'hui 
et  pour  empêcher  l'aggravation  des  charges  qui  pèsent  sur  lui.  L'action 
du  parti  tend  à  ces  trois  ordres  de  résultats  :  la  réalisation  des  «fins 
dernières»,  l'obtention  de  réformes,  et  la  défense  contre  la  réaction 
des  conquêtes  du  passé. 

Nous  pourrons  faire  entrer  dans  une  même  catégorie,  celle  de 
l'activité  pratique  immédiate  du  parti,  le  travail  qu'il  fournit  pour 
défendre  contre  la  réaction  les  conquêtes  du  passé  et  pour  obtenir  les 
réformes  compatibles  avec  l'ordre  capitaliste.  L'effort  dépensé  en  vue 
de  la  réalisation  des  «  fins  dernières  »  entrera  dans  une  autre  caté- 
gorie. 
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LES    «FINS    DERNIÈRES».    —    LA    RÉVOLUTION    SOCIALE 

•  «  La  lutte  de  la  classe  ouvrière  contre  l'exploitation  capitaliste, 
lisons-nous  dans  le  programme,  est  nécessairement  une  lutte  politique. 
La  classe  ouvrière  ne  peut  pas  mener  ses  luttes  économiques  et  déve- 
lopper son  organisation  économique  sans  droits  politiques.  Elle  ne  peut 
pas  réaliser  le  passage  des  moyens  de  production  aux  mains  de  la  collectivité 
sans  être  entrée  en  possession  de  la  puissance  politique.  » 

La  conquête  de  la  puissance  politique  par  la  classe  ouvrière  est 
donc  la  condition  préalable  de  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction. 

Comment,  la  classe  ouvrière  étant  entrée  en  possession  de  la 
puissance  politique,  s'opérera  l'œuvre  de  socialisation  ?  La  classe 
ouvrière  expropriera-t-elle  tous  les  possédants  de  tous  leurs  biens? 
Et  pratiquera-t-elle  l'expropriation  sous  forme  de  confiscation? 

Dans  son  livre  sur  le  Programme  d'Erfurt,  Karl  Kautsky  envisage 
ces  deux  questions,  et  y  répond.  «  On  peut  dire  avec  certitude, 
déclare-t-il,  que  l'évolution  économique  ne  rend  nécessaire  que 
l'expropriation  d'une  partie  de  la  propriété  existante.  Ce  qu'elle  com- 
mande, c'est  l'appropriation  sociale  des  moyens  de  production;  la 
propriété  privée  des  moyens  de  consommation  personnelle  n'est  par  là 
nullement  touchée  »  (i).  Et  parmi  les  moyens  de  consommation 
personnelle  il  compte  les  sommes  placées  dans  les  caisses  d'épargne. 

Mais,  même  parmi  les  moyens  de  production,  il  distingue  :  tous 
ne  doivent  pas  être  expropriés.  «  C'est  la  grande  exploitation,  dit-il,  qui 
rend  nécessaire  la  société  socialiste.  La  production  collective  exige 
aussi  la  propriété  collective  des  moyens  de  production.  Mais  de  même 
que  la  propriété  privée  des  moyens  de  production  est  en  contradiction 
avec  le  travail  collectif  dans  la  grande  exploitation,  de  même  la  pro- 
priété collective  ou  sociale  est  en  contradiction  avec  la  petite  exploi- 
tation. 

«  Celle-ci  réclame,  comme  nous  l'avons  vu,  la  propriété  privée 
des  moyens  de  production.  La  suppression  de  celle-ci  pour  les  petites 
exploitations  serait  d'autant  plus  dénuée  d'objet  que  la  tendance  du 
socialisme  est  de  mettre  les  travailleurs  en  possession  des  moyens  de 
production  nécessaires.  Pour  les  petites  exploitations,  l'expropriation 


(i)  Karl  Kautsky.  Das  Erfurter  Programm  in  seinem  grundsal^llchen  Theil  erlautert, 
Stuttgart.  Verlag  von  J.  H.  W.  Dietz,  1892,  p.  149. 
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des  moyens  de  production  reviendrait  à  ceci  :  les  prendre  aux  pro- 
priétaires actuels  pour  les  leur  rendre,  —  une  procédure  vide  de 
sens. 

«  Le  passage  à  la  société  socialiste  ne  nécessite  donc  nullement 
l'expropriation  des  petits  artisans  et  des  petits  paysans...  Ce  sont  les 
capitalistes  qui  exproprient  en  fait  les  paysans  et  les  artisans,  comme 
nous  l'avons  vu.  La  société  socialiste  nul  un  tenue  à  cette  expro- 
priation^ »  (i). 

Faudra-t-il  donc  concevoir  la  petite  propriété  et  la  petite  exploi- 
tation paysanne  et  artisane  survivant  définitivement,  dans  la  société 
socialiste,  à  côté  de  la  grande  exploitation  socialiste?  Non,  répond 
Kautsky,  les  petites  exploitations  prendront  nécessairement  fin,  mais 
par  d'autres  moyens.  «  L'évolution  économique  n'est  pas  arrêtée  par  le 
socialisme.  Au  contraire,  celui-ci  est  le  seul  moyen  de  rendre  possible 
sa  continuation  au  delà  d'une  certaine  limite.  Comme  dans  la  société 
actuelle,  dans  la  société  socialiste  la  grande  exploitation  se  développera 
toujours  davantage  et  absorbera  toujours  davantage  les  petites  exploi- 
tations... La  direction  de  l'évolution  reste  la  même,  mais  le  socialisme 
supprime  tous  les  phénomènes  horribles  et  douloureux  dont  s'accom- 
pagne dans  la  société  actuelle  la  marche  de  l'évolution,  en  en  assurant 
à  tous  le  profit. 

«  Aujourd'hui,  lorsque  le  paysan  ou  l'artisan  devient  de  tra- 
vailleur d'une  petite  exploitation  travailleur  d'une  grande  exploitation, 
il  devient,  de  possédant  qu'il  était,  prolétaire.  Dans  une  société  socia- 
liste, au  contraire,  le  paysan  ou  l'artisan  qui  passe  au  travail  d'une 
grande  exploitation  collective,  devient  participant  à  tous  les  avan- 
tages de  la  grande  exploitation;  sa  situation  s'améliore  considérable- 
ment ;  son  passage  de  la  petite  exploitation  à  la  grande  exploitation  ne 
peut  plus  être  comparé  à  la  transformation  d'un  possédant  en  prolé- 
taire, mais  bien  à  celle  d'un  homme  qui  possède  peu  en  un  homme 
qui  possède  beaucoup. 

«  La  petite  exploitation  est  irrévocablement  condamnée  à  la  ruine. 
Mais  seule  la  Démocratie  Socialiste  permet  aux  paysans  et  aux  artisans 
de  devenir  tous  travailleurs  de  la  grande  exploitation  sans  tomber 
dans  le  prolétariat.  Dans  la  société  socialiste  seule  la  dissolution  de 
l'agriculture  paysanne  et  des  petits  métiers  signifie  une  élévation  de 
la  condition  des  paysans  et  des  artisans. 

«  Le  ressort  de  l'évolution  économique  ne  sera  plus  la  concurrence, 
qui  élimine  les  exploitations  arriérées  et  exproprie  leurs  propriétaires, 
mais   Val  traction  que  les  exploitations  et  formes  d'exploitation  avan- 


(i)  Karl  Kautsky.  Dus  Erfurter  Programm  in  seinern  grumhcel^lichen  Tbeil  erlautert, 
pp.   150-151. 
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cées  exercent  sur  les  travailleurs  des  exploitations  et  formes  d'exploi- 
tation arriérées. 

«  Ce  genre  d'évolution  n'est  pas  seulement  sans  douleur;  il  pro- 
cède aussi  beaucoup  plus  vite  que  celui  que  détermine  la  concurrence. 
Aujourd'hui  que  l'introduction  de  formes  d'exploitation  nouvelles, 
plus  hautes,  ne  peut  se  produire  sans  l'expropriation  de  propriétaires 
d'exploitations  arriérées,  sans  privations  et  souffrances  pour  de  grandes 
masses  ouvrières,  qui  deviennent  superflues,  chaque  progrès  écono- 
mique rencontre  une  résistance  opiniâtre.  Nous  avons  vu  avec  quelle 
obstination  les  producteurs  demeurent  encore  souvent  fermement 
attachés  aux  formes  de  production  les  plus  vieillies,  combien  désespé- 
rément ils  se  cramponnent  à  elles,  aussi  longtemps  qu'il  y  a  encore  en 
elles  un  souffle  de  vie.  Jamais  encore  un  système  de  production  n'a 
été  si  révolutionnaire  que  le  système  actuel,  jamais  encore  un  système 
de  production  n'a  causé  des  révolutions  aussi  prodigieuses  dans  tous 
les  domaines  de  l'activité  humaine,  et  pourtant  combien  de  ruines,  de 
formes  de  productions  vieillies,  arriérées,  se  sont  conservées  ! 

«  Dès  que  la  peur  disparaîtra  d'être  jeté  dans  le  prolétariat  par  le 
renoncement  à  une  exploitation  indépendante,  dès  que  les  avantages  de 
la  grande  exploitation  sociale  pour  tous  ceux  qui  y  auront  part  se 
feront  valoir  dans  les  domaines  les  plus  différents,  dès  que  la  possibilité 
sera  offerte  à  chacun  de  jouir  de  ces  avantages,  il  n'y  aura  que  les  fous 
pour  désirer  conserver  des  formes  d'exploitation  vieillies  »  (i). 

Ainsi,  pour  les  petites  exploitations,  le  passage  à  l'appropriation 
sociale  se  fera  non  par  expropriation,  mais  parla  puissance  de  l'attrac- 
tion exercée  en  régime  socialiste  sur  les  artisans  et  les  paysans  par  les 
formes  supérieures  de  la  production.  Seules  les  grandes  exploitations 
seront  expropriées  par  la  classe  ouvrière  entrée  en  possession  de  la 
puissance  politique. 

Comment  maintenant  se  fera  cette  expropriation  ?  Sera-t-elle  une 
confiscation,  ou  une  expropriation  avec  indemnité  ?  —  «  Le  programme 
ne  dit  rien  de  la  confiscation,  répond  Kautsky.  Ce  n'est  pas  par 
timidité,  pour  ne  pas  effaroucher,  mais  simplement  parce  qu'on  ne 
peut  rien  dire  avec  certitude  sur  ce  point.  Avec  certitude  on  peut 
seulement  déclarer  que  la  tendance  de  l'évolution  économique  rend 
nécessaire  le  passage  des  grandes  entreprises  à  la  propriété  sociale  et 
leur  exploitation  par  la  société.  De  quelle  manière  se  produira  ce 
passage  ?  L'inévitable  expropriation  sera-t-elle  une  expropriation  ou 
un  rachat  ?  Se  produira-t-elle  pacifiquement  ou  violemment?  Ce  sont 
là  des   questions  auxquelles   nul  ne   peut  répondre.    La    manière   du 


(i)  Karl   Kautsky.  cDas  Erfurter  Programm  in  seinem  grundsœl-zlichen  Theil  erlœutert, 
pp.   I5I-J53- 
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passage  dépend  de  la  situation  générale  dans  laquelle   il  se  produira, 
de  la  force  et  de  l'intelligence  de  chacune  des  classes  entrant  en  consi 
dération,    etc.,    toutes    circonstances   que  l'on   ne   peut  pas   calculer 
d'avance.   Dans  l'évolution  historique  l'inattendu   joue  le  plus  grand 
rôle. 

«  Il  est  de  toute  évidence  que  les  socialistes  désirent  que  l'expro- 
priation devenue  inévitable  des  grandes  exploitations  se  produise  en 
causant  le  moins  de  douleur  possible,  pacifiquement  et  avec  l'assen- 
timent de  tous.  Mais  l'évolution  historique  est  déterminée  aussi  peu 
par  nos  souhaits  que  par  ceux  de  nos  adversaires. 

«  En  aucun  cas  on  ne  peut  dire  que  la  mise  à  exécution  du 
programme  socialiste  exige  en  toute  circonstance  que  cette  portion  de- 
là propriété  dont  l'expropriation  est  devenue  nécessaire  soit  con- 
fisquée »  (1). 

Les  considérations  qui  précédent  ont  trait  à  l'usage  que  la  classe 
ouvrière  victorieuse  fera  du  pouvoir.  Mais  comment  la  classe  ouvrière, 
comment  la  Démocratie  Socialiste  entrera-t-clle  en  possession  du 
pouvoir?  Sera-ce  par  des  moyens  constitutionnels  et  légaux,  ou  par 
des  moyens  révolutionnaires,  sera-ce  pacifiquement  ou  par  un  recours 
à  la  force  ?  C'est  cette  question  qu'il  s'agit  d'examiner  maintenant. 

En  1869,  Liebknecht  disait,  dans  une  conférence  faite  aux  membres 
de  Y  Association  Ouvrière  Démocratique  de  Berlin  :  «  Quel  objet  pourrait 
avoir  l'exposition  de  nos  principes  au  Reichstag?  La  conversion  des 
membres  de  cette  assemblée  ?  Envisager  ^ette  possibilité  serait  non 
seulement  enfantin,  mais  niais. 

«  Il  serait  aussi  pratique  d'aller  dire  nos  principes  aux  vagues  de 
la  mer  —  et  ce  ne  serait  pas  aussi  ridicule.  Les  Braune  et  consorts  savent 
très  bien  ce  que  nous  voulons.  Vis-à-vis  d'eux, tout  comme  vis-à-vis  des 
classes  dirigeantes  presque  seules  représentées  au  Reichstag,  le  socia- 
lisme n'est  plus  une  questioli  de  théorie,  mais  simplement  une  question  de 
force  qui  ne  peut  pas  être  résolue  dans  un  parlement,  mais  seulement  dans 
la  rue,  sur  le  champ  de  bataille,  comme  toute  autre  question  de  force... 
Pour  les  peuples  aussi  bien  que  pour  les  princes,  c'est  la  violence  qui  dit  le 
dernier  mot  »  (2).  Et  Liebknecht  combattait  de  toute  son  énergie 
1'  «  idolâtrie  »  du  suffrage  universel.  «  Principalement  dans  l'Allemagne 
du  Nord,  disait-il,  bien  des  gens  voient  dans  le  suffrage  universel  la 
clef  miraculeuse  qui  ouvre  aux  «  déshérités  »  les  portes  de  la  puissance 


(1)  Karl  Kautsky.  Das  Erfurter  Programm  in  seinem  grundsœl^lichen  Tbeil  erlœutert , 
pp.  148-149. 

(2)  W.  Liebknecht.  Ueber  die  polit isebe  Stelhing  der  Soiialdemokratie  iusbesondere  mit 
llegug  auf  den  Reichstag.  Neue  unveraenderte  Auflage.  Berlin  1893.  Verlag  der  Expédi- 
tion der  «  Vorwaerts  »  Berliner  Volksblatt  (Th.  Glocke),   pp.  13  et  14. 
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publique  ;  ils  vivent  dans  l'illusion  de  pouvoir,  au  milieu  de  l'État 
policier  et  militaire,  sortir  à  l'aide  du  suffrage  universel  du  marécage 
de  la  misère  sociale  —  tel  un  homme  qui  voudrait  sortir  de  la  bourbe 
d'un  étang  en  se  tirant  par  les  cheveux.  Certes,  le  suffrage  universel 
est  un  droit  sacré  du  peuple,  une  condition  fondamentale  de  l'État 
démocratique,  de  l'État  démocratique  socialiste.  Mais  pris  à  part, 
séparé  de  la  liberté  civique,  sans  liberté  de  la  presse,  sans  droit  d'asso- 
ciation, sous  la  domination  du  sabre  du  policier  et  du  soldat  —  en  un 
mot,  dans  l'Êlal  absolutiste,  le  suffrage  universel  ne  peut  être  que  le 
jouet  et  l'instrument  de  l'absolutisme  ».  (i)  «  On  peut  affirmer  avec 
certitude,  disait-il  encore,  qu'en  Prusse  nul  député  ne  peut-être  élu  au 
«  Reichstag  »  si  le  gouvernement  combat  sérieusement  sa  candida- 
ture »  (2).  Mais  même  en  se  plaçant  pour  un  instant  dans  l'hypothèse 
qu'une  majorité  socialiste  puisse  jamais  être  envoyée  dans  cette 
assemblée,  il  arrivait  aux  mêmes  conclusions  sur  l'efficacité  socialiste 
du  suffrage  universel  «  dans  un  État  absolutiste  ».  «  Admettons  que  le 
gouvernement,  par  suite  de  sa  force  ou  par  calcul,  ne  fasse  pas 
usage  des  ressources  dont  il  dispose,  et  que  l'on  réussisse,  comme  le 
rêvent  quelques  politiciens  fantasques  du  socialisme,  à  avoir  au 
Reichstag  une  majorité  socialiste.  Que  devrait  faire  la  majorité  ?  Hic 
Rhodus  hic  salla.  Maintenant  c'est  le  moment  de  transformer  la  société 
et  l'État.  La  majorité  prend  la  grande  décision,  les  temps  nouveaux 
sont  enfantés  ;  —ah  non  !  une  compagnie  de  soldats  chasse  la  majorité 
socialiste,  et  si  ces  messieurs  n'acceptent  pas  tranquillement  l'aventure, 
quelques  sergents  de  ville  les  conduisent  à  la  prison  communale,  où 
ils  ont  le  temps  de  réfléchir  à  leur  don  quichottisme  »  (3). 

Par  une  évolution  parallèle  à  la  pratique  réelle  du  parti  — 
nous  étudierons  plus  loin  cette  pratique  —  les  idées  de  Liebknecht 
s'éloignèrent  progressivement  de  la  conception  politique  qu'il  avait 
défendue  dans  la  conférence  citée,  conférence  qui  fut  publiée  en  une 
brochure  demeurée  célèbre.  En  1891,  au  Congrès  d'Erfurt,  où  il 
défendait  contre  les  «  Jeunes  »  la  tactique  du  parti,  il  prononça  ces 
paroles  :  «  Je  suis  d'avis  et  nous  sommes  tous  d'avis  que  le  centre  de 
gravité  de  l'activité  de  notre  parti  ne  se  trouve  pas  au  Reichstag,  mais 
hors  du  Reichstag,  et  que  notre  activité  au  Reichstag,  tant  que  nous  n'y 
aurons  pas  une  influence  décisive,  doit  viser  principalement  à  la  propa- 
gande. Mais  de  ce  que  nous  n'avons  pas  une  influence  décisive, 
s'ensuit-il  qu'il  faille  condamner  le  parlementarisme  ?  Le  parlementa- 
risme est  simplement  le  système  de  la  représentation  du   peuple.  Si 

(1)  W.  Liebknecht,   Ueber  die  politische  Stellung  der  So^ialdemokratie  insbesondere  mit 
Begug  auf  den  Reichstag,  p.  16. 

(2)  Ibid.  p.  17. 
{j)lbid.  p.  18. 
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nous  n'avons  point  atteint  jusqu'ici  au  Reichstag  de  résultats,  ce  n'est 
pas  la  faute  du  parlementarisme,  c'est  simplement  la  conséquence  de 
ce  que  nous  n  avons  pas  encore  dans  le  pays,  dans  Je  peuple  la  puissance 
nécessaire.  S'il  y  avait  derrière  nous  autant  de  voix,  autant  de  force  que 
derrière  les  partis  bourgeois,  le  Reichstag  serait  pour  nous  aussi  peu 
infructueux  qu'il  l'est  aujourd'hui  pour  les  autres  ;  —  le  «  loquet  de  la 
législation  »  travaillerait  aussi  bien  pour  nous  qu'aujourd'hui  pour  nos 
adversaires.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  par  la  voie  de  la  législation  toutes 
les  questions  puissent  être  résolues;  mais  que  l'on  me  montre  donc  un 
autre  chemin  qui  conduise  au  but!  Certes  il  y  a,  d'après  l'opinion  de 
ceux-ci  ou  de  ceux-là,  un  autre  moyen  qui  est  plus  court  :  celui  de  la 
violence.  Nous  nous  préparons  en  secret  ou  autrement  pour  le  moment 
où  nous  pourrons  frapper  avec  violence  de  côté  et  d'autre,  où  nous 
pourrons  d'un  grand  coup  changer  la  situation.  —  Eh  bien,  nous  en 
venons  ainsi  à  Panarchisme,  et  c'est  votre  grande  faute  (s'adressant  à 
l'opposition)  de  n'avoir  pas  conçu  cette  conséquence.  —  Nous 
entendons  par  parlementarisme  non  pas  une  pseudo-représentation 
parlementaire  comme  sous  Louis- Philippe,  mais  l'utilisation  d'une 
puissance  qui  nous  est  fournie  par  les  voix  qui  sont  derrière  nous. 

«  Si  nous  accordions  une  importance  capitale  au  facteur  de  la 
puissance  mécanique,  nous  nous  placerions  au  point  de  vue  de  nos 
ennemis.  Bismarck  était  l'homme  de  la  force  brutale,  l'homme  de  la 
politique  de  sang  et  de  fer.  Personne  n'a  disposé  de  plus  grands 
moyens  ni  n'en  a  fait  un  usage  moins  scrupuleux.  Et  le  résultat?  Où 
est-il?  Il  a  eu  à  sa  disposition  absolue  pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle  la  police,  l'armée,  le  capital,  la  puissance  de  l'Etat,  bref  tous  les 
moyens  de  force  mécanique;  —  nous  ne  pouvions  lui  opposer  que 
notre  bon  droit,  notre  bonne  conviction,  la  poitrine  nue,  et  c'est  nous 
qui  avons  vaincu.  Nos  armes  étaient  les  meilleures.  Avec  le  temps  la 
puissance  brutale  doit  céder  aux  facteurs  moraux,  à  la  logique  des 
choses.  Bismarck  git  foudroyé  à  terre  —  et  la  Démocratie  Socialiste 
est  le  parti  le  plus  fort  d'Allemagne  !  Cela  n'est-il  pas  une  preuve 
puissante  de  la  bonté  de  la  tactique  actuelle?...  L'essence  du  révolu- 
tionnarisme  ne  réside  pas  dans  les  moyens,  mais  dans  le  but.  La 
violence  est  depuis  des  milliers  d'années  un  facteur  réactionnaire. 
Prouvez  que  notre  but  est  faux,  alors  vous  pourrez  dire  que  le  parti 
est  détourné  par  la  direction  actuelle  de  la  voie  révolutionnaire  »  (i). 

A  la  même  époque,  au  même  congrès  d'Erfurt,  en  1891,  Bebel, 
envisageant  la  question  sous  un  autre  aspect,  se  prononçait  dans  le 
même  sens.  Il  déclarait  :  «  Ce  qui  arriverait,  au  siècle  des  fusils  à 
répétition    et   des   canons  Maxim,   dans   une  révolution  que  feraient 

(1)  Congres  d'Erfurt,  Protokoll,  pp.  204-206. 
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tout  au  plus  quelques  centaines  de  milliers  d'individus,  je  l'ai  dit 
récemment  à  Dresde  :  nous  serions  misérablement  tués  comme  des 
moineaux.  (Assentiment.)  Croire  aujourd'hui,  en  présence  des  progrès 
colossaux  qui  ont  été  réalisés  non  seulement  dans  le  domaine  mili- 
taire, mais  aussi  dans  le  domaine  politique  et  tout  particulièrement 
dans  le  domaine  économique,  que  nous  socialistes  nous  puissions 
songer  à  arriver  au  but  avec  les  moyens  du  parti  bourgeois,  par 
exemple  par  la  construction  de  barricades,  c'est  se  tromper  puis- 
samment, c'est  méconnaître  totalement  la  nature  du  milieu  dans 
lequel  nous  nous  trouvons.  (Très  bien  /)  Exactement  de  [même  que 
notre  attitude  par  rapport  à  l'État  et  à  la  société  est  totalement  dif- 
férente de  celle  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  partis  antérieurs,  de 
même  nous  serons  obligés  de  recourir  pour  atteindre  notre  fin  dernière 
à  des  voies  tout  à  fait  nouvelles  et  à  des  moyens  tout  à  fait  nouveaux, 
cela  est  en  moi  une  conviction  solide  comme  un  roc  »  (i). 

Quelles  seront  ces  voies?  Quels  seront  ces  moyens?  Bebel  ne 
songeait  certainement  pas  à  la  grève  générale,  à  laquelle,  comme 
presque  tous  les  socialistes  allemands,  il  était  hostile.  Il  avait  évidem- 
ment en  vue  —  entre  autres  voies  nouvelles  et  autres  nouveaux 
moyens  —  l'action  électorale  et  l'action  parlementaire.  Depuis 
quelques  années,  dans  le  parti,  une  évolution  s'était  faite  en  ce  sens, 
évolution  qui  devait  trouver,  en  1895,  son  constat  théorique  dans  la 
préface  d'Engels  aux  Luttes  de  Classes  en  France  de  Karl  Marx.  Engels 
déclarait  voir  dans  le  suffrage  universel  un  «  instrument  d'émanci- 
pation »  (2). 

Mais  il  ne  faudrait  pas  interpréter  cette  évolution  ni  les  textes 
cités  plus  haut  comme  une  répudiation  entière  et  définitive  des 
moyens  violents.  Au  Congrès  tenu  à  Saint-Gall  en  1887,  c'est-à-dire 
seulement  quatre  ans  plus  tôt,  une  motion  fut  votée  qui  réservait 
implicitement  une  place  à  l'emploi  de  ces  moyens  :  «  Le  culte  anar- 
chiste et  l'adoption  exclusive  de  la  politique  de  violence  ont  pour  prin- 
cipe un  grossier  malentendu  sur  le  rôle  de  la  violence  dans  l'histoire 
des  peuples. 

«  La  violence  est  aussi  bien  un  facteur  réactionnaire  qu'un 
moyen  révolutionnaire;  elle  a  même  été  plus  souvent  un  moyen 
réactionnaire  qu'un  moyen  révolutionnaire.  La  tactique  de  l'emploi 
individuel  de  la  violence  ne  conduit  pas  au  but  et  est,  en  tant  qu'elle 
blesse  le  sentiment  du  droit  de  la  masse,  positivement  nuisible  et 
pour  cela  à  rejeter.  »  —  Si  l'on  dit  que  la  tactique  de  l'emploi  indivi- 

(1)  Congres  d'Erfurt,  Protokoll,  p.  172. 

(2)  Karl  Marx.  Die  Klassenkampfe  in  Frankreich,  1848  bis  1850.  Mit  Einleitung 
von  Friedrich  Engels.  Berl.  189-5.  Verlag  der  Expédition  des  «  Vorwaerts  »,  Berliner 
Volksblatt  (Th.  Glocke),  p.  12  et  suiv. 
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duel  de  la  violence  ne  conduit  pas  au  but,  c'est  que  l'on  pense  que  la 
tactique  de  l'emploi  non  individuel  ou  collectif  de  la  violence  peut  y 
conduire. 

Ajoutons  que  bien  après  le  Congrès  d'Erfurt,  au  Congrès  tenu  à 
Hanovre  en  1899,  Bebel  disait  :  «  Personne  ne  peut  avoir  de  doute 
dans  le  parti  sur  ce  que  nous  pensons  de  la  révolution  violente.  C'est 
une  absurdité  d'admettre  qu'il  y  ait  dans  notre  parti  un  seul  homme 
qui  se  sentirait  disposé  à  faire  une  révolution  s'il  est  d'avis  qu'il  peut 
atteindre  son  but  beaucoup  mieux,  beaucoup  plus  facilement  et  beau- 
coup plus  simplement.  Ce  ne  sont  pas  les  révolutionnaires  qui  font 
les  révolutions,  mais  ce  sont,  ç'ont  été  de  tout  temps  les  réaction- 
naires. {Vifs  applaudissements.)  Déjcà  le  grand  Goethe  a  dit  à  son 
Eckermann  que  la  faute  est  aux  gouvernements  seuls  quand  la  révolu- 
tion arrive;  et  je  pourrais  vous  citer  une  douzaine  de  passages  d'écri- 
vains jusqu'au  vieux  Mommsen  qui  dit  en  bon  classique  dans  son 
Histoire  romaine  :  lorsqu'un  gouvernement  prouve  qu'il  est  incapable 
de  remplir  les  devoirs  qu'il  devrait  remplir  dans  l'intérêt  de  la  grande 
majorité  des  citoyens,  c'est  alors  un  droit  de  faire  la  révolution;  alors 
la  faute  n'est  pas  du  côté  de  ceux  qui  s'insurgent  et  recourent  à  la 
violence,  mais  du  côté  de  ceux  qui  les  y  ont  poussés.  Et,  camarades, 
chez  nous  en  Allemagne  les  bourgeois,  en  tout  temps,  sont  partis  de 
ce  principe.  »  {Vifs  applaudissements)  (1). 

Dans  quelles  conditions  et  sous  quelle  forme  s'effectuera  la  con- 
quête du  pouvoir?  C'est  donc  ce  qui  dépend,  en  même  temps  que  du 
parti,  de  ses  adversaires  et  des  circonstances.  «  Les  mesures  à  prendre 
dans  les  diverses  phases  de  l'évolution,  dit  Bebel  dans  son  livre  sur 
La  Femme  et  le  Socialisme,  dépendent  des  circonstances  successives.  Il 
est  impossible  de  prédire  quelles  mesures  les  circonstances  rendront 
nécessaires  en  un  cas  particulier.  Il  n'est  pas  de  gouvernement,  il  n'est 
pas  de  ministre,  fût-ce  le  plus  puissant,  qui  puisse  dire  à  l'avance  ce 
que  les  circonstances  le  forceront  à  faire  l'année  suivante.  A  plus  forte 
raison,  la  prédiction  est-elle  impossible  pour  des  mesures  qui  sont 
influencées  par  des  circonstances  dont  l'apparition  ne  peut  être  ni  cal- 
culée ni  prédite.  La  question  des-  moyens,  dans  une  lutte,  est  la 
question  de  la  tactique.  Mais  la  tactique  se  règle  sur  l'adversaire  et  sur 
les  ressources  qui  sont  à  sa  disposition  et  à  la  mienne.  Un  moyen  qui 
est  aujourd'hui  tout  à  fait  excellent  peut  être  demain  funeste,  parce 
que  les  circonstances  qui  justifiaient  hier  son  application  se  sont 
changées  aujourd'hui.  Le  but  devant  les  yeux,  les  moyens  de  l'atteindre 
dépendent  seulement  du  temps  et  des  circonstances;  il  est  seulement 
nécessaire  que  l'on  emploie   les   plus   efficaces  et  les  plus  radicaux 


(1)  Congrès  de  Hanovre,  Protokoll,  p.  121, 
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(die  einschneidensten)  que  le  temps  et  les  circonstances  permettent 
d'employer  »  (i). 

De  son  côté  Kautsky  écrit,  dans  son  livre  sur  Le  Programme 
d'Erfurt  :  «  Une  pareille  révolution  peut  recevoir  les  formes  les  plus 
diverses,  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  produit.  Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  accompagnée  de  violences  et  d'effu- 
sion de  sang.  Il  s'est  déjà  trouvé  des  cas  dans  l'histoire  où  les  classes 
régnantes  furent  particulièrement  intelligentes  ou...  particulièrement 
faibles  et  lâches,  de  sorte  que  se  voyant  placées  dans  un  état  de  con- 
trainte elles  abdiquèrent  spontanément.  Une  révolution  sociale  n'a  pas 
besoin  non  plus  d'être  décidée  d'un  seul  coup.  Il  se  pourrait  même 
que  cela  n'ait  jamais  été  le  cas.  Les  révolutions  se  préparent  au  cours 
de  luttes  politiques  et  économiques  qui  durent  des  années  et  des 
dizaines  d'années,  et  se  produisent  avec  de  constants  changements  et 
de  constantes  oscillations  des  forces  respectives  des  diverses  classes  et 
des  divers  partis,  souvent  interrompues  par  de  longues  périodes  de 
réaction  »  (2). 

Ces  différents  textes  permettent  de  se  représenter  ce  que  les 
socialistes  allemands  pensent  d'une  manière  assez  générale  de  la 
conquête  du  pouvoir.  Il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  soit  conquis. 
Comment  le  sera-t-il  ?  C'est  ce  qui  dépend,  répondent-ils,  des  circons- 
tances et  des  adversaires.  Ils  désirent  ne  pas  recourir  à  la  force,  mais  ils 
n'en  répudient  pas  l'emploi.  Ils  n'ont  pas  le  culte  romantique  des 
moyens  violents,  mais  ils  ne  déclarent  point  qu'ils  n'y  auront  pas 
recours.  Ils  expriment  leur  vœu,  qui  est  d'arriver  au  but  pacifique- 
ment, et  réservent  à  l'avenir  les  solutions  nécessaires.  En  fait, 
jusqu'ici,  le  parti  a  toujours  observé  une  grande  circonspection. 
Bismarck  rêvait  de  résoudre  la  question  sociale  «militairement»  ;  les 
socialistes  le  savaient,  et  évitaient  tout  ce  qui  eût  pu  provoquer  des 
collisions  avec  les  troupes.  La  direction  du  parti  a  toujours  prêché  la 
prudence.  En  1878,  dans  certains  milieux  ouvriers,  on  se  crut  à  la 
veille  d'une  révolution  sociale.  Le  Reichstag  venait  d'être  dissous, 
pour  avoir  repoussé'  le  projet  de  loi  d'exception  déposé  par  le  gouver- 
nement contre  les  socialistes.  Pendant  la  campagne  électorale,  la  lutte 
de  tous  les  c<  partis  de  l'ordre»  contre  les  socialistes  fut  acharnée; 
de  leur  côté,  les  autorités  et  la  police  multipliaient  contre  eux  les 
persécutions  et  les  provocations.  Il  semblait  que  quelque  chose  de 
décisif  allait  se  passer.  Les  chefs  du  parti  eurent  pu  tenter  d'entraîner 
les  masses  :  ils  mirent  les  militants  en  garde  contre  les  provocations  et 


Ci)  August  Bcbel.  Die  Frau  und  der  Socialisants.  271-'  édit.    Stuttgart,    Verlag    und 
Druck  von  J.  H.  W.  Dietz.   1896.  —  p. 

(2)    Karl  Kautsky.  Das  Erfurter  Programm,  pp.  106,  107. 
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les  exhortèrent  au  calme.  Ils  expliquèrent,  dans  les  réunions  et  dans  la 
presse,  que  les  adversaires  souhaitaient  la  collision  violente,  et  répan- 
dirent dans  la  presse  qu'une  très  haute  personne  avait  dit  «  qu'il  fallait 
chicaner  et  tourmenter  les  socialistes  jusqu'à  ce  qu'ils  commencent 
l'attaque,  de  manière  à  pouvoir  alors  les  exterminer  entièrement  ».  Ils 
relatèrent  en  outre  qu'à  Berlin,  à  Hambourg  et  à  Altona  les  soldats 
s'exerçaient  au  combat  dans  la  rue.  Et  pendant  des  semaines  le 
Vorwarts  publia  en  tète  de  chaque  numéro  cette  exhortation  :  «Cama- 
rades du  parti  !  Ne  vous  laissez  pas  provoquer.  On  veut  tirer  !  La 
réaction  a  besoin  d'émeutes  pour  gagner  la  partie»  (i). 

A  diverses  reprises,  en  particulier  en  1892,  la  direction  du  parti 
socialiste  allemand  a  eu  l'occasion  de  tenir  le  même  langage. 

Quel  langage  tiendrait-elle  le  jour  où  le  parti  socialiste  aurait  la 
majorité  du  pays  derrière  lui,  si  les  pouvoirs  établis  résistaient  à  la 
volonté  populaire?  C'est  là  un  problème  pour  plus  tard.  Pour  l'heure, 
les  socialistes  travaillent  par  la  propagande  à  accélérer  la  venue 
du  moment  où  ce  problème  pourra  se  poser. 

Certes,  il  n'est  pas  aisé  de  se  représenter  par  quels  moyens  et  par 
quelles  transformations  la  prise  de  possession  du  pouvoir  deviendra 
possible  au  parti  socialiste  dans  un  pays  où  le  peuple  est  séparé  de  ce 
pouvoir  par  tant  d'obstacles  :  des  landtags  où  le  suffrage  indirect  et 
censitaire  est  la  règle,  des  Chambres  Hautes  non  élues,  des  princes  ou 
des  rois,  dont  les  pouvoirs  limitent  ceux  des  landtags,  un  Reichstag 
élu  au  suffrage  universel,  mais  dont  les  pouvoirs  sont  limités  par  ceux 
du  Conseil  fédéral  et  du  gouvernement  impérial,  enfin  une  dynastie 
impériale,  —  le  tout  appuyé  d'ailleurs  par  une  organisation  militaire 
extrêmement  puissante. 

Mais  tontes  ces  institutions,  tous  ces  pouvoirs  établis,  toutes  ces 
forces  reposent,  lorsque  l'on  y  regarde  de  près,  sur  le  consentement 
et  l'adhésion  du  pays.  Travaillera  taire  cesser  ce  consentement  et  cette 
adhésion,  c'est  saper  les  bases  de  l'édifice,  c'est  en  préparer  la  ruine. 
Que  la  masse  du  peuple  soit  du  côté  du  socialisme,  et  la  victoire  du 
socialisme  sera  assurée.  «  Il  faut,  disait  Liebknecht  à  Erfurt,  que  le 
parti  acquière  de  la  puissance,  il  faut  qu'il  gagne  tant  d'adhérents  qu'il 
finisse  par  exercer  une  pression  si  forte  que  nul  gouvernement  ne 
puisse  résister.  Et  si  l'on  nous  dit  —  Liebknecht  répond  à  l'objection 
qu'il  avait  formulée  lui-même,  en  1869,  et  que  les  «  Jeunes  »  lui 
avaient  empruntée —  si  l'on  nous  dit  :  Quand  vous  aurez  la  majorité, 
les  soldats  feront  leur  entrée  en  scène,  je  réponds  :  que  nous  en 
venions  là  seulement,  et  nous  ferons  l'expérience. 


(1)  Stegmann  et  Hugo,  Handbuch  des  Socialismus.  Art.    Socialistische  Arbeiterpartei, 
pp.  761,  762. 
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«  Jusqu'ici  aucun  système  de  gouvernement  n'a  pu  se  maintenir 
d'une  manière  durable  contre  la  volonté  déclarée  de  la  majorité 
du  peuple  —  tout  gouvernement  qui  a  lutté  là-contre  a  été  ren- 
versé »  (i). 

Donc,  pour  l'heure,  le  parti  socialiste  prépare  la  conquête  du 
pouvoir  dans  la  mesure  où  il  groupe  autour  de  lui  les  masses,  où  il 
répand  dans  les  masses  l'idéal  socialiste  ;  dans  son  effort  pour  révo- 
lutionner la  réalité,  son  premier  devoir  est  de  révolutionner  les  têtes. 
Son  action  consiste  essentiellement  ici  dans  sa  propagande.  Il  agit 
dans  la  mesure  où  il  fait  vouloir  l'action,  c'est-à-dire  où  il  en  réalise 
les  conditions.  Par  les  réunions  publiques,  par  la  presse,  par  la 
brochure,  par  le  livre,  par  la  discussion  dans  les  groupes,  par  toutes 
les  formes  de  propagande  et  d'éducation,  il  exerce  cette  action.  Il 
l'exerce  aussi  par  la  parole  de  ses  représentants  dans  les  corps  électifs. 


II 

AU    REICHSTAG.    —    L'ACTIVITÉ    PRATIQUE 

Par  ses  représentants  dans  les  corps  électifs,  il  exerce  aussi 
l'autre  forme  d'action,  l'action  pratique  et  immédiate  Si  nous  suivons 
l'histoire  du  parti  de  ses  origines  jusqu'à  notre  temps,  nous  observons 
que  la  place  occupée  par  cette  forme  d'action  dans  l'ensemble  du 
mouvement  a  été  croissant  toujours.  Cela  est  l'un  des  traits  essentiels 
de  son  évolution.  Un  autre  trait,  non  moins  essentiel,  est  l'incessant 
effort  fourni  par  lui  pour  empêcher  que  cette  activité  pratique  crois- 
sante n'atténue  son  élan  et  sa  puissance  d'action  révolutionnaires, 
pour  maintenir  devant  le  regard,  par  delà  les  buts  secondaires  immé- 
diatement et  opiniâtrement  poursuivis,  toute  l'ampleur  du  but 
socialiste,  par  delà  les  détours  de  la  tactique,  la  rectitude  des 
principes.  L'évolution  du  parti  peut  être  considérée  comme  le  résultat 
du  conflit  perpétuellement  renouvelé  des  nécessités  pratiques  et  des 
nécessités  théoriques,  des  besoins  de  l'action  immédiate  et  des 
exigences  de  la  doctrine  et  de  l'idéal.  Sous  le  couvert  du  perpétuel 
travail  de  mise  au  point  que  je  viens  d'indiquer,  de  conflit  en  conflit 
l'évolution  se  poursuit. 

Les  débuts  parlementaires  des  socialistes  allemands  remontent  aux 
débuts  mêmes  du  premier  Reichstag,  du  Reichstag  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord,  constitué  en  1867.  Les  socialistes  étaient 
alors  divisés,  les  uns  formaient  l'Association  Générale  des   Travailleurs 

(1)  Congrès  d'Erfurt,  Pro/okoll,  p.  210. 
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Allemands,  les  autres  étaient  membres  de  sociétés  d'instruction  ouvrière 
ou  d'organisations  démocratiques  avancées,  telles  que  le  Parti  Démo- 
cratique de  Saxe,  que  Liebknechtet  Bebel  avaient  amené  au  socialisme. 
Ce  sont  les  éléments  composant  ces  groupes  qui  devaient  deux  ans 
plus  tard  constituer  le  Parti  Ouvrier  Démocrate  Socialiste,  adhérent  à 
l'Internationale.  Deux  candidats  du  Parti  Démocratique  de  Saxe,  Bebel 
et  l'avocat  Schraps,  furent  élus  dès  les  élections  de  février.  Ils  con- 
servèrent leurs  mandats,  tandis  que  Liebknecht  en  conquérait  un,  aux 
élections  suivantes,  qui  eurent  lieu  la  même  année  au  mois  d'août.  A 
ces  élections  du  mois  d'août,  trois  membres  de  Y  Association  Générale 
des  Travailleurs  Allemands  furent  élus.  L'un  d'eux  était  von  Schweitzer, 
président  de  V Association.  Deux  autres  lassalliens,  membres  d'une 
fraction  dissidente  qui  venait  de  se  constituer  autour  de  la  comtesse 
Hatzfeldt,  furent  élus  aussi. 

Les  lassalliens  entrèrent  au  Reichstag  avec  des  projets  de  travail 
pratique  et  des  plans  de  réformes;  les  députés  du  Parti  démocratique 
de  Saxe  y  entrèrent  animés  de  tout  autres  intentions.  Les  premiers 
acceptaient  l'œuvre  de  Bismarck,  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  telle  qu'elle  était  et  accomplie  comme  elle  avait  été  accomplie, 
sans  joie,  mais  comme  un  fait  irrévocable;  les  seconds  venaient  pour 
protester  contre  elle.  On  avait  beaucoup  discuté,  dans  le  Parti 
Démocratique  de  Saxe,  pour  savoir  si  l'on  prendrait  part  aux  élections; 
des  tendances  antiparlementaires  très  prononcées  se  mêlaient  chez 
certains  à  l'hostilité  éprouvée  par  tous  contre  la  politique  bis- 
marckiennc.  Quand  il  eut  été  décidé  que  l'on  prendrait  part  a  la  lutte 
électorale,  quelques-uns  avec  Liebknecht  demandèrent  que  du  moins 
les  élus  du  parti  n'entrassent  au  Reichstag  que  pour  y  lire  une  protes- 
tation, et,  sans  résigner  leur  mandat,  se  retirassent  aussitôt  après;  cette 
proposition  ne  fut  pas  acceptée,  mais  il  fut  décidé  que  les  élus  se 
tiendraient  à  l'écart  des  travaux  parlementaires  proprement  dits,  et 
devraient  seulement,  en  toute  occasion,  protester  contre  la  «  politique 
de  fer  et  de  sang  »  dont  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
était  l'œuvre,  et  dont  le  Reichstag  de  la  Confédération  était 
l'expression  (i). 

Cette  règle  fut  d'abord  observée  strictement;  mais  dès  1868  on 
commença  à  s'en  écarter,  d'abord  par  le  dépôt  d'une  proposition  de 
loi  tendant  à  la  substitution  de  milices  populaires  aux  armées  perma- 
nentes, puis  par  des  propositions  relatives  à  la  liberté  d'établissement, 
au  régime  des  élections,  au  régime  des  passeports.  En  1869,  Bebel 
s'avança  davantage  dans  cette  voie,  prenant  une  part  active  aux  débats 
sur  le  projet  de   Code  Industriel,  et  acceptant  d'entrer  dans   la  com- 


(1)  W.  Liebknecht,  TJeber  dei  politisebe  Stellung  der  Soiialdemokratie ,  p.  12. 
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mission  chargée  de  l'étudier.  Ici,  Liebknecht  se  sépara  de  lui;  et  les 
deux  élus  en  appelèrent  au  parti,  Liebknecht  invoquant  les  principes 
et  Bebel  invoquant  l'intérêt  des  travailleurs  et  celui  de  la  propagande. 
C'est  à  cette  occasion  que  Liebknecht  prononça  au  Cercle  ouvrier  démo- 
cratique de  Berlin,  le  31  mai  1869,  la  conférence  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut.  «  La  Démocratie  Socialiste  ne  doit  en  aucun  cas  et  sur 
aucun  terrain,  disait-il,  délibérer  avec  ses  adversaires.  On  ne  peut 
délibérer  que  lorsqu'on  a  une  base  commune.  Délibérer  avec  des 
adversaires  de  principe,  c'est  sacrifier  son  principe.  Les  principes  sont 
indivisibles  :  on  les  maintient  intégralement  ou  on  les  sacrifie  inté- 
gralement. La  moindre  concession  de  principe  est  l'abandon  du  prin- 
cipe. Qui  discute  avec  des  ennemis  parlemente;  qui  parlemente 
pactise  »  (1). 

Nous  avons  vu  plus  haut  comment  Liebknecht,  dans  cette  même 
conférence,  déclarait  que  «  le  socialisme  était  simplement  une  question 
de  force  qui  ne  pouvait  pas  être  résolue  dans  un  parlement,  mais  seu- 
lement dans  la  rue,  sur  le  champ  de  bataille,  comme  toute  autre 
question  de  force  ».  Nous  avons  vu  aussi  ce  qu'il  disait  du  suffrage 
universel,  «  jouet  et  instrument  de  l'absolutisme  ».  De  sa  réfutation 
des  arguments  donnés  en  faveur  de  l'activité  parlementaire,  nous  don- 
nerons ce  résumé,  qui  est  de  lui  : 

«  Nos  discours  ne  peuvent  pas  exercer  une  influence  directe  sur 
la  législation. 

«  Par  nos  discours  nous  ne  pouvons  pas  convertir  le  Reichstag. 

«  Par  nos  discours  au  Reichstag  nous  ne  jetons  dans  les  masses 
aucune  vérité  que  nous  ne  puissions  beaucoup  mieux  répandre  parmi 
elles  par  d'autres  moyens.  » 

Et  Liebknecht  concluait  : 

«  Quel  but  «  pratique  »  ont  donc  nos  discours  au  Reichstag? 
Aucun.  Mais  parler  sans  but  est  un  plaisir  de  fous. 

«  Pas  un  seul  avantage!  Et  maintenant  de  l'autre  côté  les  désa- 
vantages: Le  principe  sacrifié,  la  lutte  politique  sérieuse  abaissée  au 
niveau  d'un  combat  simulé,  le  peuple  conduit  à  cette  illusion,  de 
croire  que  le  Reichstag  de  Bismarck  soit  appelé  à  résoudre  la  question 
sociale.  —  Et  nous  devrions  «  pour  des  raisons  pratiques  »  parle- 
menter? Mais  il  n'y  a  que  la  trahison  ou  l'aveuglement  qui  puissent 
exiger  cela  de  nous  »  (2). 

En  raison  du  différend  qui  avait  éclaté  entre  Liebknecht  et  Bebel, 
et  qui  ne  tarda  pas  a  partager  les  membres  du  Parti  ouvrier  démocrate 
socialiste,  la  question  de  la  tactique  fut  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du 


(ij  W.  Liebknecht.  Ueber polilisebe  Stellung  der  So^ialdemokratie,  p.  12. 
(2)  lbid.,  p.  15. 


LES  DIVERSES  FORMES  D  ACTION  DU  PARTI  SOCIALISTE  ALLEMAND       21  3 


second  congrès  de  ce  Parti,  tenu  à  Stuttgart  au  mois  d'août  1870. 
Mais  avant  qu'elle  vint  en  discussion,  et  dans  un  intérêt  d'unité, 
Bebel  et  Liebknecht  s'étaient  accordés  sur  le  texte  d'une  motion  tran- 
sactionnelle qu'ils  soumirent  en  commun  à  l'assemblée,  et  cette 
motion  fut  votée.  Le  parti  ouvrier  «  devait  prendre  part  aux  élections 
du  Reichstag  et  du  Parlement  douanier  principalement  pour  des 
raisons  de  propagande;  il  devait  aussi,  autant  qu'il  était  possible, 
prendre  part  au  travail  parlementaire  dans  l'intérêt  des  classes  travail- 
leuses, mais  d'une  manière  générale  il  devait  garder  par  rapportai! 
travail  parlementaire  une  attitude  négative  a  (1).  —  Le  membre  de 
phrase  relatif  à  la  participation  effective  et  positive  aux  travaux  du  par- 
lement se  trouvait,  on  le  voit,  encadré  —  étranglé,  pourrait-on  dire  — 
entre  les  deux  propositions  relatives  aux  élections  comme  moyen  de 
propagande  et  à  l'attitude  négative  du  parti  dans  les  parlements,  mais, 
quelque  étranglée  qu'elle  fût,  elle  avait  une  place.  Cela  était  l'essentiel, 
cela  suffisait.  La  brèche  était  ouverte. 

Avec  le  temps,  continuement,  l'activité  pratique  du  parti  se 
développa.  Les  masses  se  groupaient  derrière  lui,  de  plus  en  plus 
nombreuses.  Le  nombre  de  ses  électeurs  était  en  1871  de  101,927, 
en  1877,  de  493,447;  en  1887,  de  763,138;  en  1890  il  s'élevait  à 
1,427,298;  en  1893,  à  1,786,738;  en  1898,  à  2,107,076.  A  mesure 
que  les  masses  se  groupaient,  plus  nombreuses,  derrière  lui,  à  mesure 
qu'elles  accroissaient  par  suite  sa  puissance  d'action,  le  devoir  deve- 
nait plus  pressant  pour  lui,  la  nécessité,  plus  impérieuse,  d'utiliser 
cette  puissance  d'action  pour  agir,  pour  obtenir  dès  maintenant,  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  des  résultats.  On  s'efforça  de  plus  en  plus 
d'obtenir  des  résultats;  l'activité  pratique  du  parti  ne  cessa  de  croître. 
Il  faut  dire  d'ailleurs,  inversement,  que  cette  activité  pratique  crois- 
sante contribua  pour  une  large  part  à  assurer  de  plus  en  plus  à  la 
Démocratie  Socialiste  les  sympathies  et  le  concours  des  masses,  et  à 
multiplier  ainsi  sa  puissance.  Il  y  avait  réciprocité  d'action  :  le 
développement  des  forces  du  parti,  et  le  développement  de  ses 
préoccupations  de  réformes  étaient  l'un  et  l'autre,  et  l'un  par  rapport 
à  l'autre,  à  la  fois  cause  et  effet. 

Les  paroles  de  Liebknecht  qui  ont  été  citées  plus  haut,  touchant 
le  parlementarisme,  sont  une  manifestation  de  cette  évolution.  Nous 
en  trouvons  une  autre  manifestation,  et  en  même  temps  une  caracté- 
ristique dans  le  passage  suivant,  extrait  d'un  discours  prononcé  par 
Liebknecht,  en  1897,  au  congrès  de  Hambourg.  «  On  a  dit  :  Pactiser 
avec  les  circonstances.  Oui,  camarades,  pourquoi  donc  nous  a-t-on 
envoyés  au   Reichstag?  Il  serait  très  bon  qu'au  prochain  congrès  la 

(1)  Stegmann  et  Hugo,  Handbttch  des  Socialismus,  Art.  Taktik,  p.  792. 
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question  de  la  tactique,  que  je  croyais  tranchée  depuis  longtemps,  fût 
de  nouveau  discutée.  Au  commencement  du  parti,  lorsque  nous 
n'avions  que  peu  d'adhérents,  nous  allions  au  Reichstag  pour  utiliser 
la  tribune  exclusivement  ou  presque  exclusivement  en  vue  de  la 
propagation  de  nos  idées.  Mais  très  vite  nous  nous  trouvâmes  placés 
sur  le  terrain  de  la  pratique.  Nous  avons  vu  que  le  mal  dans  la  société 
actuelle  est  pourtant  quelque  chose  de  plus  qu'une  occasion  de 
prononcer  de  beaux  discours,  et  que  les  discours  les  plus  beaux  et  les 
plus  énergiques  ne  le  suppriment  pas.  Nous  avons  trouvé  que 
l'essentiel  (die  Hauptsache)  est  de  faire  quelque  chose  sur  le  terrain  de 
la  pratique.  Les  ouvriers  mêmes  nous  ont  exhortés,  toutes  les  fois 
qu'il  était  question  de  lois  ouvrières  ou  d'autres  propositions  de  loi 
pouvant  en  offrir  l'occasion,  à  intervenir  par  des  amendements  ou  par 
des  contre-propositions  en  vue  d'améliorer  la  situation  présente  et  les 
lois  existantes.  Une  pareille  proposition,  celle  de  pactiser  avec  les 
circonstances,  est-ce  une  trahison  ?  Mais  qu'est  donc  d'une  manière 
générale  toute  l'activité  du  groupe  socialiste  ?  Ceux  qui  demandent 
que  nous  nous  comportions  autrement,  que  nous  abandonnions  le 
terrain  de  la  pratique  et  que  notre  activité  soit  purement  théorique  — 
ceux-là  veulent  que  nous  rentrions  dans  la  coque  de  notre  œuf,  dont 
nous  sommes  sortis  depuis  bien,  bien  longtemps.  (Applaudissements.) 
Quiconque  ne  veut  pas  que  nous  soyons  un  parti  qui  demeure  dans 
Nuageville  ou  qui  regarde  du  haut  de  la  lune  les  choses  de  la  terre, 
quiconque  veut  que  nous  soyons  pratiques  doit  reconnaître  que  notre 
tactique  est  bonne.  Nous  ne  sommes  pas  un  parti  qui  se  promène 
dans  les  airs,  nous  luttons  sur  la  terre,  nous  combattons  avec  les  armes 
que  nous  avons;  nous  ne  combattons  pas  avec  des  phrases,  avec  des 
théories  sans  vie,  mais  avec  les  armes  de  la  pratique,  avec  des  argu- 
ments que  nous  puisons  dans  les  circonstances.  Cela  est  la  tactique 
nécessaire  du  parti,  tactique  infiniment  plus  révolutionnaire  que  la 
tactique  de  la  phrase.  (Vifs  applaudissements  et  mouvement .)  Oui, 
camarades,  celui  qui  ne  fait  rien  du  tout,  je  l'ai  déjà  dit  à  un  congrès 
précédent,  sinon  d'avoir  à  la  bouche  des  phrases  révolutionnaires, 
comme  le  Hollandais  Nieuwenhuis,  celui-là  est  à  son  aise  pour  juger 
et  pour  condamner.  Qui  ne  fait  rien  ne  fait  pas  non  plus  de  faute. 
Mais  celui  qui  agit  — celui-là  peut  facilement  commettre  une  faute,  il 
peut  porter  un  coup  à  faux,  il  peut  ne  pas  parer  une  botte  :  mais  il 
est  dans  la  lutte,  et  c'est  quelque  chose  de  plus  que  de  faire  de  belles 
phrases.  »  (i)  (Applaudissements.) 

A  ceux  qui  lui  reprochaient  d'avoir   changé  d'opinion,  depuis  le 
temps  où  il  faisait  sa  conférence  devant  le  Cercle  Ouvrier  Démocratique 


(i)  Congrès  de  Hambourg.  Protokoll,  pp.  144,  145 
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de  Berlin,  Liebknecht  répondait  :  «  Eh  bien,  je  m'avoue  coupable  sans 
plus,  et  j'accorde  que  je  suis  assurément  un  «  opportuniste  »  (Rech- 
nungstraeger)  en  tant  que  je  règle  mon  action  d'après  les  circonstances. 
Je  suis  même  de  cette  opinion  hérétique  que  quelqu'un  qui,  les 
circonstances  changeant,  ne  change  pas  son  action,  est  innocent  de  la 
découverte  de  la  poudre.  Ne  pas  changer  la  tactique,  quand  la 
situation  s'est  modifiée,  ce  n'est  pas  fermeté  de  caractère,  mais  faiblesse 
d'esprit,  ce  n'est  pas  conséquence,  mais  impuissance.  Un  général  qui 
ne  peut  pas  changer  son  plan  de  bataille  au  cours  de  la  bataille  ne 
vaut  rien,  et  les  victoires  les  plus  brillantes  ont  été  gagnées  par  un 
changement  de  tactique  pendant  la  bataille. 

«  Mon  but  est  aujourd'hui  le  même  qu'il  y  a  vingt  ans  et  qu'il  y 
a  quarante  ans  et  plus  —  seulement  un  peu  plus  clair  et  beaucoup 
plus  large  —  mais  j'ai  changé  plusieurs  fois  ma  Indique,  et  il  est  très 
possible  que  je  la  change  encore  une  ou  même  plusieurs  fois.  Si  le 
terrain  change  et  si  la  base  d'opération  se  modifie,  cela  est  certain»  (i). 

Edgard  Milhaud. 
(A  suivre.) 


(1)  W.  Liebknecht.   Ueber  die  politische  Stellung  der  Sozialdemokratie,  préface  de  188S, 
F-  3- 
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La  lecture  de  ce  volume  m'a  fort  troublé.  M.  Torau-Bayle  est  un 
démocrate  sincère,  un  républicain  ardent  qu'inquiète  à  juste  titre  l'état 
d'esprit  régnant  dans  l'Université  actuelle.  Il  croit,  et  il  le  montre  avec 
force,  que  cette  grande  collectivité,  en  laquelle  les  hommes  de  progrès 
et  de  liberté  mettent  leur  confiance  et  leur  espoir,  subit  l'influence  de 
jour  en  jour  plus  déprimante  et  plus  funeste  du  nationalisme;  il  affirme 
que  ses  professeurs  se  désintéressent  de  plus  en  plus  des  grandes  idées 
morales  battues  en  brèche  par  la  réaction  intellectuelle  de  ces  vingt 
dernières  années,  et  il  proclame  la.  nécessité  de  faire  passer  à  travers 
les  méthodes  et  l'inspiration  générale  de  notre  enseignement  secon- 
daire et  supérieur  un  souffle  large  et  vivifiant,  généreux  et  profond,  qui 
relève  l'Université,  la  replace  à  la  hauteur  de  la  tâche  éducatrice  qui 
lui  incombe,  sous  peine  devoir  l'élite  intellectuelle  de  ce  pays  sombrer 
dans  je  ne  sais  quel  byzantinisme  pédantesque,  fait  de  scepticisme 
immoral,  de  croyances  démodées  et  de  découragement  profond.  Mais 
les  moyens  qu'il  propose  pour  mettre  fin  à  l'état  de  choses  lamentable 
qu'il  signale,  ou  plutôt  pour  faire  disparaître  les  causes  générales  aux- 
quelles il  attribue  la  crise  morale  et  intellectuelle  que  traverse  l'Uni- 
versité, me  semblent  aller  directement  contre  le  but  même  qu'il 
poursuit. 

Laissons  parler  l'auteur,  en  résumant  brièvement  la  thèse  fonda- 
mentale de  son  livre. 

L'Université,  contrairement  à  ce  qu'on  croit  dans  certains  milieux, 
n'est  pas  foncièrement  républicaine.  Les  membres  de  l'Université  peu- 
vent se  classer  en  trois  catégories  :  les  républicains,  libéraux  de  toute 
nuance  au  sens  philosophique  du  mot  ;  les  nationalistes,  assemblage 
d'éléments  intellectuels  très  divers  qui,  dans  le  personnel  enseignant, 
comme  dans  le  personnel  politique,  se  juxtaposent  et  se  mêlent  sans 
se  confondre  en  une  coalition  d'idées  et  d'aspirations  contradictoires, 
n'ayant  qu'un  point  commun  à  toutes  :  la  haine,  quelquefois  le  mépris 
pour  la  conception  démocratique  et  libérale  d'une  société  laïque  ;  enfin 
les  neutres,  les  sceptiques,  désintéressés  de  tout  idéal  social,  étrangers  à 


(i)  i  volume  in-8.  Lecène. 
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toute  préoccupation  d'ordre  moral,  philosophe  ou  politique.  Ceux-ci 
sont  l'immense  majorité,  et  à  l'appui  de  son  assertion,  M.  Torau- 
Bayle  cite  le  fait  suivant.  A  Lyon,  à  une  des  sessions  du  baccalauréat, 
on  avait  donné  trois  sujets  à  choisir  aux  candidats.  «  Le  premier  était 
ainsi  conçu  :  Définition  de  la  liberté,  d'après  la  déclaration  des  Droits 
de  l'Homme.  Les  deux  autres  étaient  des  sujets  de  métaphysique.  Il  y 
avait  une  centaine  de  candidats.  Pas  un  seul  n'a  choisi  le  sujet  d'éduca- 
tion civique,  tous  ont  préféré  le  sujet  de  métaphvsique.  Une  seule 
explication  est  possible  :  c'est  que  dans  toute  l'étendue  de  l'Université 
de  Lyon,  aucun  professeur  de  philosophie  n'avait  négligé  d'initier  ses 
élèves  aux  questions  métaphysiques,  mais  tous  avaient  négligé  de  leur 
apprendre  les  éléments  d'économie  sociale  dont  le  premier  chapitre 
est  précisément  le  commentaire  de  la  notion  de  liberté.  Au  point  de 
vue  de  l'ignorance  en  ces  matières,  aucune  différence  entre  les  établis- 
sements de  l'Etat  et  les  écoles  congréoanistes  :  dans  les  unes  comme 
dans  les  autres,  même  dédain,  même  mépris  pour  l'éducation  civique 
des  futurs  citoyens  !  »  Evidemment,  comme  le  remarque  l'auteur,  une 
constatation  pareille  est  de  nature  à  retenir  l'attention.  Que  nous  voilà 
loin  du  mouvement  fécond  d'idées  qui  caractérise  l'action  de  l'Univer- 
sité, pendant  la  première  moitié  du  siècle  ! 

C'est  que  les  conditions  du  milieu  dans  lequel  se  mouvait  l'Uni- 
versité il  y  a  cinquante  ans  ne  sont  plus  les  mêmes  aujourd'hui,  et 
cependant  Ja  matière  de  son  enseignement  n'a  pas  varié.  On  peut 
même  dire  que  les  bases  de  l'enseignement  universitaire  se  sont 
très  peu  modifiées  depuis  trois  siècles  :  c'est  toujours  l'enseignement 
classique,  l'étude  de  la  civilisation  gréco-latine  qui  est  la  pierre  angu- 
laire de  l'Université.  «  Jadis  l'éducation  gréco-latine  était  une  éduca- 
tion encyclopédique.  Pour  nos  pères  du  dix-septième  ou  même  du 
dix-huitième  siècle,  la  culture  des  anciens  renfermait  tout  ce  qu'un 
homme  peut  et  doit  savoir.  Les  anciens  n'étaient-ils  pas,  sinon  toute 
la  civilisation  antérieure,  du  moins  une  civilisation  très  grande  ?  Dans 
le  recul  des  temps,  elle  paraissait  digne  d'une  admiration  sans 
réserve.  »  On  ne  savait  des  autres  civilisations  que  ce  que  les  histo- 
riens gréco-latins  nous  en  avaient  transmis.  Or  voici  que  de  notretemps 
des  civilisations  mortes  ressuscitent;  le  cadre  gréco-latin  se  rapetisse 
et  non  seulement  l'antiquité  classique  diminue  d'importance  dans  le 
temps  et  dans  l'espace,  mais  encore  son  contenu  se  modifie  avec  les 
progrès  de  la  science  historique,  philosophique  et  archéologique.  «  La 
conception  majestueuse  et  hiératique  que  nous  nous  faisions  des 
anciens  disparaît.  »  Avec  elle  le  respect  de  ses  œuvres.  L'admiration 
que  nous  inspiraient  Homère  et  Virgile  n'est  déjà  plus  qu'un  souve- 
nir. Pindare,  Hésiode,  les  tragiques,  les  philosophes  sont  dépassés  de 
nos  jours  par  des  poètes  lyriques,  plus  en  communion  de  pensées,  de 
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besoins  et  de  souffrances  avec  les  nôtres.  Les  grands  orateurs  classi- 
ques sont  désormais  dénués  de  tout  intérêt,  car  la  légende  de  pureté 
républicaine  qui  nous  les  représentait  couronnés  d'une  auréole  s'est 
évanouie.  Les  cités  antiques  étaient  de  minuscules  groupements 
locaux  à  l'esprit  étroit  et  jaloux,  dont  quelques  familles  d'oligarques 
avides  se  disputaient  la  direction.  Même  dans  Rome,  si  grand  en 
apparence,  le  champ  d'activité  politique  que  nous  imaginions  naguère 
si  vaste  était  singulièrement  petit.  Aussi  la  culture  des  orateurs  tant 
admirée  de  nos  pères  est-elle  sans  valeur,  comme  sont  également 
oiseux  et  inutiles  les  exemples  de  dévouement  civique  rapportés  par 
leurs  historiens,  lesquels  ont  fait  évoluer  le  monde  autour  de  quelques 
personnalités  médiocres,  grandies  par  le  recul  des  temps.  D'un  mot,  la 
pensée  antique  qu'on  croyait  résumer  la  pensée  humaine  n'est  qu'une 
ébauche  informe  et  primitive  du  mouvement  intellectuel.  «  Ce  qu'il 
faut  donner  à  notre  jeunesse,  c'est  une  vue  d'ensemble  de  toutes  les 
littératures  anciennes,  de  toutes  les  littératures  étrangères,  aussi  de 
toute  pensée  humaine  ».  (Les  mots  soulignés  ici  ne  le  sont  pas  dans 
le  texte). 

C'est  parce  que  l'esprit  de  nos  jeunes  gens,  dont  les  uns  seront 
plus  tard  membres  de  l'Université,  dont  les  autres  dans  les  salons, 
dans  la  bourgeoisie,  les  lettres,  les  professions  libérales,  seront  appe- 
lés à  constituer  le  foyer  intellectuel  auquel  s'alimentera  l'opinion  de 
leur  temps,  est  retenu  dans  la  lisière  de  l'enseignement  classique,  dans 
l'admiration  béate  du  dix-septième  siècle,  son  produit  le  plus  authen- 
tique, que  l'Université  et  par  elle  notre  bourgeoisie  flottent,  incer- 
taines et  sans  point  d'appui,  livrées  à  toutes  les  surprises,  abandonnées 
au  premier  vent  de  réaction  qui  souffle,  incapables  de  poursuivre  le 
développement  progressif  et  l'application  graduelle  et  systématique  des 
idées  libérales  issues  de  la  Révolution.  L'enseignement  classique,  en 
effet,  a  enfanté  le  dix-septième  siècle  et  nous  sommes  encore  à  admi- 
rer le  siècle  de  Louis  XIV,  au  lieu  et  place  du  siècle  fécond  qui  a  fait 
la  Révolution  française.  Donc,  voici  en  quels  termes  M.  Torau-Bayle 
pose  le  problème  :  «  L'étude  trop  exclusive  des  anciens  par  les  futurs 
professeurs,  l'étude  trop  prolongée  du  dix-septième  siècle,  l'absence 
d'une  éducation  philosophique  qui  combatte  les  tendances  mises  dans 
les  âmes  4es  éducateurs  par  cet  exclusivisme  même  doivent-elles  êtres 
maintenues  ?  —  Si  vous  les  trouvez  d'accord  avec  les  progrès  de  la 
pensée  et  de  l'histoire,  conformes  aux  besoins  présents  et  futurs  des 
Français,  confirmez-les  ;  mais  alors,  dites  que  le  dix-huitième  siècle 
s'est  trompé  ;  dites  qu'en  poussant  V humanité  vers  les  vastes  pensées  de 
liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  universelle,  il  s'est  abusé;  dites  que  la 
France,  en  voulant  vivre  ce  rêve,  a  menti  à  ses  instincts  et  s'est  trom- 
pée. Dites  qu'en  sacrifiant  leur  bonheur  et  leur  vie  pour  tenter  cette 
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grande  expérience  philosophique  qui  a  été  la  Révolution  française,  nos 
pères  n'ont  pas  agi  en  véritables  Français,  qu'il  faut  effacer  de  l'histoire 
leur  nom...  Fera-t-on  de  l'antiquité  et  du  dix-septième  siècle  la  base 
de  l'enseignement  littéraire  en  France,  ou  bien  leur  donnera-t-on  leur 
juste  importance  à  côté  du  dix-huitième  et  du  dix-neuvième  siècle  ? 
Dans  le  premier  cas,  on  continuera  à  donner  à  la  bourgeoisie  une  âme 
sensiblement  identique  à  celle  de  ses  éducateurs  actuels  ;  dans  le 
second  on  en  fera  des  hommes  ouverts  à  toutes  les  tendances  de  l'esprit 
moderne,  susceptibles  par  suite  de  devenir  des  républicains  sincères  et 
éclairés.  Le  problème  posé  est  celui  de  savoir  si  on  continuera  à  ensei- 
gner à  nos  enfants  les  grandes  questions  morales  et  sociales,  telles  que 
les  ont  posées  les  anciens  et  telles  qu'elles  ont  été  acceptées  par  le 
dix-septième  siècle,  ou  bien  si  on  leur  enseignera  aussi  la  façon  dont 
le  dix-huitième  siècle  et  la  Révolution  ont  discuté  et  essayé  de  poser  à 
nouveau  ces  questions  ». 

Ainsi,  voilà  qui  est  nettement  dit  et  clairement  exprimé  :  l'anti- 
quité et  le  dix-septième  siècle,  d'un  côté,  le  dix-huitième  siècle  et  la 
Révolution  de  l'autre,  telles  sont  les  bases  éducatrices  entre  lesquelles 
notre  auteur  somme  l'Université  de  choisir.  Il  ne  s'agit  plus  ici, 
comme  dans  les  attaques  dirigées  d'ordinaire  contre  l'enseignement 
classique,  de  savoir  si  le  temps  consacré  par  les  élèves  à  piocher  la 
grammaire  et  la  syntaxe  latines  ou  grecques  est  un  temps  bien  ou  mal 
utilisé,  d'abréger  la  tache  fastidieuse  des  versions,  de  mettre  fin  au 
casse-tète  des  thèmes,  d'épargner  aux  jeunes  gens  les  heures  d'ennui 
de  l'enseignement  proprement  dit,  mais  de  se  prononcer  pour  ou 
contre  l'influence  exercée  par  la  civilisation  antique  sur  l'esprit  de 
l'Université.  M.  Torau-Bayle  se  prononce  catégoriquement  contre. 
Pour  lui,  le  dix-septième  siècle  est  le  reflet  du  siècle  de  Périclès  et 
d'Auguste,  la  période  déclamatoire  de  Bossuetun  décalque  des  périodes 
creuses  de  Démosthène  ou  de  Cicéron.  Le  monde  antique  s'oppose 
au  monde  moderne,  comme  le  dix-septième  siècle  au  dix-huitième,  la 
monarchie  absolue  ci  la  Révolution,  et  il  faut  choisir  entre  les  deux 
termes.  Son  choix  est  fait.  On  enseignera  l'histoire  grecque  et  l'histoire 
romaine  comme  l'histoire  de  l'Egypte  ou  de  la  Chine,  de  l'Angleterre 
ou  de  l'Allemagne;  on  donnera  une  vue  d'ensemble  de  tout  le 
monde  ancien  comme  du  Moyen-Age,  en  Europe  et  en  Orient,  et 
l'histoire,  base  de  l'éducation  définitive  des  jeunes  Français,  datera  de 
la  Révolution.  Jamais  jusqu'ici,  la  question  n'avait  été  posée  avec  cette 
brutalité,  et  il  convient  de  s'y  arrêter,  car  l'opinion  de  M.  Torau- 
Bayle,  formulée  ainsi,  décèle  un  trouble  intellectuel  particulier  dans 
l'Université,  trouble  par  quelques  côtés  aussi  grave  peut-être  que  la 
crise  nationaliste  qu'elle  traverse. 

L'auteur  accumule,  sans  se  donner  la  peine  de  les  prouver,  tant 
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d'assertions  audacieuses,  manifestement  fausses,  qu'on  a  peine  à  le 
suivre.  Ainsi  comment  peut -il  établir  une  sorte  de  filiation  intellec- 
tuelle directe  entre  le  dix-septième  siècle  et  le  monde  antique,  dans  le 
même  livre  où  il  convient  que  les  hommes  de  la  Révolution  furent 
nourris  de  la  moelle  et  de  la  substance  de  la  civilisation  gréco-latine  ? 
Car  il  dit  quelque  part,  et  c'est  parfaitement  vrai,  que  les  hommes  de 
1793,  pleins  de  la  phraséologie  antique,  confondaient  volontiers  la 
République  d'Athènes  avec  la  République  française.  Comment  le  dix- 
huitième  siècle,  si  fortement  nourri  d'études  grecques  et  latines,  put- 
il  être  une  explosion  de  réaction  incoercible  contre  l'absolutisme  du 
dix-septième,  si  celui-ci  reflétait  les  aspirations  et  les  tendances  du 
siècle  de  Périclès  ou  d'Auguste?  N'y  a-t-il  pas  là  une  contradiction 
énorme,  ou  plutôt  une  méconnaissance  absolue  de  la  culture  française 
sous  le  siècle  de  Louis  XIV?  En  réalité,  la  pensée  française  de  cette 
époque  n'a  rien  de  commun  avec  la  pensée  antique,  que  les  littérateurs 
et  les  écrivains  du  temps  étaient  incapables  de  comprendre  et  de 
s'assimiler.  Toute  la  culture  du  dix-septième  siècle  est  chrétienne, 
ardemment  catholique,  nullement  païenne.  Les  poètes,  les  sermon- 
naires,  traduisent  les  auteurs  latins  sans  les  comprendre.  Les  avocats 
calquent  péniblement  leurs  périodes  sur  celles  de  Cicéron,  mais  c'est 
là  un  exercice  purement  mécanique  et  la  politique  de  libéralisme 
censitaire  qui  fut  celle  du  grand  orateur  romain,  reste  insoupçonnée 
des  harangueurs  du  Parlement  et  du  barreau.  Comment  auraient-ils  pu, 
d'ailleurs,  se  rendre  compte  des  sentiments  qui  agitaient  l'âme  du  chef 
des  républicains  bourgeois  de  Rome,  ces  bourgeois  du  Paris  de 
Louis  XIV,  pour  qui  le  grand  roi  était  sinon  un  Dieu,  au  moins 
l'oint  du  Seigneur,  son  vicaire  royal  sur  la  terre.  De  même  les  histo- 
riens s'essayent  à  imiter,  l'un  Tite-Live,  l'autre  Tacite;  celui-ci  fait 
parler  les  héros  d'Euripide  ou  de  Sophocle,  en  courtisans,  mais  tous 
restent  confinés  dans  l'imitation  de  la  forme  ;  l'âme  grecque  ou  romaine, 
est  absente  de  leurs  oeuvres,  dans  les  passages  empruntés  aux  modèles 
antiques.  Corneille,  seul,  quelquefois  fait  parler  à  ses  personnages  une 
langue  fière  et  forte,  dont  les  accents  font  vibrer  des  sentiments  neufs, 
inconnus  avant  lui.  Le  dix-septième  siècle  a  pris  dans  l'antiquité  des 
modèles  de  goût,  .mais  son  éducation  chrétienne  lui  ferma  toute  vue 
claire  et  compréhensive  de  sa  pensée,  à  laquelle  il  resta  étranger.  Au 
contraire,  les  hommes  du  dix-huitième  siècle  comprirent  mieux 
l'antiquité,  témoin  Montesquieu,  Rousseau,  Voltaire.  Ils  ne  se  bornèrent 
pas  à  pasticher  sa  mythologie,  ils  commencèrent  à  pénétrer  ses  idées, 
à  s'en  assimiler  le  fonds  à  mesure  qu'ils  s'éloignaient  de  sa  forme 
sévère  et  pure  que  le  dix-septième  siècle  avait  surtout  cherché  à 
imiter.  Il  est  donc  puéril  de  solidariser  l'antiquité  et  le  dix-septième 
siècle  pour  l'opposer  au   dix-huitième,  au   contraire  il   faut  corriger 
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l'erreur  où  la  tradition  littéraire,  exclusivement  dominée  par  le  souci 
de  la  forme,  a  entraîné  l'Université,  en  faisant  du  dix-septième  siècle 
le  grand  siècle.  Oui!  Le  grand  siècle  ce  fut  le  dix-huitième,  le  siècle 
de  la  Révolution.  Mais  en  brisant  avec  le  dix-septième  siècle,  «  en 
poussant  l'humanité  vers  les  vastes  pensées  de  liberté,  d'égalité  et  de 
fraternité  universelles»,  le  dix-huitième  n'a  nullement  rompu  avec  la 
direction  constante  de  la  pensée  gréco-romaine,  de  la  pensée  grecque 
surtout,  qui  conçut  pour  l'Hellade  et  Rome,  c'est-à-dire  pour  le 
monde  civilisé  d'alors,  les  grands  principes  «  de  liberté,  d'égalité  et  de 
fraternité  universelles  »  que  la  Révolution  reprit  deux  mille  ans  après 
les  poètes,  les  philosophes  et  les  hommes  d'État  grecs,  pour  les 
réaliser  dans  le  monde  occidental  agrandi. 

Il  importe  peu,  pour  l'éducation  civique  et  morale  de  notre 
jeunesse,  que  l'archéologie  et  l'érudition  contemporaines  ressuscitent 
des  villes  mortes,  exhument  de  la  poussière  où  ils  reposaient  de- 
puis des  milliers  d'années,  les  Empires  d'Assur  ou  de  Chaldée.  Les 
bibliothèques  en  briques  de  Babylone  contiennent-elles  des  œuvres 
comme  l'Iliade,  des  poèmes  comme  ceux  d'Eschyle  ?  Les  papyrus 
d'Egypte  que  M.  Maspero  a  mis  à  jour  et  dont  l'école  française 
d'Alexandrie  enrichit  tous  les  ans  les  musées,  portent-ils  la  trace  des 
nobles  pensées  qui  hantaient  l'âme  d'Euripide  et  des  maximes  de 
dignité,  de  pitié  et  d'égalité  humaines  qu'il  mettait  dans  la  bouche  de 
ses  personnages  ?  Non.  Les  fouilles  qui  nous  renseignent  sur  l'état 
économique  des  Egyptiens,  leurs  mœurs,  leur  administration,  le 
mécanisme  de  leurs  années,  sur  les  contrats  que  passaient  les  fermiers 
assyriens  avec  les  représentants  du  fisc  royal,  sont  certes  d'un  grand 
intérêt  historique.  Elles  n'ont  aucun  intérêt  au  point  de  vue  éducateur 
et  civique  et  mettre  l'étude  de  pure  érudition  de  ces  civilisations  sur 
le  même  pied  que  celle  de  la  Grèce,  sous  prétexte  qu'elles  appar- 
tiennent à  une  période  plus  antique  encore,  est  un  paradoxe  qu'on 
est  surpris  de  trouver  sous  la  plume  d'un  universitaire.  Ce  qui  fait  la 
grandeur  et  l'utilité  éducatrice  de  la  civilisation  grecque  ou  romaine, 
c'est  que  ses  hommes  sont  nos  ancêtres  directs,  nos  pères  spirituels, 
nos  maîtres  en  philosophie,  en  politique,  en  humanité.  Ils  parlent  une 
langue  que  nous  comprenons,  ils  expriment  des  sentiments  moraux 
qui  sont  d'autant  plus  voisins  des  nôtres  que  nous  entrons  davantage 
dans  la  voie  qu'ils  nous  ont  tracée. 

Oui!  La  civilisation  gréco-latine  n'est  plus  pour  nous  ce  qu'elle 
était  pour  nos  pères.  M.  Torau-Bayle  a  mille  fois  raison  de  dire  que 
nous  ne  la  voyons  pas  du  même  esprit.  Mais  ce  n'est  pas  parce  que  les 
découvertes  historiques  ont  mis  à  jour  des  civilisations  plus  parfaites, 
mieux  en  harmonie  avec  nos  façons  de  penser  et  de  sentir.  C'est  le 
contraire   qui  est  vrai.  La  civilisation,  la  science  historique   s'efforce 
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péniblement  de  les  reconstituer,  de  leur  assigner  une  place  dans 
l'évolution  de  l'humanité.  Et  il  faudra  bien  des  recherches  encore  pour 
les  rapprocher  de  nous,  pour  que  nous  puissions  saisir,  par  quel  lien 
nous  tenons  à  elles,  quelle  part  elles  ont  eue  dans  l'œuvre  générale  du 
progrés  humain.  Leurs  débris  grandioses  couvrent  de  vastes  surfaces. 
Elles  s'étendaient  sur  des  espaces  immenses.  Jusqu'ici,  l'éducateur, 
croyons-nous,  ne  saurait  tirer  de  l'amas  de  tant  de  décombres  la  leçon 
de  moralité  civique  qui  se  dégage  d'une  seule  des  pierres  sculptées  de 
l'Acropole.  Même  le  contraste  de  tant  de  grandeur  matérielle  et  de 
pauvreté  intellectuelle  de  ces  civilisations  orientales  fait  apparaître 
plus  étroite  la  parenté  de  notre  époque  avec  les  Républiques  antiques 
dont  M.  Torau-Bayle  parle  d'un  ton  si  léger.  Rome  et  la  Grèce 
apparaissent  d'autant  plus  grandes  aux  hommes  de  notre  génération, 
qu'ils  peuvent  mieux  comparer  l'immensité  des  résultats  civilisateurs 
acquis  avec  les  faibles  ressources  en  hommes  et  en  territoire  dont  les 
nations  méditerranéennes  disposaient.  L'effort  n°en  ressort  que  plus 
admirable  et  digne  de  notre  admiration. 

L'expérience  des  choses  politiques,  acquise  par  le  siècle  de  luttes 
sociales  et  de  révolutions  politiques  qui  suivit  la  Révolution,  aboutit 
également,  loin  de  la  diminuer,  à  accroître  encore  la  valeur  des  leçons 
qu'on  peut  tirer  des  luttes  sociales  et  des  révolutions  politiques  que 
le  monde  antique  traversa,  en  proie  aux  mêmes  convulsions  et  aux 
mêmes  crises  que  les  nôtres.  Sur  ce  point,  notre  vue  d'ensemble  du 
monde  gréco-romain  s'est  élargie  depuis  la  Révolution  française,  parce 
que  nous  l'avons  mieux  connu.  A  la  lumière  de  nos  propres  luttes,  à 
l'expérience  de  notre  propre  histoire,  la  situation  des  partis  s'est  pré- 
cisée, les  textes  se  sont  éclairés.  M.  Torau-Bayle  dit  que  les  orateurs 
anciens  sont  de  nul  intérêt  pour  nous  ?  Qu'il  relise  les  discours  d'Es- 
chine  et  de  Démosthènes,  dans  l'affaire  de  la  Couronne,  puis  qu'il  se 
reporte  aux  événements  de  1870-71.  Est-ce  que  les  récriminations 
d'Eschine  contre  Démosthènes  n'évoquent  pas  tout  naturellement  les 
récriminations  élevées,  au  lendemain  du  traité  de  Francfort  et  du  vote 
de  l'assemblée  de  Bordeaux,  contre  la  politique  de  «  fous  furieux  » 
qu'on  disait  avoir  été  celle  de  Gambetta.  Est-ce  que  Démosthènes  et 
Gambetta  ne  furent  pas  tous  deux  l'âme  démocratique  de  la  patrie, 
combattant  à  la  fois  pour  la  grandeur  et  la  liberté  territoriale  et  poli- 
tique de  leur  pays  ?  Et  le  parti  conservateur  athénien,  appuyé  sur  l'épée 
de  Philippe  et  d'Alexandre,  difîère-t-il,  autant  que  le  croit  notre  uni- 
versitaire, du  parti  conservateur  français  demandant  a  M.  de  Bismarck 
de  lui  faciliter  l'opération  de  ses  troupes  pour  réduire  les  patriotes 
exaspérés  que  furent  en  grand  nombre  les  gardes-nationaux  de  la  Com- 
mune insurgés  contre  le  Gouvernement  de  Versailles  ?  Est-ce  que,  en 
lisant  dans  les  historiens  grecs  comment  les  conservateurs  d'Athènes 
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émigrés  pendant  la  guerre  du  Péloponèse,  rentrèrent  dans  la  cité  de 
Pallas  aux  côtés  des  soldats  de  Lysandre  victorieux  le  souvenir  de  1814 
et  de  1815  n'éclairent  pas  d'un  jour  nouveau  le  deuil  et  la  tristesse  des 
Athéniens  vaincus,  l'arrogance  sacrilège  des  vainqueurs  qui  vont 
reprendre  avec  la  direction  du  pouvoir,  leurs  biens  confisqués  ?  Certes, 
voilà  des  traits  de  l'histoire  grecque  dont  nos  ancêtres  ne  pouvaient 
saisir  le  sens  véritable,  qui  les  laissaient  indifférents,  et  c'est  par  là 
qu'on  a  raison  de  dire  que  les  drames  historiques  de  l'antiquité  n'ont 
plus  la  même  signification  qu'il  y  a  trois  cents  ans.  Mais  c'est  une 
aberration  de  prétendre  que  nos  pères  du  seizième  ou  du  dix-septième 
siècle  étaient  plus  près  que  nous  des  Grecs  et  Romains  et  que  la  tra- 
duction d'Amyot  rend  mieux  que  ne  saurait  le  faire  un  contemporain, 
la  saveur  des  héros  de  Plutarque  ;  que,  par  conséquent,  leur  étude  qui 
fut  utile  à  ces  ancêtres  est  inutile  et  même  nuisible  à  nos  contem- 
porains. C'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Combien  saisit-on  mieux  de  nos 
jours  les  amertumes  et  les  douleurs  de  Périclès,  diffamé  dans  ses  des- 
seins, dans  sa  vie  privée,  dans  sa  probité  même  et  la  perfidie  de  ses 
adversaires,  les  manoeuvres  hypocrites  des  ennemis  de  la  démocratie, 
recourant  aux  moyens  démagogiques  les  plus  vils  pour  détruire  la 
liberté  par  ses  excès!  Nous  avons,  quotidiennement,  sous  les  yeux  des 
spectacles  analogues  à  ceux  qui  passionnaient  la  populace  d'Athènes 
et  de  Rome  et  la  direction  générale  des  événements  nous  apparaît  plus 
distinctement  qu'elle  ne  pouvait  le  faire  aux  yeux  des  hommes  du 
seizième  ou  du  dix-septième  siècle  qui,  d'ailleurs,  ne  s'intéressaient 
aucunement  aux  leçons  de  morale  ou  de  civisme  que  nous  pouvons 
utiliser  aujourd'hui. 

J'ai  fait,  pendant  l'hiver  de  1900- 1901,  l'expérience  de  l'intérêt  qui 
peut  attacher  un  auditoire  populaire  aux  grands  faits  de  l'histoire 
grecque  et  romaine.  Devant  un  public  ouvrier,  convoqué  dans  des 
préaux  d'école  où  on  venait  par  centaines  et  quelquefois  au  nombre 
d'un  millier,  j'ai  retracé  à  grands  traits  les  luttes  de  la  démocratie  et  de 
l'aristocratie  en  Grèce  et  à  Rome,  en  ayant  soin  de  citer  les  auteurs, 
de  donner  beaucoup  d'extraits.  Je  puis  assurer  à  M.  Torau-Bayle  que 
mes  auditeurs  comprenaient  très  bien,  qu'ils  s'intéressaient  aux  rivalités 
politiques  et  sociales  de  cette  époque  reculée  autant  qu'aux  péripéties 
de  la  Révolution.  Je  me  souviens,  notamment,  de  l'effet  extraordinaire 
produit  par  la  lecture  de  quelques  passages  du  discours  de  Démos- 
thènes  pour  la  Couronne  et  du  décret  par  lequel  Athènes,  après  sa 
mort,  honora  la  mémoire  du  grand  citoyen.  Dans  l'une  de  ces  confé- 
rences, j'eus  la  preuve  que  les  auditeurs  rapprochaient  très  bien  dans 
leur  esprit  certains  faits  de  cette  époque  de  mêmes  faits  de  notre 
période  contemporaine,  que  ceux-ci  s'éclairaient  à  la  lumière  de  ceux- 
là.  Ainsi,  rapportant  les  surenchères  de  Livius  Drusus  sur  les  projets 
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de  reforme  de  Caïus  Gracchus,  un  ouvrier  interrompit,  disant  :  «  C'était 
l'amendement  Anthime  Ménard  à  la  loi  sur  les  successions.  » 

Après  la  conférence,  une  causerie  s'établissait  entre  les  auditeurs 
et  moi.  J'engageais  ceux  qui  n'avaient  pas  compris  quelques  détails  à 
me  demander  des  explications,  des  éclaircissements.  On  m'interrogea 
à  diverses  reprises  sur  l'esclavage,  le  côté  par  où  les  sociétés  du 
monde  antique  différaient  si  profondément  des  sociétés  modernes. 
M.  Torau-Bayle  y  insiste  dans  son  livre.  L'esclavage  est  une  des  rai- 
sons qu'il  invoque  pour  rejeter  l'étude  de  la  civilisation  gréco-latine 
et,  par  une  erreur  surprenante  chez  un  universitaire,  sous  prétexte 
qu'elle  admettait  l'esclavage,  il  repousse  l'étude  des  penseurs  et  des 
écrivains  qui  le  rejetaient.  Je  n'avais  aucune  peine  à  montrer  à  me-s 
auditeurs  comment  l'esclavage  alla  diminuant  de  sévérité  et  de  rigueur  ; 
à  mesure  que  les  institutions  des  cités  progressant  dans  le  sens  démo- 
cratique, les  penseurs  et  les  écrivains  arrivaient  à  une  conception  plus 
haute  et  plus  juste  de  la  personnalité  humaine;  que  sous  le  rapport 
de  la  servitude,  le  monde  chrétien  n'a  rien  à  envier  au  monde  païen. 
L'esclavage,  en  effet,  n'a  été  définitivement  aboli,  dans  les  nations  de 
civilisation  et  d'origine  occidentale,  que  dans  la  dernière  partie  du 
dix-neuvième  siècle.  Il  n'y  a  pas  vingt  ans,  un  grand  état  chrétien,  le 
Brésil,  avait  encore-une  population  d'esclaves.  Des  écrivains  soute- 
naient, il  y  a  cinquante  ans,  la  nécessité  de  maintenir  cette  institution. 
N'est-il  pas  singulier  qu'on  soit  si  sévère  pour  la  civilisation  gréco- 
romaine  de  n'avoir  pas  supprimé  l'esclavage  deux  mille  ans  avant  son 
abolition  par  les  Etats-Unis  ? 

La  vérité,  c'est  que,  malgré  l'existence  de  l'esclavage,  les  écri- 
vains, littérateurs,  poètes  et  philosophes  gréco-latins,  grecs  surtout, 
étaient  parvenu  à  un  haut  degré  de  culture  morale  et  sociale  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  les  autres  littératures  jusqu'à  la  Révolution  française. 
Et  par  là  encore,  nos  professeurs,  nourris  de  la  littérature  classique  des 
anciens,  seront  de  meilleurs  éducateurs  que  les  professeurs  possédant 
la  littérature  anglaise  ou  germanique  du  Moyen-Age  et  du  commence- 
ment des  temps  modernes.  Les  poètes  et  les  écrivains,  jusqu'à  la  Révo- 
lution, ne  sont  pas  des  citoyens,  des  hommes  préoccupés  d'ennoblir 
ceux  qui  les  lisent  ou  les  écoutent,  de  leur  donner  un  idéal  social  plus 
haut.  Au  contraire,  parcourez  les  anciens,  à  chaque  page,  presque  à 
chaque  ligne,  éclatent  réconfortants  et  sains  des  aphorismes  auxquels 
nos  pères  du  dix-septième  siècle  ne  s'arrêtaient  pas.  Que  nous  parle-t- 
on de  la  célèbre  page  d'Aristote  sur  l'esclavage  ?  Oui,  Aristote  a 
défendu  l'esclavage.  Pourquoi  ?  Parce  que  longtemps  avant  Aristote 
l'esclavage  avait  été  déjà  combattu,  le  droit  du  propriétaire  sur  l'esclave 
nié.  Aristote  répond  à  des  adversaires  et  si  le  philosophe  argumente 
doctement  pour  justifier  le  fait  existant,  c'est  la  preuve  que  ce  fait  ne 
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répondait  déjà  plus  à  la  conception  qu'une  élite  se  faisait  de  la  person- 
nalité humaine.  Aristote  ne  fut  pas  toute  la  pensée  de  son  temps.  Il  ne 
nous  apparaît  si  vaste,  si  grand  dans  le  mouvement  de  la  pensée 
grecque,  que  parce  que  les  œuvres  de  ses  contradicteurs  se  sont  per- 
dues. Quand  on  porte  un  jugement  sur  les  tendances  et  les  aspirations 
de  l'esprit  grec,  tiré  d'un  texte  de  Platon  ou  d'Aiïstote,  il  ne  faut 
jamais  oublier  que  nous  ne  possédons  que  des  fragments  minuscules 
dos  écrits  de  ce  temps.  Prendre  Platon  et  Aristote  pour  les  représen- 
tants exclusifs,  complets  de  la  pensée  grecque,  équivaut  à  l'erreur  que 
commettrait  celui  qui,  plus  tard,  jugerait  le  dix-neuvième  siècle  sur  les 
écrits  de  Joseph  de  Maistre.  La  page  d'Aristote  sur  l'esclavage,  tant  de 
fois  invoquée  pour  montrer  que  les  penseurs  grecs  admettaient  cette 
institution,  prouve  exactement  le  contraire.  Il  en  est  de  même  pour 
certains  passages  de  Platon.  Quand  celui-ci  se  plaint,  par  exemple,  de 
coudoyer  des  esclaves  dans  les  rues  d'Athènes,  quand  il  reproche  à  la 
grande  citédémocratique  la  liberté  qui  leur  est  laissée,  ainsi  qu'aux  fem- 
mes, de  circuler  librement  sur  la  voie  publique  comme  des  hommes 
libres,  dont  rien  ne  les  distingue,  ce  qui  ne  se  voit  pas  ailleurs,  c'est  lire 
Platon  à  contresens  que  de  croire  qu'il  exprime  la  pensée  universelle 
de  ses  contemporains.  Combien  plus  fidèlement  Euripide  exprimait 
cette  pensée  sur  l'égalité  naturelle  des  hommes,  quand  il  met  ces 
nobles  paroles  dans  la  bouche  de  ses  personnages  :  «  Nés  de  la  même 
terre,  les  hommes  sont  faits  Vun  comme  Vautre;  la  loi  seule  distingue  une 
bonne  et  une  mauvaise  naissance  ;  la  vraie  noblesse  est  celle  de  l'âme  et  ce 
n'est  pas  la  fortune,  c'est  la  divinité  qui  la  donne.  —  Le  méchant  seul  est 
mal  né,  vînt-il  de  plus  haut  que  Jupiter.  —  L'esclave  vaut  l'homme  libre 
s'il  est  homme  de  bien.  —  Hommes  libres,  nous  ne  vivons  que  par  les 
esclaves.  —  Qui  donc  est  esclave,  s'il  n'a  pas  souci  de  mourir?  »  Et  enfin 
cette  apostrophe  de  Xénophon,  n'est-ce  pas  déjà  du  Beaumarchais  : 
«  Es-tu  bien  sûr  que  tu  ne  mérites  pas  d'être  châtié  plus  que  ton  valet?  »  Les 
Athéniens,  disait  Pausanias,  furent  le  peuple  le  plus  miséricordieux 
parmi  les  Grecs  ;  ils  avaient  voué  un  culte  à  la  pitié  humaine.  La 
pitié,  la  dignité  humaine,  tous  les  grands  sentiments  qu'un  éducateur 
doit  apprendre  ses  élèves  à  aimer,  sont  dans  les  écrivains  antiques  et 
eurent  leur  part  d'influence  dans  les  rapports  sociaux  de  la  cité,  selon 
le  degré  de  liberté  dont  celle-ci  jouissait.  N'est-ce  donc  rien  que  cette 
corrélation  entre  le  progrès  humain  et  le  progrès  démocratique,  attesté 
par  l'histoire  et  quelle  plus  magnifique  leçon  de  choses  trouvera-t-on 
dans  la  littérature  des  autres  peuples  antérieurs  à  la  Révolution? 

Les  principes  éducateurs  contenus  dans  l'histoire  delà  Grèce  et 
de  Rome  ont  même  ceci  de  supérieur  à  ceux  qu'on  pourrait  tirer  de 
l'histoire  contemporaine  :  il  n'y  a  pas  une  doctrine  sociale,  pas 
un  événement  politique   récents  qui  ne  puissent  être   dénaturés  par  la 
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passion  des  partis  contemporains,  trop  voisins  des  fondateurs  de  la 
doctrine  ou  des  personnages  historiques  qui  sont  les  pères  immédiats 
de  nos  partis  actuels.  D'où  la  difficulté  pour  l'Université  de  trouver  à 
l'éducation  morale  et  civique  de  la  jeunesse  des  bases  indiscutées,  des 
principes  directeurs  au-dessus  des  passions  et  des  rivalités  qui  tour- 
mentent notre  génération.  Au  contraire,  la  pensée  antique,  l'évolution 
de  ce  monde  auquel  nous  donnons  la  main  par  dessus  les  ténèbres  du 
Moyen-Age,  et  dont  notre  propre  histoire  moderne  retrace  les  péri- 
péties est,  bien  mieux  que  l'histoire  contemporaine,  la  base  solide  sur 
laquelle  l'Université  pourra  établir  un  enseignement  éducatif  propre  à 
faire  des  citoyens,  des  démocrates,  des  républicains. 

D'ailleurs  n'est-ce  pas  cet  enseignement  classique  accusé  par 
M.  Torau-Bayle  qui  fut,  au  dix-huitième  siècle  et  dans  la  première 
partie  du  dix-neuvième,  la  substance  dont  se  nourrirent  les  grands 
citoyens  qui  ont  marqué  dans  l'histoire  de  la  liberté  ?  Et  maintenant, 
sous  prétexte  que  le  monde  antique  s'est  élargi,  que  nous  en  avons 
une  conception  plus  vraie,  c'en  serait  fait  de  son  efficacité  morale 
et  civique  ?  C'est  lui  qui  livrerait  les  professeurs  de  l'Université  à  la 
contagion  nationaliste  ?  Je  crains  fort,  et  le  livre  que  je  discute 
ici  m'en  semble  la  preuve  matérielle,  qu'il  se  soit  produit  précisément 
le  contraire,  que  parce  que  l'Université  a  délaissé  les  lettres  grecques 
et  latines,  tout  au  moins  a  abjuré  leur  esprit,  ses  professeurs  aient  été 
conduits  à  donner  un  enseignement  terne,  incolore,  sans  vie  morale 
interne. 

En  fait,  c'est  dans  les  établissements  congréganistes  d'abord 
qu'on  a  fait  bon  marché  des  humanités.  Ce  sont  les  protagonistes  et 
les  bénéficiaires  de  l'enseignement  libre  qui  ont  poussé  à  l'abandon 
des  anciens  programmes,  qui  réclament  encore  tous  les  jours  une 
place  de  plus  en  plus  grande  pour  l'enseignement  dit  moderne,  de 
plus  en  plus  restreinte  pour  l'enseignement  classique.  La  plupart  des 
établissements  secondaires  libres  sont  plutôt  des  établissements  pri- 
maires supérieurs  et  c'est  pour  faciliter  leur  prospérité  qu'ils  réclament 
sans  cesse  contre  la  place  trop  large,  à  leur  sens,  faite  encore  aux 
humanités.  On  leur  a  donné  satisfaction  à  maintes  reprises.  L'ensei- 
gnement moderne  a  reçu  un  développement  considérable,  les  études 
latines  et  grecques  ont  diminué  d'importance.  Je  ne  vois  pas  comment 
on  peut  les  accuser  d'être  la  méthode  éducative  propice  à  la  crise 
nationaliste,  puisque  celle-ci  a  coïncidé  avec  la  décadence  des  «  huma- 
nités ».  M.  Torau-Bayle,  évidemment,  prend  l'effet  pour  la  cause. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  en  juger  par  ce  qui  se  dit  et  s'écrit  un  peu 
partout,  il  est  facile  de  prévoir  qu'on  ira  encore  plus  loin,  dans  la 
voie  de  ce  qu'on  a  appelé  l'enseignement  «  utilitaire  »  —  par  oppo- 
sition à  l'enseignement  éducateur  destiné   à  faire,   non   des    profes- 
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sionnels,  mais  des  hommes.  Si  on  entendait  par  là  qu'on  substituera 
aux  méthodes  vieillies,  les  méthodes  d'investigation  scientifique  nou- 
velles, à  l'enseignement  verbal  des  mots  l'enseignement  philosophique 
des  choses  et  des  faits,  je  comprendrais  que  ceux-là  se  posassent  en 
«  réformateurs  ».  Mais  ne  voir  dans  la  somme  des  connaissances 
générales  qui  doivent  être  inculquées  à  tout  enfant  ou  adolescent  pour 
raire  de  lui  un  homme  dans  la  noble  acception  du  mot  que  l'instru- 
ment pratique,  en  quelque  sorte  matériel,  qui  lui  permettra  de 
remplir  une  fonction  économique,  est  un  contresens  social.  —  L'homme 
a  besoin,  la  société  le  doit  à  tous  —  d'un  bagage  intellectuel  et  moral 
qui  lui  donne  le  moyen  d'exercer  ses  facultés  portées  à  leur  maximum 
de  puissance  effective.  Ce  bagage  est  fait  de  l'ensemble  de  notions 
morales  et  scientifiques  d'une  époque,  dont  l'acquisition  doit  être 
accessible  à  tous,  sous  peine  de  créer  des  différences  de  développement 
mental,  sources  d'inégalités  intellectuelles  injustes,  dans  une  société 
égalitaire,  basée  sur  la  souveraineté  nationale  à  laquelle  tous  parti- 
cipent. Ces  notions  morales,  la  littérature  antique  en  est  jusqu'ici  la 
dépositaire  la  plus  riche  et  la  civilisation  qui  amassa  ces  trésors  de 
pensées  et  de  beauté  sociale  est  celle  qui  se  rapproche  le  mieux  de  notre 
manière  de  sentir  et  de  penser.  Il  s'agit  de  savoir  si  on  va  supprimer 
l'acquisition  de  ces  richesses,  réservées  à  quelques  privilégiés. 

C'est  le  but  qu'on  poursuit,  sous  couleur  d'alléger  les  programmes 
et  d'épargner  aux  enfants  de  l'enseignement  secondaire  les  fatigues 
inutiles  de  l'enseignement  de  langues  mortes.  Au  fond  M.  Torau- 
Bayle  représente  un  parti  très  puissant  dans  l'Université  et  plus 
puissant  encore  dans  l'opinion.  L'opinion  de  cet  enseignement  qui 
se  dit  et  que  je  crois  sincèrement  républicain,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  supprimer  des  exercices  grammaticaux,  mais  de  rompre 
définitivement  avec  des  traditions  littéraires  et  philosophiques  qu'il 
proclame  étrangères  au  monde  contemporain.  J'ai  dit  en  quelques 
mots  ce  que  valait  cette  assertion  audacieuse.  La  question  ainsi 
posée,  il  me  suffit  de  constater  ce  qu'est  devenue  la  pensée  universi- 
taire, le  tour  pris  par  l'intelligence  bourgeoise  sous  l'influence  des 
idées  nouvelles,  pour  mettre  en  garde  les  hommes  de  progrès  contre 
l'illusion  et  le  mirage  de  ces  idées.  Qu'on  supprime  l'enseignement  du 
latin,  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  il  est  utile  et  ne  saurais  me  pro- 
noncer sur  l'opportunité  ou  l'inopportunité  de  la  mesure.  Mais  qu'on 
soustraie  la  jeunesse  moderne  à  l'influence  d'Athènes  et  de  Rome 
païenne  pour  lui  substituer  celle  de  Rome  catholique  ou  de  Paris 
ligueur,  le  coup  porté  aux  «  humanités  »  affaiblira  d'autant  l'esprit 
démocratique  et  libéral.  Et  au  lieu  d'une  réforme,  on  aura  effectué 
un  recul. 

Gustave  Rouaxet. 
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Les  forces  internationales  du  socialisme.  Huit  millions  de  votes  socialistes. 


FRANCE 

Un  discours  de  Millerand.  —  Voici  letexte  du  discours  récemment 
prononcé  à  Firminy  par  le  ministre  du  commerce  : 

Messieurs, 

Je  suis  assuré  de  traduire  fidèlement  le  sentiment  de  mes  collègues, 
comme  j'exprime  le  mien  propre,  en  disant  que  nous  emporterons  un  souve- 
nir ineffaçable  du  voyage  que  nous  venons  de  faire  à  travers  votre  beau  dépar- 
tement, et  en  particulier,  de  l'admirable  réception  que  nous  réservaient  aujour- 
d'hui la  ville  de  Firminy  et  ses  élus. 

Rien  ne  pouvait  nous  être  plus  réconfortant  et  plus  doux  que  le  spectacle 
qui  nous  est  offert  depuis  samedi,  que  l'accueil  enthousiaste  dont  la  population 
de  cette  républicaine  et  laborieuse  région  a,  pendant  ces  deux  journées,  salué 
son  éminent  représentant,  l'orateur  incomparable,  l'homme  d'Etat  émérite,  le 
républicain  courageux  et  dévoué  dont  nous  sommes  fiers  d'être  les  collabora- 
teurs. 

La  reconnaissance  réfléchie  de  la  démocratie,  autant  que  la  rage  impuissante 
des  ennemis  de  la  République,  permettent  de  mesurer  la  grandeur  et  la  néces- 
sité de  la  tâche  dont  depuis  plus  de  deux  ans  et  demi,  M.  Waldeck-Rousseau 
est  le  premier  et  le  principal  artisan. 

Chacun  de  nous,  à  sa  place  et  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  de  ses 
lorces,  lui  a  apporté  son  plus  absolu  concours. 

En  insistant  pour  me  laisser  l'honneur  et  la  charge  de  prendre  le  premier 
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la  parole  à  ce  banquet,  mes  excellents  amis  et  collègues,  MM.  le  général 
André  et  de  Lanessan,  me  permettent  de  m'expliquer  sur  la  part  qu'à  leurs 
côtés  j'ai  prise  à  l'œuvre  commune. 

Ils  offrent,  et  je  les  en  remercie,  au  ministre  socialiste  que  je  suis,  parlant  à 
nos  amis  socialistes  de  Firminy,  l'occasion  de  définir  une  fois  de  plus,  en  toute 
clarté  et  en  toute  précision,  le  caractère  et  la  portée  de  la  collaboration  socialiste 
à  Vœttvre  gouvernementale. 

Les  dangers  trop  réels  courus  par  la  République  ont  été  l'occasion  natu- 
relle de  l'accession  au  pouvoir,  à  côté  des  représentants  de  toutes  les  autres 
fractions  du  parti  républicain,  d'un  républicain  socialiste. 

Ce  serait  se  leurrer  étrangement  que  de  tenir  le  fait  pour  incident  ou  un 
accident  sans  lendemain  comme  sans  précédent.- 

Il  n'était,  au  fond,  que  la  conclusion  logique  et  nécessaire  de  l'attitude 
observée  et  de  la  conduite  suivie  depuis  de  longues  années  par  le  Parti  socia- 
liste français. 

Le  Parti  socialiste  s'était,  en  effet,  rendu  compte quedans  une  République 
de  suffrage  universel,  il  serait  plus  vain  encore  que  criminel  de  ne  pas  accepter 
la  loi  de  la  majorité,  et  par  un  déconcertant  paradoxe,  d'attendre  de  je  ne  sais 
quel  hasard  de  la  force  le  triomphe  des  idées  de  justice  et  de  paix. 

Virilement,  il  s'était  mis  à  l'œuvre  pour  l'éducation  des  esprits  et  pour  la 
conquête  des  pouvoirs  publics,  et  si  quelque  désaccord  apparaissait  encore 
parfois  entre  les  mots  et  les  actes,  les  actes  pourtant  étaient  trop  clairs  pour 
permettre  aucun  doute  sur  les  intentions. 

Ses  représentants,  dans  les  hôtels  de  ville,  dans  les  assemblées  locales,  au 
Parlement,  déployaient  un  zèle  efficace  et  une  intelligente  activité  pour  obtenir 
des  réalisations  immédiates  et  préparer,  plus  sûrement  que  par  de  sonores 
paroles,  par  des  actes  et  des  réformes,   la  transformation  qui   était  dans  leurs 

x. 

Le  jour  où  M.  Léon  Bourgeois  décidait  avec  ses  amis  du  parti  radical 
d'inscrire  dans  sa  déclaration  ministérielle  et  de  poursuivre  la  réforme  fiscale, 
les  députés  socialistes,  vous  vous  en  souvenez,  mon  cherSouhet,  ne  lui  ména- 
geaient ni  leur  approbation  ni  leur  concours.  Ils  démontraient  ce  jour-là  la 
fermeté  de  leur  esprit  politique,  et  qu'ils  étaient  résolus  à  assumer  toutes  les 
responsabilités  qu'implique,  pour  un  parti  digne  de  nom,  l'acceptation  loyale 
de  la  participation  à  la  vie  publique. 

Par  quel  sophisme  distrairait-on  de  ces  responsabilités  les  plus  lourdes  et 
les  plus  fécondes  ?  Et  n'est-il  pas  évident  que  le  Parti  socialiste,  s'il  veut  rester 
un  parti,  n'a  pas  plus  le  droit  de  se  dérober  de  propos  délibéré  aux  charges  et 
aux  responsabilités  du  gouvernement  que  le  parti  républicain  ne  serait  autorisé 
à  lui  en  interdire  systématiquement  l'accès. 

Mais  si  toute  responsabilité  traîne  après  elle  son  cortège  de  charges  et  de 
soucis,  celle  du  gouvernement,  précisément  parce  qu'elle  est  de  toutes  la  plus 
haute,  ne  va  pas  sans  d'étroites  et  d'impérieuses  obligations. 

«  On  gouverne  avec  son  parti  pour  son  pays.  »  L'aphorisme  n'a  pas  cessé 
d'être  exact.  Il  est,  dans  sa  concision,  tout  un  programme. 

Le  socialisme  a  de  hautes  ambitions.  Son  idéal  est  le  plus  élevé  et  le  plus 
noble  qui  puisse  faire  battre  un  cœur  d'homme,    puisqu'il  ne  sera   complète- 
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ment  réalisé  que  par  le  développement  intégral  de  l'individu,  affranchi  des 
servitudes  de  l'ignorance  et  du  mal,  et  investi  par  sa  participation  à  la 
propriété  sociale  de  la  puissance  économique  sans  laquelle  il  n'est  pas  de 
liberté. 

Mais  ce  n'est  ni  d'un  dieu  ni  d'un  maître  que  le  socialisme  attend  la  libé- 
ration de  l'humanité  :  c'est  des  seules  forces  humaines,  de  son  libre  et  tenace 
effort  qu'il  entend  tenir  la  victoire. 

Ainsi,  il  est  engagé  à  mêler  sans  cesse  à  la  poursuite  des  fins  idéales  le 
souci  des  contingences  pratiques.  Il  ne  lui  est  permis  ni  d'ignorer  les  obstacles 
qu'oppose  à  son  essor  l'intérêt  ou  le  préjugé,  plus  fort  que  l'intérêt  ;  ni  d'ou- 
blier que  le  dédain  des  transactions  n'est  que  le  dédain  de  l'action  et  de  la 
vie. 

Nous  sommes  des  Français  de  1902,  et  ce  n'est  pas  une  notion  négligeable 
que  la  connaissance  du  point  précis  de  l'espace  et  du  temps  où  nous  sommes 
situés.  Elle  détermine  les  conditions  exactes  de  notre  activité. 

Un  parti  qui  veut  transformer  le  monde  se  doit  d'abord  de  modifier  le 
milieu  où  il  se  meut.  Et  comment  l'essayerait-il  s'il  ne  commençait  par  prendre 
conscience  des  besoins  et  des  intérêts  de  ce  milieu  ? 

En  vain,  il  voudrait  se  payer  de  mots,  lui  et  les  autres.  Il  court  à  la  ban- 
queroute s'il  entend  s'acquitter  avec  des  phrases  vides  et  des  formules  creuses  ; 
il  n'échappera  pas  aux  réalités  qui  le  pressent.         -- 

Si  notre  idéal  ne  doit  jamais  être  absent  de  notre  pensée,  il  faut  pourtant 
et  d'abord  garantir  la  sécurité  de  la  maison  qui  abrite,  avec  l'idéal  du  lende- 
main, la  réalité  du  jour. 

Sur  toutes  les  questions  actuelles  de  politique  extérieure  comme  de  poli- 
tique intérieure,  sur  celles  qui  intéressent  notre  développement  économique 
ou  notre  domaine  colonial,  comme  sur  celles  qui  touchent  à  la  défense 
nationale,  le  Parti  socialiste  est  ainsi  heureusement  condamné  à  prendre 
position. 

Les  responsabilités  qu'il  s'est  engagé  à  assumer,  du  jour  qu'il  a  pris  figure 
de  parti,  ne  lui  permettent  de  s'arrêter  à  une  solution  qu'après  avoir  mûrement 
étudié  tous  ses  éléments,  comme  aussi  la  répercussion  qu'elle  est  susceptible 
d'avoir  sur  la  situation  de  la  France  dans  le  monde.  Étude  qui  pour  inspirée 
et  vivifiée  qu'elle  soit  par  nos  vues  d'avenir,  par  les  principes  directeurs  de 
notre  doctrine  républicaine  et  socialiste,  n'en  est  pas  moins  commandée  par- 
les conditions  de  fait,  par  les  nécessités  vitales  qui  s'imposent  aux  nations 
comme  aux  individus. 

Savoir  allier  la  recherche  constante  du  mieux,  la  préoccupation  incessante  de 
l'idcal  au  souci  indispensable  des  réalités  contingentes  :  tel  est  le  problème. 

J'ai  confiance  que  le  parti  socialiste  saura  le  résoudre,  qu'il  saura  s'impo- 
ser la  discipline  nécessaire  à  la  vie  et  au  développement  d'un  grand  parti.  Je 
le  souhaite  ardemment  pour  mon  pays  et  pour  la  République.  Et  j'ose  croire 
que  V expérience  qui  vient  de  se  poursuivre,  les  résultats  qu'elle  a  apportés  aux  tra- 
vailleurs, et  dont  le  bilan  sera  prochainement  établi,  ne  contribueront  pas  peu  à 
maintenir  le  Parti  socialiste  dans  la  voie  des  réalisations  pratiques,  par  lesquelles 
s'annonce  et  se  prépare  l'avenir. 

Dans  le  grand   parti    républicain   réformiste,  que  ce   sera  l'honneur  du 


MOUVEMENT    SOCIAL  211 


cabinet  actuel  d'avoir  constitué  et  groupé  en  face  du  parti  conservateur  que 
rallient  publiquement  à  cette  heure,  à  la  veille  de  la  lutte  électorale,  les  batail- 
lons de  l'empire,  de  la  royauté  et  du  plébiscite,  dans  ce  grand  parti  républicain 
réformiste,  les  socialistes  tiennent  une  place  nécessaire  :  ils  lui  apportent 
une  force  et  un  élan  incomparables. 

Mais  pour  être  efficaces,  cet  élan,  cette  force  ont  besoin  d'être  réglés.  J'ai 
dit  comment  il  m'apparaissaient  qu'ils  pouvaient  l'être. 

J'ai  essayé,  comme  je  l'ai  toujours  fait,  à  Firminy  aujourd'hui,  comme 
hier  à  Lille,  à  Lens,  à  Nouzon,  de  dégager  la  vérité  et  de  servir  ainsi  mon 
pays,  la  République,  et  l'idéal  socialiste  qui  est  le  mien. 

Quelle  que  soit  la  place  que  m'assignent  les  circonstances  et  mon  .devoir 
de  socialiste,  fidèle  à  mes  idées  et  aux  décisions  de  mon  parti,  je  n'aurai  jamais 
ni  d'autre  souci  ni  d'autre  ambition. 

Messieurs,  je  vous  demande  de  vous  joindre  à  moi  pour  lever  vos  verres 
en  l'honneur  de  la  municipalité  qui  représente  et  qui  défend,  avec  tant  de  réso- 
lution et  d'autorité,  à  l'hôtel  de  ville  de  Firminy,  les  idées  de  progrès  démo- 
cratique et  de  justice  sociale. 

Les  mineurs  aux  groupes  socialistes  parlementaires.  —  A  la  veille  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  travail  dans  les  mines,  une  certaine 
agitation  s'est  produite  dans  les  milieux  des  syndicats  miniers. 

Une  réunion  de  la  Chambre  syndicale  des  mineurs  de  la  Loire  a 
voté  un  ordre  du  jour  maintenant  la  demande  des  730  francs  de 
retraite,  c'est-à-dire  2  francs  par  jour. 

De  son  côté,  M.  Cotte,  secrétaire  général  de  la  Fédération  des 
mineurs,  vient  d'adresser  au  groupe  socialiste  de  la  Chambre  une  lettre 
qui  débute  ainsi  : 

Comme  suite  à  votre  lettre  du  Ier  décembre,  et  afin  que  vous  continuiez  à  rester 
parfaitement  au  courant  de  la  situation  du  monde  minier  et  des  arguments  décisifs  qui 
militent  en  faveur  de  nos  revendications,  je  crois-  devoir  entrer  dans  quelques  détails 
qui  vous  édifieront  complètement  sur  l'excellence  de  notre  cause  qui  nous  parait 
gagnée  si  l'assemblée  dont  vous  faites  partie  n'est  pas  animée  du  plus  regrettable 
parti  pris. 

M.  Cotte  examine  ensuite  quelle  est,  au  point  de  vue  de  la  durée 
du  travail,  la  situation  présente  de  la  corporation  minière  : 

La  durée  de  la  journée  moyenne  de  travail,  descente  et  montée  comprises,  dans  le 
Pas-de-Calais,  est  de  9  heures  12  minutes  ;  de  9  heures  14  dans  le  Nord;  de  9  heures  20 
à  10  heures  dans  tout  le  Midi.  41,000  mineurs  demeurent  moins  de  9  heures 
dans  les  fosses;  41,000  y  séjournent  de  9  heures  à  9  heures  30;  14,000  de  9  heures  30 
à  10  heures;  14,000  seulement  de  10  à  12  heures.  En  somme,  la  moyenne  générale 
dans  tout  le  pays  ne  dépasse  pas  9  heures  27. 

Or,  le  projet  de  la  commission  fixe  immédiatement  à  neuf  heures  la  durée  de  la 
journée  de  travail,  mais  calculée  depuis  l'entrée  au  puits  du  dernier  ouvrier  descendant 
jusqu'à  l'arrivée  au  jour  du  premier  remontant.  Ce  qui  signifie  que  la  tâche  serait  de 
neuf  heures,  descente  et  remontée  à  part.  Au  bout  de  deux  ans,  nous  aurons  la  journée 
de  huit  heures  et  demie  et  deux  ans  après  la  journée  de  huit  heures;  mais  toujours 
avec  le- même  système  que  nous  venons  de  préciser,  en  supposant  que  la  montée  et  la 
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descente  prennent  une  heure  —  et  cela  n'a  rien  d'exagéré,  étant  données  les  conditions 
routinières  où  elles  se  font  actuellement  —  le  séjour  dans  la  mine  de  l'ouvrier  mineur 
tel  qu'il  serait  autorisé  parla  loi,  pourrait  être  de  dix  heures  et  plus.  Or,  actuellement, 
14,000  mineurs  seulement  séjournent  dans  la  mine  un  temps  égal  ou  supérieur.  Ce 
n'est  donc  qu'une  fraction  extrêmement  minime  des  mineurs  qui  aurait  le  bénéfice  de 
la  loi,  en  supposant  que  le  contrôle  dans  les  conditions  fixées  par  la  commission  du 
travail  soit  effectivement  possible. 

C'est  un  point  sur  lequel  nous  voudrions  insister  maintenant.  Il  est,  en  effet,  clair 
que  la  descente  et  la  remontée  n'étant  pas  comprises  dans  la  journée  de  travail,  tout 
contrôle  sérieux  devient  impossible;  il  sera  toujours  facile  à  l'employeur  de  compter 
comme  temps  de  descente  et  remontée  un  temps  qui,  en  réalité,  aura  été  employé  au 
travail  ;  mais  il  y  a  plus  grave  encore  :  l'employeur  sera  intéressé  à  améliorer  ses  con- 
ditions de  descente  et  de  remontée,  parce  que  cela  lui  permettra  facilement  d'allonger 
la  durée  de  la  journée  de  travail. 

M.  Cotte  demande  donc  que  la  montée  et  la  descente  soient  com- 
prises dans  le  calcul  de  la  durée  de  la  journée  : 

La  commission  du  travail,  ajoute  M.  Cotte,  nous  promet  la  journée  de  huit  heures 
pour  dans  quatre  ans,  toujours  descente  et  remontée  non  comprises.  Ce  serait  neuf 
heures  et  plus  de  séjour  dans  la  mine  avec  impossibilité  toujours  de  faire  avec  exacti- 
tude la  démarcation  entre  le  temps  consacré  au  travail  et  celui  employé  à  l'entrée' et  à 
la  sortie.  Or,  41,000  mineurs  font  moins  de  neuf  heures  de  séjour  dans  la  mine. 
41,000  autres  sont  à  peu  près  dans  les  conditions  de  la  loi,  lorsqu'elle  aura  atteint  son 
plein  développement,  c'est-à-dire  dans  quatre  ans.  Dans  ces  conditions,  l'amélioration 
proposée  par  la  commission  du  travail  est  extrêmement  restreinte,  douteuse  et  aléa- 
toire, et  si  dans  quatre  ans  les  compagnies  minières  ont  dépassé  leur  production,  il  se 
peut  que  la  durée  du  travail  soit  alors  égale,  sinon  supérieure,  à  ce  qu'elle  est  actuelle- 
ment. Si,  en  effet,  les  mineurs,  sur  neuf  heures  de  séjour  dans  la  mine,  arrivent  à  en 
passer  huit  et  demie  au  travail,  ils  seront  exactement  dans  la  moyenne  d'aujourd'hui, 
qui  est  de  neuf  heures  vingt-sept  de  temps  de  séjour  dans  la  mine;  d'où,  en  défalquant 
une  heure  pour  la  descente  et  la  remontée  actuelles,  il  reste  huit  heures  vingt-sept  de 
travail  effectif. 

M.  Cotte  conclut  ainsi  : 

La  Fédération  des  mineurs  maintient  intégralement  ses  revendications, 
qui  sont  on  ne  peut  plus  légitimes  et  ne  pourraient  être  rejetées  que  par  une 
assemblée  de  parti  pris. 

C'est  au  Parlement  à  dire  s'il  veut  la  paix  ou  la  guerre  sociale. 

Quant  à  elle,  elle  est  bien  décidée  à  poursuivre,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, le  triomphe  de  ses  desiderata. 

Elle  estime  qu'elle  a  suffisamment  fait  crédit  à  la  République,  qu'il  est 
temps  enfin  que  celle-ci  s'acquitte  envers  elle. 


Les  grèves  en  décembre  1901.  —  D'après  le  Bulletin  de  V Office  du 
travail,  29  grèves  ont  été  signalées  en  décembre  à  la  direction  du 
travail. 

Le  nombre  des  ouvriers  qui  y  ont  pris  part,  connu  pour  24  d'entre 
elles,  est  de  5,350.  Il  y  avait  eu  en,  décembre  1900,  39  grèves,  et  le 
nombre  moyen  de  celles  qui  se  sont  produites  au  cours  du  même 
mois,  pendant  les  cinq  années  antérieures  à  1901,  est  de  41. 
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Ces  29  grèves,  dont  20  n'ont  affecté  qu'un  seul  établissement, 
sont  dues  aux  principales  causes  suivantes  : 

Demandes  d'augmentation  de  salaire,  12;  réduction  de  salaire,  4; 
demandes  de  renvoi  d'ouvriers,  de  contremaîtres  et  de  directeurs,  4  ; 
demandes  de  réintégration  d'ouvriers,  4. 

Ces  grèves  ont  éclaté  dans  20  départements  et  on  en  a  compté  : 

5  dans  le  Nord,  3  dans  les  Bouches -du-Rhône  et  dans  la  Marne, 

2  dans  la  Loire  et  dans   la   Seine  et  1  seule  dans  les  15  autres  dépar- 
tements. 

Les  industries  ou  professions  atteintes  se  répartissent  comme 
suit  : 

Industries  textiles,  6;  travail  des  métaux,  5;  ouvriersen  chaussures, 
déchargeurs  de  navires,  mineurs,  2  ;  boulangers,  brossiers,  ouvriersen 
chapeaux  de  paille,  cochers ,  couturières,  ouvriers  de  papeterie, 
gratteurs  de  peinture,  piqueurs  de  chaudières,  sabottiers,  terrassiers, 
employés  de  tramways,  vernisseurs  de  chaises,  1  grève. 

Des  20  grèves  commencées  en  décembre,  15  ont  pris  fin  après 
avoir  duré  :  huit,  un   jour  ou  moins  de  1  jour;   une,  2  jours;    cinq, 

3  jours;  trois,  4  jours;  deux,  5  jours;  deux,  6  jours;  deux,  9  jours;  une, 
15  jours;  et  une  19  jours. 

Si  l'on  y  ajoute  4  grèves  anciennes  terminées  après  avoir  duré 
respectivement  153  jours,  64  jours,  27  jours  et  41  jours,  on  trouve, 
parmi  les  27  conflits  terminés,  les  résultats  suivants  :  4  réussites, 
7  transactions,  16  échecs. 

BELGIQUE 

Le  repos  dominical  et  la  presse  belge.  —  Les  directeurs  de  journaux 
quotidiens  belges  ont  été  convoqués  le  3  novembre  en  assemblée 
générale  par  l'Association  de  la  presse.  Ordre  du  jour  :  Question  du 
repos  dominical  pour  les  journaux. 

Douze  journaux  seulement  étaient  représentés.  Des  renseigne- 
ments recueillis,  il  résulte  qu'il  y  a  en  Belgiqne  73  journaux  quoti- 
diens, dont  45  paraissent  sept  fois  par  semaine  et  28  ne  publient  pas 
de  numéro  le  dimanche. 

Après  un  échange  de  vues  assez  long,  note  a  été  prise  de  l'avis  de 
chacun  des  journaux  présents.  Il  en  résulte  que  5  journaux  demandent 
une  loi  interdisant  le  travail  le  dimanche  pendant  24  heures  consécu- 
tives. Parmi  les  autres,  deux  sont  opposés  à  toute  restriction,  d'autres 
acceptent  que  la  loi  impose  l'obligation  d'un  jour  de  repos  hebdoma- 
daire laissé  au  choix  des  intéressés  ;  d'autres  enfin  voudraient  voir  se 
réaliser  l'accord  unanime  des  journaux  en  faveur  d'une  suppression 
partielle  ou  totale  du  numéro  du  dimanche. 
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L'assurance  communale  contre  le  chômage.  —  A  Gand,  deux 
nouvelles  unions  professionnelles  ont  été  admises  à  participer  au  fonds 
d'assurance  contre  le  chômage. 

En  septembre  1901,  les  13  syndicats  affiliés  ont  consacré  à  l'assu- 
rance 5,297  fr.  98  et  ont  obtenu  de  ce  chef  1,821  fr.  13  de  majoration 
communale. 

On  a  décidé  de  réduire  à  30  p.  100  le  montant  des  majorations 
accordées  dans  les  cas  débris  et  arrêts  dans  les  fabriques;  pour  le 
chômage  proprement  dit,  la  majoration  reste  établie  à  50  p.  100. 

A  Bruxelles,  les  bourgmestres  de  l'aglomération  ont  été  convo- 
qués à  une  réunion  pour  discuter  la  question  de  l'assurance  contre  le 
chômage  par  la  création  d'une  caisse  de  chômage  intercommunale. 
Aucune  décision  n'a  été  prise. 

A  Louvain  et  à  Verviers,  des  fédérations  de  syndicats  ouvriers  se 
sont  formés  pour  étudier  la  création  de  fonds  de  chômage. 

L'assurance  contre  le  chômage  à  Gand.  —  Le  projet  de  règlement 
communal  gantois  destiné  à  favoriser  l'assurance  contre  le  chômage  a 
été  adopté  intégralement  par  le  Conseil  communal  avec  les  deux  seuls 
changements  qui  suivent. 

L'alinéa  3  de  l'article  5  est  ainsi  rédigé  : 

Les  grèves  ou  lockouts  ou  leurs  conséquences,  les  maladies  et  les  incapacités 
physiques  de  travail  ne  pourront  pas  donner  lieu  à  indemnisation  par  le  fonds  de 
chômage. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  7  a  été  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

Le  vérificateur  aura  le  droit  de  contrôler  tous  les  livres  des  associations  participantes 
relatives  à  l'assurance  contre  le  chômage  et  de  communiquer  les  renseignements  ainsi 
obtenus  au  comité.  Tous  les  membres  du  comité  prêteront  serment  de  ne  divulguer 
aucun  de  ces  renseignements  ni  les  renseignements  personnels  qu'ils  auraient  puisés 
dans  lesdits  livres. 

On  se  souvient  que  le  système  adopté  consiste  à  majorer  à  l'aide 
d'une  subvention  commune,  égale  au  plus  à  leur  montant,  les  secours 
accordés  par  les  associations  ouvrières  à  leurs  membres  sans  travail, 
ou  les  retraits  effectués  par  les  ouvriers  non  associés  à  une  caisse 
d'épargne  spéciale  alimentée  par  leurs  versements  volontaires.  Ces 
retraits  ne  peuvent  excéder  6  francs  par  semaine  et  les  indemnités  de 
chômage  ne  peuvent  être  portées  en  compte  à  un  même  membre,  pour 
plus  de  cinquante  jours  par  an  ni  pour  plus  de  1  franc  par  jour. 

Le  système  de  subventions  a  commencé  son  fonctionnement  en 
août  1901.  Le  montant  de  la  subvention  municipale  pour  1901  a  été 
fixé  à  10,000  francs  et  le  taux  provisoire  de  la  majoration  à  50  p.  100 
avec  maximum  d'indemnité  de  1  franc  par  jour. 
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Les  secours  de  chômage  étaient  depuis  longtemps  pratiqués 
par  les  syndicats  gantois,  mais  pour  plusieurs  ce  secours  était  très 
faible. 

Sur  trente-cinq  syndicats  ayant  fait  connaître  leur  opinion  sur  le 
projet  municipal,  vingt-six  avec  13,170  membres  avaient  consacré 
26,500  francs  à  ces  secours  et  aux  indemnités  de  voyage,  en  1899  '■>  ^ 
la  fin  d'août  1901,  vingt  syndicats  avec  13,563  membres  étaient 
inscrits  pour  participer  au  fonds  communal,  savoir  :  onze  syndicats 
socialistes,  sept  antisocialistes  et  deux  neutres. 


LUXEMBOURG 

Loi  du  31  juillet  1901  sur  Vassurance  obligatoire  contre  la  maladie. 
—  Voici,  résumées,  les  principales  dispositions  de  cette  loi  : 

L'obligation  de  l'assurance  contre  la  maladie  s'étend  aux  ouvriers  de  l'industrie, 
du  commerce  et  des  transports,  et  de  toute  exploitation  où  il  est  fait  usage  de 
chaudières  ou  de  moteurs  mus  par  une  autre  force  que  la  force  humaine,  à  l'exception 
toutefois  des  exploitations  agricoles  et  forestières  où  l'usage  de  moteurs  est  passager. 
Les  fonctionnaires,  contremaîtres  et  employés  techniques,  les  employés  de  commerce 
ne  sont  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance  que  lorsque  leur  traitement  ne  dépasse 
pas  3,000  francs. 

Les  organes  de  l'assurance  sont  :  i°  les  sociétés  de  secours  mutuels 
reconnues  en  vertu  de  la  présente  loi;  2°  les  caisses  instituées  parles  exploita- 
tions, et  dont  les  statuts  sont  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  présente 
loi  ;  30  les  caisses  régionales  instituées  par  application  de  la  présente  loi. 

Les  secours  mini  ma  alloués  par  les  caisses  régionales  consistent  en  :  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques,  à  partir  du  début  de  la  maladie  ;  secours 
pécuniaire  aux  malades,  pour  chaque  jour  ouvrable,  égal  à  la  moitié  du  salaire 
quotidien  moyen  fixé  par*  les  statuts  de  la  caisse;  secours  égal  au  précédent 
accordé  aux  femmes  en  couches  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  leur 
délivrance;  en  cas  de  décès,  indemnité  funéraire  égale  à  vingt  fois  le  montant 
du  salaire  quotidien  moyen. 

La  durée  minimum  d'allocation  des  secours  est  fixée  pour  les  caisses 
régionales  à  treize  semaines.  Leurs  statuts  peuvent,  d'ailleurs,  élever  la  durée 
des  secours  de  maladie  au  delà  de  treize  semaines  jusqu'à  un  an,  la  durée  des 
secours  aux  femmes  en  couches  jusqu'à  six  semaines,  les  indemnités  funéraires 
jusqu'à  quarante  fois  le  salaire  quotidien. 

Les  caisses  de  fabriques  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  doivent  allouer 
au  moins  les  secours  minima  prévus  par  les  caisses  régionales. 

Les  cotisations  destinées  à  couvrir  les  dépenses  de  l'assurance  sont  pour 
deux  tiers  à  la  charge  des  assurés  et  pour  un  tiers  à  la  charge  des  patrons. 

La  part  contributive  des  assurés  est  fixée  initialement,  en  ce  qui  concerne 
les  caisses  régionales,  à  2  p.  100  du  salaire  au  plus;  elle  pourra  être  portée 
ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  à  3  p.  100  du  salaire. 

Le  versement  des   cotisations  est  effectué  par  les  soins  des  patrons,  qui 
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fournissent  de  leurs  deniers  un  tiers  de  la  cotisation  totale  et  qui  ont  le  droit 
de  retenir  les  deux  tiers  restants  sur  le  salaire  du  personnel  assuré  qu'ils 
occupent. 

L'administration  des  caisses  régionales  est  contrôlée  par  une  assemblée 
générale  qui  se  compose  de  tous  les  membres  de  la  caisse  ou  de  délégués 
nommés  par  eux  et  de  représentants  des  patrons.  Il  ne  peut  être  accordé  aux 
patrons  plus  d'un  tiers  des  voix,  ni  dans  l'assemblée  générale  ni  dans  la 
direction  de  la  caisse;  celle-ci  est,  d'ailleurs,  nommée  par  l'assemblée 
générale. 

La  surveillance  des  caisses  régionales  incombe  au  Gouvernement;  l'insti- 
tution des  organes  de  surveillance  fera  l'objet  d'un  règlement  d'administration 
publique. 

Les  caisses  de  fabriques  peuvent  être  fondées  par  les  patrons  dont  les 
exploitations  occupent  au  moins  cinquante  personnes,  soumises  à  l'assurance 
obligatoire.  Le  Gouvernement  peut,  d'ailleurs,  sur  la  proposition  de  la  caisse 
régionale,  astreindre  les  chefs  d'entreprise  à  fonder  une  caisse  de  malades, 
notamment  dans  le  cas  où  l'entreprise  comporterait  des  risques  particuliers  de 
maladie. 

Les  caisses  de  fabriques  sont  soumises  à  la  même  surveillance  que  les 
caisses  régionales. 

AUTRICHE 

La  poussée  socialiste.  —  Dans  aucun  pays,  la  lutte  engagée  entre 
le  parti  bourgeois  et  le  socialisme  ne  revêt  un  caractère  aussi  aigu 
qu'en  Autriche.  Ce  pays,  par  une  singulière  ironie  du  sort,  subit 
actuellement  le  contre-coup  de  la  crise  industrielle  qui  sévit  si  inten- 
sément dans  les  autres  pays,  sans  avoir,  en  aucune  façon,  bénéficié 
de  la  période  de  prospérité  que  connurent  les  nations  voisines. 

Par  suite,  les  ouvriers  sont  donc  plus  frappés  qu'ailleurs  par  la 
crise  de  chômage.  Des  milliers  et  des  milliers  de  familles  ouvrières 
manquent  absolument  du  nécessaire. 

Et  même  dans  les  centres  agricoles,  qui  généralement  sont 
moins  éprouvés  que  les  cités,  la  famine  se  fait  sentir.  Et,  là  aussi,  on 
organise  des  manifestations  où  l'on  peut  entendre  des  cris  :  Du  pain  ! 
du  pain  !  c'est  du  pain  qu'il  nous  faut  ! 

Aussi  le  parti  socialiste  trouve-t-il  un  terrain  merveilleusement 
préparé  pour  sa  propagande.  Les  journaux  se  sont  multipliés,  des 
meetings  ont  été  organisés  où  l'on  ne  cesse  d'attirer  l'attention  du 
monde  civilisé  sur  la  misère  ouvrière. 

A  l'heure  actuelle,  le  parti  possède  48  journaux  politiques,  dont 
8  quotidiens.  Sur  ces  8  :  3  sont  imprimés  en  allemand,  2  en  tchèque, 
2  en  italien  et  1  en  polonais. 

En   dehors    de    la   presse   quotidienne,    deux  organes    tchèques 
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paraissent  tri-hebdomadairement.  Les  publications  bi-hebdomadaires 
se  répartissent  ainsi  :  3  allemandes,  1  tchèque,  1  italienne. 

26  journaux  sont  hebdomadaires,  savoir  :  19  allemands, 
5  tchèques,  1  italien,  1  slave. 

Les  organes  bi-mensuels  sont  au  nombre  de  6  :  1  allemand, 
3  tchèques,  1  polonais,  1  ruthène. 

Enfin  un  journal  tchèque  est  simplement  mensuel. 

A  côté  de  la  presse  politique,  les  ouvriers  organisés  ont  créé 
51  organes  syndicaux,  savoir  :  26  allemands,  20  tchèques,  3  polonais 
et  2  italiens. 

Le  parti  dispose  encore  de  trois  journaux  satiriques  illustrés  dont 
2  allemands  et  1  tchèque.  . 

Enfin  les  sociétés  ouvrières  de  secours  mutuels  publient  une 
revue  spéciale. 

On  voit,  par  ce  court  énuméré,  que  la  classe  ouvrière  ne  manque 
point  d'organes  de  combat. 

Les  organisations  ayant  ainsi  engagé  une  lutte  à  outrance  contre 
les  partis  bourgeois,  on  suppose  bien  que  ceux-ci  se  défendent;  aussi 
les  persécutions  pleuvent  dru  sur  nos  camarades.  Perquisitions, 
poursuites,  saisies,  condamnations,  rien  ne  leur  est  épargné. 

Le  tableau  suivant  donne  un  aperçu  des  persécutions  que  durent 
subir  le  parti  socialiste  et  la  classe  ouvrière  : 

Organisations  ayant  été  persécutées  : 

Allemandes  :  10  ans,  10  mois  et  2  jours  de  prison;  3,327  couronnes, 
8  kreutzers  d'amende. 

Tchèques:  10  ans,  7  mois,  4  jours  de  prison;  2,487  cour.,  46  k.  d'amende. 

Polonaises  :  8  ans,  n  mois,  16  jours  de  prison;  998  couronnes 
d'amende. 

Italiennes  :  7  mois,  26  jours  de  prison  ;  496  couronnes  d'amende. 

Slaves  :  3  mois,  1  jour  de  prison;  41  couronnes  d'amende. 

Soit  au  total  :  31  ans,  3  mois  et  19  jours  de  prison; 

Et  7,369  cour.,  48  k.  d'amende. 

Bien  entendu,  aucun  autre  parti  ne  peut  se  vanter  d'avoir  subi 
autant  de  perquisitions. 

Eh  bien,  malgré  tout,  malgré  prison,  amendes,  perquisitions, 
peut-être  à  cause  décela,  il  y  a,  en  Autriche,  des  communes  dont  le 
conseil  est  entièrement  composé  de  socialistes.  Et  notez  qu'en  nulle 
autre  contrée  le  suffrage  n'est  aussi  compliqué  et  aussi  peu  universel 
que  là-bas. 

Et  le  parti  socialiste  est  encore  très  jeune,  ce  qui  permet  à  M.  de 
Kœrber,  le  président  du  conseil,  de  tracasser  les  organisations  plus 
qu'il  ne  l'oserait  faire  si  le  parti  avait  des  assises  plus  anciennes. 
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SUISSE 

La  protection  du  personnel  des  hôtels  et  cafés.  —  On  trouvera  ci-après' les 
articles  les  plus  importants  des  diverses  lois  cantonales  : 

Bale.  —  Loi  du  16  décembre  i88j  : 

Art.  27.  —  Le  surmenage  du  personnel  est  interdit.  Les  jeunes  filles  au-dessous 
de  dix-huit  ans,  qui  n'appartiennent  pas  à  la  famille  du  patron,  ne  doivent  pas  être 
employées  au  service. 

Dans  tout  hôtel  ou  café,  la  besogne  doit  être  distribuée  de  telle  sorte  que  sept 
heures  au  moins  par  vingt- quatre  heures,  sans  interruption,  soient  assurées  à  tout  le 
personnel.  —  Il  a  droit  au  moins  à   six  heures  de  liberté  par  semaine,  un  après-midi. 

Saint-Gall.  —  Loi  du  iS  mai  18c]  : 

Art.  11.  —  Les  personnes  affectées  spécialement  à  l'exploitation  de  cafés  et  d'hô- 
tels peuvent  être  occupées,  dans  la  mesure  des  nécessités  du  service,  le  soir,  jusqu'à 
l'heure  de  la  fermeture  réglementaire,  et  aussi,  au  delà,  pendant  les  nuits  où  la  police 
a  permis  à  ces  maisons  de  rester  ouvertes.  Néanmoins,  il  doit,  en  tout  cas,  être  accordé 
au  personnel  huit  heures  de  repos  pour  le  moins. 

A  supposer  que  le  patron,  eu  égard  à  la  bonne  marche  de  sa  maison,  ne  puisse 
donner  congé  à  ses  gens  le  dimanche,  il  est  tenu  de  leur  accorder  une  demi-journée  au 
cours  de  la  semaine.  Pour  les  établissements,  dans  les  stations  thermales  et  balnéaires, 
et  durant  les  mois  d'été,  il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  avec  l'agrément  du 
Conseiller  gouvernemental. 

Les  jeunes  filles  au-dessous  de  dix-huit  ans,  qui  n'appartiennent  pas  à  la  famille 
du  patron,  ne  doivent  pas  être  affectées  à  un  service  permanent. 

Glaris.  —  Loi  du  8  mai  1892  : 

Art.  12.  —  Le  même  que  l'article  11  précité,  avec  cette  différence  que  la  période  de 
sommeil  ininterrompue  est  portée  à  neuf  heures. 

Lucerne.  —  Loi  du  2y  novembre  189J  : 

On  est  tenu  d'accorder,  dans  tous  les  cas,  aussi  bien  aux  demoiselles  de  magasins 
qu'aux  filles  de  salles,  une  période  de  repos  de  huit  heures  consécutives,  à  prendre  la 
nuit,  et  en  outre,  de  leur  donner  congé  chaque  semaine  pendant  une  demi -journée  (soit 
cinq  heures  au  moins). 

Les  dimanches  et  jours  fériés,  elles  doivent  pouvoir  disposer,  dans  la  matinée,  d'au 
moins  deux  heures,  pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  religieux. 

Zurich.  —  Loi  du  31  mai  1896  : 

Art.  47.  — Le  patron  doit  le  logement  à  ses  employés,  si  tant  est  qu'ils  n'habitent 
pas  dans  leur  propre  famille. 

Art.  48.  —  Il  doit  être  accordé  au  personnel,  entre  huit  heures  du  soir  et 
huit  heures  du  matin,  pour  le  moins  huit  heures  d'un  repos  ininterrompu;  en 
conséquence,  il  n'est  pas  permis  de  requérir  d'eux  un  service  quelconque,  passé 
minuit. 

Comportent  exception  : 

Pour  tout  le  canton  :  la  Saint-Sylvestre  (suit  une  liste  de  jours  fériés); 

Pour  les  communes  respectives  :  les  fêtes  patronales  et  communales,  foires.   .   .   ; 

Pour  les  cafés  respectifs  :  les  divers  motifs  de  réunions,  tels  que  bals,  clubs.  .  .  , 
toutefois  avec  cette  réserve  que  de  pareilles  occasions  soient  séparées  par  un  intervalle 
d'au  moins  quarante-huit  heures.  Le  patron  doit,  dans  chaque  cas,  aviser  à  temps  la 
police  locale. 

Art.  49.  —  A  tout  employé,  il  doit  être  donné,  une  fois  la  semaine,  au  moins 
six  heures  consécutives  de  liberté,  entre  huit  heures  du  matin  et  huit  heures  du  soir. 
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Art.  50.  —  Les  jeunes  filles  au-dessous  de  vingt  ans  révolus  et  n'appartenant  pas 
à  la  famille  du  patron,  ne  doivent  pas  être  affectées  à  un  service  permanent,  non  plus 
que  les  jeunes  garçons  au-dessous  de  seize  ans  accomplis. 

Art.  54.  —  Tous  les  hôtels  et  cafés  doivent  être  fermés  à  tout  le  monde,  sauf  aux 
voyageurs,  les  jours  fériés,  jusqu'à  onze  heures  du  matin.  Il  est  loisible  aux  communes 
d'appliquer  cette  disposition  également  aux  dimanches  ordinaires. 

Neufchatel.  —  Loi  du  n)  mai  1S96  : 

Art.  20.  —  Repos  minimum  de  neuf  heures  pour  les  filles  de  salles.  Exclusion 
des  jeunes  filles  au-dessous  de  dix-huit  ans. 

Art.  21.  —  Pour  les  quatre  dimanches  du  mois,  deux  matinées  et  deux  après- 
midi  de  liberté. 

Berne.  —  Règlement  du  26  novembre  iSçf  : 

Article  premier.  —  Dans  tous  les  hôtels  et  cafés  assujettis  à  la  patente , 

le  personnel  affecté  exclusivement  à  l'exploitation  doit  être  libre  une  demi-journée 
par  semaine.  Deux  de  ces  demi-journées  de  congé  doivent  tomber  an  dimanche  dans 
le  courant  du  mois.  —  Sont  exceptées  les  personnes  qui,  commises  à  la  conduite  des 
affaires,  sont  qualifiées  pour  représenter  le  patron  dans  telle  ou  telle  branche  impor- 
tante de  la  maison,  ainsi  que  les  personnes  chargées  de  la  direction  des  cuisines. 

Art.  2.  —  A  la  requête  écrite  et  dûment  motivée  d'un  patron,  la  suspension  tem- 
poraire des  jours  de  repos  légaux  peut  être  accordée  pour  certains  services.  Ces  auto- 
risations sont  délivrées,  pour  une  durée  maxima  de  deux  semaines,  par  le  Préfet;  pour 
une  plus  longue  période,  par  le  Conseiller  du  Gouvernement.  En  tout  cas,  il  doit  être 
réservé  aux  employés  en  cause  au  moins  six  heures  consécutives  de  liberté,  à  prendre 
le  jour.  —  Le  Préfet  n'a  pas  qualité  pour  délivrer  deux  autorisations  successives,  au 
sujet  du  même  emploi,  dans  le  cas  où  leur  validité  serait,  au  total,  de  plus  de  deux 
semaines.  11  est  tenu,  pour  tout  permis  par  lui  délivré,  d'aviser  en  même  temps  la 
Direction  de  l'Intérieur. 


L'enseignement  ménager.  —  Extrait  de  la  Fronde  : 

Au  moment  où  on  se  préoccupe  partout  de  développer  l'enseignement  ménager, 
il  est  intéressant  de  rechercher  ce  qui  a  été  fait  dans  un  petit  pays  voisin,  démocratie 
très  éclairée  et  très  agissante. 

L'étude  publiée  par  le  Musée  social  sur  V enseignement  ménager  en  Suisse,  nous  fournit 
des  renseignements  précis  et  complets. 

L'enseignement  ménager  s'est  d'abord  constitué  en  Suisse  en  dehors  de  l'Ecole. 
Arrivé  aujourd'hui  à  son  plein  épanouissement,  il  forme  une  partie  distincte  du 
système  d'éducation  ayant  son  existence  propre,  au  même  titre  que  l'enseignement 
technique  et  professionnel. 

Nous  qui  sommes  habitués  en  France  non  pas  seulement  à  l'unité,  mais  à 
l'uniformité  des  institutions  pédagogiques,  nous  ne  saurions  imaginer  la  souplesse,  la 
variété,  l'opportunisme  intelligent  de  l'enseignement  ménager  suisse. 

Il  a  pris  les  formes  les  plus  diverses  pour  répondre  aux  besoins  des  différents 
milieux,  des  différentes  classes  sociales,  des  différentes  régions  naturelles.  Il  a  réussi 
à  s'adapter  partout  :  à  la  population  citadine  et  à  la  population  rurale,  à  la  classe 
ouvrière  et  à  la  classe  bourgeoise,  aux  centres  industriels  et  aux  centres  agricoles. 

Les  femmes  du  peuple  qui  ont  un  ménage  à  tenir,  des  enfants  à  élever,  un  foyer 
à  embellir;  les  filles  de  cultivateurs  destinées  à  vivre  dans  la  ferme,  chez  leurs  parents, 
ou  à  entrer  en  service;  les  domestiques  de  petite  ou  de  grande  maison,  bonnes  à  tout 
faire,  cuisinières,  femmes  de  chambre,  intendantes  ;  les  jeunes  filles  de  familles  aisées 
appelées  à  diriger  un  personnel  de  serviteurs  ;  les  dames  du  monde  ignorantes  des 
soins  ménagers  et  pâtissant  de  leur  ignorance,  en  un  mot,  les  femmes  de  toutes 
conditions  désireuses  de  se  former  ou  de  se  perfectionner  dans  l'art  des  sciences 
domestiques  en  trouvent  les  moyens  appropriés  à  leurs  besoins,  à  leur  état  et  à  leurs 
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ressources.  Il  est  loisible  à  une  femme  suisse  d'apprendre  tout  ce  qu'il  lui  faut  savoir 
dans  la  position  qu'elle  occupe  ou  occupera  :  depuis  la  confection  du  pot-au-feu,  le 
ravaudage  des  modestes  bardes,  l'entretien  d'un  mobilier  de  sapin  blanc,  jusqu'aux 
méthodes  de  la  «  cuisine  savante  »,  la  direction  d'une  «  administration  domestique  », 
la  culture  d'un  domaine  potager,  etc.,  etc. 

Voici  sommairement,  d'après  le  rapport  du  Musée  social,  les  principaux  types 
d'institutions  ménagères  répondant  aux  diverses  nécessités  sociales  et  locales  : 

i°  Les  Ecoles  ménagères  proprement  dites  destinées  aux  jeunes  filles  du  peuple  et 
de  la  petite  bourgeoisie  appelées  à  tenir  sans  domestiques  un  ménage  modeste,  à  la 
ville  ou  à  la  campagne.  L'enseignement,  sans  négliger  les  notions  théoriques,  fait  une 
large  part  aux  exercices  pratiques,  et  inculque  surtout  les  connaissances  d'application 
usuelle.  Mais  notons  que  le  souci  moral  et  esthétique  n'en  est  point  absent.  On  s'y 
applique  à  relever,  à  ennoblir  les  plus  humbles  occupations,  à  faire  sentir  la  gaîté,  la 
salubrité,  la  sainteté  du  travail.  «  Nos  écoles,  dit  Mme  Jean  Brunhes,  l'auteur  du 
rapport,  donnent  une  méthode  de  vie.   » 

Ajoutons  qu'on  a  pris  soin  de  les  rendre  plaisantes  et  confortables,  de  les  situer 
dans  les  plus  pittoresques  régions,  au  fond  des  montagnes  et  au  bord  des  lacs,  parmi 
les  fleurs  et  la  verdure.  Ce  sont  des  «  home  »  délicieux... 

2°  Les  Lcoles  de  domestiques.  On  a  maintes  fois  déploré,  non  pas  seulement  en 
Suisse,  mais  en  tous  pays,  d'une  part  l'ignorance  et  l'inexpérience  des  servantes, 
d'autre  part  l'exploitation  qu'elles  subissent.  Les  Ecoles  de  domestiques  portent  remède 
à  ces  deux  maux,  d'abord  en  instruisant  et  exerçant  les  servantes,  en  leur  donnant  une 
véritable  préparation  professionnelle  ;  puis  en  les  suivant  dans  la  vie  après  leur  départ 
de  l'école,  en  leur  assurant  une  protection  et  un  recours  contre  les  abus  patronaux.  Le 
programme  des  cours  est  fort  judicieux.  Il  ne  comporte  pas  que  la  pratique  de  la 
cuisine  et  des  besognes  ménagères  ordinaires,  mais  des  notions  théoriques  d'hygiène, 
de  comptabilité,  d'économie  domestique.  La  servante  sortie  de  l'école  n'est  plus  une 
simple  manœuvre  mais  une  personne  éclairée,  ouverte  aux  principes  de  la  science, 
capable  de  réflexion  et  d'initiative. 

Les  Ecoles  de  domestiques,  pour  ajouter  à  leurs  ressources  pécuniaires,  et 
présenter  en  même  temps  les  avantages  d'une  école  d'application,  s'annexent  une 
pension  de  famille  pour  dames  seules  offrant,  à  des  conditions  économiques,  la  sécurité 
morale,  le  confort,  la  salubrité,  et  même  grâce  à  leur  situation  naturelle  privilégiée, 
les  charmes  extérieurs.  Elles  font  doublement  œuvre  utile. 

3°  Il  existe  à  côté  des  Ecoles  ménagères  ne  recevant  que  des  élèves  internes,  des 
cours  de  cuisine  et  d'économie  domestique,  de  jour  et  de  soir.  Ceux-ci  sont  fréquentés 
par  des  jeunes  filles  et  femmes  de  toutes  catégories  sociales,  ouvrières,  apprenties, 
employées,  domestiques,  maîtresses  de  maison,  qui  ne  peuvent  consacrer  aux  leçons 
ménagères  qu'un  temps  limité.  C'est,  soit  dit  en  passant,  d'un  bel  exemple  démo- 
cratique que  cette  «  union  des  classes  »  par  le  travail  en  commun.  Et  Mme  Jean 
Brunhes  en  signale  très  justement  le  bénéfice  moral. 

Les  cours  du  soir,  généralement  gratuits,  s'adressent  surtout  aux  femmes  du 
peuple.  Ils  enseignent  les  principes  d'une  alimentation  populaire  rationnelle,  c'est- 
à-dire  à  la  fois  simple,  économique,  nutritive  et  savoureuse.  Les,  ménagères  emportent 
chez  elles  les  plats  qu'elles  ont  confectionnés.  On  nous  dit  que  les  progrès  du  bien-être 
dans  les  milieux  ouvriers  s'accusent  immédiatement  et  sont  très  appréciés  des 
bénéficiaires. 

Toutes  les  institutions  que  nous  venons  de  passer  en  revue  existent  en  dehors  de 
l'Ecole.  Mais  l'Ecole  est  loin  de  se  désintéresser  de  l'enseignement  ménager.  Dans  la 
plupart  des  grandes  villes,  les  écoles  primaires  se  sont  annexé  des  cours  théoriques  et 
pratiques  de  science  domestique.  «  Les  enfants,  après  avoir  écouté  une  courte  théorie, 
exécutent  un  plat  ou  deux,  puis  les  mangent  ».  —  Vous  voyez  que  la  pratique  domine 
toujours  renseignement,  et  même  donne  lieu  ici  à  des  «  exercices  de  dégustation  »  fort 
agréables  et  reposants... 

A  Berne,  on  a  installé  de  belles  et  grandes  cuisines  où  vingt  enfants  peuvent 
travailler  ensemble,  ...  et  consommer.  Le  prix  du  repas  comprenant  celui  de  la  leçon, 
ne  s'élève  qu'à  vingt  centimes  par  tête. 

|  '  Une  forme  d'enseignement  ménager  ingénieuse  et  pratique  par  excellence,  est 
celle  des  Ecoles  volantes  installées  temporairement  dans  les   petits    centres,  communes, 


MOUVEMENT    SOCIAL  24 1 


villages,  hameaux.  En  quelques  leçons,  le  temps  d'une  initiation  élémentaire,  les 
femmes  de  la  campagne  apprennent  un  peu  de  cuisine  et  d'hygiène,  surtout  l'hygiène 
de  l'entant. 

On  leur  enseigne  à  tirer  le  meilleur  parti  des  ressources  naturelles  du  pays,  et 
parfois  à  se  perfectionner  dans  l'industrie  locale  (laiterie,  culture  maraîchère).  Mais  le 
plus  notable  service  qu'on  leur  rende  est  de  combattre  leur  ignorance,  leur  routine, 
leurs  préjugés  en  matière  d'hygiène  et  d'élevage  infantile. 

Le  canton  de  Fribourg  a  estimé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  soutenir  et  de  propager 
l'enseignement  ménager,  mais  qu'il  était  nécessaire  de  l'imposer  :  il  l'a  donc  rendu 
obligatoire  dans  toutes  les  écoles  de  filles,  primaires  et  secondaires. 

D'abord,  premier  acte  indispensable,  on  s'est  assuré  pour  l'enseignement  secon- 
daire, un  personnel  enseignant  par  l'introduction  , de  l'enseignement  domestique  dans 
les  écoles  qui  tiennent  lieu  d'écoles  normales.  Aux  élèves  de  quinze  ans,  plus  aptes  par 
leur  culture  avancée  et  leur  maturité  d'esprit  à  s'assimiler  l'enseignement  nouveau,  on 
fit  suivre  des  cours  pratiques  ménagers  qui  furent  en  quelque  sorte  l'illustration  et 
l'application  des  leçons  de  sciences  physiques  et  naturelles  et  d'hygiène. 

Bien  entendu  l'enseignement  nouveau  reçut  une  sanction  dans  les  examens;  on  lui 
fit  une  place  importante  dans  les  programmes  qui  répondent  à  peu  près  à  ceux  de  notre 
Brevet  supérieur. 

Dans  l'école  primaire  l'enseignement  domestique  est  donné  par  des  institutrices 
ménagères  qui  se  sont  spécialisées  après  avoir  reçu  une  première  culture  générale. 

Non  seulement  elles  ont  suivi  des  cours  méthodiques  et  pratiques  de  cuisine, 
d'économie  domestique,  d'hygiène,  de  coupe  et  d'assemblage,  de  jardinage,  etc.,  etc., 
mais  elles  ont  appris  à  enseigner  ces  matières,  se  sont  livrées  à  des  «  exercices  de 
méthodologie  et  de  pédagogie  pratique  »,  en  d'autres  termes,  ont  donné  l'enseignement 
à  de  plus  jeunes  élèves  e::  même  temps  qu'elles  le  recevaient.  Elles  offrent  donc  toutes 
les  garanties  sous  le  triple  rapport  de  la  formation  générale,  de  la  formation  technique 
et  de  la  formation  pédagogique.  Ce  sont  des  éducatrices,  et  il  s'en  faut  que  leur 
fonction  soit  estimée  subalterne  ou  secondaire. 

Les  cours  ménagers  relevant  de  l'enseignement  primaire,  sont  scolaires  ou  post- 
scolaires. Les  écolières  de  treize  à  quinze  ans  les  suivent  obligatoirement,  et  facultati- 
vement les  jeunes  filles  de  plus  de  quinze  ans  sorties  de  l'école. 

Le  programme  de  ces  cours,  comme  tous  ceux  que  nous  avons  rapidement 
examinés  jusqu'ici,  fait  une  juste  mesure  à  la  théorie  et  à  la  pratique,  à  la  science  et 
à  l'expérience.  Il  parait  aussi  complet  que  possible  et  cependant  point  surchargé.  Rien 
n'v  est  sacrifié,   rien  n'y  est  en  vain. 

Il  embrasse  tout  ce  qui  concerne  la  confection  et  l'entretien  du  vêtement  et  du 
linge,  la  préparation  culinaire,  la  conservation  des  aliments,  la  culture  potagère,  la 
floriculture,  sans  préjudice  des  notions  d'hygiène  :  hygiène  de  l'habitation,  hygiène  du 
corps,  hygiène  de  l'alimentation,  hvgiène  préventive  des  maladies  de  l'enfance  et  de 
l'âge  adulte,  soins  aux  malades,  soins  aux  enfants  en  bas  âge,  précautions  à  prendre 
contre  les  maladies  contagieuses,  etc.  Ce  simple  énoncé  nous  dit  assez  en  quoi  une 
fillette  de  quinze  ans  quittant  une  école  du  canton  de  Fribourg  est  supérieure  à  la  plus 
brillante  lauréate  de  notre  certificat  d'études  primaires. 

Je  ne  sais  si  elle  lui  «  ferait  la  pige  »  sur  les  fleuves  de  Chine  et  les  guerres 
médiques.  Mais  je  crois  que  devenue  mère  de  famille,  elle  saura  mieux  tenir  sa 
maison,  élever  ses  enfants,  pratiquer  les  règles  de  l'hygiène,  veiller  à  la  propreté,  à 
l'aération,  a  l'asepsie  de  sa  demeure,  garder  la  santé  et  la  vigueur  de  son  corps, 
préserver  les  siens  des  maladies  évitables,  combattre  victorieusement  les  fléaux  : 
alcoolisme  et  tuberculose. 

Pourquoi  ne  prendrions-nous  pas  exemple  sur  la  Suisse?  Il  semble  que  les  plus 
simples  au  moins  des  fondations  citées  ici  pourraient  être  imitées  chez  nous,  ne 
serait-ce  que  ces  Ecoles  volantes  capables  de  rendre  tant  de  services  dans  les  campagnes 
isolées,  où  ces  cours  du  soir  urbains  ne  réclamant  pour  toute  installation  matérielle 
qu'un  fourneau,  quelques  casseroles  et  des  bancs  de  bois.  Le  dévouement  des  institu- 
trices primaires  est  tout  acquis  d'avance.  Mais  n'y  fait-on  pas  un  peu  trop,  et  surtout 
un  peu  trop  gratuitement  appel?  C'est  aux  municipalités  qu'incombe  le  devoir  de 
seconder  l'initiative  privée  par  des  appuis  moraux,  des  subventions,  et  de  devancer  les 
réformes  toujours  lentes  du  pouvoir  central. 

16 
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C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  que  l'idée  première  de  l'admirable  organisation  suisse 
appartient  à  une  Société  féminine,   «  la  Société  d'utilité  publique  des  femmes  suisses  ». 

Les  membres  de  cette  Société  fondèrent  les  premières  écoles  ménagères  et  firent 
une  propagande  active  qui  détermina  le  Conseil  fédéral  à  inscrire  au  budget  d'impor- 
tants crédits  pour  l'extension  du  nouvel  enseignement. 

Louise  Debor. 

ALLEMAGNE 

Création  d'un  Office  du  travail.  —  La  tâche  de  la  Commission 
allemande  de  la  statistique  du  travail  incombera,  à  partir  du  nouvel 
exercice  budgétaire,  à  une  division  de  l'Office  statistique,  sous  la 
direction  immédiate  du  directeur  de  l'Office.  Cette  division  sera 
assistée  d'une  section  de  douze  membres  élus  par  le  Conseil  fédéral  et 
par  le  Reichstag.  Le  champ  d'activité  de  la  statistique  du  travail  sera 
considérablement  élargi.  La  division  précitée  sera  chargée  de  recueillir, 
de  grouper  et  de  publier  périodiquement  les  documents  concernant  la 
statistique  du  travail,  ainsi  que  toutes  autres  communications  inté- 
ressant les  questions  du  travail;  elle  procédera  à  des  enquêtes  parti- 
culières et  elle  aura  voix  consultative. 


ITALIE 

Création  d'un  Office  du  travail.  —  La  Commission  parlementaire 
italienne  chargée  d'étudier  le  projet  de  loi  sur  la  création  d'un  Office  du 
travail  a  approuvé  le  rapport  de  M.  Luzzatti.  L'intention  du  Président 
du  Conseil  est  de  soumettre  ce  projet  à  la  discussion  de  la  Chambre 
avant  la  fin  de  la  présente  session,  l'Office  du  travail  devant  être  le 
centre  de  toutes  les  enquêtes  «  qui  seront  le  point  de  départ  d'une 
législation  sociale  adaptée  aux  conditions  réelles  de  l'Italie  ». 

GRECE 

Loi  du  21  février  190L,  concernant  la  réparation  des  accidents  du 
travail.  —  Cette  loi  s'applique  exclusivement  aux  ouvriers  employés 
dans  les  mines,  minières  et  carrières,  ainsi  que  dans  les  établissements 
métallurgiques.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

Une  indemnité  est  accordée  au  blessé  pour  tout  accident  survenu  dans  le 
travail  et  ayant  causé  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  quatre  jours.  Si 
l'incapacité  dure  moins  de  trois  mois,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  payer  au 
blessé  une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  de  son  salaire  quotidien. 
Si  l'incapacité  dure  plus  de  trois  mois,  le  payement  est  pour  moitié  à  la 
charge  du  chef  d'entreprise  et  pour  moitié  à  la  charge  de  la  caisse  de  secours 
instituée  en  1882,  qui  prend  le  nom  de  «  Caisse  des  mineurs  »  et  qui  sera 
désormais  régie  par  les  dispositions  de  la  présente  loi. 
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En  cas  d'incapacité  totale,  ou  de  perte  d'une  main  ou  d'un  pied,  la  rente 
allouée  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  de  la  victime  ;  en  cas  d'incapacité 
partielle,  la  rente  est  égale  au  tiers  du  salaire.  Cette  rente  est  payée  par  mois 
et  d'avance;  elle  prend  cours  à  la  fin  des  trois  premiers  mois  qui  sont  à  la 
charge  du  chef  d'entreprise. 

En  cas  de  décès  de  la  victime,  la  rente  est  réversible  pour  les  trois  quarts 
de  son  montant  sur  la  tête  de  la  veuve  et  des  enfants,  qui  se  la  partagent  par 
parties  égales  ou,  à  leur  défaut,  sur  la  tête  des  ascendants.  Lorsque  la  victime 
laisse  un  ayant-droit,  la  rente  de  l'ayant-droit  est  la  moitié  de  celle  du 
défunt. 

Si  le  blessé  meurt  avant  que  la  rente  à  laquelle  il  a  drcyt  n'ait  été  fixée, 
la  rente  des  ayants-droit  prend  cours  à  partir  du  jour  du  décès,  et  elle  est 
calculée  en  supposant  que  la  rente  du  défunt  était  une  pension  d'incapacité 
totale. 

Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'accident.  En  cas  de  mort, 
le  chef  d'entreprise  supporte  les  frais  funéraires,  dont  le  montant  est  fixé  à 
60  drachmes. 

La  caisse  des  mineurs  est  alimentée  par  les  recettes  suivantes  : 

1  p.  100  du  produit  net  des  mines,  minières  et  carrières,  et  des  établis- 
sements métallurgiques;  le  produit  des  amendes  prévues  par  la  loi;  les  con- 
tributions des  sociétés  de  secours  mutuels.  * 

La  Caisse  est  gérée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  ses  revenus  sont 
perçus  comme  les  impôts  publics. 

Les  rentes  de  blessés  ou  d'avants-droit  sont  payées  aux  bénéficiaires  par 
les  chefs  d'entreprise  responsables,  la  moitié  devant  être  remboursée  par  la 
Caisse  des  mineurs.  En  cas  de  non  exécution  de  ses  engagements  par  le  chef 
d'entreprise,  la  Caisse  des  mineurs  paye  la  rente  et  recouvre  son  dû  par  voie 
de  contrainte,  avec  une  amende  égale  au  dixième  du  principal.  En  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  de  l'entreprise,  la  Caisse  des  mineurs  est  chargée 
d'assurer  le  payement  des  rentes.  Sa  créance  sur  les  biens  du  chef  d'entreprise 
débiteur  est  privilégiée,  elle  vient  immédiatement  après  le  privilège  stipulé 
au  S  3  de  l'article  940  du  Code  civil. 

ESPAGNE 

Décret  sur  la  protection  du  travail  des  femmes  et  des  enfants.  —  Un 
décret  royal  détermine  les  conditions  d'exécution  de  la  loi  du  13  mars 
1900  sur  le  travail  des  femmes,  des  enfants  et  des  adolescents. 

Les  enfants  de  dix  à  quatorze  ans,  qui  ne  peuvent  légalement  être 
occupés  par  jour  que  six  heures  dans  l'industrie  et  huit  heures  dans  le 
commerce,  ne  commenceront  point  leur  tâche  avant  six  heures  du 
matin,  du  Ier  avril  au  31  octobre,  ni  avant  sept  heures  du  matin,  du 
Ier  novembre  au  31  mars,  et  ne  travailleront  pas,  dans  les  établisse- 
ments industriels  et  commerciaux,  respectivement  plus  de  trois  et 
quatre  heures  sans  interruption.  A  ceux  qui  n'auront  pas  encore  corn- 
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piété  leur  instruction  primaire  et  religieuse  il  sera  accordé,  pour  ce 
faire,  deux  heures  :  de  neuf  à  onze  heures  du  matin  ou  de  trois  à 
cinq  heures  de  l'après-midi,  en  l'absence  toutefois  d'autres  conven- 
tions intervenues  d'un  commun  accord  (article  8  de  la  loi).  —  Les 
enfants  qui,  sachant  lire  et  écrire,  voudraient  être  admis  à  travailler 
un  an  avant  l'âge  légal,  devront  justifier  de  ces  connaissances  élé- 
mentaires au  moyen  d'un  certificat  délivré,  après  examen,  par  un 
instituteur,  avec  l'assentiment  de  l'autorité  locale. 

Pour  les  enfants  au-dessus  de  quatorze  ans  et  au-dessous  de  seize 
la  durée  du  travail  de  nuit  n'excédera  pas  huit  heures  par  chaque 
période  de  vingt-quatre  heures,  et  d'ailleurs  ils  ne  pourront  être 
occupés  plus  de  soixante-six  heures  par  semaine.  Cette  catégorie  de 
jeunes  ouvriers  ne  sera  pas  non  plus  admise  à  fournir  la  nuit  plus  de 
quatre  heures  consécutives  sans  interruption.  (Est  considéré  comme 
travail  de  nuit  celui  exécuté  de  sept  heures  du  soir  à  cinq  heures  du 
matin.) 

L'admission  des  enfants  mineurs  à  travailler  est  subordonnée  au 
consentement  du  père,  de  la  mère  ou  de  leurs  représentants  légaux  ; 
à  la  production  de  l'acte  de  naissance  et  à  l'assurance  que  :  i°  le 
genre  de  travail  choisi  ne  sera  pas  trop  pénible;  2°  que  les  postulants 
ne  sont  atteints  d'aucune  maladie  contagieuse  ou  infectieuse;  et 
3°  qu'ils  sont  vaccinés. 

Les  femmes  parvenues  au  huitième  mois  de  la  grossesse  doivent 
être,  sur  leur  requête,  autorisées  à  quitter  le  travail  et  peuvent 
demander  que  leur  emploi  leur  soit  réservé  pendant  les  trois  ou  même 
les  quatre  semaines  qui  suivent  l'accouchement  (sur  le  vu  du  certificat 
médical  nécessaire). 

JAPON 

La  vie  ouvrière.  —  Ceux  qui  ont  suivi  avec  intérêt  les  progrès 
économiques  du  Japon,  qui  savent  avec  quelle  facilité  s'est  européanisé 
ce  pays,  naguère  si  hostile  aux  mœurs  étrangères,  seraient  tentés  de 
croire  que  le  bien-être  a  suivi  de  près  une  accession  si  rapide  à  la  vie 
occidentale.  Il  semble,  en  effet,  tout  naturel  de  supposer  que  la 
science  a  payé  à  ce  pays,  en  bien-être,  la  large  hospitalité  qu'elle  y  a 
reçue. 

Il  n'en  est  rien  cependant. 

An  Japon,  comme  partout,  la  mise  en  valeur  des  procédés 
industriels  les  plus  modernes  n'a  enrichi  que  quelques  privilégiés. 
D'une  façon  générale  la  vie  sociale  n'en  a  été  nullement  améliorée. 

Si  l'ouvrier  japonais  gagne  en  moyenne  six  sen,  i  fr.  25  par  jour, 
et  peut,  pour  37  francs  par  mois,  mener  une  vie  qui,  sans  être  très 
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riche,  n'est  au  moins  pas  misérable,  il  y  a  dans  les  grandes  villes  du 
Japon  des  milliers  d'individus  qui  ne  gagnent  pas  i  fr.  25  par  jour  et 
qui,  à  force  d'expédients,  parviennent  tout  juste  à  ne  pas  mourir  de 
faim. 

La  misère  à  Tokio  et  à  Osaka  apparaît  sous  un  jour  moins  sombre 
qu'à  Londres  ou  Chicago,  parce  que  le  ciel  y  est  plus  bleu,  le  climat 
plus  clément,  parce  qu'au  lieu  de  s'empiler  dans  des  cours  noires  et 
tristes  on  y  est  davantage  au  soleil  et  dans  la  rue.  Mais  malgré  tout, 
lorsqu'on  approche  de  près  ces  classes  déshéritées,  on  reste  étonné  de 
voir  comment  elles  peuvent  entretenir  leur  misérable  existence.  Leur 
pauvreté  va  rarement  jusqu'à  l'extrême  détresse  et  la  mort  de  faim  est 
chose  à  peu  près  inconnue  au  Japon.  Mais  c'est  par  milliers  qu'il  faut 
compter  ceux  qui  ne  vivent  que  d'emprunts  et  d'expédients  et  dont 
l'existence  n'est  qu'une  série  continue  de  privations. 

On  ne  saurait  croire  à  quel  taux  infime  on  vit  dans  les  quartiers 
pauvres  de  Tokio. 

Voici  d'abord  un  coiffeur  qui  coupe  les  cheveux  pour  3  1/2  cen- 
times et  rase  pour  6  centimes  ses  nombreux  clients.  Voici  ensuite  une 
auberge  où  on  loge  à  la  nuit;  ce  n'est  pas  très  propre,  mais  on  y 
trouve  des  chambres  où,  pour  5,  7  et  10  centimes,  le  voyageur  ou 
l'homme  sans  domicile  évite  de  coucher  à  la  belle  étoile.  Dans  ces 
hôtelleries  de  dernier  ordre  chacun  apporte  sa  nourriture,  le  thé  seul 
est  fourni  gratuitement  et  avec  abondance,  ainsi  que  le  bain  chaud, 
tout  le  monde  se  baignant,  naturellement,  dans  la  même  eau. 

Plus  loin,  c'est  un  restaurant  où  l'on  sert  pour  vingt-quatre  cen- 
times un  repas  magnifique  composé  de  riz,  de  poisson  et  de  saké.  Il 
ne  faudrait  pas  croire  que  les  amusements  soient  absents.  Les  Japonais 
sont  un  peuple  gai  et  les  plus  pauvres  trouvent  encore  moyen  de  se 
distraire.  Voici  un  théâtre  vraiment  populaire  si  l'on  en  juge  par  les 
prix.  La  simple  admission  coûte  7  centimes  et  demi  :  des  places  plus 
recherchées,  15  centimes;  si  l'on  veut  se  payer  un  coussin  au  lieu  de 
s'asseoir  simplement  parterre,  c'est  17  centimes.  Enfin  si  par  un  luxe 
extraordinaire  on  s'accorde  du  thé  et  du  tabac,  c'est  encore  5  centimes 
d'extra.  Pour  les  plus  dépensiers  la  soirée  revient  ainsi  à  23  centimes! 

La  modicité  même  de  ces  prix  pourrait  être  interprétée  comme 
un  des  avantages  de  la  vie  au  Japon.  Elle  est,  en  réalité,  le  symptôme 
de  l'extrême  misère  qui  sévit  dans  ces  quartiers  déshérités. 

Chacun  y  vit  au  jour  le  jour,  et  une  différence  de  quelques  cen- 
times signifie  misère  ou  richesse  ponr  leurs  pauvres  habitants.  Toute 
épargne  est  naturellement  inconnue  et  au  moindre  chômage,  à  la 
moindre  maladie,  il  faut  avoir  recours  à  l'emprunt.  Le  prêteur  sur 
gages  est  un  personnage  bien  connu  au  Japon  et  chaque  matin  on  peut 
voir  devant  son  bureau  tout  un   défilé   de  pauvres  diables  apportant, 
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qui  un  vieil  habit,  qui  un  ustensile  de  ménage,  dans  l'espoir  de 
remporter  en  échange  quelque  misérable  pièce  de  50  centimes  ou  de 
1  franc.  Les  prêteurs  font  généralement  de  très  bonnes  affaires. 

Une  sorte  de  seigneur  dans  les  quartiers  pauvres  est  le  couronmaya, 
conducteur  de  jinrikcha,  qui  gagne  environ  deux  francs  par  jour.  Les 
jinrikchas  sont  de  petites  voitures  à  deux  roues  traînées  par  des 
hommes  et  qui  remplacent  les  fiacres,  car  les  chevaux  sont  fort  rares 
au  Japon.  Le  conducteur,  lorsqu'il  est  solide  et  bien  entraîné,  peut 
arriver  à  faire  10  ou  12  kilomètres  à  l'heure  et  court  quelquefois  60  à 
70  kilomètres  dans  sa  journée. 

Malgré  la  rigueur  de  son  métier,  il  est  généralement  traité  sans 
pitié  par  ceux  qui  l'emploient  ;  on  lui  fait  faire  les  montées  les  plus 
rudes  et,  sans  souci  pour  sa  respiration  haletante  ou  la  transpiration 
qui  lui  couvre  le  corps,  on  lui  fait  encore  redoubler  son  allure  par  la 
promesse  d'un  petit  pourboire.  L'Européen  nouvellement  débarqué 
se  laisse  attendrir,  mais  le  Japonais  est  depuis  longtemps  blasé  et  le 
conducteur  de  jinrikcha  continue  sa  course  sans  fin  pour  attraper  le 
plus  souvent  une  maladie  de  cœur  qui  l'emporte  avant  l'âge. 

Innombrables  sont  les  femmes  employées  dans  les  filatures.  Elles 
gagnent  de  37  à  50  centimes  par  jour  et  sont  logées  et  nourries  à 
l'usine  moyennant  15  à  17  centimes.  La  nourriture  est  à  peine  suffi- 
sante, composée  principalement  de  riz  et  de  poisson.  Enfin,  quand  on 
a  mentionné  l'établissement  de  bains,  chose  absolument  nécessaire  à 
tout  bon  Japonais,  et  l'hôpital  où  les  malades  sont  soignés  gratuite- 
ment, on  peut  dire  qu'on  a  fait  consciencieusement  le  tour  d'une 
usine  ouvrière.  Dire  que  pareille  installation  est  suffisante  et  que  les 
ouvrières  y  sont  traitées  d'une  façon  convenable,  serait  une  erreur.  Au 
surplus,  ce  sont  les  conditions  mêmes  de  leur  vie  qui  sont  dures  et 
tristes,  car  elles  se  résignent  pour  des  années  à  une  vie  de  prisonnières 
travaillant  dix  ou  douze  heures  par  jour  pour  mettre  de  côté  25  ou  30 
centimes  ! 

Telle  est  l'étrange  misère  des  basses  classes.  Et  malgré  tout, 
l'impression  n'est  pas  lugubre  et  désespérante.  Il  semble  que  le  peuple 
japonais  porte  partout  avec  lui  une  sorte  de  gaieté  insouciante  et  bon 
enfant.  Dans  telle  maison  délabrée,  le  locataire  a  fait  un  petit  jardin 
japonais  grand  comme  un  plateau,  où  l'inévitable  petit  arbre  se  reflète 
dans  le  classique  lac  en  miniature. 

Ailleurs  ce  sont  des  pots  de  fleurs  cultivés  avec  soin  ou  des 
kakimonos  pendus  aux  murs  des  plus  pauvres  demeures.  Plus  loin, 
un  bureau  spacieux  où  les  plus  misérables  vont,  pour  cinq  centimes, 
se  faire  dire  vingt  minutes  de  bonne  aventure. 

Partout  le  superflu,  alors  que  le  nécessaire  fait  probablement 
défaut;  partout  l'insouciance  de  gens   qui  vivent  au  jour  le  jour  sans 
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beaucoup  se  soucier  du  lendemain.  Et  qui  sait?  Lorsque  luit  un  beau 
soleil,  lorsque  la  brillante  lumière  de  l'été  vient  à  égayer  ces  misé- 
rables ruelles,  peut-être  le  pauvre  Japonais  oublie-t-il  pour  un  temps, 
en  fumant  sa  petite  pipe  et  en  dégustant  sa  tasse  de  thé  minuscule, 
qu'il  y  a  non  loin  de  lui  des  millionnaires  qui  mènent  joyeuse  vie,  et 
qui,  selon  le  mot  de  La  Bruyère  qu'on  peut  ici  prendre  à  la  lettre, 
avalent  en  une  seule  bouchée  la  nourriture  de  cent  familles. 


AUSTRALIE 

Une  loi  sur  Yarbitrage. —  En  voici  les  points  principaux  : 

L'appel  à  l'arbitrage  peut  être  fait,  soit  par  les  syndicats  de 
patrons,  soit  par  les  syndicats  ouvriers. 

Nulle  grève  ne  peut  être  entamée  si  cet  appel  n'a  pas  été  fait 
auparavant,  ni  avant  que  la  décision  ait  été  rendue,  sous  peine 
d'amende  ou  de  prison. 

Un  tribunal  spécial  est  constitué  pour  servir  d'arbitre. 

Le  tribunal  a  le  droit  de  fixer  un  salaire  minimum  et  d'ordonner 
aux  patrons  d'employer  des  ouvriers  syndiqués  de  préférence  aux 
autres,  toutes  choses  étant  égales  entre  eux  quant  aux  autres 
qualités. 


{Les  forces  internationales  du  socialisme).  Huit  millions  de  votes 
socialistes.  —  Un  journal  socialiste  du  Canada,  Cityen  and  Country, 
publie,  à  la  suite  des  élections  de  l'an  dernier  aux  Etats-Unis,  la 
statistique  des  forces  électorales  du  socialisme  en  Europe  et  aux  Etats- 
Unis.  On  en  trouvera  le  détail  dans  le  tableau  ci-dessous. 

Cette  liste,  bien  que  suggestive,  est  encore  incomplète;  en  effet, 
elle  n'indique  point  les  votes  socialistes  dans  les  contrées  où  il  existe, 
depuis  quelques  années  seulement,  un  parti  ouvrier  organisé,  par 
exemple  en  Australie,  au  Brésil,  au  Canada,  au  Japon,  en  Nouvelle- 
Zélande,  à  Porto-Rico,  en  Bulgarie,  en  Portugal,  en  Norwège,  en 
Suède,  en  Hollande,  etc. 

Autriche.  —  En  1895,  90,000  voix;  1897,  750,000;  1900, 
1,000,000. 

France. — En  1885,  30,000  voix;  1888,  91,000;  1893,  590,000; 
1898,  1,000,000. 

Danemark.  —  En  1872,  315  voix;  1884,6,805;  1887,  8,408; 
1890,  17,232;  1892,  20,098;  1895,  25,019;  1898,  32,000. 

Grande-Bretagne.  —  En  1895,  55,000  voix;  1900,  100,000. 

Italie.  —  En  1893,  20,000  voix;    1895,  76,400;   1897,    134,946. 


248  LA    REVUE    SOCIALISTE 


États-Unis.  —  En  1890,  13,704  voix;  1892,  21,562;  1896, 
36,275;  1900,  140,000. 

Serbie.  —  En  1895,  50,000  voix. 

Espagne.   —  En  1893,  7,000  voix;    1895,  14,800;  1897,  28,000. 

Suisse.  —  En  1890,  13,500  voix;  1898,  29,822;  1896,  36,468. 

Belgique.  —  En  1894,  334,500  voix;  1898,  534,324. 

Allemagne.  —  En  1867,  30,000  voix;  1871,  101,927;  1874, 
351,670;  1877,  486,843;  1878,  437,158;  1881,  311,961;  1884, 
599,990;  1887,763,128;  1890,1,427,298;  1893,1,786,738;  1898, 
2,125,000. 

Soit  un  total  de  plus  de  cinq  millions  deux  cent  mille  voix  socia- 
listes pour  onze  pays.  A  côté  de  ces  votes,  combien  de  millions  n'y 
a-t-il  point  qui  n'ont  pu  s'exprimer  à  raison  du  régime  électoral,  des 
mesures  d'oppression  politique,  d'asservissement  économique?  A  côté 
de  ces  suffrages  exprimés,  ajoutez  ceux  des  pays  omis  dans  ce  tableau, 
et  vous  direz  avec  le  journal  du  Canada  que  le  socialisme  compte 
huit  millions  de  votes. 

Des  élections  générales  auront  lieu  prochainement  en  France,  en 
Belgique,  en  Angleterre,  ailleurs;  elles  apporteront,  sans  aucun 
doute,  un  nouveau  million.  Est-ce  que  partout,  en  Italie,  en  Espagne, 
en  Allemagne,  en  Angleterre,  les  élections  municipales  n'ont  point 
attesté  la  puissance  grandissante  du  socialisme? 


Adrien  Veber. 
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Disraeli,  par  M.  Courcelle,  i  vol.  in-16  (Alcan).  —  Ceci  est  le  troi- 
sième volume  d'une  série  de  portraits  historiques  qui  paraît  chez  Alcan  sous 
ce  titre  :  Ministres  et  Hommes  d'Etat.  Je  vois,  sur  la  feuille  de  garde,  que  pro- 
chainement M.  de  Pressensé  doit  y  publier  le  portrait  de  M.  Gladstone.  Si 
M.  de  Pressensé,  qui  est  un  admirateur  de  Gladstone,  marche  sur  les  traces  de 
M.  Courcelle,  nous  aurons  le  régal  d'une  jolie  exécution  de  lord  Beaconsfîeld. 
Et  comme  celui-ci  a  l'avance,  la  première  manche,  peut-on  dire,  il  sera  loi- 
sible au  biographe  de  Gladstone  de  dauber  fort  sur  le  dos  du  ministre  conser- 
vateur. Nous  verrons.  En  attendant,  Disraeli  est  présenté  aux  lecteurs  fran- 
çais par  un  portraitiste  qui  pousse  l'amour  de  son  héros  jusqu'à  nourrir  des 
sentiments  de  haine  à  l'égard  de  quiconque  ne  professe  pas  son  admiration 
pour  le  célèbre  politique.  C'est  d'un  biographe  pénétré  de  la  beauté  de  son 
sujet.  Mais  peut-être  la  vérité  eùt-eile  gagné  à  plus  d'impartialité.  Je  crois, 
d'ailleurs,  que  c'est  moins  l'amour  de  Disraeli  et  l'ensemble  de  ses  qualités 
qui  enthousiasment  M.  Courcelle,  que  les  opinions  politiques  du  ministre 
anglais. 

Le  juif  vénitien  qu'était  Disraeli  combattit,  sa  vie  durant,  dans  les  rangs 
du  parti  conservateur,  contre  les  tendances  libérales  qui  en  Angleterre  comme 
partout  ailleurs,  trouvent  surtout  devant  elles  la  classe  des  aristocrates  fon- 
ciers. Singulière  destinée  de  ce  fils  d'Israël,  resté  malgré  tout  fidèle  à  sa  race, 
qu'il  glorifia  dans  ses  romans  :  fils  de  banquiers,  il  défendit  les  intérêts  de 
l'aristocratie  terrienne;  membre  d'une  famille  humaine  longtemps  persécutée, 
qui  ne  trouva  le  repos  et  l'égalité  des  droits  que  par  la  victoire  que  la  liberté 
remporta  sur  l'aristocratie  déchue  de  ses  privilèges,  il  défendit  pied  à  pied, 
contre  la  marée  montante  de  la  démocratie,  ce  qui  restait  encore  des  splendeurs 
féodales  d'antan  ;  enfin  ce  survivant  d'une  race  honnie,  soumise  pendant  des 
siècles  à  une  surveillance  ignominieuse,  faite  de  sans  patrie,  de  cosmopolites 
repoussés  de  partout,  fut  un  nationaliste  avant  la  lettre,  le  fondateur  de 
l'impérialisme  anglo-saxon.  Et  il  semble  bien  que  c'est  surtout  à  cause  de  ces 
tendances  que  M.  Courcelle  l'admire,  plus  encore  que  pour  ses  vertus  publi- 
ques et  privées.  Disons  pourtant  que  le  juif  qui,  pendant  près  d'un  demi-siècle 
tut  le  chef  du  parti  conservateur,  fut  d'une  probité  inattaquable.  A  soixante- 
douze  ans,  quittant  le  pouvoir,  il  dut  demander  à  sa  plume  les  ressources 
que  sa  fortune  dissipée  au  service  de  son  pays  ne  pouvait  plus  lui  fournir. 

M.  Courcelle  professe  donc,  en  matière  de  liberté  économique,    de  déve- 
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loppement  industriel,  de  protection  de  la  propriété  foncière,  les  mêmes  opinions 
que  Disraeli,  et  il  le  laisse  trop  voir.  On  sent,  à  la  lecture  des  faits  et  gestes  de 
ce  dernier,  que  l'écrivain  combat  pour  une  thèse  qui  lui  est  chère,  et  qu'en 
justifiant  l'attitude  prise  par  l'homme  d'État  en  telle  circonstance,  c'est  moins 
la  justification  de  l'acte  que  la  défense  du  parti  qu'il  accomplit.  Ainsi,  quand 
il  fait  allusion  au  différend  survenu  entre  O'Connel  et  Disraeli,  il  ne  se  borne 
pas  à  défendre  ce  demie. ,  il  glisse,  en  passant,  que  le  grand  agitateur  irlandais 
«  commençait  à  introduire  dans  la  politique  le  langage  démocratique  et  les 
mœurs  de  réunion  publique  ».  —  S'agit-il  de  l'opposition  irréductible  faite 
par  Disraeli  au  bill  sur  les  céréales,  il  ne  se  borne  pas  à  exposer  la  situa- 
tion des  partis,  à  mentionner  le  revirement  de  sir  Robert  Peel,  contraint  par 
les  circonstances  de  supprimer  les  droits  de  douane,  de  signaler  la  part  écla- 
tante de  Disraeli  dans  la  discussion,  il  éprouve  le  besoin  de  condamner  avec 
sévérité  la  conduite  de  Robert  Peel  :  ce  fut  une  trahison,  dit-il.  «  Les  politiciens 
aiment  volontiers  à  se  croire  indispensables.  Mais  ces  raisons,  d'un  opportu- 
nisme facile,  ne  sont  pas  valables  devant  l'histoire  quand  elles  ne  sont  pas 
justifiées  par  les  circonstances  et,  en  vérité,  il  semble  difficile  d'admettre  que 
la  situation  de  l'Angleterre,  en  1846,  demandât  un  dictateur.  »  La  meilleure 
preuve  que  Robert  Peel  fut  contraint  de  soutenir  le  bill  sur  les  céréales, 
c'est  que,  renversé  quelques  mois  après,  par  suite  de  la  défection  des  conser- 
vateurs qui  vengèrent  leur  échec  économique  sur  leur  ancien  chef,  les  électeurs 
donnèrent  une  majorité  formidable  aux  libéraux,  qui  lui  avaient  forcé  la  main. 
Peel  avait  donc  vu  clair,  contrairement  au  jugement  de  M.  Courcelle.  Il  s'était 
incliné  devant  la  volonté  explicite  du  corps  électoral  anglais.  Singulière  façon 
d'exercer  une  dictature  !  Quant  au  jugement  de  l'histoire,  M.  Courcelle  serait 
fort  en  peine  d'évoquer  l'arrêt  qui,  depuis  1846,  a  condamné  le  bill  des 
céréales. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples.  Ainsi,  à  propos  du  progrès 
industriel  qui  suivit  l'application  de  la  loi  nouvelle.  Disraeli  continua  sa  lutte 
contre  la  classe  industrielle  et  son  biographe  dit  :  «  Disraeli  ne  se  laissait  pas 
éblouir  par  l'étalage  de  cette  prospérité  inouïe  ».  Parlant  de  l'appui  donné  par 
Gladstone  à  la  politique  économique  libérale,  il  écrit  :  «  M.  Gladstone  crut 
voir  dans  le  libre-échange  la  politique  du  progrès  commercial  pour  l'Angle- 
terre... Il  vivra  assez  pour  constater  lui-même  l'insuffisance,  sinon  la  faillite 
de  son  système  ».  M.  Courcelle  est  sans  doute  de  ceux  qui  croient  que 
l'Angleterre  est  une  nation  finie  dont  on  se  partage  déjà  les  dépouilles  commer- 
ciales, en  attendant  de  se  partager  ses  dépouilles  coloniales.  M.  Courcelle  a 
pour  excuse  de  ne  pas  feuilleter  les  recueils  de  statistique  du  commerce 
international.  Sinon  il  aurait  constaté  que  Gladstone,  en  mourant,  n'a  pas  eu 
à  déplorer  l'insuffisance  de  la  politique  libérale  de  1846,  qui  n'a  pas  fait  faillite 
aux  promesses  des  Cobden,  John  Bright  et  autres  initiateurs  du  libéralisme 
industriel  anglais. 

J'ai  dit  qu'il  avait  daubé  ferme  sur  le  dos  de  Gladstone  et  que  je  me 
réjouissais  par  avance  de  lire  le  livre  prochain  de  Pressensé.  Voici,  en  effet, 
comment  M.  Courcelle  établit  la  supériorité  de  Disraeli  sur  le  great  old  man  : 
Son  aversion  pour  Disraeli  détermina  la  carrière  libérale  de  Gladstone  :  «  Si 
j'étais  Anglais  et  que  j'eusse  à  juger   la  politique  de  M.  Gladstone,  je  serais 
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tenté  de  répéter  le  mot  de  Tennvson  :  J'aime  Gladstone,  mais  je  hais  sa 
politique.  L'indécision  de  son  caractère  et  les  scrupules  de  sa  conscience 
faillirent  plus  d'une  fois  compromettre  les  intérêts  britanniques  au  dehors... 
Disraeli  n'oublia  jamais  que  le  premier  devoir  de  ceux  qui  ont  la  charge  des 
intérêts  d'un  grand  pays  est  de  servir  ce  pays.  Il  ne  chercha  point  (?)  à 
déchaîner  la  guerre,  mais  il  en  acceptait  la  responsabilité  avec  sérénité.  Le 
souci  de  faire  le  bonheur  de  l'humanité  ne  l'a  point  abordé.  M.  Gladstone, 
sans  doute,  fut  aussi  un  grand  serviteur  de  l'État,  mais  son  amour  pour 
l'Angleterre  était  encore  dominé  par  sa  passion  pour  l'humanité.  L'injustice 
le  révoltait.  Dès  1850,  il  dénonçait  les  rigueurs  inhumaines  des  prisons  de 
Xaples  avec  la  même  virulence  d'expression  qu'il  dénoncera  plus  tard  les 
massacres  d'Arménie.  Le  souci  des  intérêts  des  nationalités  opprimées  lui 
faisait  parfois  oublier  ceux  de  son  propre  pays,  comme  le  jour  où,  par  sa 
tapageuse  campagne  contre  les  atrocités  bulgares,  il  laissera  la  Russie  prendre 
pied  dans  les  Balkans  et  manquera  même  un  instant  de  compromettre  l'œuvre 
patiente  et  géniale  de  Beaconsfield  :  le  Congrès  de  Berlin.  »  —  Quand  Disraeli 
veut  entraîner  l'Angleterre  dans  une  guerre  avec  la  Russie,  «  Gladstone,  par 
ses  harangues  enflammées,  déchaîne  le  fanatisme  humanitaire.  D'anciens 
ministres  du  cabinet  Palmerston  s'unissent  aux  philosophes  et  aux  prédicants... 
un  vent  de  folie  souffle  sur  l'Angleterre  ». 

Et  voilà  comment  M.    Courcelle   établit    l'infériorité    de    Gladstone  sur 
Disraeli.  Je  laisse  au  lecteur  de  juger  si  la  conclusion  du  biographe  est  fondée. 

Gustave  Rouaxet. 


La  Résurrection  des  Dieux,  ou  Le  Roman  de  Léonard  de  Vinci,  par 
Dmitrv  Merejkowsky.  (Traduction  de  S.  M.  Persky,  librairie  Perrin  ) 
(Traduction  de  Jacques  Sorrèze,  librairie  Calmann  Lévv.)  —  Le  cycle  des  trois 
romans  entrepris  par  Dmitry  de  Merejkowsky  est  assurément  en  ce  temps-ci 
Tune  des  plus  originales  diversions  faites  au  grand  courant  qui  renouvelle  les 
littératures  slaves.  On  en  tirerait  aisément  des  arguments  de  valeur  indéniable 
en  faveur  de  l'influence  prépondérante  des  milieux  sociaux  sur  l'évolution  des 
écrivains.  L'originalité  d'une  race  se  manifeste  le  plus  souvent  en  raison  directe 
de  la  simplicité  primitive  ou  renaissante  de  la  vie.  C'est  une  idée  depuis 
longtemps  répartie  dans  le  domaine  des  lieux  communs  que  l'âme  populaire 
garde  et  prolonge  avec  une  force  vivace  les  éléments  de  la  personnalité 
ethnique. 

Dmitry  de  Merejkowsky,  appartient  à  l'aristocratie;  il  a  reçu,  nous  dit 
l'un  de  ses  traducteurs,  une  instruction  précise  et  générale;  on  le  connaît 
comme  un  helléniste  de  talent;  il  fréquente  ceux  qui  forment  encore  cette 
caste  altière  et  lourde  des  riches,  dont  la  Russie  porte  depuis  longtemps  la 
tare.  Les  études  historiques,  approfondies  avec  goût,  l'ont  orienté  vers  la 
conception  idéologique  et  sentimentale  d'un  certain  nombre  d'étapes  du  vieux 
monde  ;  il  a  renoncé  à  participer  à  cette  renaissance  des  forces  âpres  du  cœur 
mises  au  service  du  pathétique  et  de  la  simplicité  de  la  vie,  renaissance  en 
quelque  sorte  nationale,  ou  mieux  septentrionale,  préparée  par  Dostoïewsky  et 
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Melkine,  et  dont  le  génie  sobre  et  salutaire  de  Gorki  forme  la  plus  forte 
synthèse. 

L'auteur  de  la  %ê.surrection  des  'Dieux,  par  la  direction  même  de  ses 
efforts,  semblait  prédestiné  aux  attitudes  qu'il  vient  de  prendre  avec  un  si 
curieux  retentissement. 

Il  ne  possède  à  aucun  degré  l'essence  naturelle  des  qualités  qui  donnèrent 
à  la  vie  de  ceux  dont  nous  venons  de  citer  les  noms,  une  si  prodigieuse  couleur, 
un  relief  si  saisissant  d'âpreté,  d'énergie  insurgée  et  d'ardeur  émue.  Il  faut 
lui  refuser  totalement  ce  charme  amer  d'un  style  heurté  comme  un  cœur  qui 
bat,  cette  sobriété  instinctive  et  pittoresque  d'Hamsun  ou  de  Gorki.  On  ne 
lui  consentira  pas  davantage  la  véhémence  lyrique  qui  palpite  dans  les  livres 
de  Dostoïewsky  ou  l'émotion  violente  que  suscite  la  sécheresse  analytique 
des  faits  juxtaposés.  En  un  mot,  eût-il  tous  les  dons  d'un  puissant  écrivain, 
soutenus  et  exprimés  grâce  aux  ressources  d'un  métier  incomparable,  on 
lui  refuserait  ces  sortes  de  vertus  qu'on  n'acquiert  point,  cette  santé,  pour 
parler  comme  Nietsche,  qui  est  le  meilleur  indice  du  véritable  génie  d'un 
homme. 

Dmitry  de  Merejkowsky  a  l'âme  d'un  Florentin  du  quinzième  siècle.  Sa 
manière  est  adéquate  à  sa  vision.  Il  exprime,  interprète  ou  situe  les  faits  avec 
l'art  d'un  Italien  souple  et  cauteleux,  tour  à  tour  plongé  dans  de  mystiques 
ferveurs,  ou  confessant  cyniquement  des  desseins  exécrables.  Il  excelle  à 
reculer  les  péripéties  de  son  drame  et  les  fictions  dont  il  rehausse  l'armature 
sobre  du  récit,  dans  une  lumière  mystérieuse  et  troublante  qui  rappelle 
l'inexplicable  et  émouvante  clarté  des  toiles  du  Vinci. 

Malgré  qu'au  long  de  son  oeuvre,  Merejkowsky  se  manifeste  apologiste 
enthousiaste  du  printemps  païen  de  la  Renaissance,  il  n'empêche  point  qu'on 
devine  la  direction  de  ses  sympathies  et  de  son  art.  C'est  une  volupté  d'une 
rare  essence,  pour  ce  romantique  impersonnel,  que  d'achever  ces  fresques 
pathétiques  où  survit  l'âme  robuste  et  perfide  d'un  monde  violent,  sublime  et 
tourmenté.  Des  faces  dures  et  victorieuses  comme  des  médailles,  des  visages 
purs  et  passionnés  de  femmes,  des  profils  meurtriers  de  tyrans,  de  papes,  des 
sorcières,  des  naines,  composent  une  ère  vraiment  rendue  à  la  vie,  au  long  de 
ces  chapitres  où  semble  se  prolonger,  par  un  artifice  de  métier,  je  ne  sais  quelle 
terreur  redoutable.  Sur  l'ombre  tumultueuse  et  confuse  que  donne  l'évocation 
générale  de  cet  âge  défunt,  les  plus  remarquables  protagonistes  de  cette 
fougueuse  et  sombre  tragédie  apparaissent  couverts  d'une  rude  lumière  : 
Ludovic  le  More  et  son  ardente  épouse,  Béatrix,  se  concertant  pour  d'obscurs 
forfaits,  l'alchimiste  Galeotto,  synthèse  merveilleuse  des  énergies  inutiles  delà 
fausse  science,  vieil  homme  sincère  et  perfide,  usant  de  roueries  et  de  strata- 
gèmes pour  légitimer  à  son  endroit  le  crédit  qui,  seul,  lui  permet  des 
recherches  nouvelles;  les  Borgia,  le  pape  Alexandre  VI  et  son  fils  César;  enfin 
au-devant  de  tous  ceux-là,  entouré  de  la  lumière  sourde  et  prophétique  où  ses 
attitudes  semblent  acquérir  un  reflet  d'éternité,  Léonard  de  Vinci,  tour  à 
tour  peintre  et  penseur,  mécanicien,  guérisseur  du  corps,  consolateur  des 
âmes,  lumière  d'un  âge  qu'il  devait  immortaliser. 

L'histoire  poignante,  forte  et  tendre  du  Vinci,  le  symbolisme  mystérieux 
de  ses  moindres  actes,  le  merveilleux  d'une  vie  aventureuse,  apportaient  une 
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matière  admirable  au  romantisme  épique  de  Merejkowsky.  On  sait  la  pré- 
dilection de  cet  écrivain  pour  les  héros  dont  l'individualité  dépassa,  dans  les 
âges  de  l'histoire,  l'intelligence  confuse  ou  puérile  des  sociétés  contemporaines. 
La  Résurrection  des  Dieux  ou  le  récit  de  l'influence  exercée  par  Le  Vinci  sur 
la  renaissance  des  conceptions  esthétiques  de  l'antiquité,  est  en  effet  le  second 
terme  d'une  trilogie  qui  débutait  par  La  î\Cort  des  Dieux,  c'est-à-dire  la  défaite 
de  l'ancienne  religion  hellénique  de  beauté,  désespérément  retardée  par  Julien 
l'Apostat.  Ces  deux  parties  de  l'œuvre  de  Merejkowsky  sont  en  somme  une 
manière  de  contribution  historique  à  la  réhabilitation  du  paganisme,  du  délire 
des  premiers  âges  grecs,  du  pessimisme  puissant  des  vieux  tragiques  dont 
Nietzsche  s'est  fait  le  plus  fervent  apôtre.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  Résurrection 
des  Dieux  tend  aux  mêmes  fins  que  YOrigiue  de  la  Tragédie,  mais  il  nous 
semble  que  maints  textes  du  philosophe  allemand  se  compléteraient  avec 
harmonie  par  des  passages  des  deux  premières  œuvres  de  Merejkowskv. 
Celles-ci  paraissent  en  effet  avoir  retrouvé  cette  âpre  santé,  cette  surabondance 
de  forces  dont  Nietzsche  découvrait  les  effets  dans  les  plus  terribles  imaginations 
des  Grecs. 

Il  y  a  dans  cette  œuvre  sombre  et  touffue  qu'est  la  Résurrection  des  Dieux, 
d'heureuses  accalmies,  des  chapitres  d'un  charme  sévère  et  triste.  Malgré  les 
efforts  de  l'écrivain,  ce  n'est  jamais  qu'un  pathétique  extérieur,  une  lumière 
d'une  tonalité  muette  et  comme  attendrie  succédant  aux  fresques  violentes 
qui  se  déroulent  au  long  de  l'œuvre,  chez  Merejkowsky  d'une  émotion  tou- 
jours pittoresque  et  plutôt  suscitée  par  la  grâce  ou  la  force  du  décor  que 
par  la  profondeur  du  conflit  sentimental  exposé.  Les  pages  consacrées  à  la 
venue  de  Monna  Lisa  Gioconda  parmi  l'existence  de  Vinci,  sont  empreintes 
de  cette  couleur  mystérieuse  qui  donne  aux  êtres  un  recul,  une  paix  d'un 
charme  ineffable.  Merejkowskv  n'a  point  fait  là  de  spécieuses  investigations 
psychologiques  ;  il  n'a  pas  analysé  dans  ses  minuties  les  plus  ténues  les 
mobiles,  les  actes,  ou  la  sérénité  placide  de  cette  bourgeoise  honnête  et 
calme  qu'était  la  Joconde.  Il  s'est  contenté  de  satisfaire  ses  goûts  de  roman- 
tique septentrional,  en  nous  donnant  de  cette  dernière  phase  de  la  vie  du 
Vinci,  une  évocation  touchante  et  émue,  dont  la  force  réside  surtout  dans  la 
tendresse  simple  du  récit,  dans  ce  charme  étrange  à  tout  instant  entrevu  de 
ce  secret  inexprimé  qui  lia  Monna  Lisa  et  l'artiste. 

Le  départ  de  celle  qui  avait  illuminé  la  vie  du  Vinci,  les  premiers  déses- 
poirs du  peintre  impuissant  à  surmonter  les  faiblesses  de  l'âge,  enfin  l'histoire 
du  tableau  de  Monna  Lisa  Gioconda,  sont  dans  l'œuvre  de  Merejkowsky 
autant  de  scènes  d'une  grande  force  douloureuse.  En  raison  de  leur 
hauteur  historique  on  pouvait  craindre  pour  les  héros  du  livre,  un 
lyrisme  dont  les  moindres  conséquences  eussent  été  de  fair-e  sombrer  l'œuvre 
dans  la  pompe  ennuyeuse  d'une  lourde  évocation  du  passé.  Le  goût  de 
Merejkowsky  l'a  mis  en  garde  contre  ces  excès  ;  et  la  Résurrection  des  Dieux 
est  tour  à  tour  sombre  et  fastueuse,  tragique  et  violente  selon  la  chaîne  lourde 
et  continue  des  événements  et  des  destinées  ;  enfin  elle  donne  dans  le 
décor  de  mystère  qui  lui  sied,  l'indicible  et  vivante  effigie  de  Léonard  de 
Vinci  ;  les  attitudes,  les  pensées  et  les  paroles  de  l'artiste  sont  religieusement 
mises  en  valeur  ;  les  aventures  de  sa  vie,  ses  prédilections,  ses  espérances,  sa 
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tendresse,  sont  contées  avec  une  complaisance  attendrie  ;  la  vie  même  de 
Vinci  naît  avec  force  de  ces  éléments  rassemblés,  qui,  sous  la  plume  d'un 
médiocre  écrivain,  fussent  peut-être  demeurés,  des  documents  ou  des  anecdotes 
relatives  au  peintre,  alors  que  leur  union  dans  l'œuvre  de  Merejkowsky  a  pour 
résultat  de  faire  régner  l'âme  intégrale  de  celui  qui  n'eût  guère  besoin  du 
surhumain  pour  manifester  l'une  des  plus  prodigieuses  santés  (i)  qu'on  ait 
vues. 

Paul-Louis  Garnier. 


NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


Etudes  Socialistes,  par  Jean  Jaurès, 
librairie  Ollendorff.  —  Dans  ce  livre 
qui  sera  très  lu,  Jaurès  examine  les  graves 
questions  de  la  propriété  individuelle,  du 
mouvement  rural,  etc.  Une  forte  intro- 
duction analyse  le  Manifeste  communiste  de 
Marx  et  Engels  et  pose  la  question  de  sa- 
voir si  les  événements  mêmes  et  le  déve- 
loppement du  socialisme  international  ne 
lui  imposent  pas  une  méthode  appropriée 
de  lutte  et  de  travail. 

L'Evolution  de  la  Vie,  par  le  doc- 
teur L.  Laloy.  Un  volume  in-18,  orné  de 
30  gravures,  de  la  Petite  Encyclopédie  Scien- 
tifique du  vingtième  siècle.  Librairie  C.  Rein- 
wald.  Schleicher frères,  éditeurs,  15,  rue 
des  Saints-Pères,  Paris.  —  Qu'est-ce  que 
la  vie  ?  D'où  provient-elle?  Ou  plutôt, 
quelle  est  la  base  de  la  vie  ?  Quand  et 
comment  a-t-elle  apparu  sur  notre  globe? 
De  quels  éléments  se  constitue-t-elle  ? 
Par  quelle  loi,  tout  en  se  ralentissant  et 
en  s'arrêtant  finalement  dans  l'individu, 
se  maintient-elle  indéfiniment  dans  l'es- 
pèce et  s'accroît-elle  même  ?  Quelle  est  la 
progression  qu'elle  a  ainsi  suivie  dans  la^ 
création  du  monde  animé,  procédant  du 
simple  au  composé,  évoluant  sans  cesse, 
se  perfectionnant  dans  des  types  nouveaux 
et  s'élargissant  en  même  temps?  Voilà  des 
questions  bien  troublantes  que  chacun  s'est 
peut-être  posées  vaguement,  et  auxquelles 
il  n'a  pu  donner  réponse,  faute  d'initiation 
première.  La  science  a  pourtant  résolu 
aujourd'hui  la  plupart  de  ces  questions, 
mais  le  fruit  des  recherches  des  savants  se 
trouve  dans  de  grands  ouvrages  techniques 
et  spéciaux,  s'adressant  à  d'autres  savants, 
et  le  grand  public,  que  ces  questions  inté- 
ressent si  directement,  est  resté  delà  sorte 


comme  étranger  à  ces  matières,  qu'il  jugeait 
trop  arides  ou  trop  sérieuses  pour  lui,  faute 
d'un  exposé  simple,  complet  et  lumineux 
de  la  question.  Cet  exposé  vient  d'être  fait 
par  le  docteur  Laloy,  un  savant  doublé 
d'un  penseur  et  d'un  homme  de  lettres, 
qui  a  su  présenter  ce  sujet  avec  autant  de 
clarté  que  de  profondeur,  et  le  mettre 
ainsi  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences. 
Nous  ajouterons  même  qu'il  y  a  de  l'art, 
et  un  art  de  bon  aloi,  dans  ce  volume, 
h' Evolution  de  la  Vie,  que  nous  venons 
de  lire  avec  un  attrait  que  partageront 
assurément  tous  ceux  qui  aborderont  les. 
pages  de  ce  livre,  car  ils  ne  s'arrêteront 
certes  pas,  tant  chacun  des  chapitres  qui 
s'engendrent  méthodiquement  leur  sera 
une  révélation. 

Faux  Départ,  roman,  par  Alfred  Ca- 
pus.  Un  volume  illustré  par  Capiello. 
Editions  de  la  Revue  blanche.  —  C'est  un 
roman  parisien  d'une  absolue  actualité. 
On  y  trouvera  cette  clairvoyance  optimiste, 
cette  profonde  connaissance  des  hommes 
de  son  temps,  cette  forme  si  spirituelle- 
ment légère,  qui  sont  la  maîtrise  de  l'au- 
teur de  la  Veine,  de  la  Bourse  ou  la  vie,  de 
Rosine,  des  Maris  de  Léontine  et  tant  d'au- 
tres pièces  qui  eurent  un  si  grand  reten- 
tissement. Quelques-uns  des  personnages 
d'Alfred  Capus  qui  émurent  ou  amusèrent 
au  théâtre  figurent  dans  Faux  Départ,  non 
pas  sous  la  même  apparence,  mais  avec 
une  mentalité  analogue,  des  théories  sem- 
blables, une  même  sensibilité.  Le  Desclos 
de  Faux  Départ  n'est-il  pas.  à  peu  de  choses 
près,  le  père  de  l'amant  de  Rosine,  ce  rôle 
admirable  de  Boisselot  qui  aida  au  triomphe 
de  la  pièce  ?  La  fameuse  théorie  de  la  Veine, 
n'est-elle  pas  exposée,   développée  dans  le 


(1)  Au   sens    donné    par    Nietzsche   dans    «    Ainsi    parlait    Zarathoustra  ».  Le  gai 
savoir,  l'origine  de  la  tragédie,  etc. 
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roman  avec  une  richesse  de  détails  que  le 
théâtre  ne  comporte  pas  ?  N'y  a-t-il  pas 
jusqu'à  certaines  anecdotes  que  Brasseur 
était  chargé  de  nous  conter  aux  Variétés, 
qui  se  trouvent  dans  Faux  Départ  tout  à 
fait  enjolivées  ?  C'est  que  Capus  est  un 
peintre  de  mœurs  d'une  admirable  sûreté. 
Il  «  tient  »  son  époque  comme  Balzac  a 
tenu  la  sienne  et  ses  personnages,  qui  se- 
ront immortels,  se  continuent  à  travers 
toutes  ses  œuvres,  comme  ceux  de  la  Co- 
médie humaine  se  retrouvent  dans  tous  les 
récits  de  Balzac.  Le  chef-d'œuvre  qu'est 
Faux  Départ  ne  pouvait  être  présente  au 
public  que  dans  une  édition  digne  de  lui. 
Les  éditeurs  n'ont  pas  failli  à  leur  tâche.  Ils 
se  sont  adressés,  pour  l'illustration  de  ce 
beau  livre,  à  celui  de  tous  nos  artistes  qui 
a  le  mieux  observé  la  vie  parisienne  ac- 
tuelle. Nous  avons  nommé  Cappiello.  Les 
70  délicieux  dessins  qu'il  a  semés  à  tra- 
vers le  texte  d'Alfred  Capus  en  sont  le 
plus  savoureux  et  le  plus  exact  commen- 
taire. 

Comme  jadis  Molière...,  par  Serge 
Basset.  Librairie  Stock.  —  On  se  sou- 
vient de  la  terrible  accusation  portée  contre 
notre  grand  Molière.  Il  avait,  soute- 
naient ses  ennemis,  épousé  sa  propre  fille. 
C'est  une  situation  semblable  qu'étudie 
M.  Serge  Basset  dans  le  roman  qu'il  fait 
paraître  à  la  librairie  Stock  sous  ce  titre  : 
Comme  jadis  Molière...  Dans  cet  ouvrage 
où  il  a  raconté,  mis  au  point,  expliqué  et 
commenté  une  histoire  vraie  —  si  vraie  que, 


des  quatre  principaux  personnages  de  ce 
drame  poignant  jusqu'à  l'angoisse,  trois 
vivent  encore,  l'un  sans  s'être  douté  du 
dénouement  effroyable,  les  deux  autres 
écrasés  sous  le  fardeau  du  souvenir.  Au 
cours  du  roman,  M.  Serge  Basset  est  na- 
turellement amené  à  étudier  et  à  discuter 
l'accusation  d'inceste  portée  contre  Molière. 
Ht  ce  n'est  pas  un  des  plus  minces  attraits 
du  volume  que  cette  évocation  historique, 
d'un  si  vif  intérêt,  venant  précipiter  la 
pathétique  aventure  que  nous  recomman- 
dons aux  lecteurs  toujours  passionnés  poul- 
ies histoires  d'amour. 

Thérèse  Degaudy,  roman  de  mœurs 
mondaines,  par  J.-H.  Rosny.  Un  volume 
in-18,  3  fr.  50  (Editions  de  la  Revue 
blanche,  Paris,  23,  boulevard  des  Italiens). 
—  Voici  un  admirable  livre  de  plus  à 
l'actif  du  grand  romancier  J. -H.  Rosnv. 
Thérèse  Degaudy  voit  mourir  avec  déses- 
poir sa  sœur  Geneviève  mariée  à  un  homme 
autoritaire.  Dans  le  but  de  venger  cette 
sœur,  elle  épouse  ce  mari  brutal.  Le  roman 
est  l'histoire  des  terribles  fiançailles  et  du 
terrible  mariage  qui  résultent  de  cette  si- 
tuation. Thérèse  humiliera  l'homme  fort; 
elle  ira  jusqu'à  le  tromper  exprès,  et  ce- 
pendant... c'est  lui  qu'elle  ai-ne.  Rien 
n'est  plus  émouvant  que  cette  tragique 
histoire,  fouillée  par  le  penseur  qu'est 
J.-H.  Rosnv.  écrite  avec  cette  coloration  et 
cette  vigueur  de  style  qui  lui  ont  conquis 
la  première  place. 

G.  R. 
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(Suite) 


III 


L  ACTION    ELECTORALE.    —    AU    SECOND    TOUR    DE    SCRUTIN 

Le  parti  agit  directement,  dans  les  corpsélectifs,  par  ses  élus  ;  dans 
la  mesure  où  il  lui  est  impossible  d'exercer  cette  action  directe,  il  s'ef- 
force d'agir  encore  par  le  moyen  des  représentants  d'autres  partis. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'il  participe  aux  élections,  au  second  tour  de 
scrutin,  dans  les  circonscriptions  où  ses  propres  candidats  ont  été 
éliminés.  Il  s'efforce  d'assurer  le  succès  des  candidats  des  partis  adver- 
ses dont  le  programme,  sur  certains  points  essentiels  de  la  politique 
actuelle,  coïncide  avec  le  sien,  ou  qui  du  moins  prennent  vis-à-vis  de 
lui  l'engagement  de  le  soutenir  dans  certaines  de  ses  revendications. 

Cette  tactique  n'est  pas  dans  le  parti  de  date  récente.  Dés  le  premier 
jour  —  dès  les  élections  de  février  1867  —  le  concours  des  lassalliens 
permettait  à  un  libéral  de  battre,  au  scrutin  de  ballottage,  son  concur- 
rent conservateur.  Quant  aux  eisenachiens,  sur  la  proposition  de 
Bebel  et  de  Liebknecht  ils  adoptaient  au  congrès  de  Stuttgart,  en  1870, 
une  motion  qui  disait  :  «  Le  Parti  Ouvrier  Démocrate  Socialiste  ne  fait 
d'alliances  ni  de  compromis  avec  aucun  autre  parti.  Par  contre,  le 
,  congrès  recommande,  aux  élections  pour  le  Reichstag  et  pour  le  Parlement 
Douanier,  là  où  le  parti  ne  présente  pas  de  candidats  à  lui,  de  voter  pour 
les  candidats  qui,  du  moins  au  point  de  vue  politique,  occupent  essentielle- 
ment notre  point  de  vue  »  (1).  L'attitude  du  parti  aux  élections  de  bal- 

(1)  Cité  par  Auer  au  Congres  de  Hambourg.  Cf.  Protokoll,  p.  165. 
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lottage  était  implicitement  réglée  par  cette  motion.  S'il  fallait  voter 
pour  les  libéraux  dans  les  circonscriptions  où  il  n'y  avait  pas  de  candi- 
dats socialistes,  il  fallait  évidemment  voter  aussi  pour  eux  quand  au 
second  tour  de  scrutin  les  candidats  socialistes  se  trouvaient  éliminés. 

Les  lassalliens  ne  votèrent  pas  toujours  pour  les  libéraux  ;  indi- 
gnés des  procédés  par  lesquels  ceux-ci  les  combattaient  —  l'outrage  et 
la  calomnie  étaient  les  deux  principaux  —  ils  entreprirent  de  leur  en 
faire  passer  la  mauvaise  habitude,  d'abord  en  les  privant  d'un  concours 
qu'ils  récompensaient  si  mal,  puis,  dans  quelques  cas,  en  votant  contre 
eux,  en  votant  pour  les  conservateurs.  Les  eisenachiens  ne  firent  jamais 
cela  :  ils  avaient  un  sens  démocratique  trop  développé  ;  le  parti  unifié 
ne  renouvela  jamais,  de  son  côté,  les  scabreuses  expériences  dont 
M.  de  Schweitzer  avait  pris  l'initiative  et  accepté  bien  haut  la  respon- 
sabilité ;  mais  les  façons  de  faire  des  libéraux  découragèrent  aussi,  à 
plusieurs  reprises,  les  meilleures  volontés  des  eisenachiens,  et,  plus 
tard,  du  parti  unifié.  Deux  ou  trois  fois,  celui-ci  décida  de  proclamer 
l'abstention  complète  au  second  tour  de  scrutin,  quels  que  fussent  les 
candidats  adverses  en  présence. 

Mais  l'expérience  montra  que  de  pareilles  décisions  étaient  de 
celles  qui  ne  pouvaient  être  observées,  et  que  les  masses  électorales 
qui  votaient  pour  la  Démocratie  Socialiste  distinguaient  quand  même 
entre  ses  adversaires  et  ne  voulaient  pas  renoncer  au  pouvoir  qu'elles 
avaient  de  tenir  en  échec  les  pires.  Bien  mieux,  le  congrès  réuni  en 
1887  à  Saint-Gall  ayant  décidé  qu'aux  élections  suivantes,  partout  où 
les  candidats  socialistes  seraient  éliminés,  l'abstention  serait  de  rigueur, 
la  direction  du  parti  se  vit  elle-même  contrainte,  trois  ans  après,  à 
annuler  de  sa  propre  autorité  et  sous  sa  propre  responsabilité  cette 
décision.  On  était  en  pleine  lutte  électorale  ;  le  premier  tour  de  scrutin 
venait  d'avoir  lieu  ;  quelques  jours  à  peine  séparaient  du  second.  Dans 
un  grand  nombre  de  circonscriptions,  l'issue  de  la  bataille  dépendait 
de  l'attitude  des  socialistes  :  et  l'issue  de  la  bataille  avait  pour  les  socia- 
listes mêmes  une  importance  capitale;  c'est  tout  d'abord  la  loi  d'excep- 
tion contre  les  socialistes  qui  était  en  question.  Si  les  électeurs  socia- 
listes s'abstenaient,  une  majorité  favorable  à  la  prolongation  de  la  loi 
entrait  au  Reichstag;  s'ils  votaient  pour  les  adversaires  de  la  prolon- 
gation, ceux-ci  formaient  la  majorité  et  la  loi  prenait  fin.  Il  n'y  avait 
pas  à  hésiter.  La  Direction  du  Parti  adressa  un  appel  aux  militants  pour 
leur  demander,  partout  où  les  voix  socialistes  entraient  en  ligne  de 
compte,  de  voter  et  de  faire  voter  pour  les  candidats  qui  se  déclaraient 
hostiles  à  la  prolongation  de  la  loi.  Quelque  temps  après  —  la  loi  des 
socialistes  avait  déjà  cessé  d'être  en  vigueur  —  le  congrès  réuni  à 
Halle  exprima  à  la  Direction  du  Parti  son  approbation  pour  l'initiative 
qu'elle  avait  prise. 
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Depuis  cette  époque,  deux  fois  des  élections  générales  pour  le 
Reichstag  ont  eu  lieu  :  d'abord  en  1893,  à  la  suite  d'une  dissolution 
occasionnée  par  le  rejet  d'un  projet  d'accroissement  maritime  ;  la 
seconde  fois,  en  1898,  à  l'échéance  régulière  de  la  législature.  En  1893 
comme  en  1898,  le  mot  d'ordre  fut  d'appuyer,  au  second  tour  de 
scrutin,  celui  des  candidats  adverses  qui  fournirait  certaines  garanties 
essentielles.  Pour  les  élections  de  1898,1a  question  put  être  mûre- 
ment étudiée  et  publiquement  discutée  au  congrès  du  parti  tenu  au 
mois  d'octobre  1897  à  Hambourg.  Voici  le  texte  de  la  résolution  qui 
fut  votée  : 

«  Le  congrès  décide  : 

i°  C'est  le  devoir  de  tous  les  camarades  du  parti,  si  cela  n'est  pas 
encore  fait,  decommencerlespréparatifs  pour  les  élections  du  Reichstag 
et  de  présenter  un  candidat  du  parti  dans  toutes  les  circonscriptions 
dans  lesquelles  se  trouvent  des  camarades  du  parti  organisés,  sans 
avoir  égard  au  nombre  de  voix  à  espérer. 

20  Dans  le  cas  d'un  second  tour  de  scrutin  où  le  candidat  du  parti 
est  éliminé,  les  camarades  du  parti  sont  tenus  de  donner  leur  voix 
au  candidat  d'un  parti  bourgeois  qui  prend  l'engagement,  dans  le 
cas  de  son  élection,  d'agir  au  Reichstag  dans  le  sens  indiqué  ci-des- 
sous : 

a)  Pour  le  maintien  du  droit  du  suffrage  universel,  égal,  direct  et 
secret  sous  sa  forme  actuelle,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  propositions 
tendant  à  l'étendre  ou  à  lui  donner  plus  de  garanties. 

b)  Pour  le  maintien  intégral  du  droit  de  budget  du  Reichstag. 
(Pas  de  septennat,  pas  de  quinquennat,  etc..) 

c)  Pour  l'établissement  d'une  loi  d'Empire  assurant  l'intégralité 
du  droit  d'association,  de  réunion  et  de  coalition. 

d)  Contre  l'établissement  de  lois  d'exception  de  n'importe  quelle 
sorte  et  contre  l'aggravation  du  droit  pénal  actuel,  dans  la  mesure  où  il 
s'agit  de  délits  ou  crimes  politiques. 

e)  Contre  toute  aggravation  de  la  législation  existante  sur  la 
presse. 

/)  Contre  tout  accroissement  des  armées  permanentes  et  de  la 
marine. 

g)  Contre  l'élévation  des  impôts  indirects  et  droits  de  douane 
existants  et  l'établissement  de  nouveaux  impôts  et  de  nouveaux  droits 
sur  les  denrées  de  première  nécessité  et  les  objets  d'usage  commun 
(bière,  tabac,  etc.). 

/;)  Contre  toute  suppression  ou  limitation  de  lois  ou  ordonnances 
de  protection  et  d'assurance  ouvrières,  sauf  dans  les  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle a). 
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3°  Si  aucun  candidat  n'entre  en  ligne  de  compte  qui  prenne  un 
engagement  relatif  à  ces  revendications,  il  faut  proclamer  l'abstention 
absolue  (i). 

Au  lendemain  du  premier  tour  de  scrutin,  le  Comité  Directeur 
adressa  un  appel  aux  membres  du  parti  pour  les  inviter  à  faire  cam- 
pagne au  second  tour  dans  les  conditions  arrêtées  au  congrès  de  Ham- 
bourg. Parleur  concours,  ceux-ci  ont  déterminé  l'élection  de  24  libé- 
raux, de  8  démocrates,  de  3  antisémites  (contre  un  conservateur  et 
deux  nationaux-libéraux),  de  6  candidats  du  parti  du  centre  (contre 
des  candidats  du  parti  national-libéral),  de  8  Guelfes  et  d'un  Alsacien- 
Lorrain  (2). 


IV 


LANDTAGS    ET    CONSEILS    MUNICIPAUX.  —    LES    ALLIANCES    ELECTORALES 

Les  mêmes  préoccupations  qui  se  traduisent  par  l'attitude  du 
parti,  dans  les  élections  pour  le  Reichstag,  au  second  tour  de  scrutin, 
comme  aussi  par  l'attitude  des  élus  du  parti  au  Reichstag,  se  manifes- 
tent d'une  manière  plus  saisissante  encore  dans  sa  participation  aux 
élections  pour  les  landtags  et  pour  les  conseils  municipaux.  La  loi 
électorale  des  landtags  et  des  conseils  municipaux  n'est  pas,  comme 
celle  du  Reichstag,  le  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret.  Va- 
riable d'un  pays  à  l'autre,  elle  renferme  toujours  des  dispositions  défa- 
vorables aux  travailleurs.  Le  plus  souvent,  pour  être  électeur,  il  faut 
payer  un  cens;  dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  faculté  électorale 
varie  suivant  le  chiffre  des  contributions  que  l'on  paie;  presque  tou- 
jours, dans  les  élections  pour  les  landtags,  le  scrutin  est  à  deux  de- 
grés; parfois  il  est  public;  enfin  dans  plusieurs  pays  tantôt  les  élec- 
teurs, tantôt  les  élus,  tantôt  les  uns  et  les  autres  doivent  prêter  le  ser- 
ment constitutionnel.  Aussi,  le  parti  n'a-t-il  pas  pris  part  d'emblée  aux 
élections  pour  les  landtags  et  pour  les  conseils  municipaux.  Mais,  tantôt 
très  tôt,  tantôt  très  tard,  suivant  les  circonstances  et  les  conditions, 
tantôt  sans  débats  et  tantôt  seulement  à  la  suite  de  violentes  discus- 
sions, il  s'est  prononcé  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  pour  la 
participation.  A  l'heure  actuelle  le  parti  a  des  représentants  dans  onze 
landtags  (sur  vingt-trois).  Ce  sont  ceux  de  Bavière,  de  Wurtemberg, 
de  Bade,  de  Hesse,  de  Saxe-Altenburg,  de  Gotha,  de  Weimar,  de  Mei- 


(1)  Congrès  de  Hambourg,  Protokoll,  pp.  70-71. 

(2)  Die  Reichstagswahlen  von  1898.  (Die  Reichstagssession  1897-98.  Drittes  Heft.) 
Berlin  1899.  Centralbureau  der  nationalliberalen  Partei.  W.  ïtœthenerstrasse,  46.  — 
pp.  248  249. 
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ningen,  de  Schwarzburg-Rudolstadt,  de  Brème  et  de  Reuss  branche 
cadette.  Il  a  des  représentants  dans  plusieurs  centaines  de  munici- 
palités. 

A  la  question  de  la  participation  aux  élections  des  landtags  et  des 
conseils  municipaux  se  rattache  directement,  dans  quelques  cas,  celle 
des  alliances  électorales.  Nous  avons  cité  plus  haut  une  motion  du 
congrès  tenu  à  Stuttgart  en  1870,  dans  laquelle  il  était  déclaré  que  «le 
Parti  ouvrier  démocrate  socialiste  ne  faisait  d'alliances  ni  de  compro- 
mis avec  aucun  autre  parti  ».  Cette  tactique  fut  très  longtemps  suivie; 
elle  devait  pourtant,  elle  aussi,  finir  par  être  abandonnée,  du  moins 
comme  règle  absolue.  En  1893  encore,  quand  Bernstein  exhorta  le 
parti  à  prendre  part  aux  élections  pour  le  landtag  prussien  en  faisant 
alliance  avec  les  libéraux,  le  Congrès,  tenu  à  Cologne,  repoussa  sa 
proposition.  A  V unanimité  il  adopta  une  motion  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que  le  système  électoral  des  trois  classes,  qui,  selon 
l'expression  même  de  Bismarck,  est  le  plus  misérable  de  tous  les  sys- 
tèmes électoraux,  rend  impossible  à  la  Démocratie  Socialiste  de  prendre 
part  d'une  manière  indépendante  aux  élections  pour  le  landtag  prussien; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'il  est  contraire  aux  principes  observés 
jusqu'ici  par  le  parti  aux  élections  de  s'engager  dans  des  alliances 
avec  des  partis  ennemis,  parce  que  ceux-ci  conduiraient  nécessaire- 
ment à  la  démoralisation,  aux  querelles  et  à  la  discorde  dans  ses  propres 


rangs  ; 


«  Le  Congrès  déclare 


«  C'est  le  devoir  des  membres  du  parti  en  Prusse  de  s'abstenir 
entièrement  de  prendre  part  aux  élections  pour  le  landtag  sous  le  régime 
électoral  actuel  »  (1). 

Mais  peu  d'années  après,  la  réaction  devenant,  au  landtag  prus- 
sien, de  plus  en  plus  menaçante,  beaucoup  de  socialistes  pensèrent 
qu'il  fallait  renoncer  à  l'abstention.  Un  grand  débat  fut  institué  dans  le 
parti,  débat  qui  dura  quatre  années,  et  qui  se  termina  au  Congrès  de 
Mayence,  en  1900,  par  le  vote  de  cette  motion  :  «  Le  Congrès  décide  : 
Dans  tous  les  États  allemands  dans  lesquels  existe  le  système  électoral 
des  trois  classes,  les  membres  du  parti  sont  tenus,  aux  prochaines  élec- 
tions, de  prendre  part  à  la  campagne  électorale  avec  des  électeurs 
secondaires  à  eux.  Pour  les  élections  au  landtag  de  Prusse,  le  Comité 
Directeur  du  parti  forme  le  Comité  Électoral  central.  Les  membres  du 
parti  des  diverses  circonscriptions  ne  doivent  pas  prendre  d'arrange- 
ments avec  des  partis  bourgeois  sans  son  assentiment  »  (2). 


(1)  Congrès  de  Cologne,  Protokoll,  p.  253. 

(2)  On  trouvera  un  aperçu  des  différentes  phases  de  ce  débat  dans  notre  compte 
rendu  du  Congrès  de  Mayence,  Revue  Socialiste,  novembre  1900. 
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V 


LE   PARTI    DANS     LES    LANDTAGS.    —    LA     QUESTION    DU    VOTE    DU    BUDGET 

Une  question  relative  à  l'activité  des  élus  socialistes  dans  les 
landtags  a  provoqué  à  deux  reprises  d'importants  débats  :  c'est  la 
question  du  vote  du  budget.  Nous  dirons  comment  elle  a  été  discutée, 
et  comment  elle  a  été  résolue. 

C'est  en  1894  qu'elle  s'est  posée  pour  la  première  fois  devant 
l'opinion  publique  du  parti,  quand  on  apprit  que  le  groupe  socialiste 
de  la  Chambre  bavaroise  avait  voté  la  loi  de  finances.  Ce  fait  n'était 
pas  sans  précédent  :  il  était  arrivé  aux  socialistes  de  la  Chambre 
saxonne,  de  la  Chambre  badoise,  de  la  Chambre  hessoise,  de  la  Chambre 
de  Saxe -Cobourg- Gotha  de  voter  le  budget;  mais  ces  précédents 
étaient  demeurés  inaperçus  ou  du  moins  n'avaient  point  provoqué 
d'inquiétudes.  Nul  n'avait  élevé  la  voix  pour  protester.  Au  contraire, 
quand  les  Bavarois  —  ces  mêmes  Bavarois  dont  «  l'opportunisme  » 
avait  fait  l'objet  en  1891  et  1892  de  vives  discussions  —  quand  les 
Bavarois  votèrent  le  budget,  le  fait  fit  grand  bruit  et  de  nombreuses 
protestations  se  firent  entendre.  Il  fut  décidé  que  la  question  serait 
portée  devant  le  Congrès  général  du  Parti. 

Auparavant,  la  Démocratie  Socialiste  bavaroise  tint  son  propre 
congrès,  et  le  groupe  de  la  Chambre  expliqua  sa  conduite.  Vollmar, 
l'un  de  ses  deux  rapporteurs,  après  avoir  exposé  les  efforts  faits  par  le 
groupe,  pendant  les  deux  années  de  la  législature,  pour  obtenir  des 
résultats  pratiques  et  conquérir  au  parti  les  sympathies  et  la  confiance 
des  masses,  s'exprima  en  ces  termes  sur  la  question  du  budget  : 

«  Lorsque  vint  le  vote  sur  la  loi  de  finances  (1),  dit-il,  nos  adver- 
saires se  souvenaient  que  nous  avons  toujours  voté  au  Reichstag  contre 
le  budget  général  et  ils  pensaient  que  nous  procéderions  routinière- 
ment  à  Munich  comme  à  Berlin.  Il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  malice 
pour  comprendre  qu'une  faute  de  tactique  en  cette  circonstance  pou- 
vait mettre  aux  mains  des  adversaires  une  arme  redoutable.  Les  adver- 
saires —  faisant  le  silence  sur  nos  votes  particuliers  —  auraient 
présenté  les  choses  comme  si  toutes  nos  propositions  tendant  à  des 
améliorations,  tendant  à  l'élévation  des  crédits  affectés  à  des  buts  de 
culture,  au  relèvement  de  traitements  et  de  salaires,  à  l'agriculture, 
au  commerce,  à  l'éducation,  etc.,  n'avaient  été  que  du  charlatanisme. 


(1)  En  Bavière,  la  loi  de  finances  n'est  votée  que  tous  les  deux  ans,  à  la  fin  de  la 
législature. 
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On  aurait  dit  au  pays  :  Voyez,  après  que  les  socialistes  se  sont  si 
longtemps  donnés  pour  les  indispensables  agents  de  la  culture  et  de 
toute  amélioration,  ils  découvrent  leur  vrai  visage  et  il  apparaît  qu'ils 
ne  sont  au  fond  rien  d'autre  que  les  négateurs  à  tout  prix  et  les  faux 
amis  du  peuple  que  nous  avons  toujours  dénoncés;  d'intérêt  pour  les 
besoins  du  pays  et  du  peuple,  il  n'est  pas  question  pour  eux.  —  Eh 
bien,  notre  peuple  a  une  répugnance  prononcée  pour  l'intransigeance  et 
l'esprit  d'opposition  à  tout  prix;  il  n'aurait  pas  compris  un  rejet  de  la 
loi  de  finances  et  l'effet  de  propagande  de  toute  notre  activité  eût 
été  considérablement  réduit.  Le  sens  de  notre  vote  se  trouvait  ainsi 
indiqué  de  soi. 

«  Au  Reichstag  nous  avons  toujours  voté  contre  le  budget  géné- 
ral parce  qu'il  se  compose  principalement  de  dépenses  pour  le  mili- 
tarisme et  que  par  suite  tout  le  budget  est  dominé  par  une  institution 
que  nous  combattons  par  principe,  alors  que  les  dépenses  pour  la  cul- 
ture sont  tout  à  fait  à  l'arriére-plan.  Au  landtag  c'est  l'inverse  qui  a 
lieu.  Dans  la  loi  de  finances  de  Bavière,  il  n'y  a  pas  de  budget  mili- 
taire du  tout;  les  sommes  destinées  à  notre  armée  sont  allouées  par 
le  Reichstag.  Au  contraire,  les  dépenses  de  toute  sorte  destinées  à 
la  culture  jouent  un  grand  rôle  :  écoles,  sciences,  arts,  circulation, 
chemins  de  fer,  poste,  travaux  publics,  rues,  canaux,  exploitations 
diverses  de  l'Etat,  agriculture,  eaux  et  forêts,  inspection  du  travail,  etc., 
toutes  choses  dont  l'organisation  actuelle  nous  satisfait  peu  assu- 
rément, mais  qui  dans  leur  fond  sont  nécessaires  et  avantageuses  à  la 
société.  Des  328  millions  du  budget,  nous  n'avons  pu  en  fin  de 
compte  rejeter  tout  au  plus  que  13  millions,  nous  avons  dû  consentir 
le  reste.  Dans  ces  conditions  il  est  manifeste  que  personne  n'eût  pu 
concevoir  que  nous  eussions  à  la  fin  rejeté  en  bloc  tout  ce  que  nous 
avions  consenti  par  le  menu.  Ce  n'est  point  à  dire  que  nous  enten- 
dions nous  engager  à  suivre  toujours  la  même  ligne  de  conduite. 
L'heure  pourrait  venir,  par  exemple,  où  la  lutte  avec  l'autorité  publi- 
que prendrait  la  plus  grande  acuité,  où  l'on  irait  bien  au  delà  des 
mesures  prises  actuellement  contre  nous  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
où  l'on  ferait  de  nouveau  contre  nous  des  lois  d'exception,  où  l'on 
aurait  peut-être  des  velléités  de  coup  d'État.  Dans  de  semblables  cir- 
constances, il  irait  sans  dire  qu'il  faudrait  refuser  le  budget,  pour 
éveiller  l'attention  du  peuple.  Mais  si  un  pareil  moyen  doit  alors 
exercer  une  action,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  auparavant  employé  tous  les 
ans  ;  sans  cela  on  n'a  plus  d'atout  en  main,  on  n'a  plus  rien  de  nou- 
veau à  dire.  Pour  ces  raisons  l'accord  s'est  vite  fait  dans  le  groupe,  et 
la  discussion  a  porté  plutôt  sur  la  forme  de  la  déclaration  par  laquelle 
nous  maintiendrions  intégralement  notre  point  de  vue  de  principe. 

«   Que  les  choses  soient  ainsi  et  que  la  grande  masse  de  nos  élec- 
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tcurs  et  de  nos  camarades  du  parti  dans  le  pays  pensent  ainsi,  c'est  ce 
qui  résulte  de  la  manière  dont  se  sont  passées  jusqu'ici  les  réunions  de 
compte  rendu  de  mandat.  On  est  habitué  chez  nous  à  dire  ouverte- 
ment son  opinion  ;  c'est  ainsi  par  exemple  qu'ici  aussi  des  camarades 
ont  pris  la  parole  pour  se  séparer  de  nous  sur  tel  ou  tel  point  ;  mais 
de  la  question  du  vote  d'ensemble  sur  la  loi  de  finances  il  n'a  été  parlé 
ni  dans  la  réunion  de  Munich  ni  dans  aucune  autre  des  réunions  de 
Bavière,  précisément  parce  que  tout  le  monde  a  très  bien  compris  la 
chose.  Certes  en  dehors  de  la  Bavière,  quelques  critiques  ont  été  éle- 
vées, à  savoir  dans  l'Allemagne  du  Nord.  Je  n'en  aurais  peut  être  pas 
parlé  si  récemment  à  Halle  une  proposition  n'avait  été  déposée  et  fina- 
lement adoptée,  d'après  laquelle  nous  devons  être  mis  en  cause  à 
Francfort.  Mais  les  raisons  que  l'on  a  fait  valoir  en  faveur  de  cette 
motion  montrent  de  la  manière  la  plus  claire  du  monde  que  ses 
auteurs  non  seulement  se  trouvent  dans  une  ignorance  complète  des 
choses  de  Bavière,  mais  aussi  se  meuvent  dans  des  malentendus  géné- 
raux et  positifs.  C'est  ainsi  que  l'on  a  dit  que  le  vote  sur  le  budget 
total  devait  être  une  «  protestation  contre  l'ordre  social  régnant  »  et 
ne  pouvait  par  suite  être  émis  que  dans  le  sens  du  rejet.  Mais  la  pro- 
testation contre  l'ordre  social  régnant  ne  réside  pas  dans  une  action 
particulière  :  c'est  l'ensemble  de  l'activité  de  notre  parti  qui  constitue 
cette  protestation.  Si  nous  en  venions  à  accorder  à  une  action 
particulière  de  ce  genre  une  sorte  de  signification  religieuse  et  à  vou- 
loir exprimer  dans  chacune  de  nos  actions  la  négation  de  principe, 
nous  n'aurions  rien  à  aller  chercher  non  plus  au  Reichstag  et  nous 
devrions  en  revenir  au  bienheureux  refus  de  payer  l'impôt,  simplement 
pour  ne  pas  «  reconnaître  »  l'ordre  existant.  Quelque  part  on  a  même 
attaqué  cette  phrase  de  notre  déclaration  :  que  «  les  fonds  du  budget 
sont  nécessaires  pour  la  continuation  des  affaires  de  la  communauté  ». 
Le  socialiste,  a-t-on  dit,  n'a  pas  du  tout  à  se  soucier  du  maintien  et  de 
la  continuation  de  la  communauté.  Si  un  anarchiste  avait  dit  cela,  ce 
serait  concevable.  Mais  nous,  nous  ne  voulons  pas  laisser  la  société  se 
désagréger,  nous  voulons  la  transformer  organiquement  et  continuer  son 
développement  organique  selon  nos  principes  ;  nous  ne  voulons  pas 
détruire  la  société,  mais  la  conquérir  pour  nous  et  pour  le  peuple  »  (1). 
Après  le  discours  de  Vollmar,  la  discussion  fut  ouverte,  et  il 
apparut  que  les  délégués  étaient  à  peu  près  unanimes  à  approuver  la 
conduite  des  élus.  Au  cours  des  débats,  le  second  rapporteur  du 
groupe,  Grillenberger,  prit  la  parole  pour   répondre  à  des  objections 


(1)  Protokoll  iiber  die  Verbandlungen  des  II  Parteitages  der  Hayerischen  Socialdemo- 
Iratie.  Abgehalten  zu  Mùnchen  am  30  september  und  1  Oktober  1894.  Nùrnberg, 
Wœrlein  et  Comp.  1894.  —  pp.  33  et  34. 
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qui  venaient  d'être  faites  et  à  des  critiques  antérieures  au  Congrès 
auxquelles  Vollmar  n'avait  pas  répondu.  Les  principales  étaient  celles- 
ci  :  i°  parmi  les  sources  du  budget  se  trouvaient  des  impôts  indi- 
rects ;  or,  le  programme  socialiste  condamne  les  impôts  indirects  ; 
20  parmi  les  dépenses  votées  en  bloc,  se  trouvaient  les  dépenses  affec- 
tées au  culte  :  or  ces  dépenses  sont  également  réprouvées  par  le  pro- 
gramme ;  30  le  vote  du  budget  était  un  vote  de  confiance  au  gouver- 
nement. A  cela  Grillenberger  répondit  :  Qu'il  soit  impossible 
d'interpréter  notre  vote  comme  un  vote  de  confiance  au  gouverne- 
ment, c'est  ce  qui  résulte  avec  évidence  de  la  manière  dont  nous 
avons  dit  aux  ministres  ce  que  nous  pensions  de  leur  administration, 
et  de  notre  refus,  au  moment  du  vote  des  budgets  spéciaux,  de  voter 
les  crédits  affectés  à  leurs  traitements.  —  D'autre  part,  s'il  est  exact 
que  le  budget  général  comprend  les  dépenses  relatives  au  culte,  et 
d'autres  dépenses  encore  que  nous  réprouvons,  telles  que  la  liste  civile, 
du  moins  faut-il  se  rendre  compte  de  la  situation  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons  placés  :  nous  devons,  au  moment  du  vote  sur  l'ensemble, 
ou  repousser  en  bloc  ce  que  nous  avons  adopté  et  ce  que  nous  avons 
repoussé,  ou  voter  en  bloc  l'un  et  l'autre.  Et  la  question  qui  se  pose  à 
à  nous  est  alors  celle-ci:  combien  avons-nous  consenti  et  combien 
avons-nous  refusé?  Or,  en  fait,  nous  avons  refusé  un  peu  plus  de 
13  millions  et  nous  avions  consenti  315  millions.  Nous  ne  pouvons 
donc  faire  autrement  que  de  voter  l'ensemble.  —  Enfin,  pour  ce  qui 
est  de  l'argument  relatif  aux  impôts  indirectes,  s'il  prouvait,  il  prouve- 
rait trop.  Nous  ne  devrions  plus  alors  voter  au  Reichstag  pour  les 
budgets  de  l'Office  impérial  des  Assurances,  de  l'inspection  du  tra- 
vail, etc.;  car  ces  institutions  sont  dotées  de  ressources  émanant  d'im- 
pôts indirects  (1). 

A  la  fin  de  la  discussion,  un  ordre  du  jour  approuvant  de  tout 
point  la  conduite  du  groupe  fut  adopté  à  l'unanimité.  Il  se  ter- 
minait par  ces  mots  :  «  Le  congrès  se  trouve  en  parfait  accord  avec 
ses  élus  et  est  convaincu  que  ceux-ci  continueront  à  l'avenir,  en  dépit 
de  toutes  les  attaques,  à  défendre  les  intérêts  du  peuple  de  la  même 
manière  que  jusqu'ici  »  (2). 

Le  Congrès  général  du  parti  se  tint  trois  semaines  plus  tard  à 
Francfort-sur-le-Main.  Plusieurs  propositions  déposées  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  avaient  trait  au  vote  du  budget.  L'une  d'elles  deman- 
dait qu'un  blâme  fût  infligé  aux  élus  bavarois.   D'autres   invitaient  le 


(1)  Protokoll  iiber  die   Verhandlungen  des    II  Parteitages  der  Bayer ischen  Socialdemo- 
\ratie,  pp.  37,  38. 

(2)  Ibid.  pp.  36,  40. 
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congrès  à  fixer  dans  une  résolution  la  règle  que  les  élus  auraient  à 
suivre  à  l'avenir,  cette  régie  devant  être  d'ailleurs  l'interdiction  de 
voter  le  budget  général.  Deux  résolutions  formulaient  cette  règle. 
L'une  d'elles,  celle  qui  servit  de  base  à  la  discussion,  était  conçue  en 
ces  termes  : 

«  Le  Congrès  veuille  déclarer  :  C'est  le  devoir  des  représentants 
parlementaires  du  parti  dans  les  landtags  comme  au  Reichstag,  de 
critiquer  et  de  combattre  avec  toute  la  vigueur  possible  les  maux  et  les 
iniquités  qui  ont  leur  racine  dans  le  caractère  de  classe  de  l'État, 
lequel  n'est  que  la  forme  de  l'organisation  politique  destinée  à  la 
défense  des  intérêts  des  classes  régnantes  ;  c'est  en  outre  le  devoir  des 
représentants  du  parti  d'employer  tous  les  moyens  appropriés  pour 
supprimer  des  maux  existants  et  créer  d'autres  états,  conformément 
à  notre  programme.  Comme  en  outre  les  gouvernements  en  leur 
qualité  d'administrateurs  d'États  de  classe  combattent  de  la  manière  la 
plus  violente  les  tendances  socialistes  et  emploient  tous  les  moyens  qui 
leur  semblent  propres  cà  conduire  au  but  pour  anéantir,  si  possible,  la 
Démocratie  Socialiste,  la  suite  nécessaire  de  cela  est  que  les  représen- 
tants du  parti  dans  les  landtags  ne  peuvent  pas  donner  aux  gouver- 
nements un  témoignage  de  confiance,  et  que,  comme  le  vote  du  budget 
général  est  considéré  comme  un  vote  de  confiance,  ils  doivent,  dans 
le  scrutin  sur  l'ensemble,  voter  contre  le  budget  »  (i). 

Cette  résolution,  qui  était  l'œuvre  de  Bebel,  était  contresignée  par 
des  hommes  comme  Liebknecht,  rédacteur  en  chef  du  journal  central 
du  parti,  Auer,  Singer,  membres,  comme  Bebel,  du  comité  directeur. 

D'autre  part,  les  délégués  bavarois  et  des  délégués  des  autres 
Etats  du  Sud  avaient  soumis  au  Congrès  cette  autre  résolution  : 

«  Les  soussignés  proposent  que  le  Congrès  déclare  : 

«  Considérant  que  la  lutte  de  principe  contre  l'ordre  social  et 
politique  régnant  ressort  de  l'activité  générale  du  parti  ; 

«  Considérant  en  outre  que  le  vote  général  sur  les  lois  de  finances 
des  divers  États  est  une  pure  question  d'opportunité  qu'il  faut  juger 
d'après  les  conditions  données  de  lieu  et  de  temps,  comme  aussi  en 
considération  des  raisons  exposées  au  congrès  bavarois  : 

«  Le  Congrès,  après  avoir  pris  connaissance  des  propositions 
présentées  par  les  camarades  de  Berlin  (ire,  y9  5e  circonscription), 
de  Halle,  de  Weimar,  de  Brunswick  et  de  Hanau,  décide  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  »(2). —  (Les  propositions  ainsi  indiquées  étaient  celles 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut.) 

Ainsi,  tandis  que  la  résolution   Bebel  faisait   de  l'interdiction  de 


(1)  Congrès  de  Francfort,  Protokoll,  p.  108. 

(2)  Ibid.,  p.  107. 
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voter  le  budget  une  règle  absolue,  et  du  refus  du  budget  une  question 
de  principe,  la  résolution  des  délégués  du  Sud  ne  voyait  dans  la  ques- 
tion du  vote  du  budget  qu'une  question  de  tactique  à  résoudre, 
comme  toutes  les  questions  de  tactique,  suivant  les  circonstances. 

Au  cours  de  la  discussion,  un  amendement  à  la  motion  Bebel 
fut  proposé  par  le  délégué  Stadthagen.  Il  consistait  à  substituer,  dans  la 
dernière  phrase  de  cette  motion,  au  mot  «  comme»  les  mots  «dans  la 
mesure  où»  (soweit).  Le  texte  se  trouvait  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«...  La  suite  nécessaire  de  cela  est  que  les  représentants  du  parti  dans 
les  landtags  ne  peuvent  pas  donner  aux  gouvernements  un  témoignage 
de  confiance  et  que,  dans  la  mesure  où  le  vote  du  budget  général  est 
considéré  comme  un  vote  de  confiance,  ils  doivent,  dans  le  scrutin  sur 
l'ensemble,  voter  contre  le  budget»  (i).  Ainsi  modifiée,  la  règle 
cessait  d'être  absolue  :  une  place  était  laissée  aux  considérations 
d'espèces.  Mais  Bebel  maintint  énergiquement  le  texte  primitif  :  «Il 
faut  repousser  l'amendement  Stadthagen,  dit-il.  Avec  cet  amendement, 
ma  propre  proposition  serait  pour  moi  inacceptable,  je  voterais  contre 
elle.  (Très  bien!)  Vollmar  s'appuierait  tout  de  suite  sur  ce  «dans  la 
mesure  où  »  pour  occuper  par  rapport  à  la  loi  de  finances  de  Bavière 
le  même  point  de  vue  que  jusqu'à  ce  jour.  La  petite  porte  de  derrière 
que  cet  amendement  ouvre  à  leur  tactique  particulière  doit  être  entiè- 
rement fermée»  (2). 

Dans  la  discussion,  les  Bavarois  firent  valoir  les  arguments  qui 
avaient  déjà  été  donnés  au  congrès  de  Munich.  Nous  ne  reviendrons 
que  sur  un  ou  deux  d'entre  eux,  pour  nous  attacher  surtout  aux  argu- 
ments nouveaux.  «Nous  aurions,  en  accordant  le  budget,  donné  un 
vote  de  confiance  au  gouvernement!  s'écria  Vollmar.  Mais  demandez 
donc  à  nos  ministres  si  nos  discours,  si  nos  propositions  —  et  nous 
avons  plus  travaillé  que  tous  les  autres  députés  — ont  été  un  vote  de 
confiance  pour  le  gouvernement?  Nous  avons  critiqué  avec  la  dernière 
sévérité,  nous  avons  attaqué  les  ministres,  quand  c'était  nécessaire, 
avec  la  plus  grande  vigueur  et  nous  avons  voté  contre  des  ministères 
entiers.  Et  voici  que  tout  d'un  coup  le  vote  sur  la  loi  de  finances  serait 
un  vote  de  confiance  !  Certes,  si  nous  voulons  attendre  jusqu'à  ce  qu'il 
n'y  ait  plus  rien  dans  le  budget  qui  ne  convienne  pas  à  nos  souhaits, 
nous  pouvons  attendre  longtemps.  Le  camarade  Kunert  ou  plutôt 
Parvus  pense  :  le  rejet  du  budget  général  est  l'arme  parlementaire  la 
plus  redoutable  (3).  Certainement,  surtout  quand  on  est  dans  la  majo- 
rité. Mais  précisément  parce  que  c'est  l'arme  la  plus  redoutable,  il  ne 

(1)  Congrès  de  Francfort,  Protokoîl,p.  115. 

(2)  Ibid.,  p.  116. 

(3)  Keinen  Mann  und  Keinen    Groscben!  article   de    Parvus    dans    la    Xeue  Zeit  du 
10  octobre  1894.  Xeue  Zeit,  13e  année,   Ier  vol. 
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faut  pas  l'employer  tous  les  jours.  Il  en  est  comme  du  grand  tambour; 
si  on  le  bat  constamment,  toute  nuance,  toute  mélodie  se  perd.  Si  nous 
faisons  une  fois  usage  du  refus  de  voter  le  budget,  cela  fait  de  l'im- 
pression; mais  plus  souvent  nous  en  faisons  usage,  et  plus  l'impression 
s'efface.  Dans  le  cas  d'une  violation  de  la  Constitution  le  moment  est 
venu  de  recourir  à  l'arme  la  plus  tranchante;  mais  il  ne  faut  pas 
l'émousser  auparavant.  Mais  on  vient  alors  avec  la  question  de  prin- 
cipe! C'est  une  vieille  histoire  que  moins  on  peut  apporter  de  raisons, 
et  plus  on  étale  le  principe,  parce  qu'on  pense  que  personne  n'osera 
plus  rien  dire.  La  proposition  Bebel ,  camarades ,  présente  les 
choses  comme  si  s'était  précisément  la  caractéristique  de  la  démo- 
cratie socialiste  de  repousser  le  budget  général;  mais  cela  n'est  pas 
vrai;  je  rappelle  que  non  seulement  des  libéraux  étrangers,  mais 
aussi  des  progressistes  allemands  ont  à  diverses  reprises  pratiqué  la 
même  tactique  sans  être  devenus  par  là  socialistes.  La  croyance  que 
le  «  principe  »  soit  incorporé  en  une  semblable  action  parliculière 
répond  à  une  conception  tout  à  fait  enfantine  qui  veut  avoir  pour  tout 
un  symbole  et  cherche  la  réalité  dans  la  forme.  L'hostilité  vis-à-vis  de 
l'ordre  politique  et  social  actuel  réside  aussi  peu  dans  l'émission  d'un 
vote  que  dans  une  cravate  rouge...  L'essentiel  est  uniquement  la 
manière  dont  nous  nous  comportons  vis-à-vis  des  budgets  particuliers. 
Si  ici  et  d'une  manière  générale  dans  toute  notre  activité  parlemen- 
taire et  extraparlementaire  nous  ne  sommes  pas  restés  placés  à  notre 
point  de  vue  de  principe,  même  un  vote  final  négatif  ne  pourra  pas 
nous  entourer  du  nimbe  du  pur  et  vrai  socialiste.  Ce  vote  est  une 
pure  forme  et  toutes  les  formes  ne  sont  que  de  pures  affaires  d'oppor- 
tunité, des  moyens  tactiques  qui  changent  selon  le  lieu  et  le  temps  ; 
l'esprit  de  l'action  est  seul  décisif»  (i). 

Du  discours  de  Vollmar  nous  retiendrons  un  autre  argument, 
que  voici  :  «  Veut-on  savoir,  demanda  l'orateur  bavarois,  à  quelles 
conséquences  peut  conduire  dans  certains  cas  la  proposition  Bebel  ? 
Voici  un  exemple  :  Hier,  je  demandai  au  camarade  Jœst  pourquoi  lui 
et  ses  collègues  avaient  voté  au  landtag  de  Hesse  pour  le  budget.  Très 
simple,  a-t-il  répondu  ;  dans  le  débat  sur  la  loi  des  finances,  nous 
avions  en  face  de  nous  deux  projets,  l'un  comportant  plus  d'impôts, 
l'autre  moins  ;  si  nous  n'avions  pas  voté  pour  le  second,  nous  aurions 
dû  payer  plus  d'impôts.  Si  la  motion  Bebel  était  adoptée,  il  serait 
donc  dans  certains  cas  interdit  aux  députés  de  notre  parti  dans  les 
landtags  d'emporter  la  balance  dans  le  sens  du  chiffre  d'impôt  le 
moins  élevé  »  (2). 


(1)  Congrès  de  Francfort,  Protokoll,  pp.  iio-ixi. 

(2)  Ibid.,  p.   113. 


LES  DIVERSES  FORMES  D'ACTION  DU  PARTI  SOCIALISTE  ALLEMAND       269 


Voici  ce  que  Bebel  répondit  à  ce  dernier  argument  :  «  Je  n'aurais 
pas  voté  pour  le  budget.  J'aurais  dit  :  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  vous 
devez  payer  de  plus  hauts  impôts.  Prenez -vous  en  à  ceux  qui  ont 
consenti  les  impôts.  J'ai  voté  non  seulement  contre  les  impôts  les  plus 
élevés, mais  contre  les  impôts  en  général  »(l).  Quant  à  l'argument  tiré 
des  exigences  de  la  propagande,  Bebel  y  répondit  ainsi  :  Vous  dites 
que  vous  avez  affaire  en  Bavière  à  une  population  spéciale,  que  les 
fonctionnaires,  les  employés  de  chemins  de  fer,  les  paysans  ne  com- 
prendraient pas  pourquoi  après  avoir  voté,  en  détail,  la  plupart  des 
sommes  inscrites  au  budget  et  après  avoir  obtenu  des  améliorations, 
vous  repousseriez  l'ensemble.  «  Mais  il  n'est  pas  plus  difficile  d'expli- 
quer cela  aux  gens  en  Bavière  qu'ailleurs,  et  dans  tous  les  autres 
landtags  nous  nous  trouvons  dans  le  même  cas,  parce  que  les  condi- 
tions générales  sont  les  mêmes.  Au  Reichstag  aussi  nous  avons  à 
consentir,  pour  l'Empire,  une  série  de  dépenses  destinées  à  des 
besoins  de  culture.  Mais  que  nous  votions  contre  le  budget  général, 
c'est  ce  qui  jusqu'ici  ne  nous  a  nui  nulle  part.  Les  employés  de  chemins 
de  fer,  les  employés  des  postes,  les  ouvriers  des  ateliers  de  Kiel,  de 
Wilhelmshaven,  etc.,  continuent  à  nous  accorder  la  même  confiance 
bien  qu'après  avoir  consenti  le  budget  des  postes,  le  budget  du  chemin 
de  fer  d'Etat  de  l'Alsace-Lorraine,  des  ateliers  maritimes  et  militaires 
nous  votions  contre  le  budget  général.  Il  est  même  notoire  que  le 
nombre  de  nos  électeurs  parmi  les  ouvriers  de  ces  exploitations  s'est 
accru.  Et  il  devrait  en  être  autrement  en  Bavière  !  Cela  est  une  concep- 
tion des  choses  tout  à  fait  artificielle.  Certainement  le  milieu  est  en 
Bavière  en  grande  partie  différent  de  ce  qu'il  est  chez  nous  dans  l'Alle- 
magne du  Nord  ;  mais  nous  ne  nous  réglons  pas  dans  nos  actions  sur 
la  capacité  intellectuelle  de  la  masse  dans  les  régions  arriérées.  Ce  qui 
importe  en  première  ligne  chez  nous,  ce  n'est  pas  de  capter  des 
suffrages  par  de  grossières  duperies,  c'est  de  former  des  camarades  qui 
nous  comprennent  »  (2).  «  L'histoire  de  notre  parti,  dit  encore  Bebel 
dans  la  suite  de  son  discours,  enseigne  que  nous  avons  surmonté  de 
tout  autres  difficultés  que  celle  devant  laquelle  veulent  se  trouver 
placés  nos  camarades  bavarois.  Lorsqu'en  1870,  au  Reichstag,  nous 
nous  abstînmes  dans  le  vote  relatif  à  l'emprunt  de  guerre  de  cent-vingt 
millions  de  thalers,  un  grand  nombre  de  camarades,  et  à  leur  tête  le 
comité  de  Brunswick,  se  prononcèrent  contre  nous  ;  on  nous  reprocha 
d'avoir  commis  une  faute  énorme,  d'avoir  blessé  le  sentiment  popu- 
laire et  d'avoir  ainsi  créé  un  obstacle  à  la  diffusion  de  nos  idées  dans 
le  pays.   Nous    n'avons  pas  accepté   ces  reproches.  Ensuite  lorsque 


(1)  Congrès  de  Francfort,  Protokoll,  p.  118. 

(2)  Ibid.,  p.  116. 
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nous  fûmes  retournés  de  Berlin  à  Leipzig,  nous  rencontrâmes  même 
chez  des  socialistes  l'hostilité  la  plus  vive.  Ce  furent  des  membres  de 
l'Association  Générale  des  Travailleurs  allemands  qui,  sous  la  conduite 
du  camarade  Rcething,  vinrent  jeter  des  pierres  dans  les  fenêtres  de 
Liebknecht.  Ils  firent  chez  moi  la  même  tentative  ;  mais  par  bonheur 
j'habitais  alors  dans  la  cour  (grande  gaieté),  et  le  concierge  avait 
fermé  à  temps  la  porte  de  devant.  Aujourd'hui  encore  les  adversaires 
se  servent  à  l'occasion  contre  nous  de  ce  vote.  Camarades  !  y  en  a-t-il 
un  seul  parmi  vous  qui  n'ait  point  su  réduire  à  néant  ces  accusations  ? 
Et  maintenant  nos  camarades  de  Bavière,  qui  sont  loin  d'être  aussi 
bornés  qu'on  a  l'air  de  le  dire  ici  —  il  y  a  au  contraire  parmi  eux  des 
têtes  très  solides,  oui,  c'est  proportionnellement  de  Bavière  que  nous 
avons  le  plus  d'intelligences  (Auer(i)  crie  :  Ecoutent  Ecoute^! —  Bruyante 
gaieté)  —  maintenant  nos  camarades  de  Bavière  ne  seraient  pas  en  état 
de  réfuter  les  misérables  objections  des  adversaires  !  »  (2). 

Voici  maintenant  en  quels  termes  Bebel  exposa  pourquoi  il  ne 
fallait  pas  voter  le  budget  général  :  «  Le  vote  du  budget,  dit-il,  est  et 
reste  une  question  de  confiancei  Tous  les  partis  bourgeois  qui  ont 
voulu  renverser  un  gouvernement  ont  commencé  par  refuser  le  budget  ; 
c'est  ainsi  qu'ont  agi  les  progressistes  lors  du  conflit  constitutionnel  de 
Prusse  ;  c'est  ainsi  que  procéda  en  son  temps  le  centre  bavarois. 
Certes,  nos  amis  de  Bavière  ont  exprimé  au  gouvernement  leur 
méfiance  de  la  manière  la  plus  énergique  qui  se  puisse  concevoir  ; 
mais  vis-à-vis  d'un  gouvernement  qui  veut  faire  de  nous  autres 
socialistes  des  citoyens  de  seconde  classe,  qui  veut  nous  ôter  la  possibi- 
lité de  vivre,  nous  devons  garder  partout  notre  point  de  vue  ;  nous 
devons  autant  qu'il  est  en  nous  lui  ôter  la  possibilité  de  gouverner  »  (3). 
Reprenant  le  même  argument  et  exprimant  la  même  pensée  sous  une 
forme  plus  générale,  Bebel  disait  un  peu  plus  loin  :  «  Dans  la  propa- 
gande il  faut  insister  d'une  manière  toute  particulière  sur  le  caractère 
de  classe  de  l'Etat  actuel,  cela  est  beaucoup  trop  négligé.  Mais  si  le 
gouvernement  n'est  rien  d'autre  que  le  comité  administratif  de  la 
classe  possédante,  nous  ne  devons  en  aucun  cas  lui  consentir  le  budget, 
ni  prolonger  sa  vie,  dans  la  mesure  où  cela  dépend  de  nous,  même 
d'un  seul  jour  »  (4). 

Les  principaux  arguments  invoqués  de  part  et  d'autres  étant 
maintenant  connus,  sans  entrer  plus  avant  dans  le  détail  de  la  discus- 
sion nous  passerons  au  dépouillement  du  scrutin.  Notons  simplement 


(1)  Ignaz  Auer,  un  des  secrétaires  du  parti,  est  bavarois. 

(2)  Congrès  de  Francfort,  Protokoll,  p.  118. 

(3)  Ibid.,  p.  117. 

(4)  Ibid.,  p.  118. 


LES  DIVERSES  FORMES  D'ACTION  DU  PARTI  SOCIALISTE  ALLEMAND       27  I 


auparavant  que  l'amendement  Stadthagen  avait  reçu  une  forme  Légère- 
ment différente.  Le  texte  de  Bebel  était  ainsi  rédigé:  «...  comme  le  vote  du 
budget  général  est  considéré  comme  un  vote  de  confiance,  ils  doivent 
dans  le  scrutin  sur  l'ensemble,  voter  contre  le  budget.  »  L'amendement 
sous  la  première  forme  tendait  à  la  substitution  à  ce  premier  texte  du 
texte  suivant  :  «  Dans  la  mesure  où  le  vote  du  budget  général  est 
considéré  comme  un  vote  de  confiance  ».  Le  nouveau  texte  de  cet  amen- 
dement disait  :  «  Dans  la  mesure  où  le  vote  du  budget  général  contient 
une  reconnaissance  de  la  légitimité  de  l'Etat  de  classe  actuel  ou  un  vote  de 
confiance  pour  le  gouvernement  »  (i).  Dans  sa  tendance  et  sa  portée, 
ce  second  amendement  ne  différait  pas  du  premier.  Il  présentait  pour 
les  uns  exactement  les  mêmes  avantages,  pour  les  autres  exactement 
les  mêmes  inconvénients. 

Voici  maintenant  le  résultat  des  différents  votes  qui  eurent  lieu  : 

La  résolution  des  délégués  du  Sud  fut  repoussée  par  142  voix 
contre  131;  puis  l'amendement  Stadthagen  fut  mis  aux  voix  et  adopté 
par  131  suffrages  contre  103;  puis  on  vota  sur  la  motion  Bebel  avec 
l'amendement,  et  par  165  voix  contre  64,  elle  fut  repoussée.  Si  bien 
qu'il  ne  restait  debout,  après  ces  trois  scrutins,  que  l'amendement,  — 
un  amendement  qui  n'amendait  rien. 

Que  s'était-il  passé?  Comment  était  survenu  ce  résultat  étrange? 

Tous  ceux  qui  ne  voyaient  dans  le  vote  du  budget  qu'une  pure 
question  de  tactique  avaient  d'abord  voté  la  résolution  des  délégués  du 
Sud;  ils  avaient  été  93.  Puis,  se  trouvant  en  présence  de  l'amende- 
ment Stadthagen,  ils  l'avaient  voté,  comme  un  précieux  correctif  à  la 
motion  Bebel,  si  celle-ci  devait  être  adoptée  par  la  suite.  Enfin, 
l'amendement  une  fois  acquis,  quand  la  motion  Bebel  accompagnée 
de  l'amendement  fut  mise  aux  voix,  un  grand  nombre  d'entre  eux 
votèrent  contre  elle  afin  d'écarter  une  règle  qui,  malgré  les  exceptions 
dont  l'amendement  réservait  la  possibilité,  leur  était  importune. 
L'amendement  avait  été  voté  parce  qu'à  leurs  suffrages  s'étaient  joints 
ceux  des  délégués  qui,  tout  en  admettant  que  le  refus  du  budget  devait 
être  la  règle,  désiraient  que,  du  moins,  la  règle  ne  fût  pas  exclusive  de 
toute  exception.  La  motion  accompagnée  de  l'amendement  fut 
repoussée  parce  qu'elle  eut  contre  elle,  en  même  temps  que  les  adver- 
saires de  toute  règle,  les  adversaires  de  toute  exception.  Bebel,  ainsi 
qu'il  l'avait  annoncé,  vota  contre  sa  motion  amendée;  et  les  cosigna- 
taires de  la  motion  Bebel  votèrent  de  même  (2). 

Le  débat  n'avait  donc  pas   de  sanction,  puisqu'il  n'avait  abouti 


(1)  Congres  de  Francfort,   Protolioll,  p.  130. 

(2)  Cf.   Anton  Fendrich  :   Zur  Frage  der  Budgetbeivilligung,  dans  les  Socialistische 
ïMonats-Hefle  du  mois  de  septembre  1901. 
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qu'au  vote  d'un  amendement,  d'un  tronçon  de  résolution;  mais  si  une 
majorité  solide  et  compacte  n'avait  pas  pu  se  former  pour  manifester 
ce  que  l'assemblée  voulait,  du  moins  deux  majorités  successives 
avaient  nettement  témoigné  de  ce  qu'elle  ne  voulait  pas.  Elle  ne  voulait 
pas  que  la  question  du  budget  fût  réduite  à  n'être  qu'une  pure  question 
de  tactique,  qui  serait  résolue  en  toute  liberté  au  gré  des  circons- 
tances; et  elle  ne  voulait  pas  non  plus  qu'une  règle  absolue  et  inflexible 
imposât  aux  élus  du  parti  dans  les  landtags,  partout  et  toujours,  et 
dans  quelques  circonstances  qu'ils  pussent  se  trouver  placés,  le  refus 
du  budget.  Cela  résultait  bien  des  différents  scrutins  qui  avaient  eu 
lieu. 

Au  cours  de  la  législature  qui  suivit  le  congrès  de  Francfort,  le 
groupe  socialiste  du  landtag  bavarois,  pour  témoigner  sa  méfiance  au 
gouvernement  en  raison  d'actes  particulièrement  graves  qu'il  avait 
commis,  vota  contre  le  budget.  Et  il  vota  de  même  contre  le  budget 
dans  les  deux  législatures  suivantes.  A  son  sujet,  la  question  discutée 
mais  non  résolue  au  congrès  de  Francfort  ne  se  posa  donc  plus.  Mais 
elle  devait  être  posée  quelques  années  plus  tard,  en  1901,  au  sujet  des 
élus  socialistes  du  landtag  badois  et  de  leur  vote  du  budget,  et  être 
réglée  au  congrès  de  Lubeck. 

Avant  le  congrès,  les  deux  thèses  extrêmes  furent  soutenues  avec 
ampleur,  l'une  dans  la  Neue  Zeit,  par  Rosa  Luxemburg;  l'autre,  dans 
les  Socialistische  Monats-Hefte,  par  Anton  Fendrich,  député  à  la 
Chambre  badoise.  Il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  noter  quelques-unes 
des  vues  développées  par  l'un  et  par  l'autre. 

Sommes-nous  en  présence  d'une  question  de  tactique  ou  d'une 
question  de  principe  ?  commence  par  demander  Rosa  Luxemburg.  Et 
elle  répond  d'abord  :  Cette  question  même  n'a  pas  la  portée  que  cer- 
tains lui  accordent,  car  entre  la  tactique  et  les  principes  il  n'y  a  pas 
l'opposition  qu'ils  voudraient  établir.  «  La  tendance  à  faire  de  plus  en 
plus  de  la  conduite  de  la  Démocratie  Socialiste  une  affaire  de  tactique, 
c'est-à-dire  à  la  régler  sur  les  circonstances,  selon  de  pures  raisons  d'op- 
portunité, caractérise  bien  ces  membres  de  notre  parti  aux  yeux  de  qui 
les  principes  socialistes  sont,  non  pas  un  guide  indispensable  dans  la 
lutte,  mais  bien  un  boulet  à  chaîne  que  l'on  traîne,  un  obstacle  sur  la 
route  de  la  «  politique  pratique  ».  Ils  semblent  partir  de  la  conception 
naïve  qu'il  suffit  de  désigner  une  question  comme  question  tactique  pour 
recevoir  de  ce  fait  une  lettre  de  franchise  autorisant  tous  les  manque- 
ments au  programme  et  aux  principes  du  parti.  La  «  tactique  »  est, 
selon  cette  manière  de  voir,  comme  un  coin  écarté  sans  tableau  d'avis 
de  la  police,  où  l'on  peut  déposer  à  cœur-joie  déblais  et  ordures.  Il 
suffirait,  par  suite,   de  faire  passer  par  contrebande,  pièce   par  pièce, 
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toute  notre  lutte  de  classe  du  domaine  des  principes  dans  celui  de  la 
tactique  pour  réussir,  de  cette  spirituelle  et  agréable  manière,  à 
«  miner  »,  non  pas,  certes,  l'ordre  économique  capitaliste,  mais  le 
programme  socialiste,  et  à  faire  du  socialisme  même  une  «  ques- 
tion de  tactique  »,  c'est-à-dire  à  faire  du  parti  un  parti  purement 
bourgeois. 

«  On  méconnaît  en  cela  que  la  tactique  socialiste  n'est  pas  la 
variété  dans  la  violation  des  principes  de  la  Démocratie  Socialiste, 
mais  la  variété  dans  leur  application  »  (i). 

Cela  dit,  Rosa  Luxemburg  estime  que  la  question  du  vote  du 
budget,  dans  les  landtags  aussi  bien  qu'au  Reichstag,  n'est  pas,  pour 
la  Démocratie  Socialiste,  une  question  de  tactique,  mais  bien  une 
question  de  principe.  Depuis  que  le  parlementarisme  existe,  dit-elle, 
le  vote  de  la  loi  de  finances  a  la  signification  d'un  vote  de  confiance. 
Et  en  effet,  avec  une  parfaite  logique,  les  partis  bourgeois  d'opposi- 
tion vraiment  sérieux  ont  toujours  refusé  le  budget,  c'est-à-dire  le 
moyen  de  vivre,  aux  gouvernements  dont  il  étaient  mécontents.  «  Mais 
la  Démocratie  Socialiste  se  distingue  des  partis  bourgeois  précisément 
en  ce  que  son  opposition  est  dirigée  non  seulement  contre  tel  ou  tel 
gouvernement  bourgeois,  mais  contre  tout  gouvernement  bourgeois, 
parce  qu'elle  est  dirigée  tout  simplement  contre  l'État  de  classe.  Le 
refus  d'accorder  à  cet  État  les  ressources  matérielles  dont  il  a  besoin 
ne  peut  donc  pas  plus  être  pour  nous  une  question  d'opportunité  que 
notre  lutte  contre  la  domination  de  classe  de  la  bourgeoisie,  que 
notre  effort  pour  supprimer  le  salariat  et  assurer  la  victoire  du  proléta- 
riat. C'est  notre  essence  même  comme  parti  de  lutte  de  classe  qui 
est  ici  en  question,  et  de  ce  point  de  vue  il  n'y  a  pas  la  moindre  diffé- 
rence entre  le  budget  de  l'Empire  et  celui  des  différents  États. 

«  Que  le  budget  contienne  plus  ou  moins  de  dépenses  militaires 
ou  de  dépenses  de  culture,  cette  considération  quantitative  serait  pour 
nous  concluante  si  nous  nous  placions  d'une  manière  générale  sur  le 
terrain  de  l'État  actuel  et  si  nous  combattions  seulement  ses  diffor- 
mités, le  militarisme,  par  exemple.  En  tant  que  Fendrich  et  ses  col- 
lègues du  groupe  socialiste  de  la  Chambre  badoise  expliquent  notre 
rejet  du  budget  de  l'Empire  exclusivement  par  les  dépenses  militaires 
qui  y  sont  contenues,  ils  nous  attribuent  déjà  par  cela  seul  une  poli- 
tique qui  peut  bien  convenir  à  des  partis  bourgeois,  mais  qui  n'a 
jamais  été  acceptée  jusqu'ici  par  la  Démocratie  Socialiste.  En  fait,  nous 
îxAisons  à  l'Empire  allemand  les  deniers  du  peuple  travailleur  non  pas 
seulement  parce  qu'il  est  un  État  militaire,  mais  avant  tout  parce  qu'il 


(1)  Rosa  Luxemburg  :   Die  badiscbe  Budgelabstimmung ,  dans  la  Xeue  Zeit  du  6  avril 
1901.  190  année,  2e  vol.,  pp.  15-16. 
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est  un  État  de  classe  bourgeois.  Mais  cette  dernière  considération  se 
rapporte  dans  la  même  mesure  aux  États  de  Ja  Confédération  alle- 
mande »  (i).  Si  les  élus  socialistes  d'un  landtag,  après  avoir  dirigé 
contre  la  politique  du  gouvernement  «  la  critique  la  plus  résolue  et  la 
plus  rigoureusement  socialiste»,  finissaient  par  consentir  à  ce  gouver- 
nement les  crédits  qu'il  demande  pour  vivre,  toute  leur  opposition 
deviendrait  par  là  même  de  la  phrase,  une  «  phrase  creuse  »  (2). 

Rosa  Luxemburg  condamne  d'ailleurs  le  vote  du  budget  dans  les 
landtags  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  qui  est  celui  de  la 
solidarité  profonde  des  différents  États  allemands  et  de  l'Empire,  des 
différents  landtags,  et  du  Reichstag.  On  dit  que  le  parti  ne  peut  pas 
avoir  la  même  attitude  en  face  de  landtags  qui  remplissent  essentielle- 
ment des  fonctions  civilisatrices,  et  en  face  d'un  Reichstag  dont  la 
tâche  essentielle  est  d'alimenter  le  militarisme,  en  face  d'États  à  ten- 
dances démocratiques  comme  les  États  du  Sud  et  en  face  de  l'orga- 
nisme réactionnaire  qu'est  l'Empire.  Mais,  répond  Rosa  Luxemburg, 
en  parlant  ainsi  «  on  ne  fait  que  répéter  machinalement,  sans  aucune 
critique,  les  propos  des  particularistes  sud-allemands  à  la  Sigl,  qui,  en 
vrais  petits-bourgeois  qu'ils  sont,  ne  peuvent  comprendre  la  connexité 
historique,  dialectique,  qui  existe  entre  la  «  Démocratie  »  du  Sud  et  la 
Réaction  du  Nord...  En  réalité,  c'est  précisément  cette  circonstance, 
que  le  militarisme  est  cultivé  par  l'Empire  au  nom  et  pour  le  compte 
des  États  du  Sud  qui  permet  précisément  à  ces  États  du  Sud  d'appa- 
raître chez  eux  comme  l'innocence  démocratique  opprimée  et  de  se 
consacrer  «  essentiellement  »  aux  «  devoirs  de  culture  »  dont  parle 
Fendrich  »  (3).  «  Étant  donnée  l'unité  organique  qui  existe  politique- 
ment entre  l'Empire  allemand  et  ses  éléments  constitutifs,  ce  n'est 
qu'inconséquence  de  refuser  les  crédits  à  l'Empire  et  de  les  consentir 
aux  divers  États  »  (4). 

L'article  de  Rosa  Luxemburg  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Le  cas 
des  députés  badois  nous  fournit  l'occasion  souhaitée  de  jeter  quelque 
lumière  sur  la  tactique  de  plus  d'un  de  nos  groupes  de  landtags.  Et 
si  Fendrich  et  ses  collègues  protestent  qu'ils  suivent  leur  tactique 
«  tout  en  observant  de  la  manière  la  plus  stricte  les  principes  du 
parti  »,  ce  sera  l'affaire  du  parti  de  leur  faire  comprendre  à  la  pre- 
mière occasion  que  consentir  le  budget  à  un  gouvernement  de  classe 
bourgeois  tout  en  observant  de  la  manière  la  plus  stricte  les  principes 
socialistes,  c'est  la  même  chose  que,  par  exemple,  faire  la  guerre  tout 


(1)  Rosa  Luxemburg  :  Die  badische  Budgetabstimmung ,  p.  16. 

(2)  Ibid.,  p.  17. 

(3)  Ibid.,  p.  18. 

(4)  Ibid.,  p.  17. 
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en  observant  de  la  manière  la  plus  stricte  le  devoir  d'aimer  son 
prochain,  voler  tout  en  observant  de  la  manière  la  plus  stricte  le 
respect  du  droit  de  propriété,  se  prostituer  tout  en  observant  de  la 
manière  la  plus  stricte  les  règles  de  la  vertu  »  (i). 

Cet  article  fut  publié  au  commencement  du  mois  d'avril  1901,  au 
lendemain  du  Congrès  tenu  par  le  parti  socialiste  badois,  congrès  dans 
lequel  le  vote  du  budget  par  les  élus  avait  été  assez  vivement  discuté. 
L'article  d'Anton  Fendrich  dans  les  Socialistische  Monats-Hefte  parut 
au  mois  de  septembre,  à  la  veille  du  Congrès  Général  du  Parti  à 
Lubeck.  L'un  avait  ouvert,  dans  la  presse  générale  du  parti,  un  débat 
que  l'autre  terminait,  et  qui  allait  maintenant  être  tranché  par  le 
Congrès.  Il  serait  difficile  d'imaginer  une  opposition  plus  complète 
que  celle  des  vues  défendues  par  les  deux  auteurs. 

Pour  Fendrich,  la  question  n'était  pas  une  question  de  principe, 
mais  bien  et  uniquement  une  question  de  tactique,  de  pure  opportu- 
nité. C'était  exactement  la  thèse  soutenue  par  les  Bavarois  en  1894. 
«  Nos  principes  sont  inscrits  dans  le  programme-  d'Erfurt,  disait-il. 
Mais  ni  dans  la  première  ni  dans  la  seconde  partie  de  ce  programme 
on  ne  trouverait  rien  qui  permît  de  conclure  que  le  refus  systématique 
du  budget  soit  compris  dans  les  devoirs  des  représentants  parlemen- 
taires de  la  Démocratie  Socialiste.  On  objectera  bien  aux  adversaires 
du  refus  systématique  que  le  Parti  démocrate  socialiste  d'Allemagne 
«  lutte  pour  la  suppression  de  la  domination  de  classe  et  des  classes 
mêmes».  Mais  que  par  le  refus  du  budget  stéréotypiquement  renou- 
velé pendant  des  années  par  de  petites  minorités  parlementaires,  —  et 
il  ne  s'agit  que  de  petites  minorités  parlementaires  dans  tous  les  États 
de  l'Empire,  sauf  Gotha  —  un  seul  pas  pratique  soit  fait  dans  le  sens 
de  la  suppression  de  la  domination  de  classe,  c'est  ce  que  personne 
ne  voudra  soutenir  sérieusement  ;  et  personne  ne  voudra  soutenir  non 
plus  que  ce  serait  un  moyen  d'entrer  «  en  possession  de  la  puissance 
politique  »,  ce  que  le  programme  désigne  comme  une  nécessité  pour 
la  classe  ouvrière  (2). 

Loin  d'être  forcément  un  moyen  révolutionnaire,  continue 
Fendrich,  le  refus  du  budget,  «  pratiqué  sans  égard  aux  circonstances 
réelles  et  selon  un  mode  formaliste  »,  peut  produire  des  effets  direc- 
tement réactionnaires.  Pour  le  prouver  il  prend  le  cas  du  grand-duché 
de  Hesse,  qui  avait  été  cité  à  Francfort.  On  se  rappelle  la  déclaration 
de  Bebel  :  «  Je  n'aurais  pas  voté  pour  le  budget.  J'aurais  dit  :  Ce  n'est 
pas  ma  faute  si   vous  devez  payer  de  plus  hauts  impôts.  Prenez-vous- 


(1)  Rosa  Luxemburg  :  Die  badische  Budgetabstimmung ,  p.  20. 

(2)  Anton    Fendrich  :    Zur  Frage   der  Budgeibewelligung,     dans    les    Socialistische 
Monats-Hefte  du  mois  de  septembre  1901. 
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en  à  ceux  qui  ont  consenti  les  impôts.  J'ai  voté  non  seulement  contre 
les  impôts  les  plus  élevés,  mais  contre  les  impôts  en  général  ». 
Fendrich  cite  ces  paroles  et  ajoute  :  «  Mais  tout  ouvrier  ou  paysan 
hessois  aurait  bien  trouvé  la  juste  réponse  au  sophisme  de  Bebel  — 
car  son  argument  est  cela  et  rien  autre  chose.  — Il  n'aurait  eu  qu'à 
dire  :  A  quoi  cela  m'avance-t-ii,  si  à  cause  de  ton  grand  refus  d'impôts 
je  dois  payer  encore  plus  d'impôts  que  jusqu'ici,  alors  que  par  le  vote 
de  l'impôt  tu  eusses  pu  me  rendre  la  charge  un  peu  plus  légère  ?  — 
C'est  le  principe  du  tout  ou  rien  »  (1). 

Mais,  pour  Fendrich,  ce  n'est  pas  seulement  dans  des  cas  excep- 
tionnels semblables  à  celui-là  que  le  budget  doit  être  consenti.  Dès  le 
moment  que  dans  un  pays  les  socialistes  ne  sont  pas  placés  hors  du 
droit  commun  et  que  la  loi  ne  leur  est  pas  appliquée  avec  une  rigueur 
particulière,  il  estime  que  le  vote  de  leurs  élus  sur  la  loi  de  finances 
doit  dépendre  uniquement  du  contenu  de  cette  loi,  de  la  proportion 
du  bien  et  du  mal  qu'ils  aperçoivent  en  elle,  du  rapport  des  recettes 
et  des  dépenses  qu'ils  approuvent  à  celles  qu'ils  désapprouvent.  Et 
comme  dans  les  landtags,  selon  Fendrich,  le  chiffre  des  recettes  et  des 
dépenses  approuvées  par  les  élus  du  parti  l'emporte  de  beaucoup  sur 
le  chiffre  de  celles  qu'ils  n'approuvent  pas,  le  vote  du  budget  doit  être 
d'après  lui  la  règle.  Ilpense  que  l'autorité  du  groupe  socialiste,  dans 
un  landtag,  ne  peut  que  perdre  à  la  constante  répétition  d'un  «  refus 
du  budget  purement  conventionnel  et  entièrement  sans  résultat  ». 
«  Ce  fut  à  Francfort  chose  inconcevable,  dit-il,  de  voir  comment  de 
tous  côtés  on  loua  la  petite  fraction  bavaroise  de  son  solide  et  énergique 
travail  de  critique,  de  ses  propositions  de  loi,  de  l'activité  déployée 
par  lui  pour  miner  l'ordre  social  actuel,  et  comment  ensuite  on 
exprima  le  pédantesque  regret  qu'elle  n'eût  pas,  en  manière  de  conclu- 
sion, accompli  aussi  la  cérémonie  révolutionnaire  du  refus  du 
budget  »  (2)-.  Une  «  pure  convention  »,  une  «  cérémonie  révolution- 
naire »,  Fendrich  ne  voit  rien  autre  chose  dans  le  refus  systématique 
de  voter  la  loi  de  finances. 

Ce  n'est  pas  tout  :  selon  lui,  ce  refus  systématique  serait  une 
opposition  absolue  avec  la  «  partie  pratique  »  du  programme.  Suppo- 
sons, dit-il,  qu'on  en  fasse  pour  les  élus  une  loi  primordiale  ;  alors 
«  toute  la  seconde  partie  du  programme  n'est  plus  que  phrase  et 
comédie.  A  moins  que  nous  ne  nous  imaginions  que  les  gouvernements 
seraient  assez  aimables  pour  appliquer  avec  des  ressources  votées 
contre  nos  suffrages  des  réformes  inscrites  dans  nôtre  programme  et 
proposées  par  nous  dans  les  parlements,  et  cela,  jusqu'à  l'heure   où 


(1)  Antoi"  Fendrich  :  Zur  Frage  der  Budgetbeiveiligung,  p.  655. 

(2)  Ibid.,  p.  656. 
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toute  la  politique  gouvernementale,  par  le  désintéressement  des  partis 
bourgeois  et  par  notre  inébranlable  refus  de  crédits,  aurait  pris  enfin 
un  caractère  socialiste  qui  nous  permettrait  de  voter  contre  le 
budget  sans  éprouver  le  moindre  scrupule  au  point  de  vue  des 
principes.  Ce  n'est  là  naturellement  qu'un  schéma  grossier,  mais  il 
caractérise  bien  dans  ses  grandes  lignes  le  cours  que  devraient  prendre 
les  choses  d'après  les  illusions  des  partisans  jurés  du  refus  du 
budget  »  (i). 

*   * 

Après  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici,  nous  pourrons  passer  rapidement 
sur  les  délibérations  du  Congrès  de  Lubeck.  Nous  n'en  retien- 
drons que  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  apprécier  exactement  le 
résultat. 

Deux  motions  furent  d'abord  soumises  à  l'assemblée  :  l'une  était 
de  Rosa  Luxemburg;  l'autre  de  Bebel.  L'une  et  l'autre  condamnaient 
le  vote  du  budget;  ni  l'une  ni  l'autre  ne  prévoyaient  d'exception. 
Nous  pourrons  les  caractériser  en  disant  que  le  ton  des  considérants 
de  la  première  était  plus  âpre,  et  l'interdiction  formulée  dans  sa 
conclusion  plus  rigoureuse.  Les  considérants  de  la  motion  de  Rosa 
Luxemburg  reproduisaient  les  vues  exposées  dans  son  article.  Il  y 
était  dit  en  particulier  que  l'opposition  dirigée  par  les  élus  socialistes 
contre  l'Etat  de  classe  et  leur  critique  de  son  activité  devenait,  par  le 
vote  final  du  budget,  «  une  pure  phrase  ».  La  conclusion  était  :  «  Les 
élus  socialistes  dans  les  landtags  allemands  sont  tenus  (verpflichtet  : 
obligés,  astreints),  dans  le  scrutin  sur  l'ensemble,  de  voter  contre  le 
budget  »  (2).  Voici  maintenant  le  texte  de  la  résolution  Bebel  : 

«  Considérant  : 

«  Que  la  classe  ouvrière  dans  les  Etats  particuliers  ne  possède  pas, 
par  rapport  aux  classes  dirigeantes,  l'entière  égalité  des  droits  et  n'est 
pas  traitée  de  la  même  manière  qu'elles  ; 

«  Que  les  États  particuliers  au  contraire,  d'après  leur  essence  et 
leur  organisation,  ont  le  caractère  d'États  de  classe,  c'est-à-dire  sont  le 
plus  solide  appui  de  l'ordre  économique  capitaliste,  et  que  par  suite 
ni  la  nature  des  recettes  de  l'État  ni  la  nature  de  ses  dépenses  ne 
répondent  à  ce  que  la  Démocratie  Socialiste  exige  de  l'administration 
d'un  État  ; 

«  Que  les  gouvernements  de  ces  États  particuliers,  par  leur 
assentiment  aux  mesures   du  Conseil  Fédéral  (projet  sur  les  menées 


(1)  Anton  Fendrich,  Zur  Frage  der  Budgetbeivelligung,  p.  660. 

(2)  Congrès  de  Lubeck,  Protokoll,  p.  96. 
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révolutionnaires  et  projet  de  bagne,  impôts  indirects  sur  la  consom- 
mation des  masses,  droits  de  douane  sur  les  denrées  de  première 
nécessité  et  politique  de  dons  charitables,  militarisme,  marinisme,  etc.) 
lèsent  la  classe  ouvrière  de  la  manière  la  plus  injuste  et  la  plus 
grave  ; 

«  Que  d'ailleurs  le  vote  du  budget  est  considéré  comme  un  vote 
de  confiance  pour  le  gouvernement  et  comme  une  approbation  de  ses 
mesures  politiques  les  plus  essentielles  ; 

«  Le  Congrès  compte  (erwartet)  que  les  représentants  socialistes 
dans  les  landtags,  suivant  l'exemple  donné  par  les  camarades  des 
chambres  bavaroise,  saxonne  et  wurtembergeoise,  voteront  à  l'avenir 
contre  le  budget  »  (1). 

A  la  suite  d'une  conférence  qui  eut  lieu  entre  les  députés  de 
landtags  présents  au  Congrès,  et  après  un  échange  de  vues  suivi 
d'entente  entre  ces  députés  et  Bebel,  celui-ci  retira  la  motion  qu'il 
avait  déposée,  dont  on  vient  de  lire  le  texte,  pour  lui  en  substituer  une 
nouvelle,  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que  les  États  particuliers,  de  même  que  l'Empire, 
portent  le  caractère  de  l'État  de  classe  et  n'accordent  pas  à  la  classe 
ouvrière  l'égalité  des  droits,  mais  doivent  être  considérés  dans  leur 
essence  comme  une  organisation  des  classes  dirigeantes  pour  le 
maintien  de  leur  domination; 

«  Le  Congrès  compte  (spricht  die  Erwartung  aus)  que  les  repré- 
sentants socialistes  dans  les  corps  légiférants  des  États  particuliers  ne 
se  mettront  pas  en  contradiction  dans  leurs  votes  avec  le  programme 
du  parti  et  avec  les  principes  de  la  lutte  de  classe  du  prolétariat  et  en 
particulier  d'une  manière  normale  repousseront  le  budget. 

«  Le  vote  du  budget  ne  peut  avoir  lieu  qu'exceptionnellement, 
pour  des  raisons  de  force  majeure,  résultant  de  situations  parti- 
culières (aus  zwingenden,  in  besonderon  Verhasltnissen  liegenden 
Grùnden)  » (2). 

Bebel  expliqua  devant  le  Congrès  pour  quelles  raisons  il  avait 
accepté  les  réserves  formulées  à  la  fin  de  cette  motion.  «  Le  troisième 
paragraphe  ne  me  plaisait  pas,  dit-il,  mais  je  me  suis  rendu  compte 
ensuite  dans  la  discussion  qu'il  y  a  assurément  des  cas  et  des  éventua- 
lités où  nos  camarades  des  landtags  doivent  être  mis  en  mesure  de 
faire  une  exception  à  la  règle...  Selon  ma  manière  de  voir,  ce  n'est 
que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  que  le  dernier  paragraphe 
de  la  résolution  pourrait  être  invoqué.  Et  comme  on  doit  se  demander, 
quand  on  propose  une  pareille   disposition,  quand  pourrait-ce  être? 


(1)  Congrès  de  Lubeck,  Protokoll,  p. 

(2)  IbU.,  p.  99. 
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je  veux  vous  indiquer  les  deux  cas  que  j'ai  eus  en  vue.  Le  premier, 
qui  peut  se  produire  en  raison  de  la  technique  particulière  à  certains 
États  des  lois  sur  le  budget,  et  qui  en  fait  s'est  déjà  produit  en  Hesse, 
est  celui-ci  :  un  budget  plus  favorable  pour  les  contribuables  eut  été 
repoussé,  et  un  autre  leur  eût  été  imposé  si  nos  camarades  n'eussent 
pas  voté  pour  le  premier.  On  préfère  alors  le  moindre  mal  au  plus 
grand.  L'autre  cas  est  le  suivant  :  dans  le  landtag  de  Gotha  siègent 
neuf  de  nos  camarades  et  dix  adversaires.  Admettons  qu'après  les 
prochaines  élections  ce  soit  l'inverse!  Alors  nous  demandons  natu- 
rellement que  nos  camarades,  étant  la  majorité,  composent  le  budget 
d'après  leur  conception,  et  alors  ils  doivent  pourtant  bien  voter  aussi 
le  budget.  (Très  bien!)  Cela  va  de  soi.  Nos  camarades  de  Gotha  se 
trouvent  aussi  dans  une  situation  avantageuse  en  ce  que  la  liste  civile 
est  éliminée  du  budget.  Elle  repose  sur  des  traités  de  l'État  qui  n'ont 
rien  à  faire  avec  le  budget.  Ce  sont  donc  les  deux  cas,  et  là  j'ai  bien 
été  forcé  de  me  dire  :  Nous  ne  pouvons  pas  aller  si  loin  que  nos 
camarades  se  trouvent  toujours  pieds  et  poings  liés,  quelles  que 
puissent  être  les  circonstances  »  (i). 

A  la  motion  Bebel,  deux  amendements  furent  proposés  :  un 
amendement  de  droite  et  un  amendement  de  gauche.  L'amendement 
de  droite  était  proposé  par  le  délégué  Baudert,  d'Apolda.  Il  fut  appuyé 
par  Fendrich;  il  consistait  à  substituer,  dans  le  second  paragraphe, 
aux  mots  :  «  et  en  particulier  d'une  manière  normale  ils  repousseront 
le  budget  »,  les  mots  «  et  ils  observeront  exactement  cela  dans  les 
votes  sur  le  budget  général  et  sur  les  lois  de  finances.  »  La  portée  de 
cet  amendement  était  médiocre,  puisque  le  troisième  paragraphe, 
prévoyant  les  exceptions,  supposait  implicitement  la  règle,  la  ligne  de 
conduite  normale;  son  auteur  et  Fendrich  estimaient  pourtant  qu'il  y 
avait  grand  intérêt  à  ce  que  la  règle  ne  fût  pas  positivement  et  directe- 
ment formulée.  —  L'amendement  de  gauche,  qui  était  signé  Singer, 
tendait  au  contraire  à  la  suppression  du  paragraphe  relatif  aux  excep- 
tions. 

Singer,  soutenant  son  amendement,  tint  le  même  langage  que 
Bebel  avait  tenu  au  congrès  de  Francfort,  contre  l'amendement  Stad- 
thagen.  «  Bebel,  dit-il,  veut  permettre  le  vote  du  budget  quand, 
exceptionnellement,  on  se  trouve  en  présence  de  raisons  de  force 
majeure  ou  de  circonstances  particulières.  Mais  par  cette  proposition 
finale  il  ouvre  largement  la  porte  à  tous  les  dommages  et  inconvénients 
qu'il  vous  a  si  éloquemment  et  si  justement  exposés.  (Bebel  \^i  aucun 
degré!)  Mais  certainement,  camarade  Bebel  !  Qui  décide  donc  ce  que 
sont  des    situations  particulières,    ce  que  sont   des  raisons   de  force 


(1)  Congrès  de  Lubeck,  Protokoll,  p.  270. 
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majeure  ?  Ce  sont  ceux  qui  ont  émis  le  vote.  (Très  bien  /)  Je  ne  con- 
teste nullement  qu'un  cas  puisse  survenir  un  jour,  où  il  soit  à  propos 
de  s'écarter  de  la  règle;  mais  camarades,  je  pense  que  nous,  socia- 
listes, nous  avons  assez  souvent  montré  que,  quand  des  camarades 
d'un  pays  ou  d'une  province,  nous  ont  donné  des  raisons  suffisantes  de 
leur  conduite,  nous  ne  les  avons  pas  blâmés  ou  condamnés.  Que  l'on 
attende  donc  jusqu'à  ce  que  des  situations  particulières  se  présentent, 
jusqu'à  ce  que  des  raisons  de  force  majeure  soient  données,  mais  on 
n'a  pas  besoin  de  fixer  déjà  auparavant  que  dans  de  semblables  cas  le 
vote  du  budget  peut  avoir  lieu,  parce  que  précisément  en  cela  gît  le 
danger  que  pratiquement  on  n'invoque  comme  des  raisons  de  force 
majeure  que  des  raisons  que  l'ensemble  du  parti  ne  peut  pas  consi- 
dérer comme  telles  »  (i). 

Le  rapporteur  du  groupe  socialiste  du  Reichstag,  Wurm,  com- 
battit l'amendement  Singer  parce  qu'il  allait,  selon  lui,  à  l'encontre 
de  son  propre  but.  «  Cet  amendement  est  d'apparence  très  séduisante, 
dit-il  ;  il  semble  constituer  une  aggravation  de  la  résolution  Bebel  ; 
mais  en  réalité  il  en  atténue  la  portée.  La  résolution  Bebel  dit  :  d'une 
manière  normale  le  budget  est  repoussé.  Si  maintenant  on  n'ajoute 
rien,  la  porte  est  largement  ouverte  pourtousles  cas  «  non  normaux». 
Mais  si  l'on  dit  expressément  :  il  ne  sera  dérogé  à  la  règle  que  pour 
des  raisons  de  force  majeure,  la  permission  d'adopter  le  budget  est 
affaiblie  et  la  protestation  contre  le  vote  du  budget  est  accen- 
tuée »  (2). 

D'autres  combattirent  le  principe  même  de  l'amendement,  la 
méthode  qui  consistait  à  ignorer  de  parti-pris  dans  l'énoncé  de  la  règle 
îa  possibilité  d'exceptions  que  l'on  prévoyait  parfaitement.  «  Singer  ne 
conteste  pas,  dit  un  délégué,  que  des  cas  puissent  se  produire  où  nous 
soyons  forcés  de  consentir  le  budget.  Mais  si  on  prévoit  cela,  il  faut 
prendre  de  prime-abord  de  pareils  cas  en  considération.  Il  est  mauvais 
de  commencer  par  attendre  les  événements  et  de  parler  ensuite.  Car 
les  querelles  qui  se  produisent  alors  ne  sont  que  pires  »  (3).  «  S'il  fal- 
lait après  coup  demander  un  bill  d'indemnité,  dit  un  autre  délégué,  on 
jouerait  un  piètre  rôle  »  (4). 

Cette  dernière  parole  fut  prononcée  par  le  délégué  de  Gotha, 
Joos,  député  au  landtag.  De  son  discours,  nous  retiendrons  un  autre 
passage,  qui  a  trait  à  la  situation  présente  dans  l'Etat  de  Gotha  et  à  l'ac- 
tivité des  socialistes  dans  la  Chambre  de  ce  pays.  L'orateur  répondait 


(1)  Congrès  de  Lubeck,  Protokoll,  p.  96. 

(2)  Ibid.,  pp.  283-284. 

(3)  J*«*.f   P-  275. 

(4)  Ibid.,  p.  2jy. 


LES  DIVERSES  FORMES  D'ACTIOX  DU  PARTI  SOCIALISTE  ALLEMAND       28 1 

à  Bebel  :  «  Un  cas  qui  se  rapporte  à  notre  expérience  la  plus  récente 
vous  montrera,  dit-il,  que  l'on  peut  parfois  consentir  le  budget  même 
sans  avoir  la  majorité.  Nous  avons  un  nouveau  gouvernement  qui 
essaie  de  se  mettre  en  de  bons  rapports  avec  nous,  —  naturellement 
non  pas  pour  nos  beaux  yeux,  mais  parce  que  nous  sommes  neuf 
députés  sur  dix-neuf.  Nous  aurions  bien  pu  cette  fois  encore  renverser 
le  budget  parce  que  les  Agrariens,  vu  l'attitude  du  ministère  dans  la 
question  des  droits  sur  les  céréales,  auraient  peut-être  voté  avec  nous 
contre  lui.  Mais  qu'aurions-nous  atteint  par  là  ?  Je  veux  vous  exposer 
ce  que  nous  avons  obtenu  jusqu'ici  grâce  à  notre  force  :  l'indemnisation 
non  seulement  des  condamnés  reconnus  innocents,  mais  encore  des 
personnes  arrêtées  reconnues  innocentes;  la  nomination  d'une  inspec- 
trice auxiliaire  du  travail  ;  une  élévation  des  salaires  des  ouvriers  du 
domaine,  ces  salaires  étant  portés  de  1,20  marks  a  3  marks  (ces  salaires 
sont  compris  dans  le  budget)  ;  une  allocation  de  2,000  marks  pour  le 
Secrétariat  Ouvrier,  sans  autre  condition  que  la  présence  d'un  repré- 
sentant du  gouvernement  pour  surveiller  le  fonctionnement  du  Secré- 
tariat au  point  de  vue  de  l'impartialité  des  renseignements  donnés. 
Nous  avons  obtenu  ce  résultat,  qui  est  au  moins  un  succès  moral,  que 
notre  camarade  Bock  est  devenu  vice-président  de  la  Chambre  et  a  été 
aussi  élu  en  même  temps  membre  de  la  Cour  d'Administration,  le  plus 
haut  tribunal  du  pays,  dont  relève  même  le  gouvernement,  et  que 
son  élection  a  été  immédiatement  ratifiée.  Pas  une  seule  de  nos  réu- 
nions n'est  plus  surveillée  par  la  police,  — toutes  concessions  qui  nous 
ont  été  faites  parce  que  l'on  savait  que  nous  sommes  une  aussi  grande 
force  »  (1). 

Et  maintenant  voici  les  résultats  de  la  discussion.  L'amendement 
de  droite,  l'amendement  Baudert,  ne  fut  pas  suffisamment  appuyé 
pour  être  mis  aux  voix,  c'est-à-dire  qu'il  ne  réunit  pas  les  suffrages  de 
vingt  délégués.  L'amendement  Singer  fut  suffisamment  appuyé  pour 
être  mis  aux  voix,  mais  repoussé.  La  motion  Rosa  Luxemburg  tut 
retirée  ;  la  motion  Bebel  fut  votée. 

Ainsi,  la  thèse  de  Fendrich,  selon  laquelle  le  vote  du  budget,  en 
dehors  de  raisons  spéciales  de  protestation,  devait  être  la  règle,  se 
trouvait  rejetée  par  l'immense  majorité  du  congrès.  La  règle,  ce  devait 
être  le  refus  du  budget.  Mais  l'assemblée  ne  partageait  pas  l'intransi- 
geance de  Rosa  Luxemburg  :  des  exceptions  étaient  prévues.  Depuis 
le  congrès  de  Francfort,  dans  l'ensemble,  un  rapprochement  des  opi- 
nions s'était  produit,  un  double  mouvement  avait  eu  lieu.  Beaucoup 

(1)  Congrès  de  Lubeck,  PiotohoU,  p.  275. 
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de  ceux  qui  avaient  réclamé  l'entière  liberté,  qui  n'avaient  vu  dans  la 
question  qu'une  «  pure  affaire  d'opportunité  »,  avaient  abandonné 
ce  point  de  vue  pour  se  rallier  à  l'idée  du  refus  du  budget  comme 
règle,  pourvu  que  cette  règle  comportât  des  exceptions  ;  et  d'autre  part, 
parmi  les  partisans  du  refus  systématique,  la  grande  majorité  avait 
renoncé  à  donner  à  la  règle  une  telle  rigueur  qu'elle  pût  avoir  pour 
effet,  dans  certains  cas,  soit  d'aggraver  la  situation  présente,  soit  d'em- 
pêcher des  améliorations.  La  motion  Bebel  était  en  quelque  sorte  le 
terrain  commun  sur  lequel  les  uns  et  les  autres  venaient  se  rencontrer. 
En  la  votant,  le  congrès  témoigna  à  la  fois  de  son  désir  de  ne  pas 
renoncer  à  un  moyen  de  protestation  contre  le  système  actuel,  —  àcela 
répondait  fa  règle,  —  et  de  son  désir  aussi  de  ne  renoncer  à  aucune 
possibilité  d'action  :  à  cela  répondait  la  part  prévue  d'exception. 

Edgard  Milhaud. 
(A  suivre.) 
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Le  Roman  socialiste  contemporain 


Il  y  a  beaucoup  moins  de  romanciers  français  s'intéressant  aux 
types  et  à  l'idéal  socialistes  qu'à  l'anarchie.  Cela  tient  à  ce  que  chez 
nous  l'homme  de  lettres,  surtout  avant  la  dernière  décade,  est  en 
général  non  seulement  individualiste,  soucieux  d'indépendance  et 
parfois  d'originalité,  mais  personnel  à  l'extrême,  souvent  dédaigneux 
de  la  masse  même  lorsqu'il  requiert  sa  clientèle  ou  travaille  servilement 
pour  elle,  voire  encore  brouillon  et  bohème.  L'ordre  pèse  au  littérateur, 
lequel  s'imagine  que  l'inspiration  et  le  désordre  sont  concomitants, 
voire  synonymes;  et  remarquez  que  précisément  les  écrivains  amis 
du  socialisme,  une  George  Sand  ou  un  Emile  Zola,  sont  ceux  qui 
travaillent  le  plus  méthodiquement,  à  des  heures  fixes.  Enfin  long- 
temps la  démocratie  lui  a  paru  méprisable  et  incapable  d'inspirer  son 
goût  fin  et  choisi;  la  tyrannie  démocratique  lui  a  semblé  la  plus  dure 
et  hostile  à  l'art;  et  ne  voit-on  pas  aujourd'hui  même  des  gens  aussi 
graves  que  le  philosophe  Alfred  Fouillée  assembler  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  les  arguments  enfantins,  qu'on  dirait  recueillis  des  lèvres 
anémiées  de  poètes  mondains  inquiets  des  progrès  de  l'art  social,  pour 
affirmer  indiscutablement  l'impossibilité  de  l'art  sous  un  régime 
socialiste.  Il  est  heureux  que  son  exemple,  notoire,  reste  rare.  Il 
exprime,  en  les  résumant,  les  sentiments  tremblants  de  la  vieille  géné- 
ration, qui  s'éteint.  On  voit  au  contraire  depuis  dix  ans  les  plus  divers 
écrivains  à  tempérament  et  surtout  à  culture  intellectuelle  aristocra- 
tique comme  Gustave  Kahn  ou  Camille  Mauclair  évoluer  avec  activité 
vers  un  art  soucieux  et  nourri  de  la  masse,  et  prouver  des  sympathies 
pour  l'ordre  et  la  paix  égalitaires,  en  attendant  que  viennent  des  géné- 
rations nouvelles  ayant  introduit  l'ordre  jusque  dans  leurs  procédés  et 
méthodes  de  travail.  Sans  remonter  trop  loin,  il  faut  accorder  une 
grande  influence  à  Taine  (i),  notre  dernier  grand  critique,  dans  cette 


(1)  Il  n'est  pas  superflu  de  noter,   surtout  en   ce    moment,  qu'il  ne  faut   pas  voir 
Taine  à  travers  Bourget.  On  lui  a  fait  dire  bien  des  choses  qu'il  n'a  jamais  pensées. 
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transformation  des  esprits  et  postérieurement  des  tempéraments.  Tout 
au  contraire  de  Sainte-Beuve  n'a-t-il  pas  —  persuadé  de  l'importance 
du  milieu  pour  la  détermination  de  la  littérature,  et  le  souci  d'interroger 
sans  cesse  la  masse  pour  estimer  sa  conformité  avec  elle  —  n'a-t-il  pas 
fatalement  fini  par  démocratiser  l'écrivain.  On  a,  sans  se  le  formuler, 
repris  sa  conception  pour  lui  donner  de  l'extension  :  s'il  est  vrai  que 
l'écrivain  soit  déterminé  par  la  race  et  le  milieu,  il  y  a  des  chances  que 
sa  puissance  soit  proportionnelle  à  l'intensité  de  sa  conformité  avec 
eux.  Également  le  goût  de  la  méthode  et  des  classifications  de  la 
méthode  chez  un  si  grand  esprit  nous  a  rendu  sensible  que  l'origina- 
lité, loin  de  tenir  dans  le  désordre,  était  servie  par  l'ordre,  nécessaire  à 
la  puissance  sans  quoi  elle  n'est  que  coquette  frivolité.  Admirateur  de 
la  belle  et  harmonieuse  Sand,  —  si  décriée  par  notre  précédente  géné- 
ration —  Taine  est  à  son  tour  admiré  par  Zola,  Rosny,  Lemonnier, 
tous  ceux  que  leur  esprit  et  leur  tempérament  ont  porté  au  socialisme. 
Paul  Adam,  plus  brouillon,  lui  semble  moins  attaché;  mais,  avec  les 
précédents,  ses  habitudes  de  labeur  considérable  et  régulier,  en  même 
temps  que  son  intelligence  éveillée  des  profonds  mouvements  de  la 
masse,  l'a  de  plus  en  plus  éloigné  de  l'anarchisme  vers  le  socia- 
lisme. 

Le  socialisme,  net  et  organisé,  est  d'existence  relativement 
récente  :  ainsi  en  va-t-il  pour  les  romans  qui  en  traitent.  On  est  porté 
à  les  étudier  suivant  l'ordre  chronologique  dans  lequel  ils  se  sont 
produits  :  cela  s'impose  presque  pour  une  matière  aussi  nouvelle  dont 
il  importe  plus  que  tout  de  suivre  le  mouvement  de  croissance. 


Germinal  parut  vers  1885,  après  la  Joie  de  Vivre,  où  Emile  Zola 
avait  fait  une  étude  psychologique,  très  poussée  de  ton  et  de  trait,  de 
la  famille  bourgeoise.  Il  s'y  montre  déjà  à  peu  près,  mais  de  façon 
beaucoup  moins  marquée  que  quinze  ans  après  dans  Paris  et  Travail, 
qu'il  a  plus  de  sympathie  pour  le  socialisme  que  pour  l'anarchie. 
Seulement,  dans  le  roman  de  réalisme  qu'est  Germinal,  son  ouvrier 
socialiste,  Etienne  Lantier,  n'est  encore  qu'un  obscur  mineur  presque 
ignorant,  tandis  que  dans  le  roman  idéaliste  Travail,  Luc  Froment  est 
un  savant  et  un  prophète.  Même  ce  qu'il  y  a  de  très  intéressant  dans 
Germinal  c'est  de  voir  la  conscience  socialiste  s'éveiller  peu  à  peu  dans 
le  cerveau  d'Etienne,  opaque  et  dur  comme  le  sol  des  mines.  Lente- 
ment, très  lentement,  les  idées  nouvelles,  l'armée  des  petites  phrases 
des  livres  pris  au  hasard  comme  on  embrigade  des  mineurs,  percent 
les  galeries,  font  de  la  lumière  dans  son  esprit.  Parfois  aussi  de  brusques 
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révoltes  éclatent  comme  des  détonations  de  grisou,  interrompant  le 
travail,  anéantissant  une  partie  de  l'œuvre  déjà  faite.  Etienne,  avec  des 
fragments  de  brochures  et  de  journaux,  s'initie  peu  à  peu  aux  théories 
révolutionnaires  et  s'affilie  à  l'Internationale,  dont  il  crée  une  section 
dans  le  pays  minier  où  il  travaille.  Il  ne  se  rend  pas  bien  compte  où 
l'on  va,  mais,  animé  de  la  meilleure  volonté,  il  obéit  à  un  instinct  de 
marcher,  de  ne  pas  stationner;  Zola  a  très  bien  montré  que  pour  cet 
ouvrier  autodidacte,  ignorant  mais  passionné  de  science,  c'était  là  le 
besoin  pressant.  De  même,  esprit  très  honnête,  il  se  scrute  avec 
angoisse,  se  demandant  si  ce  n'est  pas  l'ambition  d'être  chef  de  la 
section  qui  le  pousse  inconsciemment  à  embrigader  des  camarades 
dans  l'Internationale.  Or  voici  même  que  bientôt  il  leur  fait  décider  la 
grève  :  l'analyse  de  Zola  devient  plus  minutieuse  et  sagace  (i)  :  a  tous 
les  moments  de  succès  et  d'enthousiasme  général,  sa  conscience  d'agir 
pour  le  bien  commun  s'affermit  et  s'exalte;  dès  que  surviennent  les 
événements  malencontreux,  abattue  par  les  faits,  sa  conscience  est 
bouleversée  comme  celle  d'un  enfant,  et  il  s'accuse  d'ambitions.  Seul 
le  malheur  le  grandira.  Il  est  enterré  vivant  dans  une  galerie  par  un 
éboulis  ;  il  voit  mourir  près  de  soi,  affolée  par  la  faim,  la  femme 
depuis  longtemps  désirée  et  enfin  recouvrée;  au  bout  du  quinzième 
jour,  il  est  délivré  par  l'escouade  de  secours,  délirant  et  exténué.  Et 
c'est  l'esprit  et  le  cœur  mûris,  désabusé  de  la  passion  humaine,  qu'il 
quitte  le  Yoreux  vers  Paris.  Il  ne  compte  plus  sur  les  triomphes 
immédiats  ;  il  rejette  tout  son  espoir,  encore  tenace  et  vaillant,  sur  la 
révolution  future,  consciente,  longuement  préparée,  plus  terrible 
d'être  armée  de  la  légalité.  La  révolution  doit  être  un  grand  travail 
naturel,  une  lente  et  chaude  germination  de  la  Terre. 


II 


Dans  Germinal  Zola  s'était  reporté  à  la  fin  du  second  Empire,  à 
la  période  où  l'Internationale  se  fonde  et  essaie  de  s'implanter.  Deux 
ans  après,  dans  deux  ouvrages  successifs,  le  Bilatéral  et  Marc  Fane, 
un  jeune  écrivain,  réaliste  mais    indocile  au   naturalisme   (2),   J.-H. 


(1)  C'est  qu'il  a  inconsciemment  objectivé  son  caractère  en  Lantier.  Il  est  très 
curieux  de  constater  que,  par  la  suite,  il  a  personnellement  expérimenté  une  analogue 
évolution. 

(2)  On  sait  qu'il  signa  le  célèbre  manifeste  des  Cinq  contre  Emile  Zola,  au 
moment  de  la  publication  de  h  Terre.  Il  se  refusait  au  naturalisme  non  seulement 
brutal  mais  pessimiste  de  Zola,  alors  très  éloigné  de  l'utopisme  enthousiaste  des  Quatre 
Évangiles,  parce  que,  précisément,  un  certain  optimisme  et  idéalisme  s'entretenaient 
chez  lui  de  l'activité  et  de  l'espoir  socialistes. 
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Rosny,  connu  seulement  pour  un  roman  humanitaire  dans  la  nuance 
de  Victor  Hugo,  Nell  Horn  (i),  révèle  les  milieux  puis  les  chefs  socia- 
listes contemporains. 

Le  parti,  confus  dans  Germinal,  apparaît  ici  divers  mais  net  dans 
ses  divisions.  Zola,  libéral  et  curieux  du  peuple,  mais  vivant  d'habitude 
dans  la  bourgeoisie,  n'avait  que  des  connaissances,  patientes  et  méri- 
toires, d'encyclopédie  et  de  documentation;  J.-H.  Rosny,  d'origine 
belge,  mêlé  aux  petits  employés  de  Bruxelles  puis  aux  milieux  ouvriers 
de  Londres  et  de  Paris,  se  trouvait  en  terrain  familier  et  presque 
familial  ;  il  n'étudiait  pas  pour  faire  un  roman  ;  c'était  son  expérience 
quotidienne  qui  spontanément  s'exprimait  dans  des  romans.  De  là 
vient  qu'il  n'a  pas  seulement  construit  un  ou  deux  types  de  socialistes, 
mais  qu'il  en  a  peint  la  masse.  De  là  cette  vie  diverse  et  nombreuse  de 
l'œuvre  où  les  foules  ont  la  chaude  animation  colorée  de  chez  Renoir. 
Cent  silhouettes  vivantes  se  précisent  et  se  fixent  dans  le  souvenir 
en  leur  chatoyante  mobilité.  Ainsi  l'ouvrier  Langlois,  pitoyable  auto- 
didacte tourmenté  du  généreux  délire  des  théories  capables  de 
révolutionner  le  globe  ;  ainsi  Longetourne,  rédacteur  en  chef  de  la 
Revendication  prolétaire,  folliculaire  malhonnête  gagnant  dans  le  parti 
les  deux  ou  trois  mille  francs  nécessaires  à  son  existence  râpée, 
chipant  des  idées  dans  diverses  brochures  pour  atteindre  à  une 
individualité  de  chef,  de  Guesde.  Au  cours  d'un  grand  club  général 
s'éclaire  soudain,  très  vivacement,  la  figure  de  Louis  Mizel  en  la 
beauté  tragique  d'un  masque  de  Blanqui  :  appelé  par  des  acclama- 
tions universelles,  le  vieux  héros  de  la  Commune  monte  en  trem- 
blant sur  l'estrade  ;  sa  voix  chevrotante  se  gonfle  soudain  par 
l'émotion  jusqu'à  l'éloquence  grave,  religieuse;  pressé  par  les  sou- 
venirs, il  soulève  d'enthousiasme  la  masse.  Il  est  l'apparition,  gran- 
diose d'être  quasi-historique,  d'un  homme  de  l'antre  âge;  et  Rosny  a 
noté  avec  tact  ses  sensations  à  la  sortie  de  la  longue  prison  devant  un 
public  nouveau  :  frappé  de  la  mollesse  générale  que  son  prestige 
seul  put  soulever  d'une  émotion  plus  dramatique  que  sociale,  il  perçoit 
soudain  que  sa  génération  —  qu'il  a  crue  prédestinée  à  accomplir 
seule  la  grande  œuvre  de  nivellement  —  n'a  été,  si  l'on  peut  dire, 
qu'une  phase  d'un  mouvement  de  plusieurs  siècles. 

De  même  Ravière,  déporté  à  Nouméa  et  revenu  à  l'amnistie, 
apparaît  un  homme  d'autrefois  dans  ce  milieu  nouveau  où  le  sacre  son 
prestige  de  communard.  Il  n'a  pas  la  notion  nette  des  nécessités  du 
moment  ;  son  esprit  et  sa  conduite  restent  déterminés  par  les  graves 
événements  auxquels  il  fut  mêlé.  Il  persiste  dans  la  conviction   que  si 


(i)  Nell  Horn  vient  d'être  réédité  chez  Ollendorf.    Le    Bilatéral,    édité  par  Savine, 
se  trouve  encore  chez  Fasquelle.  Marc  Fane  est  épuisé. 
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elle  avait  fusillé  davantage,  la  Commune  aurait  triomphé  :  c'est  ce  qui 
fait  que,  doux  et  tolérant  de  fait,  en  théorie  il  est  démoc-autoritaire  ; 
il  demeure  à  jamais  aigri  par  le  souvenir  du  «  jésuitisme  bourgeois, 
de  l'implacabilité  du  petit  Thiers,  du  morbus  féroce  du  général  de 
Satory».  Il  continue  à  croire  à  ce  que  dans  le  langage  socialiste  on 
appelle  «la  Révolution»,  c'est-à-dire  au  soulèvement  brusque  et  uni- 
versel ;  «  il  déifie  »  le  cataclysme  prochain.  Elle  ouvrira  l'ère  future 
dont  la  vision  le  préoccupe  sans  cesse,  cherchant  à  la  préciser  en 
dédain  du  trop  nuageux  Cabet.  Toujours  orienté  vers  l'avenir,  révolu- 
tionnaire convaincu  et  religieux,  il  n'en  garde  pas  moins  certains 
préjugés  et  idées  du  passé  :  ainsi  discute-t-il  très  vivement  avec  un 
main-calleuse  dans  son  respectueux  désir  de  dispenser  du  travail 
manuel  les  intellectuels  ;  ainsi  surtout  son  vieil  instinct  familial  de  père 
autoritaire  se  révolte  devant  la  prétention  de  sa  fille  à  sortir  le  soir  et 
à  choisir  soi-même  son  époux,  conformément  aux  principes  qu'il 
défendit  devant  elle.  Dans  cette  scène,  toute  de  force  et  de  délicatesse, 
et  dans  plusieurs  autres,  Rosny  par  la  souplesse  d'une  analyse  aiguë  a 
révélé  en  lumière  le  combat  intérieur  qu'en  tout  homme  se  livrent 
l'instinct  et  le  raisonnement  :  il  est  particulièrement  pathétique  de  se 
livrer  sur  cette  délicate  question  des  droits  de  la  jeune  fille,  c'est-à- 
dire  de  celle  qui  est  à  la  fois  femme  et  enfant.  Il  a  été  touché  ici  à  un 
des  plus  passionnants  cas  de  la  morale  socialiste,  particulièrement 
troublant  de  ce  que  celle-ci  n'est  encore  qu'en  genèse. 

Eve  Ravière,  la  vierge  socialiste,  est  la  plus  originale  figure  de 
femme-nouvelle  qui  soit  dans  la  littérature  contemporaine.  Il  faut 
remarquer  qu'au  contraire  des  femmes-nouvelles  de  Paul-Victor  Mar- 
guerite et  de  Paul  Adam,  elle  est  née  et  reste  dans  le  peuple.  Cela 
vient  de  ce  que  Rosny  a  vécu  dans  le  peuple  dont  il  a,  comme  par 
exemple  Hugo  et  Sand,  un  sens  intime  presque  fraternelle  affinité.  Il 
en  résulte  que  son  type  est  plus  naturel,  plus  logique  et  plus  consé- 
quent. C'est  la  logique  simpliste,  instructive  et  hardie  du  peu]'. lé. qui 
parle  en  Eve  :  ce  n'est  pas  seulement  par  éducation  mais  par  esprit 
et  instinct  de  classe  qu'elle  revendique  le  droit  de  la  femme  et  réclame 
l'union  libre.  Une  délicatesse  féminine  veut  seulement  que  son  choix 
soit  lent,  dénué  de  toute  violence  animale,  bien  au  contraire  guidé 
parle  sentiment  et  l'idéalisme   (i).    Jeune  fille   élevée  au  milieu  des 

(1)  Dans  les  milieux  réactionnaires,  on  affiche  la  coutume  de  considérer  que  le 
matérialisme  est  la  seule  base  philosophique  du  socialisme.  L'idéalisme  l'est  tout  aussi 
bien,  à  la  vérité  un  idéalisme  aussi  différent  de  celui  de  certains  philosophes  académi- 
ciens qu'en  littérature  l'idéalisme  alimenté  de  science  de  Rosny  l'est  de  la  religio- 
sàtrie  des  Feuillet-Bourget.  Une  phase  de  socialisme  idéaliste  succédera  à  l'actuel 
positivisme  qui  fut  en  nécessaire  réaction  contre  l'utopisme  de  1840-48.  (Il  reste 
entendu  que  le  mot  «  positivisme  »  a  été  employé  ici  dans  le  sens  étroit  qui  lui  est 
donné  couramment.) 
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socialistes  et  dans  leur  foi,  elle  a  juré  de  ne  jamais  épouser  qu'un 
ouvrier,  toute  élégante  que  son  métier  de  modiste  l'ait  faite. 
Elle  a  peu  de  goût  pour  les  étudiants  bourgeois,  prétentieux  et 
égoïstes,  et  résiste  aisément  à  la  séduction  de  leur  propreté  parfumée. 
Elle  cherche  son  «  homme  »  parmi  les  compagnons,  voulant  le  plus 
mâle  et  le  plus  intelligent.  Quelques-uns  lui  font  la  cour  :  leurs  propos 
ordinaires  sont  des  discussions  théoriques  sur  l'anarchie  et  le  socia- 
lisme. C'est  qu'elle  est  passionnée  de  raisonnement  au  point  d'en  être 
un  peu  pédante.  Rosny  le  lui  a  reproché  par  la  bouche  de  son  prin- 
cipal personnage,  Hélier  dit  le  Bilatéral.  Hélier  a  la  haine  de  la 
«  socialomanie  »  d'Eve  et  ne  cesse  de  l'en  railler;  dans  la  société 
nouvelle  qu'il  rêve,  lui,  il  ne  veut  pas  que  la  femme,  égale  de  l'homme, 
devienne  sa  semblable  ;  un  peu  dans  la  tradition  de  Molière,  il 
demande  qu'elle  se  réserve  entière  à  l'amour  conjugal  et  à  la  mater- 
nité, délaissant  le  souci  trop  intense  des  sciences  sociologiques.  Il 
semble  que  cette  haine  soit  excessive  :  Hélier  ne  se  rend  pas  assez 
compte,  lui  l'évolutionniste,  que  la  socialomanie  reprochée  à  Eve 
remplace  dans  la  vie  de  la  nouvelle  société  le  commérage  ordinaire 
des  femmes,  qu'elle  est  la  petite  dose  de  surexcitation  cérébrale  néces- 
saire à  la  fermentation  de  l'intelligence.  Même  c'est  un  peu  la  pédan- 
terie d'Eve,  naïve  et  généreuse,  qui  le  séduit  inconsciemment  :  en 
discutant  fréquemment,  il  éprouve  et  apprécie  sa  vive  grâce  intellec- 
tuelle, la  voluptueuse  hardiesse  de  son  jeune  esprit,  les  résistances 
aiguillonnantes  de  sa  raison.  Conquise  par  son  intelligence  vaste  et 
puissante,  Eve  finalement  renonce  à  un  rôle  actif  dans  le  socialisme, 
satisfaite  de  devenir  la  compagne  constamment  dévouée  de  l'altruiste 
Hélier. 

Hélier  est  une  création  non  seulement  littéraire  mais  sociale.  Il 
est  presque  en  quelque  sorte  le  prototype  de  ce  socialisme  évolution- 
niste  dont  les  jeunes  générations  sont  actuellement  si  préoccupées.  Ce 
lui  constitue  en  1887  une  intense  originalité  (1).  Hélier  est  socialiste 
en  ce  qu'il  hait  la  société  actuelle  et  veut  sa  transformation  complète 
dans  le  sens  foncier  demandé  par  les  socialistes  ;  et  il  fréquente  les 
ouvriers  les  plus  ignorants  de  préférence  aux  bourgeois,  «  punaises  » 
de  la  société.  Mais  il  ne  croit  pas  au  bienfait  d'une  Révolution  qui 
serait  simple  billet  de  loterie  gagné  par  le  Hasard  et  aurait  toutes  les 

(1)  M.  Rappoport  a  magnifiquement  étudié  le  socialisme  évolutionnistc  allemand  : 
il  resterait  à  rechercher  si  les  origines  n'en  sont  point  françaises.  Peut-être  y  aurait-il 
à  faire  à  ce  sujet  quelque  beau  travail  analogue  à  celui  d'Andler  sur  le  marxisme.  — 
Par  ailleurs,  il  n'est  pas  superflu  de  noter  que  le  Bilatéral  a  marqué  une  date  impor- 
tante dans  l'histoire  de  la  littérature  française,  peut-être  plus  qu'une  Madame  Bovary. 
Révolutionnaire  de  style  et  par  l'ardeur  socialiste  —  en  une  période  de  littérature  bour- 
geoise —  ce  chef  d 'œuvre  a  valu  à  l'auteur  plus  d'inimitiés  qu'aucun  roman  à  E, 
Zola,  brisa  net  sa  «  carrière  »  pour  un  assez  long  temps. 
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chances  d'amener  une  réaction.  Homme  nourri  de  sciences,  voire 
inventeur,  il  estime  que  toute  transformation  pour  être  solide  doit  être 
lente  et  graduelle  comme  chacune  des  évolutions  de  la  planète.  C'est 
ce  qui  fait  qu'il  méprise  intellectuellement  les  anarchistes  et  que  toutes 
ses  sympathies  vont  aux  formes  organisées  du  socialisme  les  plus 
pacifiquement  actives. 

Il  reste  un  intellectuel  sinon  détaché,  trop  éloigné  de  l'action. 
Dans  Marc  Fane,  complétant  l'année  suivante  le  Bilatéral,  Rosny 
xi  donné  les  raisons  de  cet  éloignement  en  montrant  un  jeune  intellec- 
tuel en  contact  avec  l'ignorance  brutale  de  la  masse  et  la  perfidie  des 
leaders.  Quelques  figures  très  nettes  de  leaders  complètent  ce  livre  et 
en  font  une  étude  du  côté  politique  du  socialisme.  Le  jeune  télégra- 
phiste Marc  Fane  s'indique  déjà  plus  soucieux  de  pratique  dans  son 
élaboration  d'un  parti  transformiste  «  au-delà  du  radicalisme  ».  11 
abandonne  au  radicalisme  son  programme  trop  modeste  de  séparation 
de  l'Eglise,  suppression  du  Sénat  et  de  la  Présidence,  et  s'oppose  au 
collectivisme  révolutionnaire,  trop  brut,  intransigeant,  trop  dogma- 
tique, et  actuellement  impossible.  Il  prépare  seulement  son  avènement 
futur  en  concentrant  toute  l'attention  et  les  forces  populaires  sur  deux 
ou  trois  réformes  essentielles  d'ordre  positif  :  restriction  du  pouvoir 
individuel  de  capitaliser,  et  d'hériter,  respect  «  du  personnalisme 
intellectuel  et  créateur  »  qu'il  estime  sans  doute  menacé  par  Marx.  De 
ce  parti  nouveau,  Marc  Fane  veut  être  le  leader  et  il  pense  en  trouver 
le  noyau  parmi  les  «  praticabilistes  »  dont  il  prévoit  la  scission,  aujour- 
d'hui en  effet  réalisée,  en  révolutionnaires  et  évolutionnistes.  Il  entre 
dans  leur  groupe  du  Xe  et  se  fait  écouter  par  sa  grâce  hardie  et  sa  soli- 
dité. Dans  sa  lutte  contre  Digues  (Guesde),  Garoulle  (mélange  de 
Brousse  et  de  quelques  autres  [1]),  chef  des  praticabilistes,  sent  le 
besoin  d'un  auxiliaire  éloquent,  et  il  appelle  Marc  Fane,  décidé  à  le 
briser  dès  qu'il  deviendra  trop  puissant.  Marc  lui  servira  à  conquérir 
sur  Digues  le  journal  socialiste  le  plus  influent,  —  à  alléger  son 
propre  parti  praticabiliste  de  la  doctrine  des  «  mains-calleuses  »  et  à 
conquérir  l'alliance  de  Germane  (Allemane).  Il  fait  venir  Marc  et  lui 
propose  d'être  son  second  dans  une  entrevue  qui  est  un  admirable 
duel  entre  la  combativité  du  jeune  et  la  rouerie  du  vieux.  Marc  accepte 
et  dans  une  réunion  générale  répond  à  Digues  qui  a  tait  valoir  l'infir- 
mité de  la  doctrine  des  mains-calleuses  :  il  démontre  que  si  aujour- 
d'hui on  peut  et  doit  la  laisser  de  côté,  elle  a  eu  son  heure  de  néces- 
sité, appelant  à  la  direction  les  ouvriers  dont  se  réveillèrent  ainsi  les 
énergies  endormies  depuis    1871   et  dont  les  connaissances  spéciales 


(1)  Il  est  inutile  de  dire  que  ces    ressemblances  ne   prêtent  à   aucune  satire  person- 
nelle: elles  tiennent  à  l'esprit,  non  au  caractère  et  à  la  vie  politique. 
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amenèrent  une  orientation  plus  pratique  de  la  politique  générale  du 
socialisme.  —  Rosny  a  noté  avec  une  minutie  heureuse  ses  émotions 
d'orateur  et  la  volupté  de  son  triomphe.  —  Mais  aussitôt  Marc 
est  écarté  par  Garoulle  qui  réussit  seul  à  chasser  Digues  du  grand 
journal  socialiste'.  Alors  rejeté  au  silence,  Marc  que  l'ivresse  de  ses 
succès  et  de  les  prolonger  avait  failli  mener  aux  «  révolutionnaires  », 
médite  ses  anciennes  idées  et  s'y  fortifie.  Il  élabore  tout  un  plan  d'édu- 
cation et  de  discipline  sociale,  se  fait  applaudir  en  de  petits  clubs. 
L'attention  réveillée,  Garoulle  le  désavoue  et  le  fait  calomnier  comme 
traître  et  mouchard  des  radicaux.  Marc  ne  peut  obtenir  le  silence 
nécessaire  à  se  disculper  dans  une  réunion,  est  injurié  et  à  moitié 
assommé  par  les  hommes  de  Garoulle  :  l'intervention  seule  de  la 
police  lui  sauve  la  vie.  Pour  longtemps  il  renonce  à  la  politique  :  il 
travaillera  dans  le  silence,  mûrira  l'idée  qui  éclora  plus  forte  dans  plus 
de  sérénité. 

Voilà  deux  romans,  deux  chefs-d'œuvre  (le  premier  surtout,  qui 
est  une  des  œuvres  capitales  de  notre  littérature),  où  le  socialisme 
n'est  plus  un  simple  sujet  de  curiosité  ayant  intéressé  le  romancier 
réaliste  des  mœurs,  mais  une  matière  hautement  littéraire,  d'intérêt 
complexe  pour  l'action  et  la  spéculation  de  l'idéaliste  :  psychologie, 
morale,  philosophie,  idéologie.  Il  nous  est  présenté  sous  ses  côtés 
profondément  humains  et  dans  ses  rapports  avec  le  cœur  tout  autant 
qu'avec  l'esprit  et  le  sens  social.  Le  socialisme  en  littérature  devient  la 
Vie,  la  vie  supérieure,  diverse  et  infinie,  la  belle  dynamique  des 
existences  futures.  Il  est  la  Vie,  parce  qu'il  est  dans  le  présent  l'élabo- 
ration de  l'avenir  et  parce  qu'il  est  l'avenir,  ce  qui  importe  principale- 
ment a  l'évolutionniste.  Cette  œuvre  de  Rosny  est  l'exaltation  du 
socialisme  par  l'homme  de  science  qui  voyant  en  elle  la  Vérité, 
admire  aussi  la  Beauté.  Nul  poète  n'a  perçu  et  exprimé  une  plus  pas- 
sionnante vertu  du  socialisme,  parce  qu'il  est  en  même  temps  un 
savant.  Il  a  le  premier  révélé  du  socialisme  la  haute  dignité  artis- 
tique. 

III 

Paul  Adam,  qui  avait  débuté  a  peu  près  en  même  temps  que 
Rosny,  appartenait  à  un  tout  autre  monde.  Descendant  de  bourgeoisie 
enrichie  par  la  Révolution,  fils  de  haut  fonctionnaire  du  second 
Empire,  il  avait  beaucoup  souffert  du  milieu  où  il  avait  grandi  et  où 
sa  jeune  sensualité  avait  été  viciée  par  une  éducation  ultramontaine 
desséchée  de  toute  tendresse  {Les  Images  sentimentales).  Son  ado- 
lescence fermenta  aux  idées  généreuses;  une  exubérante  ardeur  intel- 
lectuelle le  fatigua  à  la  poursuite  de  toutes  les  idéologies  contempo- 
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raines.  Il  entra  avec  passion  dans  les  théories  nouvelles;  une  tendance 
naturelle  à  l'exaltation  idéaliste  le  détourna  des  républicains,  assez 
vulgairement  positivistes,  qui  s'étaient  contentés  de  consolider  la 
troisième  République,  par  l'alliance  avec  la  finance,  en  une  sorte  de 
gouvernement  ploutocratique,  lequel  ne  saurait  jamais  être  qu'un 
trouble  compromis  et  qu'une  ébauche  grossière  de  la  démocratie.  L'his- 
torien futur  des  agitations  sociales  du  siècle  le  constatera  :  c'est  d'un 
même  dégoût  de  la  bourgeoisie  repue  de  la  troisième  République  que 
sont  nés  le  socialisme  laïc  et  le  socialisme  chrétien.  Complètement 
ignorant  du  mouvement  ouvrier  et  de  l'ouvrier,  dont  la  littérature 
s'était  jusque-Là  bornée  à  vulgariser  le  côté  pittoresque,  même  détourné 
de  sympathiser  avec  lui  par  les  peintures  rudes  du  naturalisme,  Paul 
Adam  devait  tout  naturellement  incliner  au  socialisme  chrétien,  en 
faire  l'épreuve  —  nécessaire  à  la  désillusion  (i)  prochaine.  Les  jou- 
venceaux de  ses  premiers  livres,  notamment  de  En  décor,  songent  à 
utiliser  le  christianisme  en  en  faisant  un  levain  de  transformation 
sociale.  Ainsi  peut-on  s'expliquer  cette  parfaite  méconnaissance  du 
vrai  socialisme  confondu  avec  le  radicalisme  anticlérical  dans  YEssence 
de  Soleil  (2). 

Ce  livre,  qui  date  de  1890,  est  très  intéressant  de  nous  offrir  le 
sentiment  de  la  partie  intellectuelle  de  la  génération  symboliste  sur  le 
socialisme.  Le  leader  radical-socialiste  lui  apparaît  comme  une  sorte 
de  Hugo  vulgarisé,  éloquent  et  paillard,  altruiste  par  ressouvenir  de 
souffrances  personnelles  (3).  Yaubert  transpose,  dans  le  domaine 
abstrait  de  la  généralité,  les  agacements  de  la  famille,  les  vexations  de 
collège,  les  humiliations  de  camarades  plus  riches,  s'en  échauffant  et 
inspirant  pour  la  défense  à  la  tribune  des  revendications  sociales. 
Paul  Adam,  en  même  temps  qu'il  nous  indique  peut-être  de  quelle 
façon  il  fut  lui-même  incité  et  entretenu  au  socialisme,  a  fait  ici  une 
étude  de  la  mentalité  latine  et  de  son  adaptation  au  socialisme  qu'il 
est  toujours  curieux  de  considérer.  Il  lui  semble  que  le  latin  est  trop 
tapageur  et  loquace  pour  pouvoir  suffire  aux  calculs  profonds  et  froids 
que  nécessite  le  programme  économique  du  parti.  Il  n'a  pas  le  sens 
politique,  mais  seulement  la  force  éloquente  et  l'électricité  sensuelle 
qui  convainquent  la  masse  après  l'avoir  ébranlée  par  une  vision  apo- 


(1)  Remarquer  que  même  la  génération  immédiatement  suivante  crut  à  la  possi- 
bilité d'une  renaissance  du  christianisme  primitif  :  citons  Victor  Charbonnel,  Henry 
Bérenger,  dont  le  très  remarquable  roman  de  mœurs  politiques  et  de  caractère  social 
La  Proie  étudie  précisément  le  dégoût  chez  la  jeunesse  de  la  bourgeoisie  ploutocra- 
tique. 

(2)  Cet  ouvrage,  très  rare  et  peu  connu,  se  trouve  encore  chez   Stock. 

(3)  La  lecture  de  Vallès,  très  connu  de  la  bourgeoisie,  a  bien  pu  contribuer  à 
former  cette  idée.  A  ce  point  de  vue,  il  est  curieux  de  comparer  Jacques  Fingtras  et 
les  Images  sentimentales. 
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calyptique  des  révolutions  prochaines  :  de  virulents  discours  de  Vau- 
bert  à  la  Chambre  nous  montrent  le  pouvoir  orageux  de  sa  «  formi- 
dable vocalise  ».  Dans  ce  roman  symbolique,  Paul  Adam  nous 
montre  que  de  la  sorte  il  sera  joué  par  la  finance  sémite,  dont  il  est 
incapable  de  percevoir,  sous  les  apparences  démocratiques,  les  projets 
religieux  et  archaïques  de  la  race  juive. 

En  somme,  volontairement  ou  non,  il  nous  faisait  ressortir  dans 
ce  roman  que  le  socialisme,  œuvre  d'avenir,  ne  peut  arriver  à  bonne 
fin  par  l'action  ou  le  concours  des  races  du  passé.  Il  se  trouve  que  le 
socialisme  chrétien  offert  par  ses  premiers  livres  contient  le  même 
principe  de  déchéance.  Bien  qu'il  n'en  fasse  plus  profession  de  foi,  il 
ne  semble  pas  que  Paul  Adam  ait  formellement  avoué  l'impossibilité 
d'amalgamer  le  vieux  catholicisme  et  le  jeune  socialisme,  comme 
l'ont  très  vite  reconnu,  après  une  tentative  de  néo-catholicisme, 
les  esprits  lucides  et  pratiques  de  Victor  Charbonnel  et  Henry 
Bérenger. 

Il  faut  encore  noter  dans  ce  roman  des  visions,  telles  qu'en  le 
passage  suivant,  dont  continueront  jusqu'aujourd'hui  à  s'illustrer  les 
chroniques  de  l'écrivain  au  Journal  : 

«  Scrive  magnifie  aux  oreilles  éblouies  des  profanes  la  vie  future 
des  phalanstères  harmoniques  réalisés  par  l'emploi  simultané  de  toutes 
ressources  du  globe  concourant  au  bonheur  des  êtres.  Bientôt  la  trans- 
mission de  la  force  remplacerait  l'effort  humain  par  l'action  d'un 
simple  clavier  électrique  dont  les  touches  sauraient  mouvoir  aux  plus 
lontaines  distances  le  pilon  du  Creusot.  Avec  le  robinet  d'eau  et  le 
compteur  à  gaz,  chaque  demeure  posséderait  son  clavier  de  force 
accomplissant  les  travaux  domestiques.  Un  fort  petit  nombre  de  pia- 
nistes experts  suffirait  à  l'œuvre  des  plèbes  universelles,  cultiverait  le 
sol.  Et  les  âmes  libres  enfin  de  labeurs  physiques  pourraient  s'ins- 
truire aux  philosophies,  exercer  leurs  centres  nerveux  à  jouir  et  tendre 
au  bonheur  des  contemplations  mystiques  où  chaque  peuple  concentré 
en  une  âme  magnétique  se  verrait  produire  les  merveilleuses  extases 
de  sainte  Thérèse  et  des  mages  anciens,  éperdu  à  la  béatitude  de  créer 
éternellement.  »  En  de  semblables  pages  —  d'un  des  deux  ou  trois 
plus  beaux  stylistes  de  l'époque — ,  le  socialisme  devient  le  thème  d'un 
étincelant  lyrisme  de  civilisation  raffinée  où  l'espèce  humaine  tout 
entière  devient  une  aristocratie,  fournit  une  sorte  de  merveilleux 
industrialiste.  Un  socialisme  réduit  à  cela  serait  bien  artificiel;  mais 
on  peut  trouver  en  cette  conception  une  contribution  précieuse  à  une 
esthétique  socialiste  supérieure. 

L'année  suivante,  dans  le  roman  %obes  Rouges,  le  procureur 
général  Sancy  en  qui  l'auteur  concrétisait  quelques  unes  de  ses  idées, 
donnait  raison  à  des  grévistes  contre  une  puissante  Compagnie,  bien  que 
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la  lettre  du  droit  et  son  interprétation  quotidienne  fussent  pour  celle- 
ci.  Il  établissait  en  pleine  chaire  du  ministère  public  l'égalité  du  Capital- 
Argent  et  du  Capital-Travail  devant  la  répartition  des  bénéfices,  en 
bravant  la  colère  du  préfet.  Réprouvant  que  la  violence  ait  déconsidéré 
l'idée  féconde  et  juste  du  socialisme  et  dédaignant  le  mot  de  Répu- 
blique bon  cà  tromper  le  peuple,  il  tendait  au  césarisme  socialiste.  On 
sait  cà  quoi  dans  l'histoire  contemporaine  celui-ci  a  jamais  pu  aboutir. 
Il  sera  curieux  d'étudier  quelles  illusionssuivies  de  quelles  désillusions 
il  a  données  à  Paul  Adam,  un  de  ses  candidats  en  Lorraine  en  même 
temps  que  Barrés.  Apres  quelques  années,  ses  nouveaux  livres  expo- 
seront la  beauté  d'un  socialisme  épuré  de  boulangisme  et  plus  altière- 
ment  serein  après  la  dure  épreuve  (i). 

Marius-Ary  Leblond. 


(1)  Dans  un  prochain  article  nous  étudierons  le  roman  socialiste  jusqu'en  1900. 
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Idées   Socialistes   et  Faits   Économiques 

AU'  XIXe    SIÈCLE 


Il  ne  semble  pas  qu'il  soit  possible  de  construire  aucune  doctrine 
générale  capable  d'embrasser  dans  un  système  bien  lié  les  idées  socia- 
listes au  dix-neuvième  siècle;  je  crois  qu'on  ne  saurait  rattacher  leur 
génération,  leurs  transformations  et  leurs  combinaisons  multiples  à 
aucune  loi  de  développement;  aucune  unité  n'apparaît  au  milieu  des 
disputes  des  écoles  et  des  partis.  On  peut  même  se  demander  s'il  est 
permis  de  dire  que  le  socialisme  moderne  a  une  histoire,  car  on  ne 
saurait  donner  le  nom  d'histoire  à  une  simple  compilation  chronolo- 
gique de  résolutions  de  congrès. 

Cette  confusion  extraordinaire  résulte  de  ce  que  nos  idées  ne  se 
déroulent  pas  seulement  suivant  des  lois  de  notre  esprit,  mais  qu'elles 
dépendent  aussi  des  faits  et  surtout  des  faits  économiques;  or,  ceux-ci 
ont  présenté,  au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  une  complexité  qui  n'a 
eu  d'analogue  à  aucune  époque  antérieure  :  jamais  on  n'avait  vu  paraître 
d'une  manière  si  imprévue  et  en  masses  aussi  compactes  des  inventions 
techniques  de  première  importance  et  des  combinaisons  industrielles 
aussi  puissantes.  On  pourrait  dire  qu'il  y  a  eu  un  régime  volcanique, 
dont  les  explosions  soudaines  ont  dérangé,  à  tout  instant,  les  stratifi- 
cations régulières  en  voie  de  formation  et  créé  des  reliefs  nouveaux. 

En  présence  des  faits  économiques,  les  hommes  prennent  diverses 
attitudes  qui  se  rattachent,  plus  ou  moins  strictement,  à  l'une  des  trois 
déterminations  suivantes  : 

i°  Appréciations  sur  le  monde  actuel  d'après  l'idée  que  nous  nous 
faisons  de  la  préparation  d'un  avenir  meilleur  (par  exemple  :  juge- 
ments subordonnés  au  principe  de  la  lut  le  de  classe); 

2°  Choix  des  moyens  qui  semblent  devoir  être  les  plus  efficaces  et 
les  plus  directs  pour  sortir  du  régime  existant,  (par  exemple  :  révo- 
lution, évolution  démocratique,  socialisme  d'Etat)  ; 

3°  Affirmation  du  principe  nouveau  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe fondamental  des  temps  présents  (par  exemple  :  principe  commu- 
niste par  opposition  avec  le  principe  individualiste). 

Les  réflexions  qui  se  rattachent  au  premier  genre,   comprennent 
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ce  qu'il  y  a  de  plus  concret  dans  les  socialismes;  mais  il  est  évident 
que  les  habitudes  de  notre  esprit  assurent  beaucoup  plus  de  popula- 
rité à  ce  qu'il  y  a  de  plus  abstrait;  et,  en  effet,  on  a  beaucoup  plus 
écrit  sur  les  principes  futurs  que  sur  la  manière  d'agir  dans  le  présent. 
En  général,  l'homme  commence  par  adopter  l'attitude  la  plus  abstraite 
et  il  ne  revient  vers  la  pratique  que  par  un  long  détour  et  comme  à 
contre-cœur  :  des  utopistes  ne  manqueront  jamais  pour  critiquer  ce 
qui  existe,  pour  trouver  mille  défauts  au  monde  et  pour  le  condamner 
au  nom  d'un  principe;  mais  tout  cela  ne  conduit  pas  à  des  conclusions 
sociales,  parce  que  la  réalité  n'en  est  pas  affectée. 

Nous  sommes  aujourd'hui  de  plus  en  plus  persuadés  que  le  socia- 
lisme est  bien  moins  une  philosophie  qu'un  changement  qui  est  en 
voie  de  s'opérer  dans  l'ensemble  des  institutions.  Le  marxisme  a  eu 
le  grand  mérite  de  faire  entrer  cette  manière  de  comprendre  les  choses 
dans  l'esprit  populaire  et  cette  acquisition  ne  périra  plus;  —  il  a  eu  le 
mérite,  également,  de  comprendre  dans  une  svnthèse  solide  les  trois 
systèmes  de  l'esprit  socialiste;  et  je  crois  que,  là  encore,  son  œuvre  n'a 
pas  été  vaine  ;  —  enfin  il  a  mis  au  premier  rang  ce  que  les  utopistes 
mettaient  au  dernier,  ce  dont  ils  comprenaient  à  peine  la  nature,  je 
veux  dire  les  aspects  concrets  du  socialisme;  c'est  ce  qui  donne  une  si 
grande  importance,  à  l'heure  actuelle,  à  la  notion  marxiste  de  lutte  de 
classe,  notion  dont  le  sens  échappe,  presque  totalement,  aux  sociolo- 
gistes  professionnels. 

L'esprit  n'est  pas  nécessité  par  les  faits  économiques;  il  construit 
ses  idées  en  raison  de  formations  idéologiques  antérieures,  qui  pro- 
viennent de  traditions,  de  la  connaissance  des  institutions  anciennes  ou 
étrangères  ou  enfin  de  l'histoire  des  guerres  ou  des  révolutions.  Ce 
sont  là  les  trois  sources  des  appréciations  que  l'on  peut  se  former  sur 
la  possibilité  de  réaliser  quelque  chose  de  nouveau  dans  les  sociétés  : 

i°  La  tradition  joue  un  rôle  d'autant  plus  considérable  dans  la 
formation  de  l'esprit  qu'elle  agit  d'une  manière  plus  cachée;  c'est  en 
quelque  sorte  la  mère  de  V instinct  social;  elle  impose  des  rapproche- 
ments parfois  irrésistibles;  elle  applique  des  jugements  presque  com- 
plètement faits  d'avance  à  tout  ce  qui  se  déroule  devant  nous;  nous 
lui  résistons  grâce  au  secours  de  la  science  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas 
lutter  continuellement  contre  nous-mêmes.  Je  crois  que  si  l'on  n'a  pas 
recours  aux  origines  historiques  des  conceptions  sociales  des  peuples, 
il  est  impossible  de  comprendre  les  différences  si  tranchées  qui  existent 
entre  les  diverses  organisations  ouvrières  dans  les  pays  modernes  (i). 


(1)  Dans  la  préface  au  livre  de  Gatti,  Le  socialisme  et  l'agriculture  (Brière  éditeur), 
j'ai  essayé  de  montrer  qu'elle  influence  les  idées  médiévales  exercent  sur  l'organisation 
du  travail  en  Angletterre. 
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2°  La  connaissance  du  passé  et  de  l'étranger  exerce  une  très 
notable  influence  sur  les  hommes;  cette  influence  prend  toujours  un 
aspect  scientifique,  encore  qu'elle  soit  presque  toujours  fantaisiste;  ai-je 
besoin  de  rappeler  les  erreurs  que  commirent  les  auteurs  du  dix-hui- 
tième siècle  au  sujet  des  Grecs  et  des  Romains,  des  sauvages  et  de 
l'Angleterre  ?  Ces  erreurs  pesèrent  très  lourdement  sur  l'histoire  de  la 
France  pendant  la  Révolution-  et  durant  la  première  moitié  du  dix- 
neuvième  siècle. 

30  Les  guerres  et  les  révolutions  engendrent  des  légendes  tout 
aussi  fortes  que  les  traditions,  capables  d'entraîner  notre  adhésion 
immédiate  à  des  jugements;  d'autre  part,  elles  sont  les  principaux  évé- 
nements que  l'histoire  expose  et  discute  et,  à  ce  point  de  vue,  elles 
donnent  des  enseignements  analogues  à  ceux  que  la  sociologie  prétend 
tirer  des  institutions  anciennes  ou  étrangères. 

Quel  que  soit  le  mode  de  composition  d'une  théorie  sociale,  elle 
renferme  toujours  à  l'origine  beaucoup  d'idéal  ou  de  fantaisie;  elle  ne 
vivra  qu'à  la  condition  de  se  transformer;  une  loi  impérieuse  de  l'es- 
prit la  force  à  passer  à  des  formes  ayant  un  aspect  plus  pratique.  Quel- 
quefois ce  sont  simplement  les  théoriciens  qui  remanient  leurs  théories 
et  un  travail  intéressant  de  ce  genre  s'est  fait  à  la  fin  du  règne  de  Louis 
Philippe;  mais  d'autres  fois  des  événements  extérieurs  viennent  com- 
pliquer ce  passage;  par  exemple,  il  se  peut  que  les  créateurs  de 
systèmes  se  mêlent  à  des  institutions  et  alors  ils  sont  obligés  de  tem- 
pérer  leurs  idées  ou  bien  d'en  abandonner  une  partie,  de  manière  à 
pouvoir  établir  un  accord  entre  leur  conduite  et  leur  pensée;  —  ces 
modifications  sont  beaucoup  plus  profondes  encore  lorsqu'il  se  forme 
un  parti  politique  empruntant  son  programme  aune  école  ;  les  intérêts 
du  parti  sont  à  chaque  instant  en  contradiction  avec  les  conséquences 
des  principes. 

Je  n'examinerai  pas  ici  ces  transformations;  il  est  facile  de 
comprendre  qu'elles  peuvent  présenter  une  certaine  régularité;  c'est 
ce  qui  explique  pour  quelle  raison  il  a  été  souvent  possible  de  parler 
d'une  évolution  du  socialisme;  mais  cette  évolution  est  fortement 
altérée,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  par  les  incidents  historiques. 
Je  ne  m'occuperai  ici  que  des  caractères  que  présentent  les  doctrines 
les  mieux  déterminées  dans  leurs  rapports  avec  les  faits  économiques 
les  plus  saillants  d'une  époque.  Il  est  clair  qu'on  ne  saurait  mettre  en 
complet  parallélisme  une  philosophie  sociale  et  l'économie;  ce  ne 
sont  pas  des  choses  simples,  et  il  faut  savoir  choisir  dans  le  mélange, 
qui  se  présente  sous  une  forme  très  confuse,  un  certain  noyau 
essentiel.  Cette  complexité  n'existe  pas  seulement  dans  l'économie;  là 
elle  est  évidente;  la  structure  économique  d'une  société  se  compose 
de  beaucoup  d'éléments  disparates,  accumulés  comme  au  hasard  ;  — 
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mais  les  philosophies  sociales  (celles  du  moins  qui  sont  fortes)  pré- 
sentent aussi  un  certain  désordre,  ou  tout  au  moins  une  certaine 
incoordination. 

On  a  souvent  été  frappé  de  ce  que  ni  Marx,  ni  Engels,  ni  aucun 
marxiste,  n'ait  donné  une  exposition  didactique,  régulière  et  complète 
du  système;  je  crois  qu'on  ne  pourrait  faire  ce  travail  d'une  manière 
pleinement  satisfaisante;  il  faudrait  combler  des  lacunes  considérables 
et  éliminer  des  thèses;  on  changerait  très  notablement  l'aspect  du 
marxisme  et  le  résultat  serait  un  affaiblissement.  Ce  qui  se  rapporte  à 
l'action  n'a  pas  besoin  d'avoir  une  parfaite  coordination  scolastique;  il 
semble  même  que  les  contradictions  soient  nécessaires  pour  assurer  le 
mouvement;  c'est  ce  que  parait  démontrer  l'histoire  du  christianisme. 
Presque  tous  les  historiens  qui  se  sont  occupés  des  origines  chrétiennes, 
estiment  que  l'Eglise  a  eu  la  main  heureuse  en  conservant  les  textes 
évangéliques  canoniques  sans  chercher  à  les  remplacer  par  un  texte 
officiel  unique  (i). 

I 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle  il  se  produisit  dans  toute  l'Europe 
un  très  fort  courant  vers  le  progrès  agronomique;  pendant  longtemps  les 
auteurs  français  ont  pris  à  tache  de  diminuer  l'importance  de  ce 
grand  phénomène  économique  ;  ils  attribuaient  la  prospérité  de  la 
France  moderne  aux  seuls  bienfaits  de  la  législation  révolutionnaire, 
en  sorte  qu'à  les  entendre  l'économie  moderne  aurait  été  déterminée 
par  des  bouleversements  politiques;  il  est  probable  qu'il  y  a  encore 
dans  nos  Universités  des  savants  persuadés  que  les  choses  se  sont 
passées_ainsi.  Personne  n'ira  nier  que  la  vente  des  grands  domaines, 
le  morcellement  progressif  des  héritages,  la  disparition  des  dîmes  et 
des  droits  féodaux  n'aient  exercé  une  action  bienfaisante  sur  notre 
pays;  il  faudrait  aussi  tenir  compte  du  pillage  de  l'Europe  par  les 
armées  françaises,  pillage  qui  n'est  pas  un  des  moindres  bienfaits  des 
guerres  de  la  Liberté  (2).  Mais  quand  on  compare  la  France  aux  autres 
pays,  on  voit  qu'elle  n'a  pas  été  la  seule  à  progresser  très  rapidement 
et  que  partout  le  progrès  a  eu  pour  cause  essentielle  l'amélioration 
qui  se  produisit  dans  les  méthodes  de  culture.  Quelques  penseurs  ont 
même  estimé  que  la  législation  révolutionnaire  et  l'enrichissement  dû 
aux  guerres  n'ont  pas  beaucoup   fait  plus  que   compenser  l'énorme 

(1)  On  sait  qu'une  tentative  fut  faite  dans  ce  sens  par  Tatien,  disciple  de  saint 
Justin. 

(2)  «  Les  guerres  de  la  Révolution  ont  été  pour  le  développement  économique  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  en  particulier  de  la  plus  grande  importance  ».  (Kautsky. 
La  Lutte  des  classes  en  France  en  T789,  p.  104.  Jacques,  éditeur.) 
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déperdition  de  forces  que  la  France  a  subie  pendant  une  longue 
période  de  troubles;  —  pareille  question  est  assez  oiseuse  parce  qu'il 
serait  impossible  de  lui  donner  une  solution  raisonnée. 

Nos  pères  ne  pouvaient  pas  aborder  les  questions  économiques 
comme  nous  le  faisons  aujourd'hui,  parce  qu'ils  ignoraient,  à  peu  près 
complètement,  l'importance  delà  technique  et  surtout  qu'ils  ne  savaient 
comment  s'y  prendre  pour  se  faire  une  idée  des  arts  industriels.  Le 
côté  pittoresque  du  travail  les  séduisait,  car  ils  ne  pouvaient  guère  le 
considérer  autrement  qu'avec  des  préoccupations  de  gens  du  monde  ; 
que  les  articles  de  l'Encyclopédie  se  rapportent  à  l'agriculture,  à  l'indus- 
trie, aux  sciences  physiques,  ils  sont  presque  toujours  conçus  dans  le 
même  esprit,  avec  le  désir  de  satisfaire  la  curiosité  ;  on  sait  de  quoi  se 
composait  un  cabinet  d'histoire  naturelle  de  ce  temps;  armes  de  sau- 
vages, médailles  romaines,  machines  électriques,  coquilles,  formaient 
un  bric-à-brac  qualifié  alors  de  scientifique  ;  V Encyclopédie  est  un  bric- 
à-brac  décrit  en  in-folio. 

L'agriculture  présente,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  technologique, 
des  difficultés  tout  à  fait  spéciales  ;  c'est  tout  récemment  qu'on  a 
commencé  à  voir  un  peu  clair  dans  les  questions  de  chimie  biologique, 
qui  permettraient  de  raisonner  sur  les  assolements,  les  fumures,  les 
amendements  ;  —  toutes  les  pratiques  qui  se  rattachent  à  la  sélection 
des  animaux  et  des  plantes  étaient  alors  dans  l'enfance.  On  marchait  à 
tâtons  ;  il  fallait  s'en  remettre  aux  hasards  comme  les  anciens;  on  vou- 
lait raisonner  sur  l'économie  en  partant  du  genre  de  production  dans 
lequel  la  science  de  ce  temps  découvrait  le  moins  de  raison. 

Le  travail  agricole  se  faisait  sous  des  conditions  sociales  encore 
tout  empreintes  des  souvenirs  féodaux,  au  moins  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France  ;  c'est  tout  récemment  que  nous  avons  vu  se  des- 
siner, d'une  manière  parfaitement  intelligible,  des  formes  économiques 
correspondant  ci  une  industrie  rurale  avancée  ;  tant  que  les  coopéra- 
tives agricoles  n'existaient  qu'à  l'état  rudimentaire  ou  comme  des 
exceptions,  il  était  impossible  de  faire  une  théorie  scientifique  de 
l'agronomie. 

Ne  pouvant  pas  analyser  le  mécanisme  de  la  production,  nos 
pères  en  étaient  réduits  à  considérer  ce  qui  est  à  côté,  à  relever  des 
éléments  arithmétiques  ou  à  rechercher  quelles  sont  les  attitudes 
par  lesquelles  l'homme  des  champs  peut  se  comparer  à  l'homme  que 
connaît  la  psychologie  des  gens  de  lettres. 

Aujourd'hui  on  n'a  plus  une  grande  confiance  dans  les  statistiques 
et  on  regarde  comme  entachées  de  niaiserie  les  explications  de  l'his- 
toire fondées  sur  la  psychologie;  mais  nos  pères  ne  pouvaient  se  placer 
au  même  point  de  vue  que  nous.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps  que 
M.  Cl.  Bernard  écrivait  Y  Introduction  à  la  médecine  expérimentale,  dans 
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laquelle  il  était  obligé  de  combattre  des  préjugés  pseudo-mathéma- 
tiques, encore  fort  répandus  il  y  a  quarante  ans  parmi  les  physiolo- 
gistes ;  il  se  trouve  certainement  encore  beaucoup  de  sociologistes 
qui  croient  qu'un  livre  est  éminemment  scientifique  quand  il  renferme 
des  chiffres  et  qui  regardent  un  graphique  ou  une  équation  du  premier 
degré  avec  le  respect  de  sauvages  pour  des  hiéroglyphes. 

La  technologie  prend  l'homme  dans  son  travail  et  cherche  à 
savoir  comment  il  utilise  les  instruments  qu'il  a  à  sa  disposition  ;  mais 
les  économistes  du  dix-huitième  siècle  ne  voyaient  dans  tout  ce  que 
nous  regardons  aujourd'hui  comme  essentiel,  qu'un  joli  tableau, 
pouvant  donner  lieu  à  des  descriptions  amusantes.  S'ils  voulaient  aller 
plus  loin,  ils  se  demandaient  quelles  habitudes  singulières  l'habitude 
d'exercer  un  certain  métier  donnait  à  l'homme  et  comment  on  distin- 
guait ainsi  dans  la  vie  commune  les  divers  types  professionnels  ;  enfin 
il  cherchaient  quels  sentiments  provoquait  la  possession  d'un  instru- 
ment de  travail  déterminé.  Toute  cette  psychologie  était  complètement 
extérieure  au  processus  de  production. 

Nos  pères  avaient  été  vivement  frappés  de  l'ardeur  avec  laquelle 
les  petits  paysans  cultivent  leurs  terres  et  de  la  négligence  que  mon- 
traient les  grands  seigneurs  :  ils  pensaient  que  la  question  du  morcel- 
lement était  fondamentale  en  agronomie  et  ils  admettaient,  d'une 
manière  implicite,  que  l'étendue  du  domaine  est  un  facteur  détermi- 
nant pour  les  sentiments  ;  ils  supposaient  que  les  désirs  du  proprié- 
taire suffisent  pour  déterminer,  à  leur  tour,  la  manière  de  cultiver  le 
sol. 

Ces  conceptions  nous  semblent  aujourd'hui  bien  extraordinaires  ; 
le  rôle  de  la  volonté  nous  paraît  bien  moins  considérable  qu'il  ne 
paraissait  à  nos  pères.  Il  faut  essayer  de  nous  rendre  compte  des 
causes  de  leur  erreur. 

Il  y  a  d'abord  une  cause  qui  se  rattache  directement  à  l'agricul- 
ture ;  dans  les  temps  anciens  le  paysan  avait  beaucoup  de  temps  libre 
et  cependant  il  n'était  guère  disposé  à  bien  préparer  la  terre  ;  il  aimait 
le  loisir  comme  un  sauvage  (i)  et,  n'ayant  que  des  outils  peu  perfec- 
tionnés, il  reculait  d'ordinaire  devant  l'énorme  labeur  d'une  bonne 
culture.  Des  contes  et  des  proverbes  populaires  en  nombre  énorme 
avaient  pour  but  de  rappeler  au  paysan  qu'il  pourrait  trouver  des  tré- 
sors dans  cette  terre  féconde  qu'il  négligeait  (2).  La  volonté  semblait 
donc  être  la  régulatrice  de  la  fécondité  et  Fourier  croira  qu'avec  de 
l'enthousiasme  on  peut  obtenir  tout  ce  que  rêve  l'imagination. 

(1)  Capital,  tome  I,  p.  222.  col.  1.  —  En  Italie  faute  de  rouleaux  pour  casser  les 
mottes,  on  les  brise  souvent  encore  avec  des  bâtons  ;  il  faut  pour  cela  une  armée  de 
travailleurs  misérablement  payés. 

(2)  Cf.  La  Fontaine.  Fables,  Livre  V,  9.  Le  laboureur  et  ses  enfants. 
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Mais  la  source  la  plus  importante  des  illusions  sur  la  volonté  est 
d'origine  aristocratique.  Les  gens  de  qualité  étaient  habitués  à  satis- 
faire tous  leurs  caprices  :  —  ils  ne  comptaient  guère  quand  il  s'agis- 
sait de  faire  montre  de  leur  richesse  et  d'étaler  un  luxe  plus  ou 
moins  absurde  ;  —  les  poètes  leur  répétaient  que  leur  puissance  ne 
s'étendait  pas  seulement  sur  les  tailleurs  et  les  tapissiers,  mais  qu'elle 
allait  jusqu'à  provoquer  l'apparition  d'oeuvres  artistiques  de  génie  ;  les 
rois  étaient  persuadés  notamment  qu'il  leur  appartenait  de  diriger  les 
lettres  et  les  sciences. 

Les  idées  aristocratiques  sont  passées  presque  complètement  à  la 
bourgeoisie.  Nous  voyons  encore  des  gens  faire  appel  aux  bonnes 
volontés  des  millionnaires,  pour  monter  des  théâtres  populaires,  qui  ne 
manqueront  pas  (au  dire  des  promoteurs)  de  susciter  un  art  nouveau. 
On  continue  à  distribuer  des  prix  académiques  et  même  on  voit  l'Etat 
ouvrir  des  concours  dans  l'espoir  qu'un  savant  ignoré  viendra  lui 
apporter  quelque  découverte  imprévue.  En  dépit  de  l'expérience 
acquise,  on  continue  à  enseigner  dans  les  Facultés  de  droit  que  la 
volonté  est  souveraine  dans  la  technologie  :  d'après  les  professeurs 
officiels  toute  loi  qui  gêne  les  capitalistes  (soit  en  raccourcissant  la 
journée  de  travail,  soit  en  aggravant  leurs  impôts)  sert  à  faire  progresser 
l'industrie  et  force  les  entrepreneurs  à  faire  inventer  de  nouvelles 
machines. 

Il  est  clair  cependant  qu'il  n'y  a  aucune  relation  de  cause  à  effet 
entre  le  désir  de  réduire  les  frais  de  production  ou  d'accélérer  le  travail 
et  l'invention  d'une  machine  ;  il  est  clair,  par  exemple,  qu'on  a  pu 
désirer  longtemps  un  porteur  rapide  sans  que  ce  désir  ait  fait  avancer 
d'un  pas  l'invention  de  la  bicyclette. 

L'illusion  des  anciens  économistes  a  été  portée  à  son  plus  haut 
degré,  à  une  époque  voisine  de  la  nôtre,  par  l'école  de  Le  Play. 
Celui-ci  avait  observé  que  dans  certains  pays  le  maintien  du  foyer 
familial  s'alliait  avec  la  prospérité  du  pays,  la  fécondité  des  mariages 
et  la  bonne  culture  ;  il  en  avait  conclu  qu'il  était  essentiel  de  faire 
renaître  les  sentiments  des  familles- souches  en  modifiant  les  lois  sur 
l'héritage  en  France.  Malgré  ses  efforts,  il  n'a  obtenu  que  d'assez 
faibles  résultats  ;  c'est  qu'il  était  plutôt  un  homme  du  passé  qu'un 
homme  de  l'avenir;  il  s'était  forgé  un  idéal  au  moyen  d'observations 
faites  sans  critique  et  son  école  a  toujours  montré  très  peu  d'esprit 
scientifique  (i)  ;  les  idées  de  Le  Play  ont  été  exposées  trente  ans  trop 
tard  pour  pouvoir  devenir  populaires.  Napoléon,  tout  plein  des  pré- 

(i)  On  remarque  chez  le  plus  grand  nombre  des  polytechniciens  qui  se  sont 
occupés  de  questions  sociales,  des  tendances  analogues  à  celles  de  Le  Play  :  ils  regar- 
dent en  arrière,  ils  ne  prennent  pas  contact  avec  la  réalité  et  ils  montrent  peu  d'esprit 
scientifique.  Cela  est  très  sensible  chez  les  positivistes. 
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jugés  de  son  temps,  a  pu  croire  que  la  législation  sur  les  majorât  s 
aurait  une  grande  importance  sociale  (i)  ;  ce  n'est  pas  la  seule  fois 
qu'il  se  soit  trompé.  En  1833  on  raconta  a  Le  Play  (2)  qu'au  moment 
des  traités  de  Vienne  un  diplomate  anglais  aurait  dit  que  la  France  ne 
pourrait  jamais  se  relever  à  cause  des  maux  que  lui  causerait  le  régime 
des  successions  établi  par  le  Code  civil  ;  cette  anecdote  le  frappa 
vivement.  Il  est  tout  naturel  qu'un  de  ces  tories  bornés  qui  succédèrent 
à  W.  Pitt,  ait  parlé  comme  le  rapporte  Le  Play;  le  fanatisme  du 
tandlordisme  a  fait  commettre  aux  Anglais  du  dix-huitième  siècle  bien 
des  sottises  en  Ecosse  et  dans  l'Inde  (3)  ;  mais  quand  Le  Play  écrivait 
ses  livres,  il  pouvait  interroger  l'expérience  et  voir  que  les  sombres 
prédictions  des  admirateurs  de  la  grande  propriété  ne  s'étaient 
pas  réalisées. 

Le  grand  vice  des  idées  de  Le  Play  réside  dans  la  psychologie  de 
l'auteur;  il  croit  que  tout  s'explique,  en  dernière  analyse,  par  les 
qualités  générales  que  connaissent  les  romanciers  :  l'enthousiasme,  le 
dévouement,  la  prévoyance.  Ces  qualités  ont  certainement  un  rôle 
important  dans  la  vie  économique  ;  mais  elles  prennent  des  couleurs 
différentes  suivant  les  genres  d'occupation  et  ne  servent  à  rien  quand 
on  les  considère  sous  leur  aspect  abstrait. 

Les  hommes  du  dix-huitième  siècle  étaient  beaucoup  moins 
choqués  que  nous  ne  le  sommes,  par  cette  psychologie  parce  qu'ils 
étaient  habitués  à  ne  jamais  déterminer  les  variétés  des  qualités  psy- 
chologiques ;  ils  transportaient  dans  l'étude  de  l'histoire  leur  notion  si 
prodigieusement  vague  de  l'homme  et  croyaient  qu'un  même  système 
de  sentiments  avait  régné  à  travers  tous  les  âges.  Jugeant  le  passé  avec 
leurs  propres  manières  de  sentir,  ils  devaient  penser  que  Yhomme  était 
uniforme  dans  tous  les  métiers,  que  par  suite  les  artisans  devaient  éprouver 
les  mêmes  sentiments  que  les  gens  du  monde  éprouvaient  eux-mêmes 
quand  ils  s'amusaient  à  l'atelier  ou  aux  champs  :  —  s'il  y  avait  une 
différence,  elle  devait  être  expliquée  par  l'influence  des  ténèbres  du 
passé  et  était  appelée  à  disparaître. 

L'agriculture  mondaine  de  Trianon  fut  l'illustration  la  plus  parfaite 
des  théories  du  dix-huitième  siècle.  Jadis  l'aristocratie  avait  été  très 
occupée  de  ses  terres  et  elle  avait  abandonné  ses  anciens  usages  depuis 
l'avènement  des  princes  de  Bourbon;  maintenant  on  revenait  à  la  terre, 
mais  en  hommes  éclairés  et  mûris  par  l'expérience.  La  science  écono- 
mique cherchait  à  montrer  qu'il  n'y  a  d'autre  source  de  richesses  que 
l'agriculture;  les  économistes  ne  cessaient  de  vanter  la  Chine  (4),  où 

(1)  Le  Play.  La  réforme  sociale  en  France,    5e  édition,  tome  I,  p.  270  et  p.  353. 

(2)  Le  Play.   Op.  (il.,   tome  I,  p.   267. 

(3)  Cf.  de  Laveleye.  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives,  pp.  353-355. 

(4)  De  Tocqueville,  L'ancien  régime  et  la  révolution,   p.  272. 
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«  le  souverain  laboure  une  fois  l'an  la  terre  de  ses  propres  mains  »  ; 
Rousseau  venait  de  célébrer  les  beautés  jusque-là  méconnues  de  la 
nature  et  de  populariser  l'idée  d'introduire  le  travail  manuel  dans 
l'éducation  des  enfants  riches.  Il  devait  résulter  de  tout  cela  que  les 
théories  sur  la  réforme  de  la  société  fussent  profondément  pénétrées 
de  préoccupations  agronomiques;  toutes  ces  théories  ont  une  allure 
bucolique  et  elles  se  rattachent  ainsi  assez  étroitement  aux  utopies  de 
la  Renaissance,  qui  sont  des  manifestations  virgiliennes.  Nous  avons 
peine  aujourd'hui  à  comprendre  les  idées  de  ce  temps  ;  la  Révolution 
présente  un  mélange,  parfois  tout  à  fait  choquant,  de  bucolique  et  de 
tragique;  la  répugnance  que  l'on  éprouve  aujourd'hui  en  lisant  les 
descriptions  des  fêtes  officielles  de  la  Révolution,  empêche  beaucoup 
de  personnes  de  chercher  la  signification  historique  de  ces  fêtes  et 
notamment  de  comprendre  qu'elles  traduisent,  d'une  manière  naïve  et 
claire,  ce  qu'il  y  avait  au  plus  profond  de  l'âme  de  nos  pères. 


II 


Immédiatement  après  la  Révolution,  Fourier  publie  son  utopie, 
dans  laquelle  il  faut  surtout  chercher  une  description  des  sentiments 
de  ses  contemporains  et  un  résumé  (un  peu  grossier)  de  leurs  aspira- 
tions :  frivoles,  passionnés  pour  le  luxe  et  la  bonne  chère,  recherchant 
les  liaisons  faciles  (i),  tels  étaient  les  hommes  au  commencement  du 
dix-neuvième  siècle,  tels  sont  aussi  les  Harmoniens  ;  les  livres  de 
Fourier  constituent  le  document  le  plus  important  qui  existe  peut-être 
pour  l'histoire  psychologique  de  son  temps.  Tout  comme  les  rêveurs 
du  dix-huitième  siècle,  Fourier  croit  que  la  nature  nous  a  donné  tout 
ce  qu'il  faut  pour  être  heureux  ;  cet  optimisme  semble  un  paradoxe 
extravagant  aujourd'hui  ;  mais  il  ne  choquait  pas  nos  pères,  qui  n'avaient 
fait  comme  nous  l'expérience  de  tant  de  remèdes  souverains,  destinés 
à  procurer  le  bonheur;  leurs  idées  bucoliques  les  empêchaient  de  voir 
dans  le  mal  autre  chose  qu'un  accident  contraire  aux  vœux  de  la  nature 
féconde,  généreuse  et  toujours  rajeunissante.  Le  travail  en  Harmonie 
rappelle  tout  à  fait  celui  des  bergeries  de  Trianon  :  on  s'occupe  de 
cultiver  des  fleurs  rares  et  des  fruits  succulents  dans  des  jardins 
enchantés.  Le  phalanstère  est  un  vrai  château  de  Versailles,  dans 
lequel  un  décorateur,  d'un  goût  un  peu  grossier,  accumule  les  objets 
de  luxe  et  les  commodités  de  la  vie.  Les  intrigues  galantes  et  les  fêtes 
se  succèdent  à  peu  près  sans  interruption. 

(i)  Les  Sérisières  d'amour  sont  des  lupanars  de  grand   luxe. 
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Il  devient  inutile  de  s'occuper  des  moyens  d'organiser  l'atelier 
pour  obtenir  une  production  abondante  et  de  bonne  qualité  ;  il  suffit 
en  Harmonie  de  donner  libre  cours  aux  passions  qu'une  civilisation 
trompeuse  avait  prétendu  comprimer  ;  l'atelier  s'organisera  de  lui- 
même  et  de  la  manière  la  plus  parfaite  ;  la  production  deviendra  incal- 
culable quand  elle  sera  dirigée  par  des  chefs  pleins  d'enthousiasme. 
Les  inventions  se  produiront  par  le  seul  fait  du  désir  qu'on  manifes- 
tera de  les  voir  se  produire  ;  les  éleveurs  transformeront  les  animaux 
avec  autant  de  facilité  que  s'ils  avaient  à  dessiner  des  animaux  fantas- 
tiques et  à  styliser  les  formes  de  la  nature.  C'est  un  vrai  messianisme 
que  Fourier  nous  décrit  (i)  ;  et  comme  les  vrais  messianistes  il  est 
surtout  préoccupé  d'agriculture. 

Les  idées  de  Fourier  constituent  l'aboutissant  de  la  psychologie 
sociale  du  dix-huitième  siècle; elles  n'auraient  pas  eu  une  si  longue  for- 
tune si  elles  n'avaient  trouvé  dans  l'histoire  politique  du  temps  un  pré- 
cieux appui  (2).  Les  guerres  de  la  Révolution  avaient  réalisé,  dans  une 
large  mesure, l'organisation  spontanée  par  attractions  sentimentales:  le 
gouvernement  avait  peu  fait  pour  ses  armées  ;  celles-ci  avaient  rem- 
porté des  succès  éclatants  et  à  leur  tête  s'étaient  révélés  des  chefs  d'un 
mérite  supérieur  ;  —  il  semblait  donc  démontré,  par  cette  prodigieuse 
expérience,  que  la  civilisation  n'était  bonne  qu'à  entraver  le  génie  na- 
turel de  l'humanité  ;  cette  démonstration  pouvait  paraître  d'autant 
plus  péremptoire  que  la  réorganisation  administrative  de  Napoléon 
n'avait  pas  été  aussi  féconde  en  grands  hommes  de  guerre  que  l'anarchie 
révolutionnaire. 

Nous  pouvons  suivre  la  même  conception  d'une  économie  fondée 
sur  l'enthousiasme  jusqu'en  1848  :  on  fondait  alors  les  plus  grandes 
espérances  sur  ce  qu'on  nommait  Vesprit  d'association.  Il  nous  est  de- 
venu très  difficile  aujourd'hui  de  comprendre  ce  qu'on  entendait  par 
cette  expression  ;  l'esprit  d'association  rappelait  beaucoup  les  senti- 
ments qui  existent  dans  les  congrégations  religieuses  ;  l'atelier  devait 
être  fondé  sur  les  vertus  évangéliques  ou  sur  des  vertus  fort  ana- 
logues. Cette  analogie  nous  explique  pourquoi  à  l'heure  actuelle  tant 
de  pasteurs  protestants  se  lancent  dans  la  coopération  ;  ils  inventent 
à  nouveau  toutes  les  vieilles  illusions  des  hommes  de  1848  ;  il  n'y  a 
rien  de  moins  scientifique  que  Vesprit  protestant;  l'habitude  d'une  exé- 
gèse fantaisiste  et  puérile  conduit  les  pasteurs  à    déraisonner  sur  les 


(1)  La  transformation  des  animaux  féroces  en  animaux  domestiques  se  retrouve 
dans  presque  tous  les  livres  des  messianistes  juifs;  il  est  très  possible  que  Fourier  ait 
pris  ses  anti-lions  dans  la  Bible  ;  mais  il  est  possible  aussi  que  cette  invention  soit  un 
résultat  normal  du  messianisme...  et  sa  réduction  à  l'absurde. 

(2)  Cf.  préface  à  F.  Pelloutier,  Histoire  des  Bourses  du  travail, -p.  7  (Schleicher  frères, 
éditeurs). 
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questions  philosophiques,  historiques  ou  économiques  (i)  ;  il  leur 
est  plus  difficile  qu'aux  autres  hommes  de  voir  les  choses  comme  elles 
sont. 

Proudhon  a  combattu  avec  beaucoup  de  vigueur  les  rêveries  de 
ses  contemporains  ;  il  l'a  fait  avec  tant  de  force  qu'on  l'a  parfois  accusé 
d'avoir  été  l'adversaire  de  toute  coopération  ;  ainsi  Engels,  dans  la 
préface  au  manifeste  de  l'Internationale  sur  la  Commune  de  Paris, 
dit  (2)  que  Proudhon  haïssait  «  l'association  d'une  haine  cordiale  ». 
On  sait  qu'Engels  jugeait  souvent  les  hommes  sur  des  souvenirs  un 
peu  confus  ;  quand  on  se  reporte  au  livre  qu'Engels  vise  dans  son 
écrit,  on  voit  que  les  critiques  de  Proudhon  s'adressaient  seulement 
à  ceux  qu'on  nommait  les  Sociétaires,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  représen- 
taient la  tradition  de  la  psychologie  économique  du  dix-huitième 
siècle  et  de  Fourier. 

«  Les  auteurs  responsables  des  utopies  fratemilaires,  disait  Prou- 
dhon (3),  ont  attribué  sans  motif,  sans  preuves,  au  contrat  de  société 
une  vertu  et  une  efficacité  qui  n'appartient  qu'à  la  force  collective  (4),  à 
la  division  du  travail  ou  à  l'échange.  Le  public  n'a  point  aperçu  cette 
confusion  :  de  là  le  hasard  des  constitutions  des  sociétés,  leurs  fortunes 
si  diverses  et  les  incertitudes  de  l'opinion  ».  —  (5)  «  L'association 
n'est  point  une  force  économique  :  c'est  exclusivement  un  lien  de  cons- 
cience, obligatoire  au  for  intérieur,  de  nul  effet  ou  plutôt  nuisible 
quant  au  travail  et  à  la  richesse...  La  postérité  ne  comprendra  pas  que 
des  écrivains...  aient  fait  tant  de  bruit  autour  d'un  principe  tout  à  fait 
subjectif,  dont  le  fond  et  le  tréfond  ont  été  explorés  par  toutes  les 
générations  du  globe  ».  —  (6)  «  Loin  d'assurer  l'équilibre  [l'associa-' 
tion]  tendrait  plutôt  à  détruire  l'harmonie,  en  imposant  à  tous,  au  lieu 
de  la  justice,  au  lieu  de  la  responsabilité  individuelle,  la  solidarité  (7). 
Ce  n'est  donc  plus  au  point  de  vue  du  droit  et  comme  élément  scien- 
tifique qu'elle  peut  se  soutenir  ;  c'est  comme  sentiment,  comme  pré- 
cepte mystique  et  d'origine  divine  ». 

Proudhon  n'était  pas  du  tout  un  adversaire  des  coopératives  de 
production  ;  il  demandait  seulement  qu'elles  fussent  organisées  sui- 

(1)  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  l'école  marxiste  a  toujours  été  très  opposée 
à  ce  qu'on  nomme  Yesprit  protestant  ;  à  propos  d'un  publiciste  fort  connu  de  notre 
temps,  je  lis  dans  le  Socialiste  du  27  octobre  1901  :  «  On  voit  l'ignorance  insondable 
qu'un  bon  protestant  peut  joindre  à  la  plus  magnifique  assurance  ». 

(2)  Marx.  La  Commune  de  Paris,  p.  xlvi. 

(3)  Proudhon.  Idée  générale  de  la  révolution  au  XIXe  siècle,  p.  83. 

(4)  Cf.  dans  le  Capital  le  chapitre  intitulé  coopération. 

(5)  Proudhon.  Op.  cit.,  p.  98. 

(6)  Proudhon.  Op.  cit.,  p.  96. 

(7)  A  l'heure  actuelle  des  pasteurs  ont  formé  une  école  solidariste  pour  reprendre 
toutes  les  rêveries  de  ce  temps  ;  ils  prêchent,  en  même  temps,  le  messianisme  et  ne 
sont  pas  loin  de  se  prendre  pour  des  prophètes  de  Galilée. 


IDÉES    SOCIALISTES    ET    FAITS    ÉCONOMIQUES    AL"    XIX"    SIÈCLE        305 

vaut  des  principes  autres  que  ceux  de  sympathie,  de  dévouement,  etc. 
L'expérience  n'a  pas  cessé  de  montrer  qu'il  avait  bien  raison  et  les 
sociétés  ouvrières  les  plus  solides  et  les  plus  florissantes  sont  celles 
qui  ont  le  plus  complètement  abandonné  les  illusions  de  1848  poursc 
constituer  suivant  des  principes  vraiment  commerciaux,  qui  sont 
fondées  sur  des  considérations  très  prosaïques  et  qui  cherchent,  tout 
bonnement,  adonner  satisfaction  aux  intérêts  (1).  Pour  distinguer  ces 
institutions  des  unions  fraternitaires  (je  dirai  presque  des  congrégations) 
pronées  de  son  temps,  Proudhon  les  nomme  généralement  Compagnies 
ouvrières,  afin  de  bien  montrer  qu'elles  se  fondent  sur  le  principe  com- 
mercial de  la  répartition  proportionnelle  aux  services  rendus. 

Il  était  si  peu  l'ennemi  des  coopératives  qu'il  soutenait  (2)  que  dans 
tous  les  cas  où  la  force  collective  joue  un  grand  rôle,  le  chef  de  l'en- 
treprise ne  saurait  s'approprier  la  valeur  créée  par  cette  force  et  qu'a- 
lors la  coopération  des  ouvriers  est  «  de  nécessité  et  de  droit  ».  — 
«  Par  l'aliénation  de  la  force  collective,  le  salarié  de  la  grande  indus- 
trie s'était  ravalé  à  une  condition  pire  que  celle  de  l'esclave.  Mais  par 
la  reconnaissance  que  lui  confère  cette  force,  dont  il  est  le  producteur,  il 
ressaisit  sa  dignité,  il  revient  au  bien-être;  la  grande  industrie,  agent 
redoutable  d'aristocratie  et  de  paupérisme,  devient  a  son  tour  un  des 
principaux  agents  de  la  liberté  et  de  la  félicité  publique  ». 


III 


Nous  venons  de  voir  comment  se  maintint  jusqu'au  milieu  du 
dix-neuvième  siècle  une  conception  de  l'économie  d'origine  buco- 
lique ;  il  nous  faut  maintenant  rechercher  comment  cette  conception  a 
agi  sur  les  théories  politiques. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  l'homme  est  conçu  sur  le  type  du 
citoyen  romain,  soldat  et  laboureur;  les  guerres  de  la  Liberté  donnèrent 
une  force  extraordinaire  à  cette  notion  qui  persiste  jusqu'aux  environs 
de  1848.  Il  n'est  pas  suffisant,  pour  étudier  l'histoire  des  idées,  de  dire, 
avec  PlekhanofT  (3),  que  les  théoriciens  de  ce  temps,  en  prétendant 
raisonner  sur  l'homme  abstrait,  raisonnaient,  en  réalité,  sur  l'homme 
du  Tiers-État  dont  ils  traduisaient  les  besoins  économiques  et  poli- 

(1)  Le  grand  succès  de  la  société  des  peintres  Le  travail  en  est  une  preuve  sura- 
bondante. Les  échecs  de  la  coopération  de  production  tiennent,  plus  souvent  qu'on  ne 
croit,  à  l'influence  néfaste  d'idéalistes  qui  abusent  de  l'inexpérience  des  ouvriers  pour 
les  engager  dans  des  voies  funestes. 

(2)  Proudhon.  Op.  fit.,  pp.  231-233.  Je  reviendrai  au  §  XIV  sur  cette  thèse  de 
Proudhon. 

(3)  Pleklianofl*.  Anarchisme  et  socialisme,  p.  2. 
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tiques  en  dogmes  de  droit  naturel.  La  question  est  beaucoup  plus 
complexe  que  ne  le  croit  l'auteur  russe  :  il  est  évident  que  les 
philosophes  du  dix-huitième  siècle  ne  pouvaient  construire  la  Cité 
désirable  qu'au  moyen  des  éléments  qu'ils  avaient  sous  la  main,  qu'en 
la  peuplant  d'hommes  semblables  à  eux  et  qu'en  y  supposant  réalisés 
leurs  vœux  les  plus  chers;  cela  est  tout  à  fait  évident  et  méritait  à 
peine  d'être  signalé.  Ce  qui  mérite  d'être  signalé,  c'est  que  les 
penseurs  de  ce  temps-là  se  représentent  toujours  une  société  bucolique 
et  que  les  souvenirs  de  la  République  romaine  dominent  leurs  idées 
sur  l'État  et  sur  le  droit. 

L'homme  sur  lequel  raisonne  cette  philosophie,  est  un  propriétaire 
foncier  abstrait  :  le  citoyen  néo-romain  est  tellement  grand  que  les 
conditions  matérielles  de  la  production  et  de  l'échange  sont  fort  négli- 
geables devant  les  puissances  intérieures  qui  découlent  de  sa  vertu;  les 
déterminations  juridico-économiques  sont  supprimées  et  il  ne  reste 
qu'une  abstraction  conforme  aux  aspirations  de  gens  nourris  de  la 
lecture  de  Rousseau.  Vhomme  de  la  nature  est  un  Romain  transporté 
au  dix-huitième  siècle,  vivant  heureux  sur  son  petit  domaine,  toujours 
prêt  à  défendre  ses  droits  et  prenant  les  armes  au  premier  appel  pour 
voler  à  la  défense  de  sa  patrie. 

C'est  pour  ce  paysan,  fabriqué  à  l'imitation  de  l'antique,  que  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  a  été  rédigée.  Le  paysan  veut  être 
maître  dans  sa  maison;  il  entend  cultiver  son  champ  a  sa  guise;  qu'il 
soit  riche  ou  pauvre,  il  veut  avoir  une  égale  possibilité  de  tirer  parti 
de  son  patrimoine;  il  a  besoin  que  la  police  lui  assure  la  sécurité;  il 
redoute  les  gros  impôts  employés  pour  1* amusement  des  gens  de  la 
ville  ;  —  c'est  à  ces  désirs  que  prétendirent  donner  satisfaction  les 
nombreuses  constitutions  que  la  France  a  connues  et  pour  lesquelles 
il  y  a  encore  des  professeurs  qui  se  passionnent.  Heureux  idéalistes,  le 
royaume  des  cieux  est  à  vous! 

On  se  trompe  grandement  lorsqu'on  veut  appliquer  ici  la  distinc- 
tion que  les  métaphysiciens  ont  voulu  faire  entre  les  droits  innés  et  les 
droits  acquis;  suivant  cette  doctrine,  on  ne  saurait  placer  la  propriété 
parmi  les  «  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme  »,  comme 
on  l'a  fait  en  1789.  Menger  dit  (1)  que  les  théories  généralement  reçues 
«  ont  été  construites  en  se  plaçant  principalement  au  point  de  vue  des 
classes  possédantes  »  ;  le  professeur  autrichien  se  place  trop  dans 
l'abstraction  et  ne  se  reporte  pas  aux  préoccupations  des  hommes 
de  1789  :  ceux-ci  ne  raisonnaient  pas  sur  un  homme  absolument 
dépourvu  de  moyens  d'action  sur  le  monde;  ils  comprenaient  (mieux 
que  certains  de  nos  contemporains)  qu'un  tel  être  serait  absolument 

>  

(i)Mengér.  Le  droit-au  produit  intégral  du travail,  p.  46  (Giard  et  Brière,  éditeurs). 
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indéterminé,  qu'on  pourrait  en  dire  tout  ce  qu'on  voudrait  et  qu'ainsi 
il  n'aurait  pas  de  droits.  Il  ne  faut  pas  oublier  le  caractère  rural  de  la 
Cité  néo-romaine  dont  l'on  présupposait  la  réalisation;  le  citoyen  était 
un  paysan. 

La  théorie  révolutionnaire  des  droits  devait  amener  les  penseurs 
à  ne  plus  distinguer  le  champ  et  la  personne  de  son  propriétaire,  c'est- 
à-dire  à  considérer  la  propriété  comme  une  extension  du  moi.  Les  éco- 
nomistes du  dix-huitième  siècle  répétaient  souvent  que  le  travail  est  la 
première  des  propriétés;  c'est,  en  effet,  la  première  manifestation 
matérielle  de  notre  force  humaine,  la  première  marque  individuelle  mise 
sur  les  choses,  la  première  extension  de  notre  moi.  Du  travail  on 
passait  ensuite  à  l'appropriation  des  produits  et  enfin  des  instruments 
naturels. 

Le  caractère  sophistique  de  ces  doctrines  résulte  de  ce  qu'elles 
comportent  un  vrai  renversement  des  rapports  réels  ;  on  prétend  expli- 
quer la  propriété  en  partant  du  moi,  c'est-à-dire  de  notre  activité  cons- 
ciente ;  mais  il  faudrait  d'abord  savoir  pourquoi  ce  moi  renferme  déjà 
à  l'état  enveloppé  tous  les  principes  qui,  en  se  développant,  vont  engen- 
drerles  rapports  de  propriété  ;  il  les  renferme  par  des  causes  historiques 
que  la  philosophie  devrait  analyser  et  non  pas  accepter  comme  des  prin- 
cipes éternels  delà  nature  humaine.  Ces  inversions  sontfamilliéres  à  tous 
ceux  qui  étudient  l'évolution  des  idées  par  des  méthodes  marxistes  (i)  ; 
ce  n'est  pas,  à  leurs  yeux,  l'intérieur  qui  éclaire  l'extérieur,  mais  c'est 
l'extérieur  qui  nous  permet  de  comprendre  nos  constructions  idéolo- 
giques. Il  n'est  pas  douteux  que  le  citoyen  a  été  construit  avec  une 
propriété  ;  dès  lors  il  est  clair  que  nous  devons  retrouver  la  propriété 
dans  toutes  ses  manifestations  à  l'extérieur  (2). 

L'inversion  idéologique  une  fois  réalisée,  la  philosophie  s'efforce 
de  créer  le  monde  extérieur  par  un  effort  de  la  pensée  et  elle  aboutit  à 
toute  sorte  de  conclusions  contradictoires. 

Puisque  la  production  n'est  pas  prise  en  considération  dans  l'étude 
des  relations  juridiques  des  hommes,  on  est  amené  à  considérer 
comme  fort  secondaires  les  déterminations  économiques  ;  les  inégalités 
d'ordre  matériel  sont  incommensurables  avec  la  vertu  de  Vhomme 
régénère  et  ne  sauraient  êtres  prises  en  considération  ;  la  distinction 
des  classes  ne  peut  trouver,  non  plus,  aucune  place  dans  le  droit 
naturel.  Quand  on  lit  les  ouvrages  écrits  pour  justifier  le  régime  actuel, 
on  est  frappé  de  voir  combien  de  fois  les  auteurs  partent  de  principes1 


(1)  Capital,  tome  I,  p.  350,  col.  2. 

(2)  Dans  le  troisième  livre  du  Capital,  deuxième  partie,  p.  191,  Marx  critique  la 
théorie  que  Hegel  a  donnée  de  la  propriété  ;  il  ne  paraît  pas  remarquer  le  cercle  vicieux 
du  philosophe,  qui  prétend  faire  marcher  sa  théorie  sur  la  tête. 
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qui  semblent  susceptibles  de  tout  bouleverser  et  aboutissent  cependant 
à  des  conclusions  fort  conservatrices. 

D'autre  part  on  peut  dire  que  le  système  des  droits  de  l'homme 
ne  pourrait  être  complètement  réalisé  que  si  tous  les  citoyens  étaient 
vraiment  propriétaires  fonciers  ;  de  cette  conception  sont  issus  beau- 
coup de  projets  de  réforme  sociale.  Le  morcellement  des  héritages  ne 
saurait  parvenir  à  réaliser  cette  universalisation  de  la  propriété  ;  on  a 
beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  si,  en  fait,  il  y  a  une  tendance 
dans  ce  sens  ou  bien  si,  au  contraire,  il  n'y  aurait  pas  plutôt  concen- 
tration des  domaines:  ceux  qui  soutiennent  la  première  thèse,  estiment 
qu'il  faut  laisser  aller  les  choses,  puisque  l'évolution  naturelle  se  fait 
dans  le  sens  désirable  ;  les  autres  prétendent  qu'il  faut  intervenir  pour 
porter  remède  à  un  état  de  choses  qui  va,  tous  les  jours,  en  empirant. 

Au  dix-huitième  siècle  quelques  observateurs  avaient  été  frappés 
du  mode  d'existence  des  paysans  suisses  qui  jouissent  de  terres  com- 
munes ;  de  nos  jours  de  Laveleye  a  essayé  de  montrer  que  l'on 
pourrait  trouver  dans  la  généralisation  de  YAllmend  la  solution  de  la 
question  sociale(i). 

La  théorie  de  l'extension  du  moi  peut  conduire  aussi  au  commu- 
nisme; si  l'on  supprime  toute  considération  du  développement 
historique  pour  expliquer  les  rapports  de  production,  la  propriété 
devient  seulement  un  décor  construit  par  l'humanité  pour  nous  per- 
mettre de  jouer  commodément  le  drame  de  la  vie,  ou  un  outillage 
que  nous  nous  donnons  pour  agir  sur  la  nature;  tout  cela  peut  être 
changé  à  n'importe  quel  moment,  car  c'est  accidentel;  et  tout  cela 
doit  même  être  changé  quand  les  besoins  de  notre  âme  se  modifient 
ou  bien  quand  nous  concevons  d'autres  manières  de  manifester  notre 
activité. 

La  psychologie  ne  connaît  que  des  états  de  conscience  et  elle  ne 
comprend  point  qu'on  limite  l'extension  du  moi  en  raison  d'arrange- 
ments qui  résultent  de  forces  économiques  et  de  conditions  historiques 
de  la  production.  Le  moraliste  fuit,  autant  qu'il  le  peut,  le  terrain 
prosaïque  des  faits  matériels  pour  atteindre  les  hautes  sphères  de 
l'idéal,  et  il  se  trouve  complètement  désorienté  quand  il  veut  raisonner 
sur  la  production,  et  partant  sur  la  propriété  :  il  a  commencé  par  la 
supprimer  pour  pouvoir  parler  des  devoirs  universels  de  l'homme,  et 
il  ne  peut  plus  la  retrouver,  quels  que  soient  les  efforts  qu'il  fasse 
plus  tard  pour  atteindre  la  réalité  ;  il  est  dans  une  situation  tout  opposée 


(i)  De  Laveleye.  Op.  cit.;  pp.  299-314  et  pp.  375-378.  Cf.  sur  l'influence  de  la 
Suisse  au  dix-huitième  siècle  :  Lichtenberger,  Le  socialisme  au  dix-huitième  siècle, 
pp.  342-345;  —  H.  Croce.  Studii  stonci  sullarivolu^ione  napoletana  del  1J99,  pp.  107-112. 
—  On  sait  que  le  village  de  Mardyck  conserve  des  institutions  datant  de  Louis  XIV: 
chaque  famille  a  droit  à  prélever  vingt-deux  ares  sur  le  terrain  communal. 
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à  celle  du  juriste  qui,  voulant  formuler  les  droits  du  citoyen,  avait 
supposé  la  propriété  et  la  retrouvait  partout. 

Le  poète  de  la  nature  est  pénétré  de  sentiments  d'amour,  qui 
ramènent  l'homme  vers  des  points  de  vue  enfantins  (i)  ;  il  ne  peut 
comprendre  comment  les  sentiments  tendres,  qu'il  chante  et  qui  lui 
apparaissent  comme  les  sentiments  les  plus  nobles  de  notre  être, 
peuvent  être  refoulés  et  tyrannisés  par  les  conditions  matérielles  de  la 
production  :  la  société  n'est  vraiment  humaine  à  ses  yeux  que  si  elle 
est  formée  de  gens  qui  s'aiment,  et  il  ne  comprend  que  le  commu- 
nisme fraternitaire. 

On  arrive  encore  à  une  autre  sorte  de  communisme  par  un 
mélange  de  la  théorie  de  l'extension  du  moi  avec  des  considérations 
juridiques  sur  l'État.  La  propriété,  suivant  l'idéaliste,  n'a  aucune 
détermination  ;  elle  est  tout  ce  que  nous  pouvons  saisir,  tout  ce  qui 
peut  être  atteint  par  notre  activité  ;  ses  limites  dépendent  d'accidents  ; 
elle  est  indéfinie  par  nature.  Nous  sommes  habitués  à  considérer  que 
l'État  a  le  droit  de  revendiquer  les  biens  sans  maître,  tout  ce  qui 
n'ayant  pas  d'antécédents  réguliers  dans  la  vie  civile  (par  exemple  les 
richesses  souterraines  et  les  lais  de  mer).  Cette  routine  est  tellement 
invétérée  chez  nous  que  nous  la  transformons,  presque  mécanique- 
ment, en  un  axiome  de  droit  naturel.  Les  conséquences  de  cet  axiome 
ont  été  très  grandes  dans  la  philosophie  sociale  moderne  :  beaucoup 
d'auteurs  n'ont  pas  osé  aller  jusqu'au  bout,  et  se  sont  contentés  de 
réclamer  pour  l'État  la  rente  foncière  ;  cette  doctrine,  adoptée  par 
Stuart-Mill,  est  devenue  très  populaire  chez  nos  voisins,  parce  qu'elle 
s'est  combinée  avec  des  survivances  féodales  qui  exercent  tant 
d'influence  sur  l'esprit  anglais. 

Depuis  que  l'histoire  des  institutions  primitives  est  mieux  co,nnUe, 
on  a  abandonné  généralement  ces  considérations  de  droit  abstrait  pour 
fonder  les  revendications  de  l'État  sur  des  preuves  de  fait.  On  a  formé 
un  dossier  comme  si  l'on  avait  un  procès  à  débattre  devant  une  cour 
de  justice,  entre  deux  plaideurs  fictifs  :  la  collectivité  et  l'individu;  on  a 
prétendu  prouver  que  la  propriété  avait  d'abord  été  iriballe  et  on  a 
considéré  la  propriété  privée  comme  une  usurpation  due  surtout  cà  des 
movens  violents  ou  immoraux. 

Dans  la  formation  des  théories  des  sociologistes,  il  faut  signaler 
la  grande  influence  exercée  par  des  rapports  de  production  aujourd'hui 
disparus,  provenant  de  la  vieille  agriculture  extensive,  dont  les,consé- 


(1)  On  a  souvent  observé  que  l'amour  produit  chez  l'homme  une  véritable  rétro- 
gradation vers  l'enfance;  cela  est  particulièrement  remarquable  dans  la  poésie 
bucolique.  D'ailleurs  il  semble  que  c'est  dans  cette  poésie  que  l'amour  trouve  sa  plus 
complète  expression  ;  il  y  a  peu  d'hommes  sur  lesquels  le  spectacle  de  la  nature  ne 
produise  une  excitation  erotique.  (Cf.  Valeur  sociale  de   l'art,  p.   18,   Jacques,  éditeur.) 
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quences  idéologiques  ont  persisté  dans  la  philosophie  ou  même  dans 
l'opinion  vulgaire.  Dans  l'agriculture  antique,  la  terre  est  regardée 
comme  la  source  intarissable  des  richesses,  persistant  indéfiniment 
avec  ses  qualités  —  tandis  que  les  effets  du  travail  humain  disparaissent 
à  peu  près  complètement  au  bout  de  l'année.  L'homme  n'est  donc 
qu'un  maître  temporaire;  le  vrai  propriétaire  devrait  être  une  personne 
permanente.  Les  sociologistes,  ayant  trouvé  au  cours  de  l'histoire  de 
nombreuses  manifestations  de  la  propriété  familiale  ou  de  la  propriété 
communale,  ont  été  amenés  à  penser  que  la  famille  et  la  commune 
(êtres  qui  durent)  étaient  des  possesseurs  légitimes  d'un  tout  autre 
ordre  que  les  individus  qui  passent.  La  pratique  du  droit  nous  a 
habitués  à  considérer  qu'il  y  a  des  possessions  qui  ne  comptent  point 
pour  l'acquisition  de  la  propriété.  On  a  donc  pu  admettre  que  la 
propriété  triballe  primitive  restait  toujours  le  régime  fondé  en  droit, 
tandis  que  les  détenteurs  privés  n'avaient  jamais  eu  qu'une  possession, 
plus  ou  moins  frauduleuse,  sur  le  domaine  commun.  Cette  conception 
avait  encore  en  sa  faveur  les  souvenirs  des  lois  agraires  de  Rome. 

Il  est  clair  qu'avec  une  agriculture  très  intensive  une  pareille  doc- 
trine perdrait  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur;  ce  qui  frapperait  dans 
ce  cas  serait  l'immense  accumulation  des  améliorations  que  les  géné- 
rations antérieures  ont  apportées  au  sol  et  qui  forment  un  héritage  que 
les  usagers  actuels  ne  reçoivent  que  sous  certaines  conditions.  Dès  lors 
apparaissent  les  fictions  de  la  dette  contractée  envers  le  passé,  du  quasi- 
contrat  social  (i),  etc.,  sur  lesquelles  il  me  semble  inutile  d'insister; 
il  suffit  d'en  indiquer  l'origine  agronomique. 


IV 

La  Révolution  n'a  pas  été  seulement  une  époque  agronomique, 
elle  a  été  l'origine  d'une  ère  nouvelle  pour  le  monde  financier;  j'ai 
déjà  dit  plus  haut  que  les  guerres  de  la  Liberté  avaient  contribué  à 
enrichir  la  France;  jamais  on  n'avait  vu  se  produire  de  si  grands  mou- 
vements d'argent,  se  conclure  des  affaires  aussi  fructueuses  et  des 
rapides  fortunes  favoriser  les  hommes  habiles.  Kautsky  a  été  tellement 
frappé  de  ces  phénomènes  qu'il  a  cru  pouvoir  en  tirer  l'explication  de 
l'amour  du  Français  pour  la  gloire  militaire  (2)  : 

«  C'était,  dit-il,  l'armée  qui  procurait  tous  ces  avantages.  Et  si 
l'on  veut   comprendre   l'importance  politique   qu'elle  finit  par  avoir, 

(1)  L.  Bourgeois.  Solidarité,  p.  101  et  pp.  115-140.  L'auteur  n'a  pas  songé  à  cher- 
cher quelles  sont  les  bases  économiques  de  sa  doctrine  ;  nous  verrons  plus  loin  que  la 
solidarité  doit  son  succès  actuel  au  triomphe  du  protectionnisme. 

(2)  Kautsky.  Op.  cit.,  p.  106. 
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il  ne  faut  pas  oublier  l'importance  qu'elle  eut  pour  le  développe- 
ment économique  de  la  France.  Car,  que  les  Français  se  soient 
soudain  épris  de  gloire  militaire,  que  ce  petit  mot  de  gloire  leur  ait  à 
tous,  en  même  temps,  dérangé  la  cervelle  et  enflammé  le  cœur  pour 
la  politique  de  conquêtes  et  le  culte  de  Napoléon,  c'est  là  vraiment 
une  hypothèse  par  trop  idéaliste  ».  L'auteur  allemand  ne  va  pas 
assez  au  fond  des  choses  et  n'examine  pas  quelles  sont  les  sources 
historiques  de  ce  culte  napoléonien  ;  il  exagère  l'influence  directe  des 
intérêts  économiques  ;  mais  tant  d'autres  les  ont  trop  négligés  ! 

Ce  qui  est  incontestable  c'est  que  les  guerres  de  la  Révolution  déve- 
loppèrent la  poésie  des  affaires.  Il  y  a  entre  la  psychologie  des  hommes 
de  guerre  et  celle  des  grands  manieurs  d'argent  des  analogies  très  pro- 
fondes; on  a  pu  très  correctement  appeler  les  financiers  américains 
des  capitaines  d'industrie  ;  tous  ceux  qui  ont  lu  avec  soin  les  beaux 
livres  de  M.  P.  de  Rousiers  sur  l'Amérique,  ont  été  frappés  de  la  res- 
semblance qui  existe  entre  ces  hommes  et  les  conquistadores  :  pas- 
sionnés, sans  scrupules,  d'une  énergie  invincible.  Sous  l'Empire  il  ne 
semble  pas  que  la  mentalité  des  maréchaux  qui  pillaient  les  églises, 
différât  beaucoup  de  celles  des  fournisseurs  de  l'armée;  Soult,  Suchet, 
Masséna  ne  différaient  pas  beaucoup  d'Ouvrard  (i). 

La  conception  du  droit  diffère  totalement  suivant  qu'on  se  place 
au  point  de  vue  du  rural  ou  de  l'homme  d'argent.  Pour  le  premier,  la 
propriété  est  d'abord  quelque  chose  de  familial  ;  c'est  comme  on  l'a 
dit  souvent  un  mariage  de  V homme  avec  la  terre;  le  foyer  doit  rester 
stable  pour  que  la  société  possède  une  constitution  vraiment  juridique. 
Pour  le  second,  la  propriété  constitue  seulement  un  droit  à  toucher 
des  revenus;  le  titre  de  propriété  ne  diffère  pas  essentiellement  d'un 
titre  de  créance. 

La  grande  liquidation  des  biens  nationaux  affaiblit  beaucoup  le 
respect  de  la  propriété  ;  les  survivants  de  l'Ancien  Régime  préten- 
daient que  la  société  ne  pouvait  se  reconstituer  sur  la  base  d'une 
propriété  fausse  et  illusoire  ;  ils  pensaient  que  la  seule  solution  honnête 
consistait  à  rendre  les  terres  aux  anciennes  familles,  sous  réserve  d'une 
indemnité    aux    possesseurs   provisoires   (2)  ;     de    cette    manière   le 


(1)  Suchet  a  laissé  la  réputation  d'un  homme  plus  intègre  que  les  autres  maré- 
chaux ;  mais  cette  réputation  est  probablement  usurpée.  Jaubert  de  Passa  qui  était  en 
1814  sous-préfet  de  Perpignan  et  qui  fut  plus  tard  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences,  raconte  dans  ses  mémoires  que  Suchet  transportait  de  précieux  fourgons  qu'il 
surveillait  avec  le  plus  grand  soin;  il  ne  voulut  pas  aller  au  devant  de  Soult  de  peur 
d'exposer  ce  trésor  qui  provenait,  dit-on,  d'une  rançon  payée  par  l'archevêque  de 
Tarragone  pour  empêcher  le  pillage  de  sa  ville  par  l'armée  française  (Ph.  Torreilles.  Le 
Roussilton  de  1789  à  i83o,  d'après  les  mémoires  et  la  correspondance  de  M.  Jaubert  de  Passa, 
pp.  25-26). 

(2)  Ph.  Torreilles.  Mémoires  de  M.  Jaume,  avocat  au  Conseil  souverain,  pp.  148-149 # 


:  I  2  LA    REVUE    SOCIALISTE 


domaine  rural  n'eût  pas  été  assimilé  à  de  l'argent.  Le  gouvernement 
de  la  Restauration  adopta  la  solution  opposée  ;  il  indemnisa  les  anciens 
propriétaires  et  laissa  la  terre  aux  acquéreurs  ;  c'était  bien  la  solution 
la  plus  politique;  mais  elle  consacrait  l'abandon  de  la  tradition. 
Depuis  lors  on  a  vu  nombre  d'économistes  soutenir  qu'il  faut 
supprimer  le  régime  des  contrats  immobiliers,  mobiliser  la  propriété  et 
en  permettre  la  vente  au  moyen  de  titres  plus  ou  moins  analogues  à 
des  filières  de  marchandises. 

Si  la  terre  est  une  marchandise  comme  une  autre,  il  faut 
admettre  que  toute  propriété  est  acquise  comme  la  marchandise  par 
l'industrie  de  son  détenteur,  ou,  comme  on  disait  autrefois,  par  le 
travail  ;  de  là  est  née  la  théorie  qui  fonda  la  propriété  sur  le  travail, 
théorie  qui  est  venue  d'Angleterrre  et  qui  a  pris  toute  son  importance 
chez  nous  après  le  grand  cataclysme  de  la  Révolution  (i). 

Les  hommes  d'affaires  durant  la  première  moitié  du  dix-neuvième 
siècle  sont  surtout  des  hommes  d'imagination  ;  bien  des  auteurs  ont 
signalé  les  étranges  opérations  auxquelles  se  livrèrent  les  financiers  au 
temps  de  la  crise  de  1825  (la  recherche  des  trésors  de  Pharaon  dans  la 
Mer  Rouge,  par  exemple)  ;  on  a  souvent  cité  ce  négociant  anglais 
envoyant  une  cargaison  de  patins  au  Brésil.  Il  ne  faut  donc  pas 
demander  aux  économistes  de  ce  temps  de  pénétrer  le  mécanisme  de 
la  production.  Ce  mécanisme  leur  paraît  presque  toujours  secondaire; 
ce  qui  les  intéresse  c'est  le  bilan  et  c'est  l'état  d'âme  du  spéculateur  ; 
on  pourrait  dire  qu'ils  ne  daignent  pas  entrer  dans  les  ateliers  et  qu'ils 
s'arrêtent  à  causer  avec  le  gérant.  Nous  retrouvons  donc  des  procédés 
d'analyse  fort  analogues  à  ceux  de  l'ancienne  économie  rurale  :  celle-ci 
n'avait  tenu  compte  que  de  l'étendue  du  domaine  et  de  l'enthousiasme 
du  paysan  pour  sa  terre  ;  ici  il  n'est  question  que  de  l'importance  du 
capital  et  de  l'habileté  du  faiseur.  Ainsi  d'un  côté  la  statistique  et  de 
l'autre  la  psychologie  du  chef,  voilà  à  peu  près  tout  ce  que  l'écono- 
miste considère  à  cette  époque. 

Dans  toute  la  littérature  socialiste  antérieure  à  1848,  il  est  conti- 
nuellement question  de  féodalité  financière  et  industrielle  ;  cette  formule 
étonne  les  écrivains  contemporains  qui  sont  au  courant  de  l'histoire 
des  institutions  et  qui  ne  voient  pas  grande  analogie  entre  les  origines 
de  la  féodalité  et  celles  du  capitalisme.  Si  on  avait  examiné  ce  qui  se 
passe  à  l'intérieur  des  usines,  on  n'aurait  pas  songé  à  la  féodalité,  mais 
au  régime  des  maisons  de  force  ;  on  aurait  comparé  les  fabriques  aux 
bagnes,  —  comme  le  fait  le  langage  populaire  (2). 

(1)  Lichtenberger,  Op.  cit.,  pp.  183-184.  Cf.  Capital,  p.  36,  col.  2. 

(2)  Fourier.  Le  Nouveau  Monde  industriel  et  sociétaire  p.  517.  (Cf.  Capital,  p.  184, 
col.  2).  —  Une  fois  l'assimilation  avec  la  féodalité  devenue  populaire,  cette  figure  de 
langage  a  engendré    beaucoup    de    conséquences  ;    c'est    ainsi   que  les    profits    ont  été 
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Si  on  a  établi  une  analogie  entre  l'industrie  moderne  et  la  féoda- 
lité,  c'est  qu'on  a  été  très  frappé  de  la  disproportion  de  forces  qui  existe 
entre  les  hommes  appelés  à  lutter  sur  le  terrain  de  la  libre  concurrence. 
J'emprunte  quelques  passages  à  un  document  célèbre,  dans  lequel 
Considérant  a  résumé,  d'une  manière  tout  à  fait  remarquable,  les  idées 
les  plus  répandues  de  son  temps  (i)  :  «  Sur  ce  grand  champ  de  guerre 
les  uns  sont  instruits,  aguerris,  équipés,  armés  jusqu'aux  dents;  ils  ont 
en  leur  possession  un  grand  train  d'approvisionnement,  de  matériel, 
de  munitions  et  de  machines  de  guerre,  ils  occupent  toutes  les  posi- 
tions; les  autres  dépouillés,  nus,  ignorants,  affamés,  sont  obligés, 
pour  vivre  au  jour  le  jour  et  faire  vivre  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
d'implorer  de  leurs  adversaires  eux-mêmes  un  travail  quelconque  et 
un  maigre  salaire.  Ce  qui  est  vrai  de  grande  classe  à  grande  classe,  de 
la  classe  de  prolétaires  dénués  de  tout  à  celle  des  possesseurs  du  fonds 
et  des  instruments  de  travail,  est  également  vrai  des  forts  aux  faibles 
dans  chaque  classe...  Des  phénomènes  analogues  se  passent  dans  la 
classe  des  possesseurs  du  fonds  et  des  instruments  de  travail.  Les  forts 
v  dominent  tout  aussi  fatalement,  y  égorgent  tout  aussi  impitoyable- 
ment les  faibles.  Et  si  le  premier  résultat  de  cette  lutte  à  conditions  si 
monstrueusement  inégales,  qu'on  décore  du  nom  de  liberté  indus- 
trielle, est  la  réduction  immédiate  des  masses  prolétaires  en  servage 
collectif;  le  second  résultat,  tout  aussi  forcé  que  le  précédent,  est 
l'écrasement  progressif  de  la  petite  et  de  la  moyenne  propriété,  de  la 
petite  et  de  la  moyenne  industrie,  du  petit  et  du  moyen  commerce 
sous  le  poids  de  la  grande  propriété,  sous  les  roues  colossales  de  la 
grande  industrie  et  du  grand  commerce...  Qui  envahit  tout,  qui 
devient  maître  de  tout,  sinon  la  haute  spéculation,  la  Haute  Banque,  et 
en  toute  branche,  les  gros  capitaux  »  ? 

Et  un  peu  plus  loin,  il  nous  montre  la  société  divisée  en  deux 
classes.  L'Angleterre  présente  déjà  la  constitution  vers  laquelle  évo- 
luent la  France  et  la  Belgique  :  «concentration  des  capitaux  entre  les 
mains  d'une  aristocratie  peu  nombreuse,  amoindrissement  des  classes 
moyennes,  quasi-annihilation  politique  et  sociale  de  la  bourgeoisie, 
prolétariat  et  paupérisme  envahissants  »  ;  —  voilà  la  féodalité 
nouvelle. 


comparés  tantôt  aux  droits  féodaux,  tantôt  aux  dîmes  ;  leur  disparition  pourrait  dès 
lors  être  demandée  au  législateur  :  —  de  même  les  amendes  ont  été  comparées  à  des 
peines  prononce.es  par  un  juge  particulier  et  elles  ont  paru  contraires  aux  principes  de 
notre  droit  moderne  ;  etc. 

(1)  Manifeste  de  la  démocratie  ;  reproduit  dans  l'Ère  nouvelle,  février  1894,  pages 
160-167.  —  L'écrivain  anarchiste  Tclierkesoff  a  beaucoup  insisté  sur  les  analogies  qui 
existent  entre  ce  document  et  le  Manifeste  communiste  (Temps  nouveaux,  14  avril-14  mai 
1900.)  Ces  analogies  doivent  être  examinées  de  près  quand  on  veut  mesurer  l'impor- 
tance des  théories  personnelles  de  Marx. 
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Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  ici  que  nous  trouvons  sous  la 
plume  de  Considérant  les  trois  thèses  du  Manifeste  communiste,  qui, 
d'après  Vandervelde,  auraient  vieilli  (1)  :  concentration  capitaliste, 
soumission  de  l'État  à  la  classe  capitaliste  et  misère  croissante.  Il  est 
donc  bien  oiseux,  semble-t-il,  de  discuter  sur  la  valeur  de  ces  thèses 
marxistes,  de  ces  prétendues  découvertes  de  Marx,  alors  que  celui-ci 
s'est  borné  à  transcrire  dans  le  Manifeste  communiste  les  opinions  qui 
étaient  courantes  parmi  les  révolutionnaires  de  son  temps. 

Il  serait  fort  à  désirer  que  l'usage  du  terme  :  féodalité  financière 
disparût,  parce  que  ce  terme  tend  à  maintenir  des  préjugés  vieillis  et 
empêche  de  procéder  à  des  enquêtes  scientifiques  ;  il  est  toujours  dan- 
gereux d'exprimer  des  phénomènes  actuels  au  moyen  d'images 
empruntées  aune  époque  disparue.  Que  l'on  cesse  de  parler  de  féoda- 
lité industrielle  et  alors  la  constitution  des  grandes  entreprises  appa- 
raîtra sous  un  jour  nouveau  ;  on  y  verra  une  conséquence  variée  de  la 
technologie  et  non  plus  seulement  une  uniforme  manifestation  de  la 
force  de  l'argent  ;  la  concentration  devra  être  déterminée  et  limitée  par 
des  considérations  technologiques  et  ne  pourra  plus  être  réglée  par 
une  loi  abstraite. 

Ce  qui  domine  l;i  pensée  des  anciens  socialistes,  c'est  la  terreur 
que  leur  inspire  Y  aristocratie  de  Vargent.  A  leur  époque  on  ne  savait 
pas  encore  centraliser  les  petites  épargnes  ;  les  marchés  financiers,  la 
circulation  et  le  crédit  revêtaient  des  formes  encore  primitives  ;  la 
Haute  Banque  était  seule  en  état  de  supporter  les  crises  courantes  qui 
emportaient  les  petits  spéculateurs.  Une  expérience,  toute  récente,  est 
venue  montrer  combien  les  formes  archaïques  des  marchés  financiers 
sont  défavorables  aux  situations  moyennes  ;  je  veux  parler  de 
l'Allemagne  à  la  suite  de  la  législation  sur  les  Bourses  :  les  grandes 
banques  se  sont  concentrées  et  elles  ont  dû  augmenter  notablement 
leurs  capitaux  pour  pouvoir  fonctionner. 


V 

L'aristocratie  financière  créée  par  le  nouveau  régime  ressemblait, 
par  beaucoup  de  mauvais  côtés,  à  l'aristocratie  nobiliaire  d'autrefois  ; 
la  routine,  l'entêtement  et  l'orgueil  des  nouveaux  riches  n'étaient  pas 
moindres  que  ceux  de  leurs  prédécesseurs.  On  avait  fort  reproché  aux 
anciens  seigneurs  de  ne  pas  s'occuper  assez  d'améliorer  leurs  domaines  ; 
ils  avaient  vécu  en  marge  de  la  production,  ne  voyant  dans  la  cam- 
pagne qu'un  lieu  de  délassement  ;  ils  avaient  été  un  fléau  pour  leurs 

(1)  Revue  socialiste,  mars  1898,  pp.   327-341. 
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voisins,  leurs  fermiers  et  surtout  pour  leurs  terres  ;  —  aussi  tout  le 
monde  avait-il  applaudi  à  la  disparition  de  ces  vampires.  Les  nouveaux 
aristocrates  s'attachaient  à  copier  tous  les  vices  de  la  vieille  noblesse. 

Les  grands  financiers  sont  rarement  de  bons  chefs  d'entreprise  ; 
ils  ne  savent  guère  apprécier  les  questions  techniques;  ils  comptent 
beaucoup  sur  le  hasard  et  sont  dupes,  à  tout  instant,  de  charlatans  qui 
les  exploitent  (i).  Beaucoup  de  financiers  ont  tellement  conscience  de 
leur  incapacité  qu'ils  ne  peuvent  se  décider  à  monter  une  affaire  et 
qu'ils  préfèrent  l'acheter  quand  des  aventuriers  l'ont  déjà  mise  en 
train  ;  ils  peuvent  alors  se  rendre  compte  des  produits  à  réaliser,  mais 
ils  sont  obligés  d'acquérir  à  des  prix  exagérés  des  installations  qu'il 
faut,  presque  toujours,  complètement  refaire.  C'est  grâce  à  l'interven- 
tion de  pirates,  écumant  les  affaires,  que  tant  d'entreprises  excellentes 
deviennent  mauvaises  au  bout  de  quelques  années;  —  il  est  vrai  que  les 
financiers  se  moquent  de  ce  résultat  final,  ils  sont  parvenus  à  écouler 
les  titres  à  la  Bourse. 

Il  y  a  soixante  ans,  l'ignorance  et  l'aplomb  des  hommes  d'argent 
rappelaient,  tout  à  fait,  l'Ancien  Régime;  aujourd'hui  il  s'est  constitué, 
dans  les  grandes  banques,  une  bureaucratie  qui  met  un  frein  aux  trop 
ridicules  fantaisies  des  chefs  ;  elle  joue  un  rôle  analogue  à  celui  des 
anciens  officiers  roturiers  de  manœuvre,  embarqués  à  côté  des  officiers 
nobles  de  commandement,  qui  ne  connaissaient  pas  la  navigation.  Ce 
n'est  pas  sans  peine  que  cette  bureaucratie  a  pris  une  certaine  autorité; 
elle  a  été  très  longtemps  traitée  avec  le  plus  profond  mépris  par  les 
nouveaux  princes  de  la  finance. 

Le  dix-huitième  siècle  avait  été  fort  préoccupé  des  moyens  à 
employer  pour  appeler  les  hommes  les  plus  dignes  aux  affaires  ;  il 
avait  reproché  à  l'aristocratie  de  naissance  d'éloigner  les  capacités  des 
hautes  fonctions  de  l'Etat.  On  s'aperçut  assez  vite  que  les  fils  des 
nouveaux  enrichis  étaient,  très  souvent,  incapables  de  conserver  les 
positions  acquises  par  leurs  pères  ;  le  problème  des  conséquences  de 
l'hérédité  se  posait  donc  en  matière  industrielle  comme  en  matière 
politique.  De  plus,  l'expérience  faite  depuis  la  Révolution  avait  montré 
que  les  élections  populaires  ne  donnaient  pas  toujours  des  résultats 
plus  heureux  que  les  hasards  de  la  naissance.  La  question  sociale  n'eût 
été  résolue  que  si,  écartant  toute  conséquence  de  l'héritage,  on  avait 
pu  classer  tous  les  candidats  aux  emplois  suivant  leur  mérite. 

Tout  notre  système   scolaire  a   été  conçu  en  vue  de  résoudre  ce 


(1)  Toutes  les  personnes  qui  ont  suivi  l'histoire  des  affaires  d'électricité  en  France, 
se  souviennent  de  la  maestria  avec  laquelle  furent  conduites  les  fantastiques  expériences 
de  Creil  ;  des  gens  habiles,  aidés  de  savants  membres  de  l'Académie  des  sciences,  mon- 
tèrent un  fameux  bateau  à  la  maison  Rothschild. 
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problème;  on  suppose  qu'il  existe  dans  le  monde  une  quantité  de 
talents  méconnus  qu'il  faut  aller  solliciter;  et  pour  cette  raison  il  faut 
multiplier  les  écoles;  —  pour  classer  les  talents  on  invente  un  réseau 
compliqué  d'examens.  Mais  toute  capacité  ayant  obtenu  une  consé- 
cration officielle  demande  à  être  mise  en  état  de  faire  preuve  de  sa 
force,  et  de  là  résulte  une  âpre  querelle  entre  les  possédants  non 
diplômés  et  les  diplômés  qui  aspirent  à  la  possession  :  ceux-ci  se  consi- 
dèrent comme  appelés  à  diriger  l'industrie.  Cette  doctrine  a  été 
exposée  à  la  Chambre  des  députés,  il  y  a  quelques  années,  à  propos 
d'un  projet  de  raffinage  du  sucre  par  l'Etat. 

«  (i)  La  bourgeoisie,  qui  possède  le  capital,  veut  supprimer  toute 
initiative,  toute  activité  de  cette  partie  de  la  bourgeoisie  qui  n'a  pas 
de  capital  et  qui  entre  dans  les  fonctions  publiques.  Eh  bien  !  nous 
sommes  convaincus  que  si  vous  faisiez  appel,  dans  un  intérêt 
national  (2),  à  toutes  les  lumières,  à  toutes  les  formes  d'activité  et  de 
dévouement  que  contient  cette  partie  de  la  bourgeoisie  qui,  ne  possé- 
dant pas  le  capital,  a  été  expropriée  de  toute  action  économique,  nous 
sommes  convaincus  que  vous  pourriez  développer,  même  sous  la 
forme  de  monopoles^  l'action  industrielle  de  la  France  dans  le 
monde.  » 

Je  crois  que  l'orateur,  en  parlant  d'expropriation,  a  entendu  dire 
que  ces  bourgeois  diplômés,  mais  sans  place,  sont  privés  du  droit  au 
travail  qu'ils  possèdent  dans  la  profession  pour  laquelle  ils  ont  reçu 
leur  diplôme.  Comme  tous  les  candidats,  ceux-ci  veulent  accepter  la 
place  qu'ils  sollicitent,  —  par  dévouement. 

La  doctrine  des  talents  conduit  ainsi  à  une  variété  de  commu- 
nisme, à  un  communisme  très  autoritaire.  11  ne  peut,  en  effet,  y  avoir 
de  raison  dans  la  société  tant  que  les  moyens  de  produire  ne  sont  pas 
confiés  aux  plus  capables  ;  la  propriété  privée,  distribuant  les  instru- 
ments de  production  au  hasard,  engendre  un  gaspillage  infini  de 
forces  naturelles;  elle  est  un  véritable  acte  de  révolte  des  instincts 
inférieurs  contre  l'intelligence.  Les  défenseurs  de  la  propriété  pré- 
sentent une  objection,  qui,  pour  n'être  pas  très  métaphysique,  n'a 
pas  moins  de  force  :  ils  disent  que  si  l'on  se  trompe  dans  le  choix  de 
ces  hommes  capables  et  si  on  donne  à  la  production  sociale  une  unité 
sous  leur  direction,  cette  erreur  entraînera  une  infinité  de  maux,  alors 
qu'aujourd'hui  il  y  a  des  combinaisons  multiples  de  bien  et  de  mal, 
qui  maintiennent  les  fautes  dans  des  limites  supportables.  Avec  des 


(1)  Journal  officiel,  26  janvier  1897,  p.  117,  col.  2. 

(2)  Il  faut  s'entendre  :  il  est  évident  que  si  le  prolétariat  intellectuel  devient  la 
classe  dominante,  son  intérêt  deviendra  officiellement  l'intérêt  national,  —  mais  il  n'en 
restera  pas  moins  un  intérêt  de  classe. 
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armées  (comme  les  nôtres)  où  il  y  a  beaucoup  d'initiative,  on 
remporte  plus  de  victoires  qu'avec  des  armées  qui  marchent  sous  une 
direction  unique,  parce  qu'il  est  rare  que  cette  direction  soit  capable 
de  remplir  son  rôle. 

La  seule  solution  qui  soit  satisfaisante  est  celle  que  fournit  la 
théocratie  ;  la  force  de  cette  solution  est  si  grande  sur  l'esprit  qu'elle 
ne  cesse  de  reparaître  dans  l'histoire,  en  revêtant  toutes  sortes  de 
formes.  Il  est  tout  naturel  que  les  peuples  attribuent  leurs  malheurs  à 
l'ignorance,  à  l'impéritie  ou  à  la  méchanceté  de  leurs  maîtres  et  qu'ils 
mettent  leur  espoir  dans  un  gouvernement  où  la  science,  le  talent  ou 
la  vertu  soient  les  conditions  requises  pour  diriger  les  affaires;  il  est 
naturel  aussi  que  l'on  aille  jusqu'au  bout  dans  cette  voie  réformiste  et 
que  l'on  désire  que  tout  dépende  d'une  volonté  infaillible  ;  et  enfin,  sui- 
vant une  loi  commune  des  illusions  humaines,  on  arrive  à  prendre  ce 
désir  pour  une  réalité  possible.  Platon  demande  que  les  Cités  soient 
soumises  à  des  rois  philosophes  ;  Rousseau  croit  qu'il  y  a  une  volonté 
générale  populaire  qui  ne  peut  errer  ;  les  saint-simoniens  finissent  par 
remettre  tout  pouvoir  à  un  grand-prêtre  (i).  Je  ne  parle  pas  des  Eglises 
qui  ont,  d'ailleurs,  été  souvent  moins  théocratiques  que  les  sectes  phi- 
losophiques. 

L'expérience  ne  tarde  pas  à  montrer  aux  hommes  que  ces  pro- 
cédés ne  donnent  pas  de  solutions  heureuses.  La  «  théocratie,  dit 
Renan  (2),  ne  veut  pas  voir  qu'en  définitive  les  choses  humaines 
seront  toujours  gérées  par  des  hommes  plus  ou  moins  éclairés  et  que 
l'organisation  théocratique  n'est  pas  celle  qui  fait  arriver  au  pouvoir 
les  plus  sages.  Les  juges  émanant  d'un  pouvoir  théocratique  auront 
les  mêmes  défauts  que  les  juges  émanant  d'un  pouvoir  civil.  Ce  n'est 
pas  la  peine  de  changer.  »  Et  cela  n'est  pas  seulement  vrai  du  gouver- 
nement religieux,  mais  de  tous  ceux  qui  prétendent  faire  remonter  le 
pouvoir  à  une  source  infaillible.  L'expérience  des  pays  où  règne  la 
démocratie,  nous  montre  que  la  volonté  générale  qui  ne  peut  errer 
engendre  des  administrations  profondément  corrompues;  tout  le 
monde  connaît  le  régime  américain. 

En  dépit  de  l'expérience,  l'illusion  persiste  toujours  :  il  y  a  évi- 
demment une  raison  profonde  qui  dépend  des  lois  fondamentales  de 
notre  logique.  Comment  mesurer  la  science,  le  talent,  la  vertu  des 
aspirants?  Cela  est  impossible,  et  tous  les  procédés  que  le  charlata- 
nisme d'alchimistes  sociaux  peuvent  proposer  paraissent  rapidement 

(1)  Dès  son  premier  mémoire  sur  la  propriété,  Proudhon  s'élève  avec  force  contre 
l'infaillibilité  pontificale  du  clergé  saint-simonien.  C'est  une  position  qu'il  n'a  jamais 
abandonnée.  Il  proteste  également  contre  la  détermination  des  mérites  par  l'élection. 
(Œuvres,  tome  I,  p.  98.) 

(2)  Renan.  Histoire  d'Israël,  tome  V,  p.  102. 
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ridicules.  Croire  que  la  réforme  socialiste  du  monde  consistera  à  mul- 
tiplier les  examens,  voilà  une  sottise  qui  paraît  ridicule  —  sauf  aux 
docteurs  en  philosophie!  Et  alors  comment  faire,  car  on  ne  peut  se 
passer  de  chefs  ?  L'esprit  ramènera  le  mystère  de  la  mesure  morale  au 
mystère  d'une  volonté  infaillible  chargée  de  choisir  :  voilà  l'origine 
logique  première  de  cette  tendance  qui  a  conduit  tant  d'hommes  à 
proclamer  la  nécessité  d'un  chef  spirituel  indiscuté  ou  à  accepter 
aveuglément  le  choix  de  chefs  absolus  nommés  par  le  suffrage  uni- 
versel (doctrine  des  bonapartistes). 

Mais  le  problème  est-il  bien  posé  ?  Voilà  ce  qui  peut  être  contesté  ; 
autre  chose  est  d'avoir  des  chefs  statuant  par  leur  pleine  science  —  ou 
de  simples  fonctionnaires  parcellaires  dont  le  travail  est  apprécié  à  sa 
valeur.  La  polémique  qui  a  eu  lieu  à  propos  des  intellectuels  offre  un 
grand  intérêt  à  ce  point  de  vue;  les  rédacteurs  du  Socialiste  ne  contes- 
taient pas  l'importance  des  résultats  obtenus  par  des  philologues, 
chimistes,  mathématiciens,  distingués  chacun  dans  leur  spécialité  ; 
ils  protestaient  contre  la  prétention  de  soumettre  toute  question, 
quelle  qu'elle  fût,  à  un  aréopage  de  savants  et  contre  la  constitution 
d'une  oligarchie  nouvelle  et  fondée  sur  le  talent  (i).  Quand  on  se 
borne  à  apprécier  des  œuvres  spéciales,  on  n'a  plus  à  tenir  compte  de 
la  personne,  mais  seulement  des  produits.  Tout  en  reconnaissant  que 
les  adversaires  des  intellectuels  se  sont  parfois  peut-être  aventurés  jus- 
qu'au paradoxe,  il  faut  déclarer  qu'ils  sont  restés,  au  fond,  fidèles  à 
l'enseignement  de  Marx. 

G.   Sorel. 
(Jl  suivre.*) 


(i)  Singulier  temps  que  le  nôtre  où  personne  n'ose  faire  son  métier!  N'est-il  pas 
singulier,  par  exemple,  qu'un  critique  littéraire  plein  de  bon  sens  dans  sa  spécialité  — 
tel  que  M.  Faguet  —  se  donne  tant  de  mal  pour  écrire  des  enfantillages  sur  les  ques- 
tions sociales.  M.  Faguet  reproche  à  Voltaire  d'avoir  tout  regardé  sans  rien  approfondir. 
Ne  pourrait-on  pas  faire  aussi  la  même  observation  à  propos  de  M.  Brunetière  ? 
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Les  manifestations  des  étudiants,  réprimées  avec  la  cruauté  que 
l'on  sait,  ont  eu  un  grand  retentissement  dans  la  presse  du  monde 
entier.  Seule  la  presse  russe  a  été  obligée  de  passer  sous  silence  ces 
faits,  pourtant  d'une  importance  qui,  à  l'heure  actuelle,  ne  saurait  être 
préjugée. 

Ces  «  troubles  universitaires  »  se  sont  manifestés  d'abord  à  l'Uni- 
versité de  Kiev  pour  un  motif  d'ordre  universitaire,  notamment  à 
propos  de  l'immixtion  de  l'autorité  administrative  dans  la  nomination 
d'un  professeur  (i);  mais,  en  se  répercutant  dans  les  autres  villes,  ils 
revêtent  un  caractère  politique  et  social.  Cependant,  ce  mouvement 
spontané  dans  la  jeunesse  des  hautes  écoles  russes,  provoqué  par  l'in- 
corporation dans  l'armée  de  cent  quatre-vingt-trois  de  leurs  cama- 
rades, n'est  pas  due  exclusivement  à  l'application  d'une  loi,  aussi 
exceptionnelle  que  bizarre,  promulguée  il  y  a  deux  ans,  mais  que 
jusqu'ici  les  autorités  compétentes  elles-mêmes  tenaient  en  suspens. 
La  cause  de  cette  effervescence  dans  les  esprits  tient  à  une  source 
plus  profonde,  et  cette  dernière  mesure  de  rigueur  fut  le  trop-plein 
des  répressions  systématiques  qui,  depuis  1884,  ne  cessèrent  de  peser 
sur  les  Universités  russes. 

D'après  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  tout  étudiant  con- 
vaincu d'avoir  participé  à  des  désordres  collectifs  dans  l'enceinte  de 
l'Université  ou  dans  la  rue  serait,  selon  la  part  qu'il  y  aurait  prise, 
enrôlé  dans  l'armée  pendant  un  à  trois  ans.  Or,  en  vertu  de  la  législa- 
tion sur  le  service  militaire  en  général,  les  étudiants  bénéficient  d'un 
sursis;  ce  n'est  qu'après  avoir  terminé  leurs  études  que  certains  d'entre 
eux  sont  appelés  sous  les  drapeaux  et  seulement  pour  une  année.  Car 
il  taut  remarquer  que  le  service  militaire  en  Russie,  quoique  obliga- 
toire, ne  s'étend  pas  à  tout  le  monde,  les  jeunes  gens  de  chaque  classe 
tenus  à  se  présenter  au  recrutement  étant  bien  plus  nombreux  que  les 

(1)  Pour  remplacer  celui  qui  avait  été  révoqué  sur  la  demande  des  étudiants  eux- 
mêmes,  qui  alléguèrent  son  ignorance. 
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recrues  nécessaires.  De  là  le  tirage  au  sort,  dont  il  résulte  que  neuf 
hommes  sur  dix,  voire  quatre-vingt-quinze  sur  cent,  sont  exemptés  du 
service. 

L'enrôlement  des  étudiants  en  masse  était  donc  une  injustice 
criante.  L'opinion  s'en  émut,  et  les  sympathies  de  toute  la  nation 
allèrent  vers  la  jeunesse  des  écoles,  exaspérée  de  cette  nouvelle  mesure 
de  répression  et  déterminée  à  défendre  sa  liberté. 

«  Nous  sommes  obligés  —  disent  les  étudiants  de  Kiev  dans 
leur  appel  aux  professeurs  et  au  public  —  de  nous  préparer  à  une 
nouvelle  lutte  pour  la  liberté  académique,  pour  le  droit,  pour  la 
justice.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Nous  sommes  opprimés,  l'autorité  brutale  nous  a  mis  hors  la 
loi  ;  mais  cet  arbitraire  sauvage  oublie  qu'il  aura  à  compter  avec  une 
jeunesse  organisée,  unie  dans  sa  haine  de  la  tyrannie  et  qui  saura 
soumettre  à  la  critique  tous  les  actes  dirigés  contre  elle... 

«  Regardez  notre  temple,  nos  auditoires,  la  science  y  est  oppri- 
mée... une  nuée  d'espions  y  surveille  tout  ce  qui  s'y  passe... 

«  ...  Comment  étudier  dans  ces  conditions,  comment  s'abstenir 
de  la  lutte  ?  Vous  devez  nous  comprendre,  vous  qui  êtes  nos  profes- 
seurs, vous  qui  êtes  vous-mêmes  sous  le  joug  de  la  violence.  Vous 
devez  vous  révolter  et  répondre  à  notre  appel,  venir  lutter  avec  nous 
pour  l'affranchissement  de  notre  mère  chérie,  de  notre  Ecole  supé- 
rieure. » 

Et  ils  exposent  les  faits  qui  motivent  ces  représailles.  Ils  s'étaient 
réunis  dans  une  salle  de  l'Université  pour  discuter  leurs  intérêts  d'étu- 
diants. Des  gendarmes,  sabres  au  clair,  envahissent  la  salle  et  mena- 
cent de  les  frapper.  On  les  arrête.  Puis,  ils  sont  traduits  devant  un 
tribunal  extraordinaire,  spécialement  constitué  à  leur  intention.  Dans 
ce  tribunal,  à  côté  du  recteur,  du  curateur  et  de  quatre  doyens  de 
l'Université,  siègent  le  général  de  la  gendarmerie,  le  procureur  du 
tribunal  militaire  et  le  procureur  général  du  parquet. 

«  Nous  sommes  offensés  pour  nos  professeurs  —  disent  plus  loin 
les  étudiants  dans  leur  appel  —  et  cette  honte,  ils  la  subissent  depuis 
plusieurs  jours...  Nous  ne  pourrons  plus  aller  suivre  leurs  leçons...  » 

Enfin,  en  terminant,  ils  convient  leurs  professeurs  de  s'unir  à 
eux,  afin  de  former  «  une  famille  étroite  pour  opposer  à.  l'arbitraire  et 
à  la  violence  une  résistance  commune...  » 

«  Dans  les  conditions  actuelles  vous  ne  pouvez  pas  enseigner, 
nous  ne  pouvons  pas  suivre  votre  enseignement. 

«  Luttons  donc  ensemble  pour  nos  libertés  académiques,  pour  le 
droit,  pour  la  liberté...  » 

Les  étudiants  réclament  et  n'ont  jamais  cessé  de  réclamer  la  liberté 
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et  les  droits  dont  les  Universités  ont  été  dotées  en  1863,  alors  qu'un 
souffle  de  réformes  bienfaisantes  passait  sur  la  Russie  et  que  ces  réfor- 
mes étaient  sanctionnées  par  des  statuts  conçus  dans,  un  esprit  large, 
mais  qui  furent  brusquement  supprimés  par  les  dispositions  restric- 
tives d'un  nouveau  règlement  en  1884. 

* 

*   * 

La  défaite  de  la  Russie  dans  la  guerre  de  Crimée  fut  une  doulou- 
reuse constatation  de  la  politique  néfaste  de  Nicolas  Ier.  Ce  souverain 
s'aperçut  alors,  hélas  trop  tard,  que  la  vitalité  et  le  développement  d'une 
nation, «quand  elle  est  asservie  et  soumise  à  un  régime  bureaucra- 
tique et  à  une  discipline  militaire,  sont  nécessairement  enrayés  ;  que 
ses  ressources  intellectuelles  et  morales  demeurent  latentes  et  que  le 
pays  entier  s'abime  dans  une  existence  d'esclaves,  condamné  à.  l'im- 
puissance. Cependant,  trop  orgueilleux  pour  avouer  hautement  son 
erreur  et  en  même  temps  trop  perspicace  pour  ne  pas  comprendre 
qu'en  persistant  dans  son  système  il  arriverait  à  la  débâcle  et  réduirait 
son  empire  à  l'état  de  puissance  de  deuxième  ordre,  mais  doué  d'une 
volonté  inflexible,  il  résolut  plutôt  que  de  subir  la  honte  d'avouer  la 
défaite  de  son  système,  d'en  finir  avec  la  vie  ;  il  ordonna  à  son  méde- 
cin de  lui  administrer  du  poison,  laissant  ci  son  héritier  le  soin  d'inau- 
gurer une  politique  de  conciliation  et  de  réformes  libérales,  seules 
capables  de  donner  une  impulsion  au  pays  et  de  le  taire  sortir  de  la 
torpeur  dans  laquelle  il  se  dépérissait... 

D'un  naturel  plutôt  doux,  contrastant  singulièrement  avec  le 
tempérament  rigide  et  despotique  de  son  père,  élève  du  poète  Jou- 
kovski,  Alexandre  II  ne  tarda  pas,  en  effet,  à  entrer  dans  cette  voie 
salutaire. 

Or,  l'abolition  du  servage  s'imposait  impérieusement.  Déjà  vers 
la  fin  du  dix-huitième  siècle  des  esprits  élevés  et  généreux  avaient 
témoigné  leur  indignation  de  cet  état  de  choses,  cause  de  misère  et  de 
toutes  les  souffrances  de  la  population  des  campagnes,  qui  réduisait 
au  minimum  l'énergie  et  l'activité  de  la  nation  entière.  Dans  son  beau 
livre  :  Voyage  de  Pêtersbourg  à  Moscou,  en  une  série  de  tableaux  poi- 
gnants qui  se  sont  présentés  au  voyageur  pendant  son  parcours (1), 
Radistcheff  fait  le  procès  du  servage. 

Mais  la  «  Mère  de  la  patrie  »,  Catherine  la  Grande,  qui  prêtait 
une  oreille  attentive  aux  philosophes  français,  jugea  l'œuvre  de  l'écri- 
vain russe  à  un  point  de  vue  différent.  Le  livre  fut  saisi  et    l'auteur 


(1)  Les  chemins  de  fer  étaient  loin  d'être  connus  ;  on  voyageait  dans  le  temps  avec 
des  chevaux  de  relais. 
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exilé  en  Sibérie.  Néanmoins,  fort  de  la  foi  dans  le  triomphe  de  ses  idées, 
il  ne  se  découragea  pas.  De  retour  à  Pétersbourg,  lors  des  travaux  de 
la  Commission  convoquée  par  l'impératrice  et  composée  de  délégués  de 
toutes  les  provinces  de  la  Russie,  il  présenta  une  étude  sur  la  libéra- 
tion des  serf.  Son  projet  fut  repoussé.  Voyant  ses  efforts  vains,  déses- 
pérant de  voir  jamais  la  réalisation  de  son  beau  rêve,  il  ne  put  sup- 
porter ce  nouvel  échec  ;  rentré  chez  lui  après  cette  décevante  séance 
de  la  Commission,  il  absorba  du  poison. 

Quelques  années  après  éclate  la  grande  révolte  populaire,  menée 
par  PougatchefT.  Bien  que  le  trône  de  Catherine  II  faillit  être  renversé, 
cette  révolte  avait  plutôt  un  caractère  social.  Car,  loin  de  combattre 
le  tsarisme,  c'était,  au  contraire,  au  nom  du  tsar  Pierre  III,  Prtifortuné 
époux  de  Catherine,  que  pendant  la  nuit  elle  avait  laissé  étrangler  dans 
son  palais,  que  l'usurpateur  avait  pu  soulever  la  masse  du  peuple. 
Simple  cosaque,  illettré,  d'une  ignorance  absolue,  il  alla  se  révéler  à 
ses  collègues  du  Jaïk.  Il  leur  conta  l'histoire  de  son  miraculeux  salut, 
puis  de  son  long  séjour  à  l'étranger.  Mais  l'heure  a  sonné  ;  il  va 
reprendre  son  trône  afin  de  rendre  son  peuple  heureux. 

Les  naïfs  crurent  facilement  à  cette  légende,  accourant  chaque 
jour  plus  nombreux  vers  le  bon  tsar  qui  avait  si  miraculeusement 
échappé  à  la  mort.  D'autres,  plus  avisés  —  parmi  eux  plusieurs  chefs 
cosaques  du  Jaïk  —  adhérèrent  au  projet  d'usurpation  de  l'imposteur, 
dans  l'espoir  de  le  faire  aboutir  et  d'installer  un  gouvernement  popu- 
laire afin  de  se  débarasser  des  seigneurs,  que  la  tsarine  favorisait 
ostensiblement  et  même  gratifiait  scandaleusement  pour  des  services 
de  boudoir,  en  leur  distribuant  des  dizaines  et  des  centaines  de  vil- 
lages, appartenant  à  l'État  et  dont  la  population  se  trouvait  de  ce  chef 
réduite  au  servage. 

Le  succès  de  Pougatcheff  et  sa  marche  victorieuse  sur  Moscou, 
produisirent  une  véritable  panique  dans  les  hautes  sphères  de  Péters- 
bourg. Toutes  les  troupes  furent  aussitôt  envoyées  à  sa  poursuite. 
Enfin,  le  faux  empereur  fut  capturé,  enfermé  dans  une  cage  de  fer  et 
transporté  ainsi,  chargé  de  chaînes,  dans  la  capitale,  où  il  fut  écartelé 
sur  l'ordre  de  l'impératrice,  en  dépit  de  la  loi,  par  elle  édictée,  qui 
supprimait  la  peine  de  mort  dans  son  empire. 

En  1825  (décembre),'  on  assiste  à  l'explosion  de  la  conspiration 
des  décabris  tes,  tramée  au  sein  de  l'armée,  parmi  les  officiers  de  la 
haute  noblesse  —  celle-ci  tenait  à  honneur  de  suivre  la  carrière  mili- 
taire —  dans  le  but  de  substituer  un  régime  constitutionnel  à  l'auto- 
cratie. 

Bien  que  ce  complot  fût  d'essence  politique,  les  conspirateurs 
avaient  inscrit  l'affranchissement  des  serfs  en  tête  de  leur  programme. 
Le  grand   duc  Constantin,    connu    pour   ses  idées  libérales,  était  tout 
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indiqué  pour  réaliser  cette  réforme.  Il  importait  donc  de  le  procla- 
mer successeur  d'Alexandre  Ier,  en  passant  outre  son  abdication  du 
trône  en  faveur  de  son  frère  cadet  Nicolas,  vu  qu'elle  a  été  tenue 
secrète.  La  nouvelle  de  la  mort  de  l'empereur,  survenue  inopinément 
pendant  son  séjour  à  Taganrog,  déconcerta  le  monde  officiel,  où  on 
était  perplexe,  ne  sachant  auquel  des  deux  frères  on  devait  aller  pour 
faire  prêter  aux  troupes  le  serment  de  fidélité. 

Les  conspirateurs  profitèrent  de  ce  moment  de  désarroi  pour 
entraîner  plusieurs  régiments  en  faveur  de  Constantin  ;  plus  tard,  ils 
payèrent  leur  audace  de  leur  vie. 

Le  complot  avorta.  Mais  ce  fut  là  le  premier  avertissement  donné 
à  l'absolutisme  ;  et  les  germes  de  liberté  fécondés  par  leur  sang  géné- 
reux, poussèrent  sur  les  plaines  immenses  de  l'empire  des  tsars,  pour 
s'épanouir  cinquante  ans  après  en  un  mouvement  héroïque  de  socia- 
lisme révolutionnaire. 

Nicolas  Ier  monte  sur  le  trône  et  avec  lui  sévit  la  tyrannie  la  plus 
impitoyable.  Le  pays  tout  entier  est  plongé  dans  une  noire  période  de 
réaction  qui  dura  plus  de  trente  ans. 

La  pensée  russe,  de  plus  en  plus  persécutée,  s'abrite  dans  l'Univer- 
sité ;  fortifiée  par  la  science  et  mûrie  au  contact  des  idées  européennes, 
elle  trouve  son  expansion  dans  la  littérature,  à  peine  éclosc  dans  le 
pays.  La  question  toujours  plus  pressante  de  l'abolition  du  servage, 
passe  dans  le  domaine  des  lettres  et  désormais  revêt  une  forme  artis- 
tique. Le  romancier  Grigorowitch,  le  premier,  se  fait  l'avocat  de  la 
cause  paysanne  et  présente  à  ses  lecteurs  des  types  qu'il  va  chercher 
dans  le  milieu  méconnu  des  serfs.  Son  heureux  essai  de  scruter  l'àme 
populaire  et  d'en  offrir  la  psychologie  dans  une  œuvre  littéraire,  fut 
accueilli  par  le  public  avec  des  marques  de  sympathie  et  suivi  par 
d'autres  auteurs. 

Un  écrivain  de  grande  envergure,  Tourgueneff  cherche  ses  héros 
parmi  ces  déshérités  et  retrace  des  types  d'enfants  du  village  dans  des 
scènes  d'un  charme  exquis.  Gogol,  dans  ses  Ames  mortes,  fait  une 
satire  amère  sur  l'institution  elle-même  du  servage.  Le  critique  Bié- 
linski  la  blâme  ouvertement.  Koltzofï  et  Chevtchenka  (Ukrainien), 
poètes  populaires  qui  eux-mêmes  avaient  connu  les  chaînes  de  l'escla- 
vage, disaient  dans  leurs  vers  toute  la  tristesse  de  cette  vie  faite  de 
misère  et  d'humiliation,  que  leurs  frères  sont  condamnés  à  traîner. 
Les  sublimes  poésies  de  NekrassofT  offrent  une  longue  épopée  des 
souffrances  et  des  douleurs  des  masses  populaires.  Son  émotion  est 
plus  poignante  encore,  sa  pitié  plus  grande,  lorsqu'il  s'arrête  devant 
la  figure  de  la  paysanne,  courbée  sous  le  double  joug  du  maître  — 
seigneur  et  du  maître  —  mari. 

Et  les  coups  de  la  Cloche,  que  Herzen  faisait  retentir  de  Londres, 
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parachevaient    l'ébranlement    du    vieil    édifice,    qui    allait    bientôt 

s'écrouler. 

* 

*   * 

Le  servage  a  vécu.  Or,  dans  son  effondrement  il  devait  nécessai- 
rement entraîner  les  formes  surannées  dans  les  autres  domaines  de  la 
vie  sociale,  longtemps  comprimée  dans  un  moule  grossier  et  vieilli. 

L'affranchissement  des  serfs  ouvre  en  Russie  la  période  des 
«  grandes  réformes  »,  qui  produisirent  une  détente  dans  les  esprits  et 
firent  naître  l'espoir  dans  les  cœurs.  Il  incombait  à  Alexandre  II  de  les 
réaliser.  Cependant,  quelques  années  après,  ce  «  libéral  »  souverain  fut 
pris  de  frayeur  de  s'être  trop  avancé  dans  cette  voie  ;  il  cherche  dès 
lors  à  revenir  sur  ses  pas  en  retranchant  peu  à  peu  les  libéralités  qu'il 
avait  octroyées  à  son  peuple. 

Avant  la  création  des  lemslvos  dans  les  provinces  et  des  munici- 
palités dans  les  villes,  qui  s'attachèrent  surtout  à  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire  laïque,  les  quelques  écoles,  disséminées  dans 
les  villages,  étaient  placées  sous  la  direction  du  clergé.  Le  desservant 
de  l'église  paroissiale  était,  en  même  temps,  tenu  de  faire  l'office 
d'instituteur  à  l'école.  Aussi  l'enseignement  se  résumait  à  faire  appren- 
dre aux  élèves  la  lecture  des  livres  saints,  écrits  en  langue  slave.  Pour 
leur  inculquer  plus  sûrement  la  science  et  leur  inspirer  plus  d'ardeur 
pour  l'étude,  il  était  de  rigueur  de  rosser  les  enfants  tous  les  samedis 
sans  exception,  qu'ils  aient  bien  ou  mal  assimilé,  dans  la  semaine,  les 
leçons  de  leurs  maîtres.  Après  trois  à  cinq  et  six  ans  d'études,  ils 
savaient  à  peine  lire  et  écrire.  L'inutilité  évidente  de  ces  écoles  ren- 
dait les  paysans  hostiles  à  l'instruction  de  leurs  fils.  Ceux-ci  étaient 
souvent  arrachés  de  force  au  foyer  familial,  afin  de  ne  pas  laisser  ces 
écoles  entièrement  désertes.  Encore  ne  figuraient-elles,  bien  des  fois, 
que  dans  les  rapports  officiels  des  directeurs  préposés. 

Tandis  que  l'enseignement  populaire  faisait  presque  entièrement 
défaut  durant  le  servage,  les  besoins  de  l'Etat  avaient,  bien  avant 
déjà,  déterminé  la  fondation  de  plusieurs  universités,  où  des  jeunes 
Russes  pussent  recevoir  l'instruction  nécessaire,  afin  d'être  aptes  à 
exercer  les  hautes  fonctions  du  pays,  fonctions  pour  lesquelles  le 
gouvernement  se  voyait  obligé  défaire  appel  aux  étrangers. 

La  première  université,  fondée  à  Moscou,  est  due  à  l'initiative  de 
Catherine  II.  Au  début,  l'enseignement  de  cette  école  supérieure  était 
confiée  à  des  professeurs  appelés  de  l'étranger.  Mais  bientôt  apparut 
la  nécessité  de  former  le  corps  enseignant  de  professeurs  russes.  Le 
gouvernement  prend  la  charge  d'envoyer  des  boursiers  dans  les  univer- 
sités allemandes,  afin  que  ceux-ci  puissent  y  compléter  leurs  connais- 
sances, et  préparer  leur  professorat. 
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C'était  à  l'époque  de  la  floraison  de  Phégélianisme.  Les  futurs  pro- 
fesseurs russes  n'ont  pas  échappé  à  l'influence  de  ce  mouvement  phi- 
losophique. Ils  propageaient  la  doctrine  de  Hegel  à  l'université  et 
dans  les  cercles  d'études  qui,  à  cette  époque,  étaient  en  train  de  se 
former  à  Moscou. 

Depuis  cette  période,  marquée  par  les  noms  de  Granovski,  de 
Stankievitch,  de  Biélinski,  de  Herzen,  de  Bakounine,  etc.,  les  tradi- 
tions libérales  et  démocratiques  se  transmettent  de  génération  en 
génération  dans  les  universités  russes.  Et  dans  cette  ambiance  d'idées 
humanitaires  germe  lentement  la  pensée  socialiste... 

Il  est  évident  que  le  grand  mouvement  de  libéralisme  officiel  a  dû 
s'étendre  à  l'enseignement  supérieur.  La  liberté!  de  la  science  à 
l'université  fut  sanctionnée  par  le  Règlement  édicté  en  1863,  qui  devait 
contribuer  à  son  développement  et  lui  assurer  le  progrès.  Les  univer- 
sités sont  autant  de  temples  sacrés,  où  les  professeurs  sont  les  ministres 
souverains.  Seuls  ils  en  ont  la  sauvegarde,  la  direction  et  l'administra- 
tion. Seuls  leurs  Conseils  ont  qualité  pour  nommer  ou  révoquer  leurs 
collègues.  Le  corps  des  professeurs  enseignant  à  l'université  et  les 
élèves  inscrits  régulièrement  sont  assimilés  à  une  corporation  ayant 
son  autonomie  et  sa  propre  juridiction.  L'autorité  des  Conseils  des 
professeurs  en  toutes  choses  est  irréfutable;  il  lui  incombe  de  rendre 
la  justice,  le  cas  échéant.  Du  moment  où  l'étudiant  est  admis  comme 
élève  à  l'université,  il  ne  relève  que  de  l'autorité  de  ses  professeurs  ; 
avait-il  commis  un  délit,  voire  perpétré  un  crime,  la  police  n'avait  pas 
de  prise  sur  lui  tant  que  son  expulsion  de  l'université  n'avait  pas  été 
prononcée  par  le  Conseil  des  professeurs. 

Aucun  agent  de  police,  et  sous  aucun  prétexte,  ne  pouvait  péné- 
trer dans  ce  sanctuaire  de  la  Science.  La  liberté  de  l'étudiant  ne 
pouvait  être  entravée  d'aucune  manière.  Le  droit  de  réunion  était 
exercé  sur  une  large  échelle;  la  bibliothèque,  la  cantine,  le  restaurant, 
organisés  par  les  étudiants  eux-mêmes,  offraient  de  nombreuses  occa- 
sions pour  se  rencontrer.  La  solidarité  entre  camarades  trouvait  son 
expression  dans  la  création  des  caisses  du  secours  mutuel. 

Le  contingent  des  étudiants  représentait  en  grande  partie  l'élément 
démocratique.  Les  fils  de  petits  fonctionnaires  et  employés,  de  petits 
commerçants,  de  popes,  de  petits  bourgeois  des  villes  (1),  parfois  de 
paysans,  enfin  les  rejetons  de  la  petite  noblesse  en  déchéance,  pour  la 
plupart  des  pauvres,  aspirant  à  l'instruction  dans  les  hautes  écoles, 
passionnés  pour  la  'science.  Cette  instruction  leur  donnait  aussi  le 
moyen  de  se  créer  plus  tard  une  situation  qui  leur  permettrait  de 
s'élever  dans  l'échelle  sociale  de   quelques  échelons  au-dessus  de  leur 

(1)  Classe  sociale  entre  celle  des  paysans  et  des  commerçants. 
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père,  ou  ils  vêtaient  simplement  poussés  par  la  nécessité  de  chercher 
à  s'initier  à  une  profession  qui  leur  permît  de  gagner  leur  vie. 

C'étaient  là  les  cadres  de  futurs  travailleurs  intellectuels.  Les 
jeunes  gens  riches,  les  fils  à  papa,  allaient  dans  les  écoles  aristocra- 
tiques, écoles  de  droit  et  écoles  militaires,  qui  les  acheminaient  vers 
de  brillantes  carrières,  dans  la  magistrature  ou  dans  l'armée. 

Ainsi  dans  les  universités  russes,  depuis  de  longues  années,  se 
fusionnent  les  différentes  classes  qui  doivent  former  une  seule  catégorie 
d'artisans  intellectuels  chez  lesquels  s'affirme  l'esprit  démocratique. 

Inspirée  des  sentiments  de  justice  et  -de  devoir,  cette  jeunesse 
arrive  à  la  conception  d'une  meilleure  organisation  sociale.  Elle  doit 
tout  à  l'effort  incessant  du  paysan  et  de  l'ouvrier  ;  elle  est  la  débitrice 
du  peuple...  et  dans  cette  conscience  elle  a  hâte  de  s'acquitter  envers 
lui. 

C'est  alors  que  commence  son  exode  vers  ces  frères  longtemps 
méconnus,  qui  peinent  dans  les  usines,  s'exténuent  dans  les  champs, 
et  bien  que  libérés,  demeurent  humiliés  et  asservis,  toujours  plongés 
dans  la  nuit  de  l'ignorance.  Et  les  plus  enthousiastes  parmi  les  propa- 
gandistes renoncent  à  leur  carrière  de  privilégiés  pour  prendre  l'outil 
de  l'ouvrier  ou  pour  conduire  la  charrue  du  paysan,  se  mêlant  à  la  vie 
du  peuple,  cherchant  à  éveiller  en  lui  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de 
sa  force.  Mais,  leurré  par  les  soi-disant  bienfaits  du  «  tsar  libérateur  », 
le  peuple,  alors,  ne  comprit  pas  leur  élan  généreux. 

Cependant,  ce  mouvement  au  début  tout  à  fait  pacifique,  dégénère, 
sous  la  pression  de  persécutions  policières,  d'arrestations,  de  condam- 
nations sévères  (procès  des  Cinquante,  où  beaucoup  de  jeunes  filles 
furent  condamnées  aux  travaux  forcés,  parce  que  ayant  une  situation 
de  privilégiées,  elles  étaient  ailées  travailler  dans  les  fabriques  comme 
desimpies  ouvrières;  le  procès  monstre  des  Cent  quatre-vingt-treize,  où 
les  peines  trop  sévères  prononcées  par  le  tribunal  spécialement 
constitué,  n'ont  pas  été,  selon  l'usage,  commuées  par  le  tsar),  en 
mouvement  franchement  révolutionnaire,  qui  s'accentue,  enfin,  éclate 
en  actes  de  violence.  La  main  des  pacifiques  propagandistes,  qui 
s'était  faite  à  manier  la  scie  du  charpentier,  le  marteau  de  forgeron  ou 
l'haleine  du  cordonnier  s'arme  de  stylet  et  de  bombe  qui  atteint  le  tsar 
lui-même. 

La  panique  dans  les  sphères  officielles  provoque  la  terreur 
blanche.  La  réaction  bat  son  plein  ;  elle  n'épargne  pas  non  plus  la 
liberté  de  la  Science,  naguère  proclamée  souveraine  dans  les  univer- 
sités. 

Monté  sur  le  trône,  Alexandre  III  défie  la  nation  en  faisant  le 
choix  de  ses  ministres  parmi  les  hommes  les  plus  exécrés  et  voués  au 
plus  profond  mépris  public.  M.  Pobiedonostzeff,  entre  tous,  tient  le 
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record.  Déjà  à  cette  époque  il  avait  conçu  son  projet  de  loi  d'après 
laquelle,  sur  la  décision  des  autorités  préposées,  les  étudiants  pourraient 
être  incorporés  en  masse  dans  l'armée.  Ce  projet  de  M.  Pobiedonostzeff 
n'a  pas  été  appuyé  par  ses  collègues;  ils  ne  le  trouvèrent  pas  acceptable 
en  vue  des  libertés  dont  les  universités  jouissaient.  On  jugea  utile  de 
s'attacher  à  les  resteindre,  voire  à  les  supprimer.  Et  c'est  dans  ce  but 
que  furent  élaborés  les  statuts  d'un  nouveau  règlement  qui  entra  en 
vigueur  en   1884. 

Toutes  les  prérogatives  des  universités  sont  enlevées  d'emblée. 
De  leur  autonomie,  il  n'en  reste  plus  le  moindre  vestige.  Au  point  de 
vue  de  leur  administration,  elles  sont  assimilées  aux  écoles  de  l'ensei- 
gnement secondaire  et  relèvent  entièrement  de  l'autorité  du  ministre 
de  l'instruction  publique;  il  nomme  les  professeurs  et  de  plus  leur 
assigne  le  cadre  dans  lequel  ils  doivent  faire  leur  cours.  On  s'applique 
en  même  temps  à  introduire  '  dans  les  universités  une  rigoureuse 
discipline  renforcée  par  le  système  d'espionnage.  En  effet,  des 
mouchards  attitrés  assistent  à  tous  les  cours,  épiant  les  professeurs 
alors  qu'ils  développent  leur  thèse,  et  les  étudiants  qui  échangent 
quelques  paroles  avec  leurs  camarades. 

Ceux-ci  n'échappaient  pas  à  cette  étroite  surveillance  non  plus  en 
dehors  de  l'enceinte  de  l'université,  —  dans  la  rue,  au  théâtre,  dans 
les  établissements  publics,  jusque  dans  les  omnibus  et  les  tramways, 
et  même  dans  leur  domicile,  où  le  concierge  était  chargé  d'observer 
leurs  faits  et  gestes  pour  les  dénoncer  ensuite  à  la  police.  Tout 
l'intéresse,  attire  son  attention,  éveille  sa  curiosité;  les  visites  que  des 
camarades,  rendent  à  son  locataire,  surtout  si  l'un  d'eux  passe  la  nuit 
chez  lui,  son  courrier  plus  ou  moins  volumineux,  ses  sorties  plus  ou 
moins  fréquentes.  De  plus,  l'étudiant  est  tenu  de  porter  l'uniforme, 
dont  le  col  bleu  clair  et  le  bord  de  la  casquette  assorti,  permettent  de 
signaler  partout  sa  présence.  Cette  innovation  a  le  double  avantage  de 
restreindre,  grâce  à  cette  dépense  supplémentaire,  le  nombre  des 
candidats  parmi  les  déclassés  et  d'autre  part  de  rendre  la  surveillance 
plus  aisée. 

C'est  dans  l'application  de  cet  odieux  système  qui  troubla 
l'harmonie  de  la  vie  universitaire  qu'il  faut  chercher  la  source  des 
«  troubles  universitaires  »,  que  depuis  on  voit  se  produire  presque 
tous  les  ans. 

Les  plaintes  des  étudiants  n'étaient  pas  écoutées,  leurs  pétitions 
collectives  n'étaient  pas  reçues,  leurs  revendications  n'avaient  pas 
d'appui. 

Au  milieu  du  corps  enseignant  des  professeurs  les  plus  vaillants 
et  les  plus  estimés,  ces  savants  qui  font  la  gloire  de  la  nation,  mani- 
festèrent leur  indignation  contre  le   monstrueux  système  en  donnant 
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leur  démission.  Ne  pouvant  se  conformer  à  l'ordre  de  choses  exigé 
par  lui,  ils  se  retirèrent  simplement,  sans  aller  plus  loin  dans  leur 
protestation  passive.  Les  nouveaux  professeurs,  nommés  par  le 
ministre  pour  remplacer  les  démissionnaires,  ainsi  que  ceux  qui 
avaient  gardé  leurs  chaires,  acceptaient  par  ce  fait  même  de  se  plier 
aux  exigences  du  gouvernement  et  affirmaient  ainsi  leur  solidarité 
avec  lui. 

Le  seul  moyen  laissé  aux  étudiants  pour  faire  entendre  leurs 
griefs,  c'était  de  protester  par  un  acte  —  un  geste  convenu  d'avance 
qui  pût  produire  un  émoi   dans   l'assistance  au  cours  d'une   solennité 

académique. 

* 

*   * 

Déjà  en  1887,  trois  ans  après  l'inauguration  du  nouvel  ordre  de 
choses,  éclatent  de  graves  «  troubles  »  à  l'université  de  Moscou.  Une 
rigoureuse  discipline  et  surtout  le  système  d'espionnage  auxquels  ils 
étaient  soumis,  semblaient  aux  étudiants  tout  à  fait  intolérables.  De 
plus,  ils  étaient  exaspérés  par  l'attitude  de  l'inspecteur,  M.  Bryzgaloff, 
qui  poussait  son  zèle  dans  le  maintien  de  la  discipline  jusqu'à  infliger 
une  punition  à  l'élève  qui  négligeait  de  boutonner  un  seul  bouton  de 
son  uniforme. 

Las  de  son  pédantisme,  les  étudiants  décidèrent  d'obtenir,  coûte 
que  coûte,  la  révocation  de  leur  inspecteur.  Tous  les  moyens  permis 
étant  épuisés,  il  ne  restait  plus  qu'à  lui  faire  un  affront  public.  Mais  il 
fallait  pour  cela  sacrifier  un  des  leurs  ;  on  procéda  au  tirage  au  sort 
et  le  jeune  étudiant  Siniavski  fut  désigné  pour  gifler  l'inspecteur. 
L'occasion  pour  mettre  ce  projet  à  exécution  se  présenta  dans  la  soirée 
du  2  décembre,  lors  de  la  fête  annuelle  des  étudiants. 

Toutes  les  autorités  universitaires  assistaient  à  cette  solennité, 
qui  avait  aussi  attiré  un  nombreux  public.  L'attention  de  la  salle  était 
absorbée  par  le  concert  auquel  participaient  les  meilleurs  artistes  de 
la  ville,  lorsque  brusquement  Siniavski  quitte  sa  place  pour  se  diriger 
vers  l'inspecteur,  et  sans  le  provoquer  autrement  lui  administre  la 
gifle  convenue.  Le  scandale  fut  d'autant  plus  grand  qu'il  était  imprévu 
et  qu'il  n'était  pas  possible  de  l'étouffer. 

Le  lendemain,  le  comte  Kapnist,  curateur  de  l'Université,  s'y 
rendit  lui-même  pour  admonester  les  étudiants.  Au  milieu  de  son 
discours,  où  il  blâmait  fort  la  conduite  de  Siniavski  et  de  tous  ceux 
qui  étaient  avec  lui,  les  étudiants  se  mirent  à  le  siffler. 

—  Ceux  qui  sifflent  et  ne  veulent  pas  donner  leur  nom  sont  des 
lâches,  s'écrie  le  curateur  hors  lui. 

Mais  cette  insulte  fut  accueillie  par  de  plus  fortes  huées.  Un 
tumulte   effroyable   envahit  toutes    les  salles,  les  professeurs  furent 


L  ÉVEIL    EX    RUSSIE  329 


obligés  de  suspendre  leurs  cours.  Les  autorités  universitaires  firent 
appel  à  la  police  et  même  à  la  force  armée,  qui  durant  huit  jours  gar- 
dait les  abords  de  l'Université. 

Le  7  décembre  les  étudiants  se  sont  réunis  sur  le  boulevard 
Stratsnoï  pour  se  concerter  sur  la  résolution  à  prendre  relativement  à 
leurs  cartes  d'identité,  par  le  renvoi  desquelles  ils  voulurent  signifier 
à  leurs  chefs  qu'ils  n'iraient  plus  aux  cours.  Tout  allait  bien,  la  police 
ne  s'était  nullement  opposée  à  ce  rassemblement  d'étudiants  et  les 
avait  même  assurés  qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre.  Mais  quelques 
moments  après,  ils  se  virent  cernés  par  les  gendarmes  à  cheval  qui 
les  chargèrent  et  des  cosaques  qui  leur  distribuèrent  des  coups  de 
fouet  et  de  lance.  Au  cours  de  ce  carnage  les  bouchers  du  marché 
Okhotnoï-Riad  accoururent  pour  prêter  main-forte  à  la  police  contre 
les  «  émeutiers  »  qu'elle  arrêtait  et  maltraitait.  La  police  poursuivait 
les  étudiants  jusque  dans  les  maisons  des  particuliers  où  ils  cherchaient 
un  refuge.  Dans  cette  échauffourée  deux  étudiants  furent  tués  sur 
place,  trois  furent  mortellement  blessés,  d'autres  encore  eurent  les 
joues  percées  par  une  lance,  la  moitié  de  l'oreille  enlevée  par  un  coup 
de  nagaïka  ou  reçurent  des  blessures  plus  ou  moins  graves. 

Bien  entendu,  cette  répression  fut  suivie  de  nombreuses  expulsions 
d'étudiants  avec  interdiction  de  se  représenter  à  aucune  autre  haute 
école.  Ainsi,  la  profession  à  laquelle  ces  jeunes  gens  s'étaient  préparés 
pendant  de  longues  armés  d'études  était  manquée  et  la  carrière  à 
laquelle  ils  aspiraient  entièrement  brisée. 

Les  étudiants  dans  les  autres  universités  se  solidarisèrent  avec 
leurs  camarades  de  Moscou  ;  toutes  les  hautes  écoles  en  Russie  restè- 
rent fermées-pendant  assez  longtemps. 

Mais  si  terribles  qu'elles  aient  été,  les  représailles,  comme  nous 
allons  le  voir,  n'ont  pourtant  pas  servi  de  leçon  à  la  nouvelle  géné- 
ration d'élèves  qui  se  sont  présentés  après  la  réouverture  des  écoles. 

Nous  devons  faire  observer  ici  à  l'honneur  du  corps  d'enseigne- 
ment à  l'université  de  Moscou,  que  la  plupart  des  professeurs  avaient 
pris  parti  pour  les  étudiants  et  qu'ils  avaient  intercédé  en  leur  faveur 
auprès  du  gouverneur  général.  Mais  leur  démarche  n'eut  pas  de 
résultat. 

Entre  temps,  le  comte  Kapnist  s'était  montré  plus  conciliant.  Et 
les  étudiants  ne  cessaient  pas  de  réclamer  l'abolition  du  «  nouveau 
règlement  »  pour  les  universités,  et  aussi  de  la  récente  circulaire 
de  M.  DelianefT,  ministre  de  l'instruction  publique,  circulaire  qui  le 
rendit  célèbre  et  par  laquelle  le  ministre  entendait  mettre  une  fin  à 
l'admission  aux  lycées  des  enfants  d'ouvriers  et  de  tous  ceux  dont  les 
parents  ne  pouvaient  pas  justifier  d'une  situation  leur  assurant  un 
certain  revenu  annuel.    De  plus,  tous   se  déclarèrent  solidaires  avec 
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leur  camarade  Siniavski  et  complices  de  son  acte,  attendu  que  celui-ci 
avait  été  consenti  de  commun  accord.  Ils  demandaient  aussi  que 
Siniavski  fût  traduit  en  cour  d'assises  et  non  pas  devant  un  tribunal 
spécialement  constitué  pour  juger  son  affaire. 

Mais  toutes  ces  revendications  furent  vaines.  La  seule  satisfaction 
donnée  aux  étudiants  fut  la  révocation,  après  trois  mois,  de  l'inspec- 
teur Bryzgaloff,  qui  avait  déchaîné  tant  de  haines  parmi  les  élèves. 

Enfin,  l'apaisement  se  fit.  Mais  comme  la  cause  essentielle  du 
mécontentement  des  étudiants  n'a  pas  été  éloignée,  les  «troubles 
universitaires»  malgré  les  répressions  sévères,  recommencent  dès  que 
le  moindre  prétexte  s'y  prête. 

L'agitation  gagna  de  nouveau  la  jeunesse  des  hautes  écoles, 
lorsque  en  1890  le  «nouveau  règlement»  universitaire  fut  aussi 
appliqué  à  V Académie  d'agriculture  (dans  les  environs  de  Moscou)  où 
jusque-là  les  élèves  avaient  joui  d'une  certaine  liberté. 

Toutefois,  pendant  la  période  de  la  terreur  blanche  (1891-1992) 
et  les  sévices  contre  les  socialistes,  le  mouvement  dans  les  universités 
se  limitait  aux  questions  d'ordre  intérieur  des  écoles,  qui  touchaient 
les  libertés  des  étudiants  supprimées  par  le  règlement  de  188-4.  Et  le 
gouvernement,  après  avoir  procédé  à  tant  d'épurations  dans  les  uni- 
versités, pouvait  se  flatter  d'en  recueillir  les  fruits.  En  effet,  un  chan- 
gement sensible  s'était  opéré  dans  l'esprit  même,  qui,  autrefois, 
dominait  dans  les  universités.  Les  anciennes  traditions  humanitaires 
s'oubliaient  peu  à  peu  pour  faire  place  à  l'arrivisme.  On  y  vit  alors 
une  jeunesse  dont  tous  les  efforts  se  faisaient  pour  aboutir  plus  tard  à 
une  situation  et  se  créer  une  vie  facile. 

Tout  semblait  aller  pour  le  mieux  du  monde.  Mais  le  fléau,  qui 
en  1 891- 1892  avait  frappé  la  plus  grande  partie  des  provinces,  où  la 
famine  et  les  maladies  qui  s'ensuivirent,  décimèrent  la  population  des 
campagnes,  produisit  dans  tout  le  pays  une  vive  commotion,  qui  secoua 
les  plus  indifférents  eux-mêmes,  en  leur  faisant  entrevoir  l'abîme  vers 
lequel  ils  marchaient. 

Dans  cette  Russie  agricole,  ce  grenier  de  l'Europe,  de  nom- 
breux villages  semblaient  être  déserts  ;  des  familles  entières  de  paysans, 
des  travailleurs,  ne  sachant  où  trouver  du  pain,  à  bout  de  forces, 
gisaient  inertes  dans  leurs  chaumières  sans  feu,  mourant  d'inanition, 
le  corps  gonflé  de  longue  privation  de  toute  nourriture,  et  qui  faisait 
même  tomber  leurs  yeux  de  leur  orbite  en  les  rendant  à  jamais  aveu- 
gles. Les  enfants,  surtout  incapables  de  résister  au  manque  de.  nourri- 
ture, tombaient  comme  des  mouches.  Leurs  mères  et  leurs  pères 
n'ayant  personne  pour  venir  à  leur  secours,  résignés,  râlaient  parterre, 
en  attendant  la  mort. 

lu    en  même  temps,  des  spéculateurs   avides  s'empressaient  de 
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débarrasser  les  quais  des  chemins  de  fer  encombrés  de  sacs  de  blé 
dont  on  chargeait  des  wagons  qui  roulaient  ensuite  vers  la  frontière... 

Les  zemstvos  des  provinces,  où  les  récoltes  étaient  perdues, 
prévoyant  le  désastre,  avaient  demandé  des  crédits  déjà  à  l'approche 
de  l'hiver.  Mais  le  gouvernement,  préoccupé  d'étouffer  toute  velléité 
de  liberté  —  la  «  kramola  »  selon  le  terme  consacré  —  demeura  impas- 
sible à  cet  avertissement.  Abandonnés  a  leurs  propres  efforts,  les 
zemstvos  se  virent  impuissants  pour  détourner  la  catastrophe. 

Cependant,  la  presse  se  montra  à  la  hauteur  de  son  devoir.  Elle 
fit  appel  à  la  générosité  de  la  société  et  à  ses  sentiments  de  solidarité. 
Mieux  encore,  plusieurs  écrivains  appuyèrent  cet  appel  par  l'action 
immédiate.  Ils  se  rendirent  aussitôt  sur  le  champ  du  sinistre,  dans 
les  localités  les  plus  éprouvées,  pour  organiser  personnellement  des 
soupes  et  de  leurs  propres  mains  les  distribuer  aux  affamés.  Des  jeunes 
femmes,  des  notables  des  villes  suivirent  leur  exemple  et  allèrent  dans 
les  villages  porter  leur. secours  aux  malheureux,  pétrir  leur  pain,  pré- 
parer leur  soupe,  soigner  les  malades. 

Cet  élan  spontané  de  fraternité  en  présence  des  souffrances  du 
peuple,  gagne  aussi  la  jeunesse  des  écoles  ;  l'altruisme  l'emporte  sur 
l'arrivisme.  Les  étudiants  en  masse  délaissent  leurs  études  et  s'en  vont 
dans  les  campagnes  pour  secourir  le  paysan  en  détresse. 

Ce  fut  encore  (comme  en  1873),  une  nouvelle  exode  vers  le  peuple; 
et  bien  que  dictée  par  un  sentiment  purement  charitable,  elle  était  pour- 
tant organisée,  et  pour  ainsi  dire  consentie  par  le  gouvernement,  qui 
se  voyait  impuissant  à  enrayer  le  mal  par  des  mesures  administratives. 
En  face  des  progrès  rapides,  des  ravages  que  faisait  chaque  jour  le 
fléau,  force  lui  était  de  passer  outre  le  danger  du  contact  des  intellec- 
tuels avec  les  masses  populaires.  Toutefois,  il  ne  le  perdait  pas  de  vue  ; 
avec  les  premières  récoltes  au  printemps  suivant,  la  police  s'empresse 
de  faire  repartir  tous  ces  volontaires,  accourus  vers  les  affamés  pour 
les  arracher  à  la  mort  (1). 

Néanmoins,  quelques  mois  vécus  dans  l'intimité  du  peuple,  appri- 
rent à  cette  jeunesse  plus  de  choses  que  ne  sauraient  le  faire  les  plus 
savants  propagandistes  et  les  plus  éloquents  écrits  sur  toutes  les  souf- 
frances du  paysan  acculé  par  la  misère  et  dans  sa  triste  existence  asservi 


(1)  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  rendre,  à  cette  occasion,  hommage  aux  senti- 
ments de  solidarité  de  la  nation  américaine,  qui  offrit  gracieusement  au  peuple  russe 
éprouvé  par  la  famine,  six  bateaux  chargés  de  différentes  céréales.  Profitant  de  cette 
généreuse  offrande  et  des  souscriptions  à  l'intérieur  du  pays,  le  gouvernement  constitua 
un  Comité  pour  la  distribution  des  secours  aux  affamés  sous  la  présidence  du  tsarévitch, 
où  devaient  être  concentrés  tous  les  dons  des  particuliers.  Bien  que  cette  façon  de 
procéder  entraînât  une  lenteur  excessive  dans  la  distribution  des  secours,  alors  qu'au 
contraire  une  promptitude  était  nécessaire  pour  arracber  à  la  mort  les  victimes  de  la 
famine,   elle  faisait  croire  au  peuple  que  tous  ces  secours  lui  venaient  du  tsar. 
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comme  par  le  passé.  Ce  fut  pour  elle  une  leçon  de  choses  qui  l'appela 
à  la  réflexion,  l'amena  à  la  recherche  de  la  source  elle-même  des  maux 
inhérents  à  la  condition  des  masses.  Et  parmi  cette  jeunesse,  les  tem- 
péraments les  plus  sincères,  les  plus  déterminés,  les  esprits  les  plus 
logiques  et  les  plus  indépendants  allèrent  résolument  au  socialisme 
révolutionnaire.  Rentrés  à  l'université,  ils  y  firent  revivre  les  anciennes 
traditions  un  peu  oubliées,  ces  traditions  humanitaires  dont  s'étaient 
inspirés  leurs  aînés  qui  se  jetèrent  audacieusement  dans  le  combat 
dans  l'espoir  d'apporter  plus  d'équité  dans  les  relations  des  hommes 
entre  eux  et  d'affranchir  le  pays  de  l'absolutisme,  sous  le  joug  duquel 
il  languit. 

Si  la  famine  en  1891  eut  des  conséquences  désastreuses,  elle  fut 
aussi  un  puissant  moyen  de  rapprochement  entre  les  travailleurs 
intellectuels  et  ceux  des  usines  et  des  champs.  Un  bon  nombre  parmi 
les  étudiants  embrassèrent  la  cause  ouvrière  et  se  dévouèrent  à 
la  propagande,  prêtant  leur  concours  aux  organisations  ouvrières. 
Celles-ci,  avec  un  programme  modéré,  se  réclamant  de  la  doctrine  de 
Marx  et  des  social-démocrates,  portèrent  tous  leurs  efforts  sur  le  côté 
économique,  —  de  là  les  grandes  grèves  qui  éclatèrent  quelques 
années  après.  Récemment,  elles  se  déclarèrent  même  dans  les  usines 
produisant  pour  le  compte  de  l'Etat. 

En  même  temps  le  mouvement  socialiste  gagnait  du  terrain  aussi 
parmi  les  étudiants.  Les  autorités  s'en  émurent. 

Dans  la  circulaire  du  5  février  1895,  M.  Dournovo,  ministre  de 
l'intérieur,  écrit  «  confidentiellement  »  au  ministre  de  l'instruction 
publique  (DélianofT)  en  appelant  son  attention  sur  l'afflux  de  la 
jeunesse  des  écoles  dans  les  campagnes. 

«  Ce  mouvement,  dit-il,  qui  a  été  provoqué  par  la  famine  d'abord 
et  par  le  choléra  ensuite,  n'a  pas  discontinué  depuis  ;  on  voit  renaître 
parmi  les  étudiants  la  tendance  de  relever  la  mentalité  du  peuple  par 
leurs  propres  efforts.  D'après  les  renseignements  recueillis  par  mon 
ministère,  ce  phénomène  n'a  pas  un  caractère  passager,  mais  c'est 
bien  la  réalisation  de  tout  un  programme  élaboré  dans  le  but  de 
combattre  le  gouvernement  sur  un  terrain  légal.   » 

Et  dans  une  autre  circulaire,  datée  du  18  mars,  adressée  à 
M.  Pobiedonostzeff  aussi  «  confidentiellement.»,  le  ministre  fait  part 
au  procureur  général  du  Saint-Synode  que  «  d'après  les  informations  qui 
lui  sont  parvenues,  des  personnes  mal  vues  à  cause  de  leurs  opinions 
politiques,  de  même  que  des  étudiants,  imbus  de  «  certaines  »  idées, 
s'emploient  à  donner  des  cours  du  dimanche  et  à  faire  le  service  dans 
les  bibliothèques  populaires  ».  Le  ministre  insiste  sur  ce  point  en 
concluant  que  la  recherche  de  ces  emplois  ne  saurait  être  justifiée 
même  par  le  besoin  de  gagner  sa  vie,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  payés. 
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«  On  doit  donc  reconnaître  que  c'est  là  encore  un  moyen  de  continuer 
légalement  la  lutte  contre  l'ordre  de  choses  actuellement  en  vigueur.  » 
Cependant  la  surveillance  étroite  que  différentes  administrations 
avaient  qualité  d'exercer  sur  les  étudiants,  ne  pouvait  subjuguer  chez 
eux  l'esprit  de  protestation  et  leur  empêcher  de  manifester  collecti- 
vement à  chaque  nouvelle  occasion. 


* 
*   * 


L'avènement  du  nouveau  souverain  n'apporta  aucun  changement 
dans  la  politique  intérieure.  Les  illusions  que  se  faisaient  les 
libéraux  furent  brusquement  détruites  par  le  jeune  tsar  qui  déclara 
vouloir  marcher  «  sur  les  traces  de  feu  son  père  ».  La  consternation 
de  la  nation  fut  plus  grande  encore  lorsque,  dans  son  discours  aux 
délégués  des  zemstvos  et  des  municipalités,  accourus  de  tous  les  coins 
de  l'Empire  pour  lui  témoigner  les  sentiments  de  fidélité  de  ses  sujets, 
Nicolas  II  leur  dit  pour  les  remercier  qu'ils  ne  devaient  pas  faire  de 
«  rêves  insensés  ». 

Les  délégués  accueillirent  dans  un  profond  silence  les  paroles  de 
leur  auguste  maître  par  lesquelles  il  faisait  allusion  au  désir  manifeste 
de  la  nation  par  eux  représentée,  de  constituer  le  Zemski  Sobor  — 
Assemblée  générale  souveraine. 

La  presse  alors  reproduisit  le  texte  du  discours  impérial  en  se 
gardant  d'y  ajouter  tout  commentaire,  qui  d'ailleurs  était  superflu. 

Seuls,  les  étudiants  eurent  l'audace  de  protester  hautement  contre 
cette  déclaration  du  nouvel  autocrate  monté  sur  le  trône  ;  plusieurs 
parmi  eux  se  refusèrent  à  prêter  le  serment  de  fidélité  au  souverain, 
comme  c'est  de  rigueur  pour  tout  sujet  russe  en  pareille  occurrence. 
Ce  refus  leur  valut  l'expulsion  des  universités  respectives  en  même 
temps  que  des  villes  de  leur  résidence. 

Six  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  que  les  étudiants  de  Moscou 
saisirent  une  nouvelle  occasion  de  manifester  dans  le  but  de  faire 
remémorer  au  gouvernement  l'effroyable  catastrophe  qui  a  eu  lieu  sur 
le  Champ  de  Khodyne,  lors  du  couronnement  de  Nicolas  II,  et  où  des 
milliers  d'hommes  périrent  à  la  suite  de  l'incurie  administrative  (i). 


(1)  Soucieux  de  faire  gagner  une  plus  grande  popularité  à  son  auguste  neveu,  le  grand 
duc  Serge,  gouverneur  général  de  Moscou,  avait  imaginé  de  distribuer  au  nom  du  tsar 
des  présents  au  peuple,  consistant  en  un  pain,  un  jambon,  un  plat  et  un  petit  verre 
en  métal,  le  tout  enveloppé  dans  un  châle  très  ordinaire  en  coton. 

La  foule  qui  se  pressait  vers  le  kiosque  où  se  distribuaient  les  présents,  faisait 
fausse  route,  se  précipitait  dans  un  ravin  qui  n'était  plus  barré,  où  les  uns  écrasaient 
les  autres  et  furent  à  leur  tour  écrasés  rxir  ceux  qui  les  suivaient. 

Le  premier  jour  du  règne  de  Nicolas  II  fut  marqué  par  une  hécatombe. 
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Or,  d'après  les  rites  de  l'Église  orthodoxe,  plusieurs  jours  à 
certains  intervalles,  dans  la  première  année  après  la  mort  d'un  fidèle, 
sont    spécialement    consacrés    aux    prières    pour    le    repos    de    son 

âme. 

L'un  de  ces  jours  pour  vénérer  la  mémoire  du  défunt  est  fixé  six 
mois  après  sa  mort.  Les  étudiants,  voulant  accomplir  ce  devoir 
religieux,  se  rendent  en  masse  à  l'église,  demandent  au  prêtre  de  faire 
l'office  des  morts,  puis  se  dirigent  en  cortège  vers  le  cimetière,  où  les 
victimes  de  ce  déplorable  événement  sont  enterrées. 

Les  manifestants,  comme  d'habitude,  furent  cernés  par  la  police 
et  les  cosaques;  des  arrestations  furent  opérées  en  masse. 

L'intervention  brutale  de  la  police,  qui  mit  fin  à  cette  démons- 
tration plutôt  pieuse,  provoqua  une  grande  agitation  parmi  tous  les 
étudiants  de  l'université  de  Moscou.  Les  autorités  usèrent  de  mesures 
de  répression  les  plus  sévères.  Plus  de  cent  étudiants  qui  avaient 
particulièrement  attiré  l'attention  de  l'administration,  furent  expulsés 
de  l'université. 

Tandis  que  les  étudiants  subissaient  les  persécutions  policières 
périodiquement,  les  socialistes  et  en  général  toutes  les  personnes 
soupçonnées  d'idées  subversives  étaient  traquées  sans  trêve.  Les 
arrestations  se  succédaient  et  les  prisons  ne  chômaient  pas. 

Entre  temps  (mars  1897),  se  répandit  à  Pétersbourg  la  nouvelle 
du  suicide  de  l'étudiante  Vietrova,  incarcérée  dans  la  forteresse  de 
Pierre  et  Paul.  L'émotion  que  cette  nouvelle  produisit  dans  le  public 
fut  d'autant  plus  grande,  que  les  circonstances  qui  avaient  déterminé 
la  jeune  prisonnière  à  se  suicider,  en  jetant  sur  elle  le  pétrole  enflammé 
de  sa  lampe,  n'avaient  pas  de  précédent  dans  les  annales  des  prisons 
pour  les  détenus  politiques.  En  effet,  des  bruits  persistaient  à  courir 
que  la  jeune  fille  s'était  brûlée  vive  exaspérée  par  l'outrage  que  lui 
avait  fait  subir  un  officier  de  la  gendarmerie. 

Ce  fait,  sur  lequel  on  n'a,  pourtant,  jamais  pu  faire  la  lumière, 
passionna  longtemps  toute  la  jeunesse  russe.  L'effervescence  des  esprits 
était  si  grande,  que  des  «  troubles  »  éclatèrent  de  nouveau  dans  toutes 
les  universités.  Ces  troubles  furent  encore  réprimés  avec  la  plus  grande 
violence. 

Néanmoins,  dans  l'automne  de  la  même  année,  d'importantes 
démonstrations  d'étudiants  ont  lieu  à  Varsovie,  à  Pétersbourg,  à 
Moscou,  à  Kiev,  à  l'occasion  d'une  solennité  pour  la  pose  de  la 
première  pierre  du  monument  de  Mouravieff,  pacificateur  de  la  Pologne 
insurgée  en  1863.  Cet  administrateur  a  laissé  une  triste  réputation 
dans  le  pays  et  par  ses  excès  a  mérité  le  surnom  de  Pendeur. 

L'année  suivante  (1898)  à  l'inauguration  de  la  statue  de  cet 
homme,  dont  la  mémoire   est  généralement  exécrée,  des  démonstra- 
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tions  hostiles  des  étudiants  se  répétèrent.  Et  pour  donner  plus  de  force 
à  leur  protestation  contre  la  glorification  de  ce  pacificateur  par  la  pen- 
daison, ils  organisèrent  en  même  temps  des  manifestations  sympathi- 
ques en  l'honneur  du  poète  polonais  Mickiewicz,  aussi  apprécié 
comme  poète  que  comme  citoyen,  qui  se  distinguait  par  son  esprit 
indépendant  et  révolutionnaire  (i). 

Une  année  après  (1899)  un  grand  mouvement  de  protestation  en- 
flamma la  jeunesse  de  toutes  les  hautes  écoles,  déjà  organisée  et  qui 
fait  preuve  d'une  admirable  solidarité.  Grâce  à  l'activité  des  comités, 
toutes  les  hautes  écoles  sont  en  relations  suivies  et  vingt-cinq  mille 
étudiants  déclarent  simultanément  la  grève  dans  le  but  d'acculer  le 
gouvernement  à  fermer  toutes  ses  hautes  écoles. 

Ce  soulèvement  des  étudiants,  qui  a  éclaté  d'abord  à  l'université  de 
Pétersbourg,  était  provoqué  par  les  tracasseries  inutiles  et  tout  à  fait 
policières  du  professeur  Serguéevitch,  revêtu  aussi  des  fonctions  de 
recteur.  L'indignation  des  étudiants  fut  au  comble  lorsque,  plusieurs 
jours  avant  la  fête  annuelle,  ils  virent  affiché  dans  l'université  un  avis 
du  préfet  de  police,  contresigné  par  le  recteur  lui-même,  par  lequel 
ils  étaient  avertis  que  dans  le  cas  où  ils  se  livreraient  à  des  manifes- 
tations susceptibles  de  troubler  la  fête,  les  manifestants  seraient  passi- 
bles des  différentes  peines  jusqu'à  l'expulsion,  l'exil  et  même  l'empri- 
sonnement. 

Cette  provocation  de  la  police  avec  laquelle  leur  recteur  s'était 
solidarisé,  exaspéra  d'autant  plus  les  étudiants,  que  dans  une  réunion 
précédente  ils  avaient  pris  la  résolution  de  garder  le  calme  absolu, 
sans  se  laisser  entraîner  à  répondre  aux  vexations  habituelles  de  la 
police  —  résolution  que  les  autorités  de  l'université  ne  pouvaient 
ignorer.  Or,  en  présence  de  l'avis  du  préfet,  ils  se  virent  forcés  de 
revenir  sur  leur  première  résolution  et  il  prirent  le  parti  de  huer  le 
recteur. 

Cependant,  la  police,  bien  décidée  à  avoir  sa  journée,  se  prépa- 
rait à  livrer  bataille  aux  étudiants.  Des  policiers  et  des  gendarmes 
groupés  aux  abords  de  l'université,  défiaient  au  passage  les  étudiants 
par  des  sourires  ironiques  en  leur  lançant  des  observations  équi- 
voques. 

Des  brigades  de  gendarmes  et  de  police  à  cheval,  dissimulées 
dans  les  cours  de  Y  Académie  des  Sciences  et  de  YEcole  des  Beaux-Arts 
avoisinant  l'université,  attendaient  le  signal  pour  sortir  de  leur 
retraite. 

Toutes  les  personnalités  du  monde  officiel,  le  métropolite  Antonius 


(1)  Exilé,  il  est  venu  à  Paris  et  a  fait  au  Collège  de  France  des  cours  de  littérature 

slave. 


336  LA    REVUE    SOCIALISTE 


et  tout  le  corps  enseignant  des  professeurs  assistaient  à  cette  solennité. 
La  grande  salle  était  bondée  de  public.  Les  discours  se  succédaient 
dans  le  calme  parfait.  Mais  lorsque  le  recteur  monta  à  la  tribune  pour 
prendre  la  parole,  les  étudiants,  au  nombre  de  deux  mille,  l'accueil- 
lirent par  des  huées  et  des  bordées  de  sifflets,  et  ne  le  laissèrent  pas 
parler. 

Ils  entendaient  s'en  tenir  là  et  se  contenter  de  cette  manifestation 
publique  contre  l'attitude  de  leur  recteur.  Après  s'être  concertés  à  la 
fin  de  la  réunion,  ils  décidèrent,  pour  éviter  tout  conflit  possible  avec 
la  police,  de  se  séparer  à  la  sortie  et  même  de  renoncer  à  la  pro- 
menade traditionnelle  sur  la  perspective  de  Nevski  en  entonnant  la 
Trique  (1). 

De  cette  manière  cent  d'entre  eux  qui  habitaient  le  faubourg  et 
qui  sortirent  par  la  porte  de  la  cour,  derrière  le  bâtiment  de  l'univer- 
sité, purent  regagner  tranquillement  leur  domicile.  Mais  les  étudiants 
demeurant  en  ville,  qui  devaient,  pour  se  rendre  chez  eux,  traverser 
la  Neva,  virent  la  police  et  la  gendarmerie  à  cheval  leur  barrer  le  pas- 
sage du  premier  pont,  en  face  du  palais  impérial.  La  masse  du  public 
et  des  étudiants  fut  obligée  de  faire  un  grand  détour,  pour  arriver  au 
pont  Nicolas,  attendu  que  tous  les  autres  étaient  gardés  par  la  police, 
qui  avait  aussi  pris  la  précaution  de  ne  pas  laisser  aborder  le  passage 
sur  la  glace  qu'elle  avait  fait  casser  en  cet  endroit  le  long  de  la  berge. 
Refoulée  dans  une  seule  direction,  ne  pouvant  se  disperser  pour  aller 
chacun  de  son  côté,  la  foule  était  devenue  très  compacte.  Un  officier 
de  police  à  cheval  arrive  au  galop  et  piétine  un  étudiant  ;  celui-ci  en 
se  relevant  lui  lance  dans  la  figure  une  boule  de  neige  qui  brise  son 
binocle.  Furieux  de  cette  riposte,  l'officier  fait  charger  la  foule,  puis 
commande  :  «  Aux  fouets  !  ». 

Alors,  les  coups  de  nagaïkas  pleuvent  sans  distinction  sur  les  étu- 
diants et  les  professeurs,  les  hommes  et  les  femmes.  Un  professeur 
s'échappe  en  enjambant  la  grille  d'un  square.  Les  étudiants,  pour  se 
défendre,  cherchent  à  s'armer  des  pioches  et  des  balais  que  les  ouvriers 
avaient  laissés  sur  la  berge. 

Un  témoin  oculaire,  après  avoir  fait  la  description  de  cette  tuerie 
ajoutait  :  «  Bref,  c'était  une  scène  tellement  abominable  qu'on  ne  peut 
y  songer  sans  effroi,  bien  qu'un  sujet  russe  soit  habitué  à  recevoir 
toutes  sortes  de  coups.  » 

Après  les  'coups,  ce  furent  les  répressions. 

L'indignation  des  étudiants  était  au  paroxysme.  Ils  nommèrent 
un  comité  qui  siégeait  en  permanence  et  entretenait  des  relations  avec 


(1)  Chanson  populaire  adoptée  par  les  étudiants. 
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des  comités  analogues,  organisés  dans  toutes  les  hautes  écoles  des 
autres  villes.  La  grève  générale  fut  déclarée.  En  même  temps  les  étu- 
diants sollicitèrent  leurs  professeurs  de  suspendre  les  cours.  Ils  de- 
mandèrent aussi  au  gouvernement  d'ouvrir  une  enquête  sur  l'affaire, 
afin  d'établir  les  responsabilités  de  la  police.  Enfin,  ils  rédigèrent  un 
manifeste  de  protestation  qu'ils  firent  circuler  dans  le  public,  et  dans 
lequel  il  disaient  : 

«  Nous  sommes  profondément  indignés  des  brutalités  policières, 
dont  le  8  février  nous  avons  été  les  victimes  et  qui  sont  une  humilia- 
tion pour  la  dignité  humaine.  A  la  honte  de  la  nation  russe,  ces  pro- 
cédés sont  usuellement  pratiqués  pour  la  classe  populaire,  vouée  à 
l'ignorance,  n'osant  pas  élever  la  voix  pour  protester.  Nous  estimons 
que  la  nation  entière  est  atteinte  dans  sa  dignité  par  les  mesures  de 
violence  dont  la  police  a  usé  à  notre  égard  ;  nous  déclarons  donc 
l'Université  de  Pétersbourg  fermée  et  nous  ferons  de  notre  mieux 
pour  aboutir  à  sa  fermeture  officiellement.  La  réouverture  n'aura  lieu 
que  lorsque  nous  aurons  obtenu  la  garantie  de  l'inviolabilité  de  notre  per- 
sonne. » 

Et  pour  conclure,  ils  disaient  dans  leur  manifeste  qu'ils  envisa- 
geaient les  brutalités  policières  qu'ils  avaient  eu  à  endurer,  comme  la 
conséquence  du  «  «  régime  actuellement  en  vigueur  en  lljissie,  qui  est 
basé  sur  l'arbitraire,  sur  la  suppression  de  la  liberté  de  la  parole  et  sur 
la  violation  des  droits  civiques  ».  Le  comité  ajoutait  que  la  protesta- 
tion présente  devait  en  même  temps  être  considérée  comme  une  pro- 
testation contre  l'absolutisme.  «  Seule  l'inviolabilité  de  la  loi  peut 
offrir  une  garantie  contre  l'arbitraire.  C'est  au  nom  du  droit  et  de  la  loi, 
que  nous  protestons  contre  cet  arbitraire.  » 

A  l'exception  de  quatre  de  leurs  collègues,  parmi  lesquels  Serguée- 
Vitch,  les  professeurs  se  montrèrent  sympathiques  aux  étudiants  et 
prirent  leur  cause  en  main.  Mais  ce  n'est  que  quelques  jours  après  le 
massacre  de  leurs  élèves  qu'ils  parvinrent  à  obtenir  l'autorisation  de 
se  réunir  en  Conseil,  où  ils  prirent  les  résolutions  suivantes,  qu'ils 
adressèrent  au  ministre  de  l'instruction  publique  :  i)  faire  immédia- 
tement évacuer  la  police  de  l'Université  ;  2)  faire  instruire  l'affaire  par 
la  direction  de  l'Université  elle-même  :  3)  donner  une  publicité  aux 
événements  du  8  février  ;  4)  lever  l'interdiction  qui  défend  aux  étu- 
diants de  faire  des  réunions,  de  même  que  de  présenter  aux  autorités 
compétentes  des  pétitions  collectives  et  de  constituer  leur  propre  tri- 
bunal. 

Si  modérée  et  si  respectueuse  de  la  loi  que  soit  cette  pétition 
des  professeurs  en  faveur  des  étudiants,  elle  fut  pourtant  reçue  par 
le  ministère  de  l'instruction  publique  avec  malveillance.  Les  profes- 
seurs eux-mêmes  qui  s'étaient  chargés  de   la  présenter,  essuyèrent  un 
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accueil  plus  que  froid  et  échouèrent  complètement  dans  leur  interven- 
tion auprès  du  ministre. 

La  société,  bien  que  sympathique  aux  étudiants,  demeura  inerte, 
les  abandonnant  à  leurs  propres  forces  pour  continuer  la  lutte. 

L'absolutisme  n'eut  pas  de  peine  à  étouffer  ce  mouvement  de  la 
jeunesse  universitaire,  qui  dut  payer  cher  sa  noble  protestation  contre  le 
réo-ime  policier  sous  lequel  la  nation  est  courbée.  Le  gouvernement 
chercha  à  relever  son  prestige  par  les  mesures  répressives,  auxquelles, 
d'ailleurs,  ont  recours  tous  les  gouvernements  quelle  que  soit  la  forme 
sous  laquelle  ils  exercent  leur  pouvoir,  lorsque  leur  autorité  est  mise 
en  cause. 

Néanmoins,  l'attitude  ferme  et  pleine  de  dignité  des  étudiants, 
détermina  le  gouvernement  à  examiner  la  situation.  Le  Conseil  des 
ministres  se  réunit  le  20  février.  M.  Witté  y  présenta  un  rapport  favo- 
rable aux  étudiants.  Il  plaida  leur  cause  s'efforçant  d'attribuer  à  un 
malentendu  les  «  douloureux  événements  du  8  février  »,  persévérant 
dans  l'idée  que  ce  mouvement  parmi  les  étudiants  ne  comportait 
nullement  un  caractère  politique.  Eufin,il  proposa  d'intercéder  auprès 
du  souverain  en  le  sollicitant  de  charger  de  l'enquête  sur  cette  affaire 
une  personnalité  de  son  entourage  revêtue  de  son  auguste  confiance* 
Cette  mesure  de  conciliation,  qui  comprenait  une  des  demandes  for- 
mulées par  les  étudiants,  obtint  l'approbation  du  Conseil,  malgré 
l'opposition  de  MM.  Pobiedonostzeff  et  Bogoliepoff,  —  désormais  célè- 
bres dans  l'histoire  des  universités  russes,  —  et  encore  de  deux 
ministres.  Le  lendemain  même,  on  pouvait  lire  dans  le  journal  officiel 
que  M.  Nannovski,  ancien  ministre  de  la  guerre,  avait  reçu  de  l'em- 
pereur l'ordre  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  causes  des  événements 
du  8  février  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ils  s'étaient  produits. 
En  même  temps,  les  autorités  universitaires  étaient  chargées  d'amener 
l'apaisement  parmi  les  étudiants. 

Ceux-ci  décidèrent  pourtant  de  continuer  la  grève  tant  que 
satisfaction  ne  serait  pas  donnée  à  toutes  leurs  réclamations  et  que  tous 
leurs  camarades  expulsés  n'auraient  pas  été  réintégrés. 

Les  étudiants  de  l'Université  de  Moscou  adhérèrent  à  cette  décision 
des  étudiants  de  Pétersbourg.  Les  autorités  crurent  devoir  céder.  Elles 
daignèrent  même  entrer  officiellement  en  pourparlers  avec  les  délé- 
gués des  étudiants,  qui  purent  enfin  obtenir  la  promesse  de  faire 
rentrer  leurs  camarades  expulsés  et  exilés,  sauf  quelques-uns  qui  étaient 
considérés  comme  «  meneurs  ».  De  plus,  les  étudiants  furent  autorisés 
à  tenir  des  réunions,  afin  de  s'entendre  sur  la  ligne  de  conduite  qu'ils 
auraient  à  suivre. 

Cet  esprit  de  conciliation  allait  amener  l'accord,  lorsque  brus- 
quement, l'arbitraire  administratif  frappa  les  étudiants  des  universités 
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de  province.  C'étaient  des  expulsions  en  masse.  Les  étudiants  de 
l'Université  de  Kharkoff  furent  tous  renvoyés  sans  exception;  quelques 
jours  après,  le  10  mars,  les  étudiants  de  l'Université  de  Kiev  devaient 
subir  le  même  sort. 

L'excitation  parmi  la  jeunesse  est  poussée  à  son  comble.  Les 
autorités  déclarent  toutes  les  hautes  écoles  fermées.  La  police  procède 
à  de  nouvelles  arrestations  et  à  de  nouvelles  expulsions  des  étudiants 
de  Pétersbourg  et  de  Moscou.  Dans  cette  dernière  ville  seulement,  le 
chiffre  des  expulsés  atteignit  deux  mille  cent  soixante. 

Enfin,  le  gouvernement  arrête,  que  dorénavant,  l'admission  de 
nouveaux  élèves  relèvera  du  ministre  de  l'instruction  publique  lui- 
même,  qui  procédera  en  outre  au  triage  des  candidats.  Par  ces  moyens 
prophylactiques,  on  espérait  protéger  les  Universités,  —  qui  seraient 
autant  de  pépinières  pour  former  de  véritables  soutiens  de  l'autocratie, 
—  de  toute  contagion  d'idées  subversives  et  de  l'esprit  révolutionnaire. 


* 
*   * 


L'épuration  des  écoles  faite,  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
dans  une  note  officielle  parue  le  2  avril,  cherche  à  rejeter  sur  les 
propagandistes  socialistes  et  les  éléments  hétérogènes  —  étudiants 
polonais  et  juifs  «  qui  sèment  la  révolte  »  — toutes  les  responsabilités 
de  l'agitation  qui  a  si  longtemps  passionné  les  esprits.  Cependant, 
l'argument  du  ministre  n'était  pas  bien  fondé,  attendu  que  les  étudiants 
polonais  se  concentrent  plutôt  à  Varsovie  et  que  les  juifs  ne  sont 
admis  dans  les  universités  qu'en  proportion  de  trois  pour  cent.  Tou- 
tefois, le  ministre  faisait  espérer  la  rentrée  aux  jeunes  gens  qui  par 
leur  inexpérience  s'étaient  laissé  entraîner  dans  le  mouvement  par  les 
autres  et  qui  voudraient  reconnaître  leur  erreur  et  les  fautes  dont  ils 
s'étaient  rendus  coupables. 

L'ordre  de  choses  est  rétabli... 

Mais  dans  le  calme  apparent  de  la  surface,  des  entrailles  de  ce 
vaste  empire,  d'ici,  de  là,  s'échappent  des  grondements  sourds,  mena- 
çants, lointains  encore,  mais  qui  à  chaque  éruption  nouvelle  s'accen- 
tuent et  se  rapprochent  davantage.  C'est  la  conscience  éveillée  chez 
les  intellectuels  et  la  jeunesse  des  écoles,  qui  réclament  la  justice  et  la 
liberté  pour  tous  ;  la  conscience  éveillée  chez  les  «  pères  »  prêts  à 
tendre  la  main  aux  «  fils  »  pour  les  appuyer  dans  leurs  revendications  ; 
c'est  le  réveil  de  l'ouvrier  de  l'usine  qui  prend  conscience  de  son  droit 
longtemps  méconnu,  de  sa  dignité  humaine  toujours  humiliée  ;  le 
réveil  du  travailleur  des  champs,  de  ce  moujik  assoupi  et  hypnotisé 
par  l'autorité  du  tsar,  son  «  Petit-père  »,  qui  se  traduit,  bien  que  timi- 
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dément  encore,  par  une  protestation  religieuse  ;  et  dans  cette  concep- 
tion de  religion  nouvelle,  qui  veut  l'affranchissement  de  l'homme  de 
tous  les  liens,  qui  lui  sont  imposés  par  l'Etat  et  resserrés  par  la  religion 
officielle,  —  vivant  dans  une  société  communiste,  que  le  peuple 
cherche  à  affirmer  la  liberté  de  sa  conscience  et  sa  liberté  individuelle 
—  sectaires  rationalistes  :  doukhobors,  stundistes  et  autres  dont  le 
chiffre  s'élève  de  quinze  à  vingt  millions  (i). 

Le  feu  couve  sous  la  cendre,  et  à  la  moindre  imprudence  les 
flammes  sont  prêtes  à  en  jaillir.  Ce  qui  vient  de  se  produire  en  est  la 
preuve.  Les  manifestations  paisibles  des  étudiants  sont,  grâce  à  l'inter- 
vention brutale  de  la  police,  brusquement  transformées  en  sanglantes 
bagarres. 

Le  17  mars  dernier,  sur  la  place  de  Kazan,  au  cœur  même  de 
cette  puissance  qui  prétend  établir  la  paix  universelle  et  dicter  des 
lois  au  monde  civilisé,  on  a  eu  le  spectacle  "d'un  carnage  delà  jeunesse, 
carnage  plus  abominable  que  les  horribles  tueries  elles-mêmes  sur  les 
champs  de  bataille,  où  des  hommes  que  l'on  a  dressés  pour  tuer,  sont 
lancés  les  uns  contre  les  autres. 

Une  foule  inoffensive,  ne  pouvant  se  défendre,  est  assommée  par 
la  police  et  les  cosaques.  D'après  un  témoin  oculaire,  pendant  un 
quart  d'heure  il  s'est  passé  une  scène  infernale,  au  cours  de  laquelle 
les  cris  déchirants  des  femmes  et  les  gémissements  des  victimes  se 
mêlaient  aux  sifflements  des  fouets  et  aux  cliquetis  des  sabres  -des 
sbires.  Des  jeunes  femmes  qui  pouvaient  échapper  aux  coups  de  fouet 
des  cosaques,  tombaient  dans  les  mains  des  policiers,  qui  les  maltrai- 
taient, les  traînaient  sur  la  neige  par  les  cheveux  en  leur  arrachant 
leurs  chapeaux' et  les  assommaient.  Une  étudiante  et  huit  étudiants 
ont  été  tués  sur  place  ;  on  ne  comptait  plus  les  blessés. 

Les  militaires  eux-mêmes  se  révoltaient  contre  tant  d'horreurs  ; 
des  officiers  sont  intervenus  pour  arrêter  les  sbires  dans  leur  ignoble 
besogne.  Le  prince  Wiasemski, général-lieutenant  des  gardes,  membre 
du  Conseil  d'État,  s'adressa  personnellement  au  préfet  de  police. 
Kieignels,  qui  dirigeait  la  charge,  lui  enjoignant  de  faire  cesser  ce 
déchaînement  sauvage  de  ses  subordonnés.  Ce  mouvement  humani- 
taire lui  valut  plus  tard  le  blâme  de  son  souverain  pour  son  inoppor- 
tune immixtion  dans  des  choses  qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence. 

Les  représailles  furent  plus  terribles  que  jamais. 

Les  prisons  furent  combles,  et  elles  le  sont  encore  aujourd'hui, 
des  détenus  que  l'on  continue  â  arrêter  à  droite  et  à  gauche.  Après  la 
prison  c'est  l'exil  de  tout  ce  monde,  dont  la  plupart  ne  se  doutent  pas 


(1)   Voir  Le  mouvement  sectaire  en  Russie  et  sa  phase  récente,  le  stundisme,  par  Marie 
Stromberg,  Société  Nouvelle,  novembre  1894. 
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seulement  du  motif  qui  ait  amené  leur  arrestation.  Mais,  de  nouveaux 
prisonniers  viennent  occuper  les  places  laissées  libres.  La  terreur 
blanche  bat  son  plein.  La  méthode  est  toujours  la  même  —  étouffer 
dans  le  germe  toute  velléité  de  protestation  contre  l'absolutisme  (i). 

Mais,  dans  cette  dernière  manifestation  sur  la  place  de  Kazan,  il 
y  eut  une  note  nouvelle,  qui  signale  une  phase  plus  avancée  dans 
l'évolution  du  mouvement  révolutionnaire  en  Russie.  Jusqu'ici, 
l'action  révolutionnaire  était  chaque  fois  confinée  à  un  seul  des 
éléments  dont  se  compose  la  nation.  C'étaient  des  révoltes,  pour  ainsi 
dire,  partielles,  —  tantôt  elles  éclataient  dans  le  milieu  populaire, 
tantôt  parmi  les  intellectuels  ou  la  jeunesse  des  écoles.  Sur  la  place  de 
Kazan,  tous  ces  éléments  se  trouvent  spontanément  réunis  pour 
protester  d'un  commun  accord  contre  le  tsarisme.  Les  ouvriers  font 
cause  commune  avec  les  étudiants  et,  pour  les  appuyer,  descendent 
dans  la  rue.  L'élite  des  intellectuels,  —  des  savants,  des  écrivains,  des 
notables  de  la  ville,  s'empressent  à  ce  rendez- vous. 

La  presse  russe  étant  réduite  au  silence,  les  représentants  de  la 
pensée  russe  crient  leur  indignation  au  monde  entier  en  faisant  appel 
à  leurs  confrères  de  l'étranger,  où  après  avoir  retracé  sommairement 
la  scène  de  carnage  du  17  mars  et  signalé  des  faits  analogues  dans  les 
autres  villes  russes,  ils  écrivent  : 

«  Pleins  de  terreur  et  d'angoisse  devant  l'avenir  réservé  à  notre 
pays,  livré  aux  fouets  des  cosaques  et  aux  sabres  des  sbires  ; 

«  Convaincus  que  notre  indignation  est  partagée  par  tous  nos 
confrères  russes,  dont  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  d'obtenir  la 
signature,  par  toute  la  société  intellectuelle  russe,  par  tous  ceux  chez 
qui  n'ont  pas  encore  été  détruits  les  sentiments  de  dignité  et 
d'humanité  ; 

«  Convaincus  également  de  ce  que  nos  confrères  étrangers  ne 
resteront  pas  indifférents  à  ce  qui  se  passe  chez  nous  ; 

«  Nous,  soussignés,  hommes  et  femmes  de  lettres  russes,  privés 
de  la  possibilité  d'exprimer  librement  nos  idées  sur  les  besoins  de 
notre  pauvre  patrie,  empêchés  par  la  censure  de  parler  de  ce  qui  se 
passe  sous  nos  yeux  et  d'indiquer  une  issue  à  l'épouvantable  situation 
dans  laquelle  se  débat  notre  société,  conscients  de  nos  devoirs  envers 
le  peuple,  nous  recourons  à  nos  confrères  étrangers  pour  mettre  le 
monde  civilisé  au  courant  des  atrocités  qui  se  commettent  chez  nous. 
Nous  faisons  appel  à  la  presse  du  monde  entier  pour  donner  la  plus 


(1)  D'après  les  dernières  nouvelles,  le  ministre  de  l'Intérieur  fit  croire  au  tsar  que 
ces  arrestations  en  masse  sont  indispensables  pour  faire  avorter  un  grand  complot 
découvert  par  la  police.  Et  pour  justifier  cette  présomption  on  prépare  un  grand  procès 
politique,  où  toutes  les  personnes  arrêtées  figureront  sous  l'inculpation  d'avoir  formé 
une  société  secrète  dans  le  but  de  renverser  l'ordre  social  actuel. 
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crande  publicité  possible  à  la  constatation  des  faits  lamentables  dont 
nous  avons  été  témoins.  »  ^ 

A  cet  appel,  signé  de  quarante-cinq  noms  d'écrivains  et  de 
professeurs  les  plus  populaires  dans  le  pays,  vinrent  s'ajouter  encore 
trente-sept  signatures    d'auteurs  qui  étaient  absents  de  Pétersbourg. 

Une  autre  pétition,  couverte  d'un  grand  nombre  de  signatures 
des  notables  de  Pétersbourg,  fut  envoyée  au  tsar. 

C'est  en  France,  pays  toujours  ouvert  aux  sentiments  généreux  et 
à  la  solidarité  humaine,  que  l'appel  des  écrivains  et  des  professeurs 
russes  trouve  d'abord  un  écho.  Des  auteurs  illustres,  de  toutes  les 
écoles,  des  philosophes,  des  publicistes,  des  poètes  lyriques  et  des 
jeunes,  chercheurs  de  voies  nouvelles,  unissent  leurs  noms  dans  la 
promesse  de  leur  appui  moral  : 

«  Les  écrivains  français  soussignés,  répondent  à  l'appel  des 
écrivains  russes  et  leur  promettent  de  s'employer  à  susciter  en  France 
un  mouvement  de  protestation  indignée  contre  les  massacres  de 
Pétersbourg,  de  Moscou,  de  Kharkoft,  et  contre  les  arrestations 
en  masse  qui  ont  suivi  ces  massacres.  » 

Et  dans  un  grand  meeting  organisé  à  cet  effet,  ils  sont  venus 
affirmer  dans  de  brillants  discours  leur  sympathie  aux  confrères  russes 
et  à  toute  la  nation  opprimée,  et  par  leur  parole  éloquente  l'encou- 
rager dans  la  lutte  pour  l'émancipation.  A  l'issue  de  la  réunion,  l'ordre 
du  jour  suivant  fut  voté  : 

«  Les  citoyens  et  citoyennes  réunis  au  nombre  de  trois  mille, 
assurent  les  intellectuels  et  les  ouvriers  russes  de  leur  affection  ;  ils 
envoient  à  tous  les  prolétaires  qui  gémissent  sous  le  joug  du  tsar, 
l'expression  de  leur  sympathie,  en  même  temps  que  leur  salut  révo- 
lutionnaire. » 

D'autres  meetings  de  protestation  contre  les  excès  du  gouverne- 
ment russe  eurent  encore  lieu  à  Paris  et  en  province.  La  jeunesse  fran- 
çaise, oubliant  ses  divisions  politiques,  a  unanimement  protesté  en 
faveur  de  leurs  camarades  russes  et  plusieurs  professeurs  à  Paris  et  en 
province  ont  envoyé  à  leurs  collègues  en  Russie  des  lettres  dans  les- 
quelles ils  disent  leur  pensée  sur  la  situation  qui  leur  est  faite  et  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  les  universités  russes  sont  placées. 

L'agitation  des  esprits  qu'on  peut  actuellement  observer  en 
Russie,  suivie  des  grèves  d'ouvriers,  même  dans  les  usines  apparte- 
nant à  l'État,  démontre  avec  évidence  que  la  nation  a  atteint  cette 
étape,  où  l'évolution  de  la  vie  sociale,  déterminée  par  l'évolution 
économique  et  combinée  avec  la  multiplicité  des  rapports  entre  individus 
et  entre  groupes  sociaux,  est  arrivée  à  une  complexité,  qui  demande 
une  plus  ample  expansion  des  forces  intellectuelles  et  morales,  partant 
une  plus  grande  liberté  d'action. 
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Et  de  même  qu'un  demi-siècle  auparavant,  cet  accroissement  de 
la  nation  a  impérieusement  brisé  la  force  surannée  du  servage,  de 
même,  à  l'heure  actuelle,  son  accroissement  cérébral  fera  nécessaire- 
ment éclater  la  forme  par  trop  usée  du  tsarisme,  qui  a  été  empruntée  à 
l'empire  byzantin  dans  les  siècles  passés,  mais  qui  est  incompatible 
avec  l'esprit  moderne. 

Que  X empereur  de  toutes  les  Russies  sévisse  en  représailles,  qu'il 
verrouille  ou  exile,  qu'il  s'ingénie  à  trouver  des  moyens  encore  iné- 
dits pour  rappeler  son  peuple  à  la  docilité  et  au  respect  de  son  auto- 
rité, qu'à  toute  occasion  il  lui  fasse  comprendre  que  derrière  sa  police 
il  y  a  encore  son  armée  —  le  jour  n'est  pas  loin  peut-être,  où  la 
conscience  s'éveillera  aussi  chez  le  soldat.  Alors,  au  lieu  de  tirer  par 
ordre  de  ses  chefs  sur  le  peuple  manifestant  dans  les  rues  ou  protes- 
tant devant  les  usines,  il  déposera  ses  armes  et  ira  vers  ses  frères  de 
misère  les  bras  ouverts  ;  dans  une  étreinte  fraternelle,  il  leur  dira  que 
lui  aussi,  il  a  vu  clair;  qu'il  restera  avec-eux  et  que  dans  cette  union 
vont  prendre  fin  toutes  leurs  souffrances  et  leurs  douleurs. 


Marie  Stromberg. 
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LE  CONGRÈS  DE  TOURS 


I 

C'est  au  milieu  de  l'agitation  et  des  préoccupations,  trop  souvent 
déprimantes,  de  la  bataille  électorale,  que  le  Congrès  de  Tours  s'est 
réuni.  De  fait,  la  période  de  polémique  et  de  propagande  qui  précède 
tout  scrutin  est  ouverte  partout.  Partout  les  positions  offensives  ou 
défensives  sont  prises.  Or  le  Congrès  avait  à  délibérer  sur  la  constitu- 
tion définitive  du  parti  socialiste,  sur  le  manifeste  doctrinal  et  le 
programme  de  réformes  immédiates  qu'il  conviendrait  d'élaborer  et 
d'arborer  aux  prochaines  élections.  Il  était  à  redouter  que  dans  les 
conditions  où  se  meut  le  parti  socialiste  en  France,  cette  grande 
délibération  ne  présentât  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

Le  Congrès  de  Lyon,,  en  effet,  cimenta  l'unité  du  parti  socialiste, 
libéré  du  joug  des  anciennes  organisations,  en  groupant  dans  son  sein 
toutes  les  variétés  de  tempéraments,  d'allures  et  de  langage  des  fédé- 
rations départementales.  A  cet  effet,  il  créa  pour  celles-ci  une  repré- 
sentation de  nature  à  sauvegarder  les  aspirations  propres  à  chacune 
d'elles,  dans  le  conseil  du  parti.  Toutefois,  l'expérience,  au  cours  des 
dix  mois  écoulés  depuis  le  Congrès  de  Lyon,  démontra  que  cette 
fusion  des  fédérations  en  un  Conseil  central  et  délibérant  ne  saurait 
fournir  les  résultats  d'entente,  d'homogénéité  et  d'unité  d'action  qu'on 
espérait  obtenir  de  ce  mode  d'organisation.  C'est  que  le  Comité 
général,  organe  central  et  représentatif  des  fédérations,  se  forma  de 
délégués  choisis  par  celles-ci  dans  les  groupes  de  Paris.  Or  le  choix 
des  délégués  ne  correspondit  pas  toujours  exactement  aux  desiderata 
particuliers  des  fédérations.  Nous  avons  eu  souvent  occasion  de  le 
dire  :  les  groupes  politiques  parisiens  vivent  d'une  vie  spéciale, 
troublée,  tourmentée  et  hâtive,  dont  les  heurts  et  les  violences  ont 
trop  souvent  pour  effet  de  provoquer  chez  leurs  membres  des  sautes 
d'opinion  brusques,  une  nervosité  excessive,  toutes  circonstances  et 
conditions  qui  différencient  profondément  le  militant  socialiste  parisien 
du  militant  socialiste  de  la  province.  Paris  est  un  foyer  d'agitation 
intense,  continue,  surchauffé  par  les  rivalités  dont  les  anciennes  orga- 
nisations qui   y  ont  toujours  leur  siège  ont  déposé  les  germes  dans 
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l'esprit  des  socialistes  de  la  capitale.  Ceux-ci  ont  trop  longtemps  subi 
les  habitudes  sectaires  pour  s'en  être  dépouillés  du  jour  au  lendemain. 
D'autant  que  le  sectarisme  des  organisations,  à  beaucoup  d'égards 
contagieux,  loin  de  diminuer,  est  allé  grandissant,  à  mesure  qu'elles 
sentaient  le  socialisme  échapper  à  leur  tutelle  jalouse. 

Les  pratiques  de  centralisation  et  d'initiative,  courantes  dans  le 
parti  ouvrier  ^e  Jules  Guesde  et  le  parti  socialiste  révolutionnaire  de 
Vaillant,  inspirèrent  trop  souvent  la  conduite  de  certains  membres  du 
Comité  général.  Le  voisinage  des  dissidents  porta  quelques-uns  à 
surenchérir  en  sens  divers  et  à  faire  peser  sur  l'ensemble  du  parti  un 
contrôle  tatillon  et  souvent  inutile,  quand  il  s'exerçait  sur  des  faits 
sans  importance.  Il  arriva  même  que  parfois,  des  délégués  ne  crai- 
gnirent point  de  substituer  leurs  vues  particulières  à  celles  de  leurs 
fédérations.  Des  motions  furent  déposées  au  nom  de  ces  dernières, 
qui  n'en  eurent  connaissance  que  par  les  comptes  rendus  des  séances 
du  Comité  général. 

Bref,  depuis  le  Congrès  de  Lyon,  des  tiraillements  peu  graves, 
mais  nuisibles  à  une  action  d'ensemble,  montraient  tous  les  jours  que 
le  parti,  dans  son  essai  de  constitution,  ne  s'était  pas  suffisamment 
dégagé  des  traditions  centralisatrices  et  arbitraires  en  honneur  dans  les 
organisations  anciennes.  Le  mécontentement  manifesté  sur  ce  point 
par  quelques  fédérations  indiquait  nettement  qu'on  n'obtiendrait  un 
accord  durable  et  sérieux  qu'à  la  condition  de  renoncer  aux  habitudes 
directrices  contractées  par  les  socialistes  de  la  capitale.  Et  donc,  sur  ce 
premier  point  :  l'administration  et  la  constitution  même  du  parti,  il 
apparaissait  que  l'ébauche  faite  à  Lyon  avait  besoin  d'être  retouchée, 
fixée  en  une  organisation  plus  souple,  unanimement  demandée  par  les 
fédérations  de  la  province. 

Mais  à  vrai  dire,  les  modifications  à  apporter  dans  l'administra- 
tion et  la  représentation  du  socialisme  français  n'étaient  pas  la  partie  la 
plus  difficile  de  la  tâche  délicate  que  le  Congrès  de  1901  avait  léguée  à 
celui  de  1902.  Les  scissionnaires  blanquistes  et  guesdistes,  en  aban- 
donnant avec  éclat,  les  premiers  en  1900,  au  Congrès  tenu  à  Paris, 
salle  Wagram,  les  seconds  en  1901,  au  Congrès  de  Lyon,  l'ensemble 
du  parti,  avaient  obéi  surtout  à  des  préoccupations  d'ordre  personnel, 
plutôt  qu'aux  préoccupations  d'ordre  théorique  affichées  dans  leurs 
discours  et  leurs  écrits.  Les  raisons  doctrinales  invoquées  par  Jules 
Guesde  et  Vaillant  pour  contester  à  la  majorité  du  parti  socialiste,  par 
eux  abandonné,  le  droit  à  ce  qualificatif,  semblent  créées  pour  les 
besoins  d'une  mauvaise  cause;  leurs  animosités  contre  quelques  per- 
sonnes les  exagèrent,  les  grossissent  à  dessein  et  la  question  de 
principes  est  subordonnée  si  ostensiblement  à  celle  des  individus,  qu'on 
est   tenté   de   croire   qu'elles  sont  inventées   de  toutes  pièces   pour 
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justifier  l'amertume  des  récriminations  et  la  virulence  des  accusations 
dirigées  contre  le  gros  du  parti,  visiblement  coupable,  avant  tout,  de 
s'être  soustrait  à  leur  férule.  Cependant,  les  divergences  d'idées, 
quelque  dénaturées  qu'elles  soient  par  les  scissionnaires,  n'en  existent 
pas  moins.  Il  est  en  partie  exact  que  Jules  Guesde  et  Vaillant,  sans 
avoir  jamais  précisé  d'une  façon  claire  et  définitive  leur  conception 
générale  du  socialisme  et  tout  en  ayant  varié  très  souvent  dans  leurs 
définitions  doctrinales  aussi  bien  que  dans  la  définition  de  la  tactique 
et  le  choix  des  moyens,  n'avaient  pas  sur  tous  les  points  une  opinion 
identique  à  celle  des  socialistes  restés  dans  l'Union.  Au  cours  de  la 
législature  1893 -1898,  ces  divergences  se  manifestèrent  plus  d'une 
fois  au  sein  du  groupe  parlementaire.  Elles  ne  furent  jamais  une  cause 
sérieuse  d'embarras,  parce  que  chacun  apportait  un  souci  égal  de 
concorde  dans  l'expression  de  ses  opinions  particulières  et  que  nul  ne 
songeait  à  excommunier  son  contradicteur  ni  à  l'accuser  de  trahison. 
En  somme  les  points  communs  de  doctrine,  dans  la  conception  géné- 
rale du  socialisme,  l'emportaient  sur  les  points  où  l'on  différait  et 
l'accord  se  faisait  toujours  facilement.  L'accord  ne  devint  impossible 
que  le  jour  où  Jules  Guesde  et  Vaillant,  craignant  pour  la  solidité  et 
l'hégémonie  de  leurs  organisations  respectives  menacées  de  se  fondre 
ou  de  se  confondre  dans  la  masse  du  parti,  jugèrent  nécessaire  de 
proclamer  une  incompatibilité  radicale  entre  leurs  principes  et  les 
conceptions  restées  jusque-là  à  l'abri  de  leurs  anathèmes. 

Mais  —  et  ceci  est  la  preuve  la  plus  indéniable  que  les  motifs 
d'ordre  théorique  invoqués  pour  justifier  la  scission  ne  sont  pas  fondés 
—  leur  départ  n'entraîna  pas  celui  d'éléments  professant  une  concep- 
tion du  mouvement  socialiste  très  proche  parente  de  la  leur  ou  même 
absolument  identique  à  celle  que  les  scissionnaires  affichent  pour 
l'instant.  Les  guesdistes  d'abord,  les  blanquistes  ensuite,  en  fermant 
bruyamment  derrière  eux  la  porte  du  Congrès,  proclamèrent  qu'ils 
n'avaient  pu  supporter  plus  longtemps  la  promiscuité  de  radicaux 
politiques  affublés  d'un  masque  socialiste.  A  les  entendre,  ce  qui 
restait,  après  Lyon,  dans  le  parti  socialiste  dont  le  Comité  général 
continua  à  se  réunir  rue  Portefoin,  c'était  un  ramassis  de  politiciens 
retors  ou  domestiqués,  un  troupeau  d'abusés  groupés  sous  la  houlette 
de  quelques  Guillots  ambitieux,  dénués  de  tout  scrupule.  Le  prolé- 
tariat, en  tant  que  classe  opprimée,  n'avait  rien  à  attendre  de  cette 
réunion  d'hommes  asservis.  Pas  davantage  la  pensée  socialiste  ne 
pouvait  croître  et  se  développer,  au  sein  d'un  parti  de  dupes  menées  et 
exploitées  impudemment  au  profit  d'appétits  ministériels  vulgaires  que 
l'exemple  de  Millerand  avait  fait  naître  autour  de  lui.  Tout  cela  était 
de  la  pure  polémique.  La  vérité  vraie,  celle  qui  résulte  de  faits 
indiscutés,  c'est  que  Jules  Guesde  et  le  parti  ouvrier,  Vaillant  et  le 
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parti  socialiste  révolutionnaire,  ayant  quitté,  pour  tirer  sur  lui,  l'en- 
semble du  parti,  celui-ci  resta  composé,  après  comme  devant,  des 
mêmes  éléments  très  divers  qui  le  formaient  quand  ces  deux  organi- 
sations marchaient  la  main  dans  la  main  avec  lui. 

Les  débats  du  Comité  général  révélèrent  autant  de  divergences 
qu'il  s'en  était  manifesté  au  sein  du  groupe  parlementaire  socialiste 
quand  Jules  Guesde  et  Vaillant  siégeaient  à  côté  de  Gabriel  Deville  et 
de  Jaurès.  Après  comme  devant,  le  marxisme  eut  des  représentants 
autorisés  au  sein  du  Comité  général  ;  les  uns  interprétant  rigoureu- 
sement le  matérialisme  économique  à  la  façon  dont  cette  théorie  est 
comprise  dans  la  social-démocratie  allemande-,  les  autres  l'interpré- 
tant selon  la  méthode  simpliste  et  par  moments  révolutionnaire  de 
Jules  Guesde;  le  blanquisme,  ou  le  révolutionnarisme  classique  à 
peine  modifié  par  l'adhésion  donnée  au  socialisme,  compta  plus  d'un 
membre  parmi  les  délégués  des  fédérations;  enfin,  à  côté  de  socia- 
listes idéologues  comme  Jaurès,  siégèrent  des  socialistes  préoccupés 
surtout  de  l'organisation  syndicale  et  qui  considèrent  la  grève  générale 
comme  un  des   moyens  de  tactique  révolutionnaire  les  plus  efficaces. 

Il  n'y  avait  pas  seulement  diversité  de  conception,  variété  de 
théories;  même  sur  les  points  troublants,  les  plus  susceptibles  de 
mettre  aux  prises  les  fractions  contraires,  des  désaccords  formels 
continuaient  d'exister.  Par  exemple,  en  matière  de  participation  du 
parti  socialiste  au  gouvernement,  il  y  avait,  au  Comité  général,  des 
adversaires  irréductibles  qui  persistaient  et  persistent  encore  à  croire 
que  l'entrée  de  M.  Millerand  dans  un  cabinet  bourgeois  a  causé  plus 
d'inconvénients  au  parti  socialiste  qu'il  ne  lui  a  procuré  d'avantages. 
Le  Congrès  de  Lyon  avait,  on  se  le  rappelle,  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  question,  estimant  avec  raison  qu'elle  avait  suffisamment  tenu 
de  place  dans  les  préoccupations  du  parti  et  qu'elle  ne  saurait  se  rou- 
vrir utilement  qu'après  la  fin  de  l'expérience  entreprise  personnelle- 
ment par  Millerand.  Toutefois,  les  adversaires  de  la  participation 
n'en  remirent  pas  moins  en  question  plus  d'une  fois  la  solution 
transactionnelle  intervenue  à  Lyon.  De  nombreuses  séances  furent 
donc  consacrées  à  discuter  des  projets  de  motion  ayant  pour  objet 
d'adopter  des  résolutions  extrêmes.  Bref,  en  un  mot,  comme  je  le 
disais  plus  haut,  le  parti  socialiste  dont  le  Comité  de  la  rue  Portefoin 
était  l'organe,  reflétait  dans  son  sein  toutes  les  nuances  du  socialisme. 
A  ses  séances,  toutes  les  variétés  de  conception  et  de  tactique  s'oppo- 
saient comme  au  temps  où  Jules  Guesde  et  Vaillant  y  siégeaient.  Mais 
elles  s'opposaient  sans  s'exclure  réciproquement.  Chacun  respectait 
l'opinion  contraire  à  la  sienne  et  nul  ne  faisait  de  l'adoption  ou  du 
rejet  de  telle  motion  un  casus  belli,  le  point  de  départ  d'une  scission 
nécessaire. 
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Et  cependant,  malgré  l'accord  résultant  des  bonnes  volontés  et 
des  convictions  sincères  en  présence,  il  était  à  craindre  que  des  malen- 
tendus se  produisissent.  La  violence  des  polémiques,  menées  par  les 
scissionnaires,  contre  les  socialistes  d'union  avait  souvent  sa  réper- 
cussion parmi  ces  derniers.  C'est  le  propre  des  guerres  civiles  de  jeter 
les  deux  camps  dans  les  mesures  extrêmes.  Les  surenchères  en  sens 
divers  sont  toujours  à  redouter  en  pareil  cas.  Les  révolutionnaires 
forcent  la  note  pour  ne  pas  paraître  moins  avancés  que  leurs  voisins, 
tandis  que  quelquefois  ceux  qu'on  appelle  les  modérés  tombent  dans 
l'excès  contraire.  L'équilibre  de  pensée  et  de  tactique  est  difficile  à 
réaliser  dans  l'occurrence  où  le  parti  socialiste  se  trouve  placé  par 
l'acuité  des  récriminations  et  la  violence  des  rancunes  personnelles 
déchaînées.  De  là  les  appréhensions  que  faisait  naître,  dans  l'esprit 
d'un  grand  nombre,  la  réunion  du  Congrès  de  Tours.  L'événement  a 
montré  que  ces  appréhensions  n'étaient  point  fondées  et  on  ne  saurait 
trop  se  féliciter  du  démenti  infligé  à  quelques  pessimistes  dont  nous 
étions. 


II 

Le  Comité  général  avait  élaboré  une  déclaration  de  principes 
dont  nous  croyons  devoir  donner  ici  le  texte  intégral  : 

Dans  l'état  actuel  de  la  société,  les  travailleurs  ne  possèdent  que  leur  force 
de  travail,  et  les  moyens  de  production  deviennent  le  monopole  des  capita- 
listes et  des  grands  propriétaires  du  sol. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  capitaux  tendent  à  se  concentrer,  les  grandes 
industries  s'emparent  progressivement  du  marché  et  dominent  toute  la  pro- 
duction ;  les  outils  se  transforment  en  machines  et  la  production  du  travail 
s'accroît  dans  des  proportions  considérables.  Mais  les  capitalistes  et  les  grands 
propriétaires  du  sol  usurpent  et  monopolisent  les  avantages  les  plus  essentiels 
de  cette  évolution  sociale. 

La  propriété  bourgeoise,  en  effet,  permet  à  ceux  qui  ne  travaillent  pas 
d'exploiter  les  travailleurs,  et  d'exproprier  les  artisans,  les  petits  commerçants 
et  les  paysans.  Même  lorsqu'ils  conservent  la  propriété  de  leur  industrie,  les 
petits  producteurs  n?  sont  plus  indépendants  qu'en  apparence,  parce  qu'ils 
sont  opprimés  et  exploités  par  les  capitalistes  dont  ils  deviennent  les  clients  et 
les  débiteurs. 

Pour  les  travailleurs,  surtout  lorsqu'ils  ne  sont  pas  fortement  organisés, 
pour  les  classes  moyennes  toujours  menacées  d'expropriation,  le  développe- 
ment du  régime  capitaliste  c'est  le  progrès  de  la  misère  sociale,  de  l'insécurité, 
de  l'oppression  et  de  l'exploitation. 

C'est  ainsi  que  dans  tous  les  pays  industriels,  la  société  se  divise  de  plus 
en  plus  en  deux  classes  ennemies  :  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat.  Mais  en 
même  temps  que  s'accroît  la  puissance  économique  de  la  bourgeoisie,  grandit 
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également  la  force  de  résistance  de  la  classe  ouvrière,  unie  et  organisée  par  le 
mécanisme  même  de  la  production. 

Dans  tous  les  pays  où  domine  le  mode  de  production  capitaliste,  les 
travailleurs  ont  les  mêmes  intérêts  ;  de  plus,  l'exploitation  du  marché  du 
monde  et  les  découvertes  scientifiques  ont  constitué  les  éléments  d'une  civili- 
sation et  d'une  culture  universelles.  Cependant  les  nations  exploitent  encore 
les  nations,  la  paix  est  toujours  menacée  par  la  politique  d'expansion  coloniale 
et  d'agression,  par  l'impérialisme  des  gouvernements  bourgeois.  Et  cette  paix 
n'est  que  la  paix  armée,  elle  impose  à  la  société  des  charges  écrasantes,  une 
organisation  militaire  qui  est  un  péril  permanent  pour  les  libertés  publiques 
et  pour  le  prolétariat. 

La  concentration  et  la  centralisation  des  capitaux  mettent  des  forces  pro- 
ductives de  plus  en  plus  puissantes  à  la  disposition  de  la  bourgeoisie,  mais  sans 
lui  donner  la  faculté  de  prévenir  les  crises  qui  résultent  de  la  nature  même  du 
mode  de  production  capitaliste.  Ces  crises,  avec  leurs  conséquences  meur- 
trières :  le  chômage  et  la  misère,  prouvent  que  la  propriété  capitaliste  est 
inconciliable  avec  l'emploi  régulier  et  le  développement  des  forces  productives. 
La  socialisation  du  travail  est  parvenue  à  un  tel  degré  que  la  production  ne 
peut  plus  être  dirigée  et  contrôlée  que  par  la  société.  Cette  direction  et  ce 
contrôle  de  la  société  impliquent  nécessairement  le  retour  à  la  collectivité,  la 
propriété  sociale  des  moyens  de  production. 

Pour  ces  raisons,  le  parti  socialiste  fait  la  déclaration  de  principe  sui- 
vante : 

i°  L'émancipation  des  travailleurs  ne  peut  être  que  l'œuvre  des  travail- 
leurs eux-mêmes,  parce  que  toutes  les  autres  classes,  tous  les  autres  partis 
défendent  également  la  propriété  privée  et  le  salariat  comme  les  fondements 
nécessaires  de  la  société  présente  et  de  toute  société  future. 

Les  travailleurs  doivent  donc  constituer  une  organisation  économique 
(syndicats,  coopératives),  et  un  parti  politique  de  classe,  distinct  de  tous  les 
partis  bourgeois. 

En  se  constituant  en  parti  de  classe,  les  travailleurs  ne  songent  pas  à 
établir  de  nouveaux  privilège,  ils  se  proposent  au  contraire  d'abolir  la  domi- 
nation des  classes  et  les  classes  elles-mêmes,  d'affranchir  tous  les  êtres  humains 
sans  distinction  de  sexe,  de  race  ou  de  nationalité. 

Ils  affirment  l'attachement  irréductible  du  parti  socialiste  à  la  forme  répu- 
blicaine comme  étant  la  seule  compatible  avec  l'idéal  communiste. 

Ils  revendiquent  pour  tous  la  liberté  d'écrire,  de  penser  et  de  manifester 
publiquement  leurs  opinions;  ils  combattent  au  même  titre  toutes  les  religions 
et  leurs  représentants,  véritables  obstacles  à  l'émancipation  intellectuelle  et 
négation  de  la  science  moderne. 

2°  L'organisation  économique  et  politique  du  prolétariat  en  parti  de  classe 
serait  incomplète  et  manquerait  son  but,  si  elle  ne  comportait  pas  l'entente  et 
l'action  internationales  des  travailleurs. 

Les  ouvriers  de  tous  les  pays  doivent  se  concerter  et  s'unir  pour  défendre 
leurs  intérêts  communs,  pour  assurer  la  paix  universelle,  pour  mettre  fin  à  la 
lutte  des  classes  et  anéantir  le  principe  de  toute  hostilité  entre  les  nations. 

Le  parti  socialiste  déclare  donc  qu'il  est  nécessaire  d'opposer  à  la  politique 
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impérialiste  des  gouvernements  bourgeois,  l'alliance  des  prolétaires  de  tous  les 
pays  ;  il  s'engage  comme  l'ont  fait  tous  les  travailleurs  socialistes  à  rejeter 
toute  dépense  militaire,  toute  dépense  pour  la  flotte  et  les  expéditions  mili- 
taires coloniales.  (Congrès  International  de  Paris  1900.) 

30  L'émancipation  des  travailleurs  ne  pourra  être  réalisée  que  par  la 
socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange.  La  propriété  capitaliste, 
qui  repose  en  fait  sur  un  mode  de  production  collectif,  sera  transformée  en 
propriété  sociale.  C'est  ainsi  que  sera  organisée  une  société  collectiviste  ou 
communiste,  où  la  productivité  croissante  du  travail  social  ne  sera  plus  une 
cause  de  misère  et  d'oppression,  mais  le  principe  du  bien-être  et  du  bon- 
heur. 

Pour  défendre  les  intérêts  des  travailleurs  et  préparer  l'expropriation 
politique  et  économique  de  la  bourgeoisie,  le  parti  socialiste  poursuit  la 
conquête  des  pouvoirs  publics  dans  la  commune,  le  département  et  l'Etat. 

Déplus,  le  parti  socialiste  déclare  que  les  travailleurs  ne  doivent  pas  seule- 
ment participer  aux  élections,  mais  qu'ils  ont  encore  à  se  préparer  a  de  grands 
efforts  collectifs,  à  une  action  de  classe  continue,  méthodique  et  révolution- 
naire. Ce  n'est  qu'en  exerçant  sur  le  gouvernement  et  sur  la  société  une 
pression  irrésistible,  que  le  prolétariat  peut,  soit  assurer  le  succès  des  réformes 
politiques  et  économiques,  soit  enfin  triompher  de  toutes  les  résistances 
qu'opposera  la  bourgeoisie  à  la  transformation  de  la  société  actuelle  en  une 
société  collectiviste  ou  communiste. 

De  leur  côté,  les  représentants  d'une  dizaine  de  fédérations 
avaient  élaboré  et  comptaient  présenter  au  Congrès  la  déclaration 
ci  après,  dont  le  texte  doit  être  également  reproduit  en  entier,  pour 
permettre  au  lecteur  de  comparer  entre  eux  ces  deux  documents  : 

Le  socialisme  se  propose  comme  fin  l'établissement  d'une  société 
collectiviste  ou  communiste,  par  la  socialisation  des  moyens  de  production  et 
d'échange. 

Dans  l'état  actuel  de  la  société,  les  travailleurs  ne  possèdent  que  leur 
force  de  travail  et  les  moyens  de  production  deviennent  le  monopole  des 
capitalistes  et  des  grands  propriétaires  du  sol. 

Depuis  un  siècle,  les  outils  se  transforment  en  machines  et  la  productivité 
du  travail  s'accroît  d'une  façon  toujours  plus  intense.  Les  grandes  industries  se 
sont  emparées  progressivement  du  marché  et  dominent  la  production.  Le 
machinisme,  qui  eût  dû  servir  à  augmenter  le  bien-être  de  tous,  est  devenu 
l'instrument  des  fortunes  colossales  et  indécentes  de  quelques-uns.  Les  grands 
propriétaires  du  capital  et  du  sol  ont  usurpé  les  avantages  les  plus  essentiels  de 
l'évolution  économique. 

Grâce  à  la  concentration  et  à  la  centralisation  des  capitaux,  les  petits 
producteurs,  artisans,  petits  commerçants,  sont  progressivement  expropriés 
par  la  grande  usine,  le  gros  magasin.  Si  parfois  ils  conservent  la  propriété  de 
leurs  moyens  de  travail,  ils  restent  alors  tributaires  de  la  grande  industrie.  Ils 
en  deviennent  les  clients  et  les  débiteurs  ;  ils  sont  opprimés  et  exploités  par 
les  capitalistes  dont  ils  ne  sont  indépendants  qu'en  apparence.  La   petite  pro- 
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priété  rurale  elle-même,  trop  souvent  incapable  d'utiliser  les  machines  et 
d'écouler  normalement  ses  produits,  est  rongée  par  l'hypothèque,  et  menacée 
du  même  sort. 

Ainsi,  les  classes  moyennes  se  trouvent  toujours  à  la  veille  d'être  expro- 
priées et  rejetées  dans  le  prolétariat  sans  cesse  grossissant. 

Quant  aux  travailleurs,  surtout  lorsqu'ils  ne  sont  pas  fortement  organisés, 
le  système  du  salariat  les  tient,  matériellement  et  moralement,  à  la  merci  du 
régime  capitaliste. 

Pour  tous,  c'est  l'extension  de  la  misère  sociale,  de  l'insécurité,  de 
l'oppression  et  de  l'exploitation. 

Dans  tous  les  pays  industriels,  chaque  jour  s'accroît  la  puissance  écono- 
mique de  la  bourgeoisie;  chaque  jour  aussi  grandit  la  force  de  résistance  des 
travailleurs,  unis  et  organisés  par  le  mécanisme  même  de  la  production  qui  a 
créé  les  grandes  agglomérations  ouvrières  ;  chaque  jour,  la  lutte  se  précise  et 
s'aiguise  entre  les  deux  classes  ennemies  :  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat. 

Chaque  jour  enfin  cette  lutte  prend  davantage  un  caractère  international. 
Partout,  en  effet,  les  travailleurs,  chair  misérable  condamnée  au  surmenage, 
au  chômage,  et  à  cette  forme  nouvelle  de  servage  qu'est  le  salariat,  ont  les 
mêmes  intérêts.  Partout  le  patronat  est  amené  par  la  concurrence  fatale  à  ne 
leur  accorder  que  des  améliorations  insignifiantes.  Partout  aussi  cette  concur- 
rence désordonnée  jette  les  nations  les  unes  contre  les  autres,  malgré  les 
progrès  de  la  science  et  les  efforts  généreux  de  la  civilisation.  Par  la  recherche 
des  débouchés  nouveaux,  les  gouvernements  bourgeois  sont  condamnés  à  une 
politique  d'expansion  coloniale  et  d'agression  qui  met  la  paix  à  la  merci  du 
premier  incident  diplomatique  venu.  Les  peuples  sont  écrasés  sous  le  poids  de 
la  paix  armée,  de  leur  organisation  militaire,  péril  permanent  pour  les  libertés 
publiques  et  pour  le  prolétariat. 

La  bourgeoisie  est  d'ailleurs  impuissante  à  prévenir  les  crises  qui  résultent 
de  la  nature  même  des  modes  de  production  et  de  propriété  capitalistes.  Ces 
crises,  avec  leurs  conséquences  meurtrières,  le  chômage  et  la  misère,  sont  la 
preuve  que  la  propriété  privée  capitaliste  est  inconciliable  avec  l'emploi  régulier 
et  le  développement  des  forces  productives.  La  socialisation  du  travail  est 
parvenue  à  un  tel  degré  que  la  production  ne  peut  plus  être  dirigée  et  contrôlée 
que  par  la  société.  Cette  direction  et  ce  contrôle  impliquent  nécessairemement 
le  retour  à  la  collectivité  humaine,  la  propriété  sociale  des  moyens  de 
production. 

C'est  donc  de  l'excès  même  du  mal  que  le  socialisme  fait  jaillir  la  solution 
qu'il  propose  :  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange. 

But.  —  Seront  exploités  en  commun  :  moyens  de  transport,  grande 
industrie,  grands  magasins,  grands  domaines  ruraux,  en  attendant  que  les 
petits  commerçants  et  industriels,  minés  par  la  concurrence,  que  les  petits 
propriétaires  paysans,  ruinés  par  la  mévente  de  leurs  produits,  criblés  d'hypo- 
thèques et  sous  le  coup  de  l'expropriation  judiciaire,  comprennent  enfin  les 
avantages  de  l'association  et  réclament  eux-mêmes  comme  un  bienfait  la 
socialisation  de  leurs  petites  boutiques,  de  leurs  petits  ateliers  ou  de  leurs 
lopins  de  terre. 

La  société  collectiviste  ou  communiste,  résultat  de  cette  transformation  de 
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la  propriété  privée  capitaliste  en  propriété  sociale,  fera  de  la  productivité 
croissante  du  travail  organisé,  non  plus  une  cause  de  misère  et  d'oppression, 
mais  le  principe  du  bien-être  et  de  la  véritable  liberté  individuelle. 

Moyens.  —  L'émancipation  des  travailleurs,  manuels  et  intellectuels,  sera 
l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes,  puisque  tous  les  autres  partis  politiques 
défendent  la  propriété  privée  et  le  salariat  comme  les  fondements  nécessaires 
de  la  société  présente  et  de  toute  société  future.  Les  travailleurs  ont  donc  à 
réaliser  une  organisation  politique  et  économique  de  classe,  distincte  de  tous 
les  partis  bourgeois. 

En  se  constituant  en  parti  de  classe,  le  grand  parli  du  travail  se  propose 
non  d'établir  de  nouveaux  privilèges  au  profit  d'un  «  quatrième  Etat  »  oppres- 
seur du  «  Tiers  Etat  »,  mais,  au  contraire,  en  abolissant  la  domination  des 
classes,  de  supprimer  les  classes  elles-mêmes,  d'unir  et  d'affranchir  tous  les 
êtres  humains,  sans  distinction  de  sexe,  de  race  ou  de  nationalité.  Il  revendique 
pour  tous  la  liberté  de  penser  et  d'écrire. 

Il  combat  au  même  titre  toutes  les  religions  et  leurs  représentants, 
véritables  obstacles  à  l'émancipation  intellectuelle,  et  négation  de  la  science 
moderne.  Il  affirme  son  attachement  à  la  forme  républicaine,  seule  compatible 
avec  l'idéal  communiste. 

Il  poursuit  enfin  la  conquête  des  pouvoirs  jmblics  dans  la  commune,  le 
département  et  l'Etat,  persuadé  toutefois  que  l'entrée  d'un  socialiste  dans  un 
gouvernement  bourgeois  ne  peut  pas  être  considérée  comme  le  commencement 
normal  de  la  conquête  du  pouvoir  politique,  mais  seulement  comme  un 
expédient  forcé,  transitoire  et  exceptionnel. 

Mais  les  travailleurs  constitués  en  parti  de  classe  ont  à  exercer,  par  leur 
organisation  coopérative  et  syndicale,  une  action  extérieure  à  celle  de  leurs 
élus  dans  les  assemblées  délibérantes  et  les  pouvoirs  publics. 

Le  parti  socialiste,  en  effet,  est  essentiellement  un  parti  de  révolution. 
S'il  ne  doit  laisser  échapper  aucune  occasion  d'arracher  à  la.  classe  ennemie 
les  réformes  susceptibles  d'améliorer  le  sort  du  prolétariat  et  de  lui  faciliter  les 
voies  vers  l'émancipation  finale,  il  ne  saurait,  sans  être  dupe,  s'exagérer 
l'importance  de  ces  réformes  au  point,  par  exemple,  de  croire  qu'elles  suffiront 
à  assurer,  d'une  façon  légale  et  pacifique,  la  transformation  complète  de  la 
société  actuelle  en  une  société  collectiviste  ou  communiste. 

Il  lui  faut,  au  contraire,  prévoir  de  la  part  de  la  société  capitaliste,  à  un 
moment  donné,  une  résistance  acharnée  que  le  prolétariat  ne  pourra  rompre 
que  par  un  effort  suprême. 

Sans  répudier  aucune  des  autres  tactiques  révolutionnaires,  la  grève 
générale  lui  apparaît  comme  le  mode  le  plus  rapide  et  le  plus  sur  de  mobilisa- 
tion de  la  classe  ouvrière,  au  service  de  circonstances  révolutionnaires 
éventuelles. 

Au  surplus,  l'organisation  de  la  grève  générale  mettra  entre  les  mains  des 
travailleurs  le  levier  qui  leur  est  indispensable  pour  faire,  sur  la  société 
capitaliste,  les  pesées  nécessaires  à  l'obtention  et  à  l'application  des  réformes. 

L'organisation  du  prolétariat  comporte  l'entente  et  l'action  internationales 
des  travailleurs.  La  lutte  contre  l'exploitation  doit  être  internationale,  comme 
l'exploitation  elle-même. 
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Les  ouvriers  de  tous  les  pays  doivent  se  concerter  et  s'unir  pour  défendre 
leurs  intérêts  communs,  pour  anéantir  le  principe  de  toute  hostilité  entre 
nations  et  assurer  la  paix  universelle. 

Le  parti  socialiste  français  oppose  à  la  politique  de  haine  et  de  brigandage 
des  gouvernements  bourgeois  l'alliance  des  prolétaires  de  tous  les  pays  ;  il 
s'engage,  comme  les  autres  partis  socialistes  du  monde  entier,  à  rejeter  toutes 
dépenses  pour  l'entretien  des  armées  permanentes  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que 
pour  les  expéditions  militaires  coloniales,  causes  de  conflits  entre  les  gouver- 
nements. 

Tel  est  le  but  que  se  propose  le  socialisme,  les  moyens  dont  il  entend 
faire  usage  pour  l'atteindre  et  fonder  la  République  sociale. 

Les  deux  documents  que  nous  donnons  ci-dessus  ne  sont  pas 
sensiblement  opposés.  Ils  se  distinguent  cependant  l'un  de  l'autre  par 
la  place  qu'occupe  dans  le  second  le  souci  de  mettre  en  relief,  d'une 
part  l'importance  des  moyens  révolutionnaires,  sans  lesquels  il 
semble,  selon  ses  rédacteurs,  que  la  société  ne  puisse  passer  de  sa 
forme  capitaliste  actuelle  à  la  forme  socialiste  future  ;  de  l'autre  l'im- 
portance de  la  grève  générale,  considérée  à  la  fois  comme  movende 
groupement  du  prolétariat  en  parti  de  classe,  de  nature  à  devenir  rapi- 
dement, non  seulement  un  levier  de  pression  sur  le  gouvernement 
pour  l'obtention  de  réformes  partielles,  mais  encore  un  mode  de  grou- 
pement révolutionnaire,  une  force  irrésistible  de  violence  capable 
de  provoquer  la  libération  définitive  du  prolétariat.  On  peut  dire 
que  la  seconde  déclaration  est  nettement  «  révolutionnaire  »  au  sens 
vulgaire  donné  à  ce  mot  et  qu'elle  représentait  la  fraction  avancée 
du  parti.  Le  projet  de  déclaration  adopté  par  le  Comité  général 
est  muet,  en  effet  sur  l'éventualité  révolutionnaire  complaisamment 
envisagée  par  l'autre  et  même  considérée  comme  une  nécessité  inéluc- 
table. Une  seule  phrase  contient  ce  terme  «  révolutionnaire  »,  et  il 
semble  placé  là  plutôt  par  condescendance,  comme  une  sorte  de  coup 
de  chapeau  tiré  en  passant  au  vieux  vocabulaire.  C'est  celui  où  il  est 
dit  que  «  les  travailleurs  ne  doivent  pas  seulement  participer  aux  élec- 
tions, mais  qu'ils  ont  encore  à  se  préparer  à  de  grands  efforts  collec- 
tifs, aune  action  de  classe  continue,  méthodique  et  révolutionnaire  ». 
Le  mot  y  est,  mais  rien  dans  le  contexte  n'explique  ce  qu'on  entend 
par  là,  à  moins  que  la  phrase  qui  suit  immédiatement  ne  vise,  dans  la 
pensée  des  rédacteurs  du  document,  l'éventualité  d'une  «  révolution  », 
c'est-dire  d'un  coup  de  force  mettant  fin  à  l'existence  de  la  société 
capitaliste.  Voici  cette  phrase  :  «  Ce  n'est  qu'en  exerçant  sur  le  gou- 
vernement et  sur  la  société  une  pression  irrésistible,  que  le  proléta- 
tariat,  peut,  doit -assurer  le  succès  des  réformes  politiques  et  écono- 
miques, soit  enfin  triompher  de  toutes  les  résistances  qu'opposera  la 
bourgeoisie  à  la  transformation  de  la  société  actuelle  en   une   société 
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collectiviste  ou  communiste.  »  J'ai  souligné  le  membre  de  phrase 
qui  semble  déduire  la  nécessité  de  la  «  Révolution  »  de  «  toutes  »  les 
résistances  que  la  bourgeoisie  peut  être  amenée  à  opposer  à  la 
classe  prolétarienne  et  qui  comporte,  évidemment,  les  «  moyens  vio- 
lents ». 

Enfin,  la  première  déclaration  est  muette  sur  la  question  de  la 
grève  générale. 

Telles  sont  les  différences  essentielles  qu'on  peut  noter,  à  l'exa- 
men, dans  les  deux  considérants  théoriques  précédant  le  programme 
et  qui  allaient  se  trouver  en  présence  à  Tours.  On  peut  les  résumer  en 
disant  que  les  considérants  de  la  majorité  se  taisaient  sur  la  question 
des  nécessités  révolutionnaires  affirmées  dans  la  seconde. 

Sur  le  reste,  comme  le  lecteur  aura  déjà  pu  le  remarquer,  il  y  a 
identité,  sinon  de  forme,  au  moins  de  fond.  L'une  et  l'autre  procèdent 
du  plus  pur  matérialisme  économique.  Le  projet  de  la  droite,  comme 
celui  de  la  gauche  du  parti,  base  le  socialisme  sur  le  développement 
naturel  de  la  production,  dont  il  est  la  résultante  logique  et  nécessaire. 
L'un  et  l'autre  rééditent  les  mêmes  assertions  sociales  pessimistes  et 
proclament  que  le  progrès  économique  a  pour  corollaire  inévitable 
«  le  progrès  de  la  misère  sociale,  de  l'insécurité,  de  l'oppression  et  de 
l'exploitation  ».  Toute  idéologie  est  rigoureusement  bannie  des  motifs 
sur  lesquels  se  fondent  les  revendications  socialistes.  Tout  au  plus, 
pourrait-on  dire  que  la  deuxième  déclaration  est  plus  formellement 
pessimiste  que  la  première. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  que  ni  les  blanquistes,  ni  les  gues- 
distes  ne  sauraient  répudier  aucun  des  considérants  que  nous  venons 
de  reproduire  et  s'ils  eussent  été  adoptés,  je  me  demande  comment  ils 
auraient  pu  justifier  leur  retraite  du  gros  du  parti,  qui  leur  eût  ainsi 
donné  satisfaction  sur  tous  les  points. 


III 

J'ai  dit  que  les  deux  déclarations  de  principes  reproduites  plus 
haut  avaient  été  élaborées,  la  première,  au  sein  du  Comité  général,  la 
seconde  par  une  fraction  du  Comité.  Évidemment,  nombre  de  repré- 
sentants de  fédérations  s'étaient  abstenus  de  prendre  part  à  la  discus- 
sion qui  précéda  l'élaboration  du  premier  projet,  car  le  caractère 
purement  économique  du  projet  du  Comité  ne  répondait  aucunement, 
à  la  conception  historique  du  socialisme  formulée  par  une  fraction  qui 
s'est  révélée  être  la  majorité  au  Congrès  de  Tours  :  je  veux  parler  de 
ceux  qui  ne  pensent  pas  qu'on  doive  attribuer  exclusivement  à  la 
forme  de  la  production,  aux  modifications  de  la  technique  et  au  sys- 
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tème  de  travail  qui  en  découle  la  formation  des  idées  morales  et  des 
concepts  politiques  et  sociaux.  Certes,  les  conditions  de  la  production 
ont  une  influence  grande  sur  le  mode  d'arrangements  sociaux  d'une 
époque  et  d'un  pays.  Elles  ne  sont  pas  le  facteur  exclusif  du  progrès. 
Notamment  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  des  revendications  socia- 
listes contemporaines,  celles-ci  ne  sont  pas  d'origine  exclusivement 
économique.  L'idéal  de  droit  et  de  justice  sociale  tant  de  fois  invoqué 
dans  le  langage  populaire,  même  par  les  propagandistes  du  socialisme, 
n'est  pas  d'origine  purement  économique.  Il  se  relie  à  des  concepts 
juridiques  antérieurs  qui  ne  sont  pas  eux-mêmes  uniquement  le  pro- 
duit des  modes  de  travail  existants  à  l'époque  où  ils  furent  formulés. 
De  tout  cela,  la  déclaration  du  Comité  général,  pas  plus  que  celle  de  la 
minorité,  ne  tient  aucun  compte.  Et  c'était  là  un  point  de  vue  incom- 
plet, une  conception  singulièrement  étroite,  dont  les  lacunes  ou  les 
erreurs  ne  pouvaient  manquer  d'être  mises  en  lumière,  à  la  discussion 
qui  s'engagerait  au  sein  du  Congrès. 

Dès  le  premier  jour,  en  effet,  les  tendances  diverses  s'affirmèrent 
avec  un  éclat  et  une  netteté  qui  auraient  jadis  rendu  difficile  le  rappro- 
chement et  la  conciliation  entre  les  conceptions  contraires  qui 
s'opposaient. 

Ce  fut  Gabriel  Deville  qui  prit  la  parole  le  premier  et  sa  critique 
de  la  Déclaration  et  du  programme  fut  incisive,  violente  même, 
sinon  dans  la  forme,  au  moins  dans  le  fond.  Il  taxa  de  puérile  la  partie 
de  ce  document  relative  à  la  diminution  absolue  du  nombre  des  petits 
producteurs  absorbés  par  la  concentration  industrielle.  Il  s'éleva  avec 
vigueur  contre  le  paragraphe  où  il  est  parlé  de  l'action  méthodique  et 
«révolutionnaire»  du  prolétariat.  Il  faut  qu'on  s'explique,  dit-il  en 
substance,  sur  la  signification  de  ce  mot  qui  prête  à  toutes  les  équi- 
voques. Entendez-vous  par  là  que  le  prolétariat  poursuit  la  conti- 
nuation de  l'œuvre  de  la  grande  Révolution,  ou  simplement  que  le 
parti  socialiste  est  un  parti  de  violence  et  de  coup  de  main?  Pour  moi, 
je  crois  que  la  violence  a  fait  son  temps  et  que  la  légalité  est  le  seul 
champ  fécond  ouvert  à  l'activité  socialiste.  Avec  sa  sincérité  très  forte, 
il  ajouta  qu'à  son  sens,  le  socialisme  contemporain  devait  se  considérer 
comme  l'héritier  et  le  continuateur  de  la  Révolution  française,  dans  le 
domaine  des  faits  et  des  idées.  Théoriquement,  la  Révolution  a  voulu 
instituer  un  ordre  de  choses  égalitaire  et  libéral  ;  tous  les  concepts 
juridiques  du  socialisme  sont  issus  des  droits  naturels  énumérés  dans 
la  Déclaration  de  1789.  La  Déclaration  de  1793,  qu'on  oppose  à 
celle-là,  ne  fait  que  préciser,  développer  et  compléter  les  concepts  de 
1789.  La  première  tentative  de  réalisation  communiste  faite  par 
Babœuf  se  réclamait  des  principes  posés  dans  la  Déclaration.  Le  socia- 
lisme peut  donc  se  déduire,  par  voie  de  filiation  logique  et  naturelle, 
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des  idées  de  la  Révolution.  Le  procès  économique,  les  transformations 
de  l'outillage  survenues  depuis  confirment,  en  quelque  sorte,  les  don- 
nées de  la  Révolution  et  s'il  est  utile  de  les  invoquer,  il  est  au  moins 
étrange  que,  dans  une  déclaration  de  «  principes  »,  on  passe  sous 
.silence  l'œuvre  révolutionnaire  initiatrice.  Enfin,  il  s'éleva  contre  la 
grève  générale,  considérée  comme  un  moyen  révolutionnaire  et  catas- 
trophique d'émancipation  sociale  définitive.  Gabriel  Deville  reprochait 
surtout  à  la  Déclaration  de  ne  pas  tenir  suffisamment  compte  du  carac- 
tère évolutif  et  seulement  tendantiel  des  phénomènes  sociaux.  Ainsi, 
l'opposition  absolue  des  classes  est  moins  une  réalité  qu'une  tendance. 
Il  n'y  a  pas  que  deux  blocs  en  présence,  deux  classes  hostiles  partout 
et  forcément  irréductibles.  De  la  déclaration  de  la  minorité,  plus 
accentuée  au  point  de  vue  révolutionnaire  et  rangeant  la  grève  géné- 
rale au  nombre  des  moyens  catastrophiques  que  le  prolétariat  devrait 
mettre  en  usage  pour  se  libérer  définitivement,  il  parla  peu;  il  se  borna 
à  repousser  la  grève  générale,  en  engageant  les  prolétaires  à  suivre  avec 
attention  les  événements  de  Barcelone,  où  la  grève  générale  fut  expé- 
rimentée aux  dépens  du  prolétariat.  Je  passe  la  critique  du  programme, 
sur  lequel  je  reviendrai  tout  à  l'heure. 

La  déclaration  de  la  minorité  fut  soutenue  par  Renaudel  et  Aris- 
tide Briand.  Renaudel  exposa  sobrement  qu'à  son  sens  et  à  celui  de  ses 
cosignataires,  l'ère  des  révolutions  ne  saurait  être  considérée  comme 
close  et  qu'une  déclaration  de  principes  ne  saurait  passer  sous  silence 
l'éventualité  de  circonstances  révolutionnaires,  imprévisibles,  sans 
doute  aujourd'hui,  mais  qui  restent  toujours  possibles,  parce  que  le 
prolétariat  y  sera  acculé  par  les  résistances  bourgeoises. 

D'autres  orateurs,  entre  lesquels,  je  citerai,  au  courant  de  mes 
notes  et  de  mes  souvenirs,  Lacour  et  Bagnol  (de  Paris),  s'attachèrent 
à  défendre  le  maintien  de  la  phrase  «révolutionnaire  »  incriminée  par 
Gabriel  Deville  en  invoquant  surtout  la  tradition  constante  du  parti 
socialiste.  Si  la  déclaration  du  parti  restait  muette  sur  ce  point,  celui-ci 
paraîtrait  avoir  fait  une  évolution  qu'en  réalité  il  n'a  pas  faite.  En 
somme,  ceux-ci  défendaient  le  vocabulaire  classique  et  redoutaient 
que  l'innovation  ne  fût  pas  comprise. 

Aristide  Briand  défendit  la  déclaration  de  la  minorité  en  insistant 
sur  la  nécessité  d'introduire  la  grève  générale  dans  les  considérants 
d'un  programme  socialiste,  afin  de  mettre  un  terme  aux  équivoques 
fâcheuses  que  l'abstention  des  socialistes  a  laissé  se  créer  sur  ce  terme, 
devenu  une  sorte  d'épouvantail,  un  mot  d'ordre  de  guerre  révolution- 
naire. Pour  Briand,  la  grève  générale  est  la  suite,  le  développe- 
ment complémentaire  et  naturel  de  l'exercice  du  droit  de  grève 
partiel.  Les  grèves  partielles,  à  mesure  que  les  progrès  du  groupe- 
ment syndical  concentrent  des  masses  de  plus  en  plus  considérables 
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d'hommes  opposées  à  des  intérêts  capitalistes  et  à  des  puissances  pa- 
tronales de  plus  en  plus  formidables,  tendent  irrésistiblement  à  devenir 
des  grèves  générales  et  le  parti  socialiste  doit  envisager  enfin,  'au- 
trement que  par  une  dédaigneuse  fin  de  non-recevoir  ou  de  question 
préalable,  quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ces  mou- 
vements sociaux.  Selon  Aristide  Briand,  qui  fut  l'un  des  propagateurs 
les  plus  opiniâtres  de  la  grève  générale,  si  le  prolétariat,  dans  certains 
milieux,  a  fait  de  la  grève  générale  la  panacée  qui  guérira  la  société 
de  tous  les  maux  et  la  corrigera  de  tous  les  abus,  c'est  que  les  hommes 
de  sens,  d'expérience  et  d'études  se  sont  refusés  jusqu'ici  à  en  tenir 
compte,  l'ont  systématiquement  écartée,  laissant  ainsi  sans  direction 
et  sans  conseil  la  classe  ouvrière.  La  grève  générale  n'est  pas  une 
panacée;  elle  n'est  pas  non  plus  une  utopie,  mais  un  phénomène 
social  nouveau,  assez  répandu  déjà,  cependant,  pour  mériter  un 
examen  attentif.  11  cita  l'exemple  de  nombreux  cas  où,  par  la  force 
même  des  choses,  sans  dessein  arrêté,  les  grèves  partielles,  d'abord 
limitées  à  une  partie  ou  à  une  catégorie  de  corporations  fort  restreintes, 
s'étaient  élargies,  gagnant  de  proche  en  proche,  jusqu'à  devenir  des 
grèves  générales  proprement  dites.  La  production  spontanée  de  ce 
phénomène  qu'on  ne  peut  plus  nier  aujourd'hui  dit  assez  qu'on 
se  trouve  là  en  présence  d'une  nécessité  de  fait  que  le  parti  socialiste 
a  le  devoir  d'étudier.  Il  s'agit  d'organiser,  de  régulariser  et  d'ordonner 
cet  ensemble  de  faits  destinés  à  grandir,  à  se  reproduire,  à  se  mul- 
tiplier qu'on  soit  favorable  ou  non  à  cette  multiplication.  Et  par 
conséquent,  la  question  qui  se  pose  devant  le  parti  socialiste  n'est 
pas  de  savoir  s'il  veut  ou  ne  veut  pas  de  la  grève  générale,  mais 
d'examiner  comment  il  adaptera  ce  fait,  indépendant  de  sa  volonté, 
au  mieux  du  but  qu'il  poursuit.  L'expérience  a  montré  que  la  grève 
générale  pouvait  déterminer  une  victoire  ouvrière,  là  où  la  grève 
partielle  eût  été  impuissante.  La  grève  générale  a  été  expérimentée 
également  à  diverses  reprises  en  Belgique  et  en  France,  notamment 
pour  ce  dernier  pays,  lors  de  la  menace  de  grève  générale  des 
ouvriers  mineurs,  et  elle  est  apparue  comme  un  moyen  de  pression 
formidable  sur  les  pouvoirs  publics,  soit  pour  l'obtention  d'une  réforme 
politique,  soit  pour  l'obtention  d'améliorations  économiques  impor- 
tantes. Elle  doit  donc  entrer  dans  les  préoccupations  du  parti  socialiste 
qui  ne  saurait  résoudre  négativement  ni  par  prétention  le  problème 
de  tactique  qu'elle  pose  devant  lui. 

Revelin  s'attacha  à  défendre  le  projet  de  déclaration  du  Comité 
général.  Il  le  fît,  en  orateur  érudit,  abondamment  informé  et  en  dia- 
lecticien subtil.  Son  discours  fut  surtout  une  tentative  de  réfutation  de 
Gabriel  Deville.  Il  contesta  que  le  projet  critiqué  avec  tant  d'àpreté 
par  le  vulgarisateur  du  Capital  de  Marx  eût  le  caractère  révolutionnaire 
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qu'il  lui  attribuait.  Les  rédacteurs  de  ce  projet  avaient  voulu  marquer, 
à  l'instar  de  tous  les  partis  socialistes  internationaux,  les  racines  pro- 
fondes du  socialisme  dans  le  monde  des  phénomènes  économiques.  Il 
justifia  —  ou  s'efforça  de  justifier — son  réalisme.  Sur  le  grief  que  Deville 
lui  faisait  de  ne  pas  relier  historiquement  le  mouvement  socialiste 
contemporain  au  grand  mouvement  révolutionnaire  humain  de  1789, 
il  invoqua,  dans  une  discussion  serrée  et  méthodique,  le  caractère  nou- 
veau et  vraiment  distinctif  du  mouvement  prolétarien  contemporain. 
Celui-ci  introduit  véritablement  une  rupture  dans  l'unité  du  dévelop- 
pement social,  en  constituant  une  classe  révolutionnaire  et  en  l'inves- 
tissant du  mandat  de  réaliser,  à  son  avènement  sur  la  scène  du  pouvoir 
politique,  l'unité  humaine  par  la  suppression  des  classes.  Il  contesta 
que  le  texte  soumis  à  l'approbation  du  Congrès  contînt  l'opposition 
de  classes  obsolue  relevée  par  Deville. 

Enfin  Jaurès  prit  la  parole  le  dernier,  avant  la  clôture  des  débats  de 
la  discussion  générale,  qui  eut  lieu  à  trois  heures  du  matin.  Il  s'attacha 
à  montrer  qu'il  n'y  avait  pas  incompatibilité  radicale  entre  les  diverses 
opinions  exprimées  par  les  précédents  orateurs  :  par  exemple,  le  léga- 
lisme de  Gabriel  Deville,  s'il  pouvait  apparaître  excessif  cà  Renaudel,  à 
Revelin  et  à  quelques  autres,  n'en  est  pas  moins  entré,  désormais,  dans 
les  moyens  d'actions  quotidiens  les  plus  usités  des  partis  socialistes. 
L'histoire,  d'ailleurs,  nous  montre  quelesmoyens  d'action  varient  dans 
le  temps  et  dans  l'espace,  aux  diverses  périodes  de  notre  histoire, 
comme  aussi  selon  les  pays  dont  on  étudie  l'évolution  sociale.  L'An- 
gleterre, par  exemple,  a  réalisé  sans  bruit  et  sans  à-coup  les  réformes 
politiques  que  la  France  n'a  réalisées  qu'au  prix  de  catastrophes  poli- 
tiques répétées.  En  France,  même,  l'expérience  semble  indiquer  que 
l'ère  des  coups  de  force  est  sinon  fermée,  du  moins  qu'elle  va  s'espaçant 
par  périodes  de  plus  en  plus  éloignées. 

On  peut  avoir  dans  la  légalité  une  confiance  plus  ou  moins 
grande,  mais  quelque  bornée  que  soit  l'espérance  qu'on  fonde  sur  elle, 
encore  convient-il  de  lui  demander  tout  ce  qu'elle  peut  donner.  Or 
on  risque  d'énerver  et  d'amoindrir  la  puissance  de  revendications 
légales  du  prolétariat,  en  faisant  miroiter  sans  cesse  devant  lui  l'espé- 
rance d'un  brusque  affranchissement  au  moyen  d'un  coup  de  force 
rendu  d'autant  moins  possible  qu'on  néglige  d'accroître  la  puissance 
légale  et  régulière  de  la  classe  prolétarienne.  S'ensuit-il  que  celle-ci 
doivent  renoncer  à  se  proclamer  révolutionnaire  ?  Non,  car  même  sans 
sortir  des  voies  de  la  légalité,  elle  reste  une  classe  révolutionnaire.  Sa 
conception  juridique  des  rapports  sociaux  est  essentiellement  révolu- 
tionnaire, en  ce  sens,  qu'elle  est  destructrice  du  système  de  droits 
acquis  actuels.  Il  ne  faut  négliger  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  aspects 
de  la  question.  La  légalité  fournit  à  la  classe  ouvrière  et  partant  au 
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socialisme  qui  est  son  expression,  des  moyens  d'action  dont  la  puis- 
sance grandit  à  chaque  concession  obtenue  ;  il  faut  épuiser  la  légalité 
dans  tous  les  sens,  sans  prétendre  pour  cela  fermer  la  porte  de  l'his- 
toire à  des  circonstances  exceptionnelles  qui  peuvent  la  forcer.  C'est 
ainsi  que  le  socialisme  continue  la  Révolution  française  qu'il  réalise 
dans  ses  conclusions  logiques  ultimes.  Car  si  le  prolétariat  est  une 
classe  révolutionnaire  au  sens  que  donne  Revelin  à  ce  terme,  il  est  le 
continuateur  et  l'ouvrier  de  la  Révolution,  dont  il  développe  les  idées 
de  liberté  et  d'égalité,  en  les  appliquant  aux  rapports  sociaux.  Deville 
a  donc  raison  d'insister  sur  cette  filiation  directe,  qui  n'est  pas  contes- 
table. Il  y  a  Là,  d'ailleurs,  une  force  morale  incomparable  au  service 
du  prolétariat  que  le  socialisme  n'a  pas  le  droit  de  dédaigner.  Tout  le 
monde  le  comprend  et  c'est  pourquoi  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
proclamer  le  caractère  démocratique  du  parti  socialiste.  Jaurès  critiqua 
surtout  le  pessimisme  des  deux  déclarations  qui  font  de  la  misère 
sociale  la  rançon  du  progrès  économique.  Le  parti  socialiste,  remarqua- 
t-il,  doit  se  garder  de  donner  dans  les  exagérations  sur  ce  point. 
D'abord  parce  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  misère  grandisse  avec  le  déve- 
loppement général  de  la  richesse,  ensuite  parce  que  l'on  risque,  en 
recourant  à  ce  moyen  vulgaire  de  propagande,  de  détourner  le  pro- 
létariat des  institutions  libérales  et  des  réformes.  Si  la  conquête  des 
droits  de  la  personnalité  humaine  mieux  sauvegardés,  si  même  les 
réformes  sociales  obtenues  ne  laissent  pas  d'empirer  la  situation  maté- 
rielle du  peuple  travailleur,  à  quoi  bon  lutter  pour  un  mieux  être 
politique  et  social,  impossible  à  réaliser  autrement  que  par  une 
transformation  subite  et  définitive  de  la  société  capitaliste  ?  On  semble 
vouloir  justifier,  par  le  tableau  poussé  au  noir  de  la  situation  des  classes 
laborieuses,  les  revendications  de  celles-ci.  C'est  rapetisser  le  socia- 
lisme. Quelque  amélioration  que  le  capitalisme  apporte  dans  la  condi- 
tion générale  des  masses  ouvrières  par  la  multiplication  des  richesses 
qui  l'accompagne,  les  revendications  de  la  masse  à  l'entière  jouissance 
des  richesses  matérielles  et  morales  de  l'humanité  n'en  restent  pas 
moins  légitimes  et  sacrées.  Sur  la  grève  générale,  Jaurès  dit  que 
comme  pour  tous  les  autres  moyens  légaux  dont  on  doit  attendre  des 
résultats  efficaces,  Briand  a  raison  de  vouloir  que  le  parti  socialiste  se 
préoccupe  des  avantages  qu'il  peut  en  retirer... 

Je  ne  résume  que  très  imparfaitement,  et  seulement  pour  signaler 
les  courants  divers  de  conceptions  qui  se  révélaient  au  Congrès,  la 
discussion  qui  eut  lieu  ce  soir-là,  de  huit  heures  et  demie  à  trois  heures 
du  matin.  J'engage  le  lecteur  à  la  lire  dans  le  compte  rendu  in-extenso 
du  Congrès.  Il  s'assurera  que  rarement  on  vit  débat  plus  élevé,  pensée 
plus  sereine,  opinions  contradictoires  plus  nettes,  exprimées  avec  une 
franchise  d'expression  plus  absolue.  Et  jamais  aussi,  courtoisie,  défé- 
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rence  et  respect  réciproque  plus  entier  entre  les  contradicteurs.  J'ai 
passé  sous  silence,  pour  ne  pas  disperser  l'attention  du  lecteur,  la 
partie  de  la  discussion  sur  le  programme.  Les  divers  articles  donnèrent 
lieu  à  des  observations  critiques  nombreuses,  surtout  celui  relatif  au 
vote  des  dépenses  militaires.  Mais  au  ton  grave  et  conciliant  des 
orateurs,  avec  quelque  force  qu'ils  exprimassent  leur  opinion,  il  était 
facile  de  voir  qu'en  somme,  au  Congrès  de  Tours,  comme  jadis  au 
groupe  parlementaire  de  la  Chambre,  l'accord  se  ferait  aisément. 

Avant  de  clôturer  sa  première  séance,  le  dimanche  soir,  ou  plutôt 
le  lundi  matin,  à  trois  heures,  le  Congrès  nomma  une  Commission 
chargée  d'examiner  les  divers  projets  de  déclaration,  le  programme  et 
les  amendements  qui  pourraient  être  proposés  aux  articles  élaborés 
par  le  Comité  général.  Cette  Commission  compta  dans  son  sein  les 
représentants  de  toutes  les  nuances  :  Briand,  Revelin,  Gabriel  Deville, 
Jaurès,  Renaudel,  Heppenheimeiy  Martinet,  Lefebvre,  Gustave 
Rouanet,  etc. 

Elle  siégea,  pour  élaborer  le  projet  de  Déclaration  définitif,  le 
lundi,  de  une  heure  à  huit  heures,  et  il  est  très  regrettable  qu'un 
sténographe  n'ait  pas  recueilli  l'échange  de  vues  théoriques  qui  s'y  fit 
entre  les  commissaires.  Le  ^soir,  le  projet  de  déclaration  qu'on  va  lire 
était  adopté  : 

Le  socialisme  procède  tout  ensemble  du  mouvement  de  la  démocratie  et 
des  formes  nouvelles  de  la  production. 

Historiquement,  et  dès  le  lendemain  de  la  Révolution  française,  les  prolé- 
taires se  sont  aperçus  que  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  resterait 
illusoire  sans  une  transformation  sociale  de  la  propriété. 

Comment,  en  effet,  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  pourraient-elles  être 
garanties  à  tous  dans  une  société  où  des  millions  de  travailleurs  ne  possèdent 
que  leurs  bras  et  sont  obligés  pour  vivre  de  vendre  leur  force  de  travail  a  la 
minorité  possédante  ? 

C'est  donc  pour  étendre  à  tous  les  citoyens  les  garanties  inscrites  dans  la 
Déclaration  des  Droits  que  notre  grand  Babœuf  a  demandé  la  propriété  com- 
mune, garantie  du  bonheur  commun.  Le  communisme  était,  pour  les  prolé- 
taires les  plus  hardis,  l'expression  suprême  de  la  Révolution. 

Entre  le  régime  politique,  issu  du  mouvement  révolutionnaire,  et  le  régime 
économique  de  la  société,  il  y  a  une  contradiction  intolérable. 

Dans  l'ordre  politique,  la  démocratie  se  réalise  :  tous  les  citoyens  parti- 
cipent également,  au  moins  en  droit,  à  la  souveraineté  ;  le  suffrage  universel 
est  le  communisme  du  pouvoir  politique. 

Dans  l'ordre  économique,  au  contraire,  c'est  une  minorité  qui  est 
souveraine.  C'est  l'oligarchie  du  capital  qui  possède,  dirige,  administre, 
exploite. 

Les  prolétaires  sont  reconnus  aptes,  comme  citoyens,  à  gérer  les  milliards 
du  budget  national   et   communal  ;  comme  travailleurs,  dans  l'atelier,  ils  ne 
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sont  qu'une  multitude  passive  qui  n'a  aucune  part  dans  la  direction  des  entre- 
prises, et  ils  subissent  la  domination  d'une  classe  qui  leur  fait  payer  cher  une 
tutelle  désormais  inutile  et  arbitrairement  prolongée. 

La  tendance  irrésistible  des  prolétaires  est  donc  de  faire  passer  dans  l'or- 
dre économique,  la  démocratie  partiellement  réalisée  dans  l'ordre  politique. 
De  même  que  tous  les  citoyens  possèdent  et  manient  en  commun,  démocrati- 
quement, le  pouvoir  politique,  ils  doivent  posséder  et  manier  en  commun  le 
pouvoir  économique,  les  moyens  de  production. 

Ils  doivent  nommer  eux-mêmes  les  chefs  du  travail  dans  les  ateliers 
comme  ils  nomment  les  chefs  du  gouvernement  dans  la  cité,  et  réservera  ceux 
qui  travaillent  et  à  la  communauté  tout  le  produit  du  travail. 

Cette  tendance  à  la  démocratie  politique  à  s'élargir  en  démocratie  sociale 
a  été  fortifiée  et  précisée  par  toute  l'évolution  économique. 

A  mesure  que  le  régime  capitaliste  développait  ses  effets,  le  prolétariat 
prenait  conscience  de  l'opposition  irréductible  de  ses  intérêts  essentiels  aux 
intérêts  de  la  classe  socialement  dominante,  et,  à  la  forme  bourgeoise  de  la 
démocratie,  il  opposait  de  plus  en  plus  l'entière  et  profonde  démocratie  com- 
muniste. 

Tout  espoir  d'universaliser  la  propriété  et  l'indépendance  par  la  multipli- 
cation des  petits  producteurs  autonomes  a  disparu.  La  grande  industrie  est  de 
plus  en  plus  la  loi  de  la  production  moderne. 

Par  l'élargissement  des  marchés  du  monde,  par  la  facilité  croissante  des 
transports,  par  la  division  du  travail,  par  l'application  grandissante  du  machi- 
nisme, par  la  concentration  des  capitaux,  l'immense  production  concentrée 
ruine  peu  à  peu,  ou  subordonne  les  petits  et  moyens  producteurs. 

Là  même  où  le  nombre  des  petits  industriels,  des  petits  commerçants,  des 
petits  propriétaires  paysans  ne  diminue  pas,  leur  importance  relative  dans  l'en- 
semble de  la  production  décroît  sans  cesse.  Ils  tombent  sous  la  dépendance  du 
grand  capital. 

Même  les  propriétaires  paysans,  qui  semblent  avoir  retenu  un  peu  d'auto- 
nomie, sont  de  plus  en  plus  livrés  aux  forces  écrasantes  du  marché  universel, 
que  manie,  sans  eux  et  contre  eux,  le  capitalisme. 

Pour  la  vente  de  leurs  blés,  de  leurs  vins,  de  leurs  betteraves,  de  leur  lait, 
ils  sont  de  plus  en  plus  à  la  merci  des  grands  intermédiaires  ou  des  grandes 
industries  de  la  meunerie,  du  sucre,  de  l'alcool,  qui  dominent  et  rançonnent 
le  travail  paysan. 

Les  prolétaires  industriels,  ayant  perdu  à  peu  près  toute  chance  de  s'éle- 
ver individuellement  au  patronat,  et  condamnés  ainsi  à  une  dépendance  éter- 
nelle, sont  en  outre  soumis  aux  crises  incessantes  de  chômage  et  de  misère 
que  déchaîne  la  concurrence  déréglée  des  grandes  forces  capitalistes. 

L'immense  progrès  de  la  production  et  de  la  richesse,  largement  usurpé 
par  des  classes  parasitaires,  n'a  pas  abouti,  pour  les  travailleurs,  pour  les  pro- 
létaires, à  un  progrès  équivalent  de  bien-être  et  de  sécurité.  Des  catégories 
entières  de  salariés  sont  brusquement  jetées  dans  l'extrême  misère  par  le 
renouvellement  incessant  de  l'outillage  et  par  les  déplacements  et  les  transfor- 
mations brusques  de  l'industrie. 

Le  capitalisme  lui-même  avoue  le  désordre  du  régime  actuel  de  la  produc- 
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tion.  puisqu'il  essaie  de  la  régler,  à  son  profit,  par  les  syndicats  capitalistes, 
par  les  trusts. 

Même  s'il  parvenait  à  discipliner,  en  effet,  toutes  les  forces  de  production, 
ce  ne  serait  qu'en  portant  au  plus  haut  degré  la  domination  et  le  monopole  du 
capital. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'assurer  l'ordre  et  le  progrès  continu  de  la  pro- 
duction, la  liberté  de  tous  les  individus  et  le  bien-être  croissant  des  travailleurs, 
c'est  de  transférera  la  collectivité,  à  la  communauté  sociale,  la  propriété  des 
moyens  capitalistes  de  production. 

Le  prolétariat,  tous  les  jours  plus  nombreux,  toujours  mieux  préparé  à 
une  action  d'ensemble  par  la  grande  industrie  elle-même,  comprend  que  c'est 
dans  le  collectivisme  ou  le  communisme  qu'est  pour  lui  le  moyen  nécessaire 
de  salut. 

Il  s'oppose,  comme  classe  opprimée,  exploitée,  à  toutes  les  forces  d'op- 
pression et  d'exploitation,  à  tout  le  système  de  propriété  qui  le  ravale  à  n'être 
qu'un  instrument.  Il  n'attend  pas  sa  libération  de  la  bonne  volonté  des  diri - 
rigeants  ou  de  la  générosité  spontanée  des  classes  possédantes,  mais  de  la 
pression  continue,  méthodique,  qu'il  exerce  sur  les  privilégiés  et  sur  les  pou- 
voirs publics. 

Il  se  propose  comme  but  final,  non  pas  une  amélioration  partielle, 
mais  la  transformation  totale  de  la  société.  Et  comme  il  ne  reconnaît  aucun 
droit  à  la  propriété  capitaliste,  il  ne  se  sent  lié  à  elle  par  aucun  contrat.  Il 
est  décidé  cà  lutter  contre  elle,  à  fond  et  jusqu'au  bout,  et  c'est  en  ce  sens 
que  même  quand  il  use  des  moyens  légaux  que  la  démocratie  met  en  se* 
mains,  le  prolétariat  est  et  doit  rester  une  classe  révolutionnaire. 

Déjà,  par  la  conquête  du  suffrage  universel,  par  la  conquête  et  l'exercice 
du  droit  de  se  coaliser  pour  la  grève  et  du  droit  de  se  syndiquer,  par  les 
premières  lois  de  réglementation  du  travail  et  d'assurance  sociale,  le  prolé- 
tariat a  commencé  à  réagir  contre  les  funestes  effets  du  capitalisme  ;  il 
continuera  ce  grand  et  incessant  effort,  mais  il  ne  cessera  la  lutte  que  lorsque 
toute  la  propriété  capitaliste  aura  été  résorbée  par  la  communauté  et  lorsque 
l'antagonisme  des  classes  aura  pris  fin  par  la  disparition  des  classes  elles-mêmes, 
réconciliées  ou  plutôt  unifiées  dans  la  production  et  la  propriété  communes. 

Comment  s'accomplira  la  suprême  transformation  du  régime  capitaliste 
en  régime  collectiviste  ou  communiste  ?  Il  est  impossible  à  l'esprit  humain  de 
déterminer  d'avance  le  mode  selon  lequel  s'accomplira  l'histoire. 

La  révolution  démocratique  et  bourgeoise  qui  a  eu  son  origine  dans  le 
grand  mouvement  delà  France  de  1789,  a  abouti,  selon  les  pays,  par  les 
voies  les  plus  diverses.  Le  vieux  système  féodal  a  cédé  tantôt  à  la  force,  tantôt 
à  l'évolution  pacifique  et  lente.  La  bourgeoisie  révolutionnaire,  selon  les  lieux 
et  les  temps,  a  procédé,  tantôt  à  l'expropriation  brutale  et  sans  indemnité, 
tantôt  au  rachat  des  servitudes  féodales. 

Nul  ne  peut  savoir  selon  quel  mode  la  servitude  capitaliste  sera  abolie. 
L'essentiel,  c'est  que  le  prolétariat  soit  toujours  prêt  à  l'action  la  plus  vigou- 
reuse et  la  plus  efficace.  Il  serait  dangereux  d'écarter  l'hypothèse  d'événements 
révolutionnaires  qui  peuvent  être  suscités  ou  par  la  résistance,  ou  même  par 
l'agression  criminelle  des  privilégiés. 
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Il  serait  funeste,  sur  la  foi  du  seul  mot  de  révolution,  de  négliger  les 
grandes  forces-  dont  dispose  dans  la  démocratie  le  prolétariat  conscient  et 
organisé. 

Ces  moyens  légaux,  souvent  conquis  par  la  révolution,  représentent  une 
accumulation  de  force  révolutionnaire,  un  capital  de  révolution,  qu'il  serait 
insensé  de  ne  pas  faire  valoir. 

Trop  souvent,  les  travailleurs  négligent  de  tirer  parti  des  moyens  d'action 
que  la  démocratie  et  la  République  mettent  entre  leurs  mains.  Ils  ne  deman- 
dent pas  à  l'action  syndicale,  à  l'action  coopérative,  au  suffrage  universel,  tout 
ce  que  ces  formes  d'action  peuvent  donner. 

Il  n'y  a  pas  de  formule,  il  n'y  a  pas  de  mécanisme  qui  puisse  dispenser  la- 
classe  ouvrière  de  l'effort  constant  d'organisation  et  d'éducation. 

L'idée  de  la  grève  générale,  des  grèves  générales  est  invinciblement 
suggérée  aux  prolétaires  par  l'ampleur,  croissante  de  l'organisation  ouvrière. 
Ils  ne  désirent  pas  la  violence,  qui  est  bien  souvent  l'effet  d'une  organisation 
insuffisante  et  d'une  éducation  rudimentaire  du  prolétariat  ;  mais  ils  commet- 
traient une  grande  faute  en  n'usant  pas  du  puissant  moyen  d'action  qui 
coordonne  les  forces  ouvrières  au  service  des  grands  intérêts  ouvriers  ou 
sociaux  ;  ils  doivent  se  grouper,  s'organiser  pour  être  en  état  de  faire  sentir 
toujours  plus  fortement  à  îa  classe  privilégiée  le  vide  que  peut  soudain  creuser 
dans  la  vie  économique  des  sociétés,  le  brusque  arrêt  du  travail,  fatigué  d'une 
exploitation  sans  fin.  Ils  peuvent  par  là  arracher  à  l'égoïsme  des  privilégiés 
de  grandes  réformes  d'un  intérêt  ouvrier  général,  et  hâter  la  transformation 
complète  d'une  société  injuste.  Mais  la  formule  de  la  grève  générale,  comme 
la  grève  partielle,  comme  l'action  politique,  ne  vaut  que  par  le  progrès  de 
l'éducation,  de  la  pensée,  de  la  volonté  de  la  classe  ouvrière. 

Le  parti  socialiste  défend  dans  la  République  un  moyen  nécessaire  de 
libération  et  d'éducation.  Le  socialisme  est  essentiellement  républicain.  On 
peut  même  dire  qu'il  est  la  République  elle-même,  qu'il  est  l'extension  de  la 
République  au  régime  de  la  propriété  et  du  travail. 

Le  parti  socialiste  a  besoin,  pour  l'organisation  du  monde  nouveau, 
d'esprits  libres,  affranchis  des  superstitions  et  des  préjugés.  Il  demande  pour 
tous  les  êtres  humains,  pour  tous  les  individus,  et  il  leur  garantit,  la  liberté 
absolue  de  penser  et  d'écrire,  d'affirmer  leurs  croyances.  Il  oppose  à  toutes  les 
religions,  à  tous  les  dogmes,  à  toutes  les  églises,  aussi  bien  qu'aux  conceptions 
de  classe  de  la  bourgeoisie,  le  droit  illimité  de  la  pensée  libre,  la  conception 
scientifique  de  l'univers  et  un  système  d'éducation  publique  exclusivement 
fondé  sur  la  science  et  sur  la  raison. 

Ainsi  habitués  à  la  pensée  libre  et  à  la  réflexion,  les  citoyens  seront  à 
l'abri  des  sophismes  de  la  réaction  capitaliste  et  cléricale.  Les  petits 'industriels 
les  petits  commerçants,  les  petits  propriétaires  paysans  cesseront  de  croire  que 
c'est  le  socialisme  qui  veut  les  exproprier.  Le  parti  socialiste  hâtera  l'heure  où 
ces  petits  propriétaires  paysans,  ruinés  par  la  mévente  de  leurs  produits,  cri- 
blés d'hypothèques  et  toujours  sous  le  coup  de  l'expropriation  judiciaire, 
comprendront  enfin  les  avantages  de  l'association  généralisée  et  systématisée, 
et  réclameront  eux-mêmes,  comme  un  bienfait,  la  socialisation  de  leurs  lopins 
de  terre. 
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Mais  il  serait  inutile  de  préparer  à  l'intérieur  de  chaque  nation  une  orga- 
nisation de  justice  et  de  paix,  si  les  rapports  des  nations  entre  elles  restaient 
livrés  a  toutes  les  entreprises  de  la  force,  à  toutes  les  suggestions  des  convoi- 
tises capitalistes. 

Le  parti  socialiste  veut  la  paix  entre  les  nations;  il  condamne  toute 
politique  d'agression  et  de  guerre,  qu'il  s'agisse  de  guerres  continentales  ou  de 
guerres  coloniales.  Il  maintient  constamment  à  l'ordre  du  jour  des  pays  civi- 
lisés le  désarmement  simultané.  Et  en  attendant  le  jour  de  la  paix  définitive 
entre  les  nations,  il  combat  l'esprit  militariste  en  acheminant  de  tout  son 
effort  le  système  des  armées  permanentes  au  système  des  milices.  Il  veut 
protéger  contre  toute  surprise  le  territoire  et  l'indépendance  de  la  nation  ; 
mais  toute  politique  offensive  et  tout  instrument  offensif  sont  condamnés  à 
fond  par  lui. 

L'entente  étroite  des  travailleurs,  des  prolétaires  de  tous  les  pays  est 
nécessaire,  aussi  bien  pour  refouler  les  forces  d'agression  et  de  guerre,  que 
pour  préparer,  par  une  action  concertée,  l'avènement  général  du  socialisme. 
L'accord  international  des  prolétaires  militants  de  tous  les  pays  préparera 
l'avènement  d'une  humanité  libre,  où  la  diversité  des  classes  aura  disparu  et 
où  la  diversité  des  nations,  au  lieu  d'être  un  principe  de  lutte  et  de  haine, 
sera  un  principe  d'émulation  fraternelle  dans  l'universel  progrès  humain. 

C'est  dans  ce  sens  et  pour  ces  raisons  que  le  parti  socialiste  a  formulé 
dans  ses  Congrès  la  règle  et  le  but  de  son  action  : 

«  Entente  internationale  des  travailleurs  ;  organisation  politique  et  écono- 
mique du  prolétariat  en  parti  de  classe  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  la 
socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange,  c'est-à-dire  la  transfor- 
mation de  la  société  capitaliste  en  une  société  collectiviste  ou  communiste.» 

C'est  à  l'unanimité  des  commissaires  que  la  déclaration  avait  été 
adoptée.  Ce  fut  à  l'unanimité  que  le  Congrès  l'adopta,  après,  sur  le 
très  court  exposé  verbal  qu'en  fit  Jaurès,  nommé  rapporteur.  Cette 
unanimité  n'était  pas,  comme  on  l'a  dit,  le  fruit  de  savantes  intrigues 
ni  de  lâches  capitulations.  Elle  fut  simplement  le  résultat  d'un  accord 
réfléchi,  entre  hommes  de  convictions  semblables,  associés  dans  la 
poursuite  d'un  but  identique  de  rénovation  sociale.  Ils  professaient, 
sur  une  foule  de  points  secondaires,  des  vues  diverses,  mais  nullement 
contradictoires.  L'accord,  par  conséquent,  devait  se  faire,  pour  l'unité 
d'action.  Qu'on  parcoure,  en  effet,  la  déclaration  adoptée  au  Congrès 
de  Tours,  on  se  convaincra  aisément  qu'elle  tient  compte  des  deside- 
rata formulés  par  les  divers  orateurs  qui  prirent  la  parole  au  cours  de 
la  discussion  générale  et  dont  les  opinions  ne  s'excluaient  point,  mal- 
gré leur  variété. 

Restait  le  programme,  sur  lequel  la  même  commission,  qui  avait 
procédé  à  l'élaboration  de  la  déclaration,  délibéra  le  troisième  jour. 
De  dix  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir,  les  commissaires  restèrent 
en  séance  et  chaque  article  donna  lieu  à  un  ensemble  d'observations 
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et  de  réflexions  qui  eussent  mérité  d'être  consignées  dans  un  procès- 
verbal  détaillé.  Il  suffit  de  mettre  en  regard  du  projet  de  programme 
présenté  par  le  Comité  général,  celui  qui  sortit  de  la  délibération 
de  la  commission,  pour  se  rendre  compte  de  la  supériorité  de  ce 
dernier. 

Le  projet  du  Comité  général  était  formulé,  en  effet,  comme  suit  : 

PROGRAMME    POLITIQUE 

Article  premier.  —  Suffrage  universel,  sans  distinction  de  sexe,  et  dans 
toutes  les  élections. 

Réduction  du  temps  de  résidence. 

Scrutin  de  liste  et  représentation  proportionnelle  aux  élections  législatives, 
départementales  et  municipales.  (Décision  du  Congrès  International  de 
Paris  1900.) 

Mesures  législatives  pour  assurer  la  liberté  et  le  secret  du  vote. 

Limitation  de  l'affichage  à  des  cadres,  réservant  à  chaque  liste  de  candidats 
une  place  égale. 

Art.  2.  —  Suppression  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la  République. 

Assimilation  du  mandat  législatif  et  du  mandat  civil. 

Obligation  pour  les  mandataires  du  peuple  d'examiner  d'urgence,  et  dans 
la  session  où  elles  auront  été  déposées,  les  propositions  des  organisations 
ouvrières. 

Art.  3.  —  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  des 
biens  «  dits  de  mainmorte,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corpora- 
tions religieuses  »  (décret  de  la  Commune  du  2  avril  1871),  et  de  ceux  des 
familles  ayant  régné  en  France,  y  compris  toutes  les  annexes  industrielles  et 
commerciales  des  corporations  religieuses. 

Art.  4.  —  Abrogation  de  toutes  les  lois  qui  établissent  l'infériorité 
civile  ou  politique  des  travailleurs,  des  femmes  et  des  enfants  naturels. 

Revision  de  la  loi  sur  le  divorce.  Loi  sur  la  recherche  de  la  paternité. 
Mesures  de  protection  pour  les  enfants  matériellement  ou  moralement  aban- 
donnés. 

Art.  5.  —  Suppression  des  tribunaux  actuels  et  organisation  de  tribunaux 
formés  par  un  jury  et  des  juges  élus. 

Gratuité  de  la  justice.  Rémunération  par  l'État  des  avocats  et  des  officiers 
ministériels. 

Publicité  de  l'instruction  en  matière  pénale.  Examen  médical  des  pré- 
venus. Droit  pour  tout  prévenu  de  désigner  la  moitié  du  nombre  des  experts. 

Art.  6.  —  Substitution  immédiate  pour  l'armée  de  la  juridiction  civile  à 
la  juridiction  militaire  des  conseils  de  guerre. 

Suppression  des  maisons  de  détention,  des  pénitenciers  militaires. 

Suppression  du  rabiot,  des  conseils  et  des  compagnies  de  discipline. 

Art.  7.  —  Suppression  des  armées  permanentes,  création  d'une  milice 
sédentaire,  c'est-à-dire  armement  général  du  peuple  pour  la  défense  de  ses 
libertés. 
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Les  familles  des  soldats  auront  droit  à  une  indemnité  de  la  commune  et 
de  l'État. 

Art.  8. —  Abrogation  de  toutes  les  lois  contraires  à  la  liberté  de  la  presse, 
de  réunion  et  d'association,  notamment  de  toutes  les  lois  contre  l'organisation 
internationale  des  travailleurs. 

Art.  9.  —  Les  communes  maîtresses  de  leur  administration,  de  leur 
budget,  de  leur  police  et  de  leurs  deniers  publics. 

Liberté  d'entente  entre  les  communes. 

Art.  10.  —  Les  députés  et  les  élus  du  parti  socialiste  s'engagent  à  voter 
contre  toute  dépense  militaire,  toute  dépense  pour  la  flotte  et  les  expéditions 
militaires  coloniales.  (Congrès  socialiste  international,  Paris  1900.) 

PROGRAMME   ÉCONOMIQUE 

Art.  11.  —  Instruction  intégrale  et  professionnelle  de  tous  les  enfants, 
mis  par  leur  entretien  à  la  charge  de  la  société,  représentée  par  la  commune, 
parle  département  et  par  l'État. 

Art.  12.  —  Repos  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction  pour  les 
employeurs  de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept. 

Art.  13.  —  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  au 
maximum. 

Interdiction  de  faire  travailler  les  enfants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans. 

Système  du  demi-temps  pour  les  adolescents  de  quatorze  à  dix-huit  ans, 
et  combinaison  du  travail  productif  avec  l'instruction  et  l'éducation  des 
adolescents. 

Art.  14.  —  Interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et 
les  adolescents. 

Interdiction  du  travail  de  nuit,  pour  les  ouvriers  adultes  de  toutes  caté- 
gories, et  dans  toutes  les  industries  où  le  travail  de  nuit  n'est  pas  absolument 
nécessaire. 

Législation  du  travail  à  domicile. 

Art.  15.  —  Réforme  et  amélioration  de  la  loi  sur  les  accidents,  respon- 
sabilité des  patrons  dans  tous  les  cas,  et  paiement  d'une  indemnité  propor- 
tionnelle au  dommage  causé. 

Indemnité  égale  à  tout  ouvrier  victime  d'un  accident,  ou  à  sa  famille, 
sans  distinction  de  nationalité. 

Art.  16.  —  Application  du  décret  de  1848,  qui  interdit  le  marchandage 
sous  peine  d'amende  et  de  prison. 

Interdiction  du  truck-system,  ou  paiement  en  nature  (économats). 

Art.  17.  —  A  travail  égal,  salaire  égal  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes. 

Fixation  du  salaire  par  les  corporations  ouvrières. 

Art.  18.  —  Interdiction  absolue  pour  les  employeurs,  de  s'immiscer 
dans  l'administration  des  caisses  ouvrières.  — Restitution  aux  ouvriers  de  l'actif 
des  caisses  ouvrières, 

Art.  19.  —  Interdiction  aux  patrons  de  toute  réduction  de  salaire,  sous 
forme  d'amende  ou  autrement.  (Décret  de  la  Commune  de  Paris,  27  avril 
1871.) 
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Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  d'ateliers. 

Art.  20.  —  La  surveillance  des  ateliers,  fabriques,  usines,  mines,  servi- 
ces publics,  concernant  les  conditions  du  travail,  d'hygiène  et  de  sécurité,  sera 
exercée  par  des  inspecteurs  élus  par  les  syndicats  ouvriers.  Les  infractions  aux 
cahiers  des  charges,  aux  lois  et  aux  règlements,  seront  jugés  sans  appel  par 
les  tribunaux  réorganisés  des  conseils  de  prud'hommes. 

Art.  21.  —  Extension  de  la  prud'homie  à  tous  les  salariés.  Réglemen- 
tation du  travail  dans  les  prisons.  Le  prix  de  tout  travail  effectué  par  l'État,  la 
commune  ou  les  particuliers  sera  le  prix  normalement  payé  aux  ouvriers 
syndiqués  ou  conforme  au  tarif  élaboré  par  les  syndicats. 

Art.  22.  —  Interdiction  à  toute  congrégation,  à  toute  société  religieuse, 
de  solliciter  des  aumônes  à  domicile,  d'exploiter  une  usine,  une  maison  de 
commerce,  un  domaine  agricole,  en  un  mot,  de  produire  ou  de  vendre  des 
marchandises,  d'employer  et  de  faire  travailler  des  ouvriers  laïques. 

Interdiction  à  tout  religieux,  congréganiste  ou  non,  d'ouvrir  une  école, 
de  la  diriger  ou  d'y  enseigner. 

Art.  23.  —  Contrôle  par  la  commune,  par  le  département  et  par  l'État, 
de  l'alimentation  ;  contrôle  de  la  sécurité  et  de  l'hygiène  dans  les  usines, 
ateliers  et  maisons  d'habitation. 

Repos  légal  des  convalescents,  des  femmes,  avant  et  après  l'accouche- 
ment. Organisation  d'un  service  de  santé  et  d'hygiène  publiques. 

Prophylaxie  des  maladies  contagieuses.  Mesures  contre  le  développement 
de  l'alcoolisme. 

Colonies  de  vacances. 

Art.  24.  —  Annulation  de  tous  les  contrats  qui  ont  aliéné  la  propriété 
publique  (Banque  de  France,  mines,  chemins  de  fer).  Suppression  de  la  dette 
publique. 

Art.  25.  —  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects.  Impôt  progressif  sur 
le  capital  et  les  revenus  qui  dépassent  3,000  francs. 

Limitation  du  droit  de  tester.  Retour  à  la  société  des  héritages  en  ligne 
collatérale.  Limitation  de  l'héritage  en  ligne  directe.  Impôt  progressif  sur  les 
successions. 

Monopole  de  l'alcool  et  du  sucre. 

Voici  maintenant  comment  fut  modifié  le  premier  texte  par  la 
commission  du  Congrès  : 

I 

DÉMOCRATISATION    DES    POUVOIRS   POLITIQUES 

1.  Suffrage  universel  direct,  sans  distinction  de  sexe,  et  dans  toutes  les 
élections. 

2.  Réduction  du  temps  de  résidence. 

Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  dans  toutes  les 
élections. 

3.  Mesures  législatives  pour  assurer  la  liberté  et  le  secret  du  vote, 

4.  Droit  d'initiative  populaire  et  référendum. 
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5 .  Suppression  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la  République.  Les 
attributions  actuelles  du  président  de  la  République  et  du  conseil  des  ministres 
seront  dévolues  à  un  conseil  exécutif,  nommé  par  le  Parlement. 

6.  Réglementation  par  la  loi  du  mandat  législatif,  révocable  par  un  vote 
de  la  moitié  plus  un  des  électeurs  inscrits. 

7.  Admission  des  femmes  à  toutes  les  fonctions  publiques. 

8.  Liberté  absolue  de  la  presse  et  de  réunion,  sous  la  seule  garantie  du 
droit  commun.  —  Abrogation  de  toutes  les  lois  d'exception  sur  la  presse.  — 
Liberté  des  associations  civiles. 

9.  Pleine  autonomie  administrative  des  départements  et  des  communes, 
sous  la  seule  réserve  des  lois  garantissant  le  caractère  républicain,  démocra- 
tique et  laïque  de  l'Etat. 

II 

LAÏCISATION    COMPLÈTE    DE    L'ÉTAT 

1 .  Séparation  des  Églises  et  de  l'Etat  ;  suppression  du  budget  des  cultes  ; 
liberté  des  cultes  ;  interdiction  de  l'action  politique  et  collective  des  Eglises 
contre  les  lois  civiles  et  les  libertés  républicaines. 

2.  Suppression  des  congrégations;  nationalisation  dès  biens  de  main- 
morte de  toute  nature  leur  appartenant,  et  affectation  de  ces  biens  à  des 
oeuvres  d'assurance  et  de  solidarité  sociales  ;  en  attendant,  interdiction  aux 
congrégations  de  toute  entreprise  industrielle,  agricole  et  commerciale. 

III 

ORGANISATION    DÉMOCRATIQUE    ET    HUMAINE    DE   LA   JUSTICE 

1.  Substitution  à  tous  les  tribunaux  actuels,  civils  ou  criminels,  de 
tribunaux  formés  par  un  jury  pris  sur  la  liste  électorale  et  par  des  juges  élus 
sous  des  garanties  de  compétence  ;  le  jury  sera  formé  par  voie  du  tirage  au 
sort  sur  des  listes  dressées  par  le  suffrage  universel. 

2.  Gratuité   de   la  justice.    Transformation   en    fonctions   publiques   des   - 
offices  ministériels.  Suppression  du  privilège  des  avocats.  • 

3.  Instruction  et  expertise  contradictoires  à  tous  les  degrés  et  sur  tous 
les  points. 

4.  Substitution  au  caractère  de  représailles  et  de  vindicte  des  pénalités 
actuelles,  d'un  système  de  préservation  et  d'amendement  du  condamné. 

5 .  Abolition  de  la  peine  de  mort. 

6.  Suppression  des  tribunaux  militaires  et  maritimes. 

IV 

CONSTITUTION  DE  LA  FAMILLE   CONFORMÉMENT    AUX    DROITS    INDIVIDUELS 

1.  Abrogation  de  toutes  les  lois  qui  établissent  l'infériorité  civile  des 
femmes  et  des  enfants  naturels  ou  adultérins. 

2.  Législation  plus  libérale  du  divorce.  Loi  sur  la  recherche  de  la 
paternité. 
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V 

ÉDUCATION    HUMAINE,    CIVIQUE    ET    PROFESSIONNELLE 

1.  Gratuité  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés. 

2.  Entretien  des  enfants  à  la  charge  des  collectivités  pour  le  premier 
degré  de  l'enseignement. 

3.  Pour  l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  mise  à  la  charge  de  la 
collectivité  de  ceux  des  enfants  qui,  après  examen,  seront  reconnus  aptes  à 
poursuivre  utilement  leurs  études. 

4.  Création  d'un  enseignement  primaire  supérieur. 

5.  Monopole  de  l'enseignement  aux  trois  degrés  par  l'État  ;'subsidiaire- 
ment,  interdiction  à  tout  membre  du  clergé  régulier  et  séculier  d'ouvrir  une 
école  et  d'y  enseigner. 

VI 

REFONTE     GÉNÉRALE    DU     SYSTÈME     D'IMPÔTS    DANS     UN    SENS    DE    SOLIDARITÉ 

SOCIALE 

1.  Abolition  de  tous  les  impôts  sur  les  objets  de  consommation  de 
première  nécessité  et  des  quatre  contributions  directes;  subsidiairement, 
dégrèvement  de  toutes  les  petites  cotes  foncières  et  des  petites  patentes. 

2.  Impôt  global  progressif  et  personnel  sur  les  revenus  supérieurs  à 
3,000  francs. 

3.  Impôt  progressif  sur  les  successions,  la  progressivité  étant  calculée  à 
la  fois  sur  le  chiffre  de  la  succession  et  sur  L'éloignement  du  degré  de 
parenté. 

4.  Faculté  pour  l'État  de  demander  à  certains  monopoles  une  part  des 
ressources  qui  lui  sont  nécessaires. 

VII 

PROTECTION    ET     REGLEMENTATION     LÉGALE     DU     TRAVAIL    DANS    L'INDUSTRIE, 
LE    COMMERCE    ET    L'AGRICULTURE 

1.  Repos  d'un  jour  par  semaine,  ou  interdiction  pour  les  employeurs  de 
taire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept. 

2.  Limitation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  ;  subsidiairement, 
vote  de  toute  disposition  diminuant  la  durée  de  la  journée  de  travail. 

3.  Interdiction  de  faire  travailler  les  enfants  âgés  de  moins  de  quatorze 
ans  ;  système  de  la  demi-journée  de  travail  pour  les  adolescents,  et  combi- 
naison du  travail   productif  avec  l'instruction  et  l'éducation  des  adolescents. 

4.  Interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  adolescents. 
Interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  ouvriers  adultes  de  toutes  les 
catégories  et  dans  toutes  les  industries  où  le  travail  de  nuit  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire. 

5.  Législation  protectrice  du  travail  à  domicile. 

6.  Interdiction  du  marchandage  et  du  payement  en  nature  (économat). 
Reconnaissance  légale  de  la  mise  à  l'index. 

24 
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7.  Fixation,  par  l'accord  des  municipalités  et  des  corporations  ouvrières 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  de  séries  de  prix  constituant  le 
salaire  minimum. 

8.  Interdiction  aux  patrons  de  toute  réduction  de  salaire,  sous  forme 
d'amende  ou  autrement.  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements 
spéciaux  d'ateliers. 

9.  La  surveillance  des  ateliers,  fabriques,  usines,  mines,  chantiers,  services 
publics,  magasins,  etc.,  concernant  les  conditions  du  travail,  d'hygiène  et  de 
sécurité,  sera  exercée,  concurremment  avec  les  inspecteurs  de  l'État,  par  des 
inspecteurs  élus  par  les  syndicats  ouvriers. 

10.  Extension  de  la  prudhomie  à  tous  les  salariés  de  l'industrie,  du 
commerce  et  de  l'agriculture. 

11.  Mise  en  régie  du  travail  des  condamnés.  Le  prix  de  tout  travail 
effectué  sera  le  prix  normalement  payé  aux  ouvriers  syndiqués. 

12.  Repos  légal  des  femmes,  six  semaines  avant  et  six  semaines  après 
l'accouchement. 

VII 

ASSURANCE    SOCIALE    CONTRE    TOUS    LES    RISQUES   NATURELS    ET    ÉCONOMIQUES 

1.  Organisation  par  la  nation  d'un  système  d'assurance  sociale  s'appli- 
quant  à  la  totalité  des  travailleurs  de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'agriculture, 
contre  les  risques  de  maladie,  d'accident,  d'invalidité,  de  vieillesse  et  de 
chômage. 

2.  Constitution  du  fonds  d'assurance  sans  prélèvement  sur  les  salaires  ; 
subsidiairement,  limitation  du  prélèvement  opéré  sur  les  salariés  au  tiers  de  la 
contribution  totale,  les  deux  autres  tiers  devant  être  fournis  par  l'Etat  et  les 
employeurs. 

3.  Amélioration  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  son  application 
sans  distinction  de  nationalité. 

4.  Participation  des  travailleurs  au  contrôle  et  au  fonctionnement  du 
service  d'assurance. 

IX 

extension  du  domaine  et  des  services  publics  industriels  et  agricoles 
de  l'état,  du  département  et  des  communes 

1.  Nationalisation  des  chemins  de  fer,  des  mines,  de  la  Banque  de 
France,  des  assurances,  des  raffineries  de  sucre  et  des  sucreries,  de  l'alcool,  de 
la  grande  meunerie. 

2.  Organisation  d'un  service  public  de   placement   pour  les  travailleurs,  . 
avec   le  concours   des  Bourses  du  travail    et  des   organisations  ouvrières,   et 
suppression  des  bureaux  privés. 

3.  Organisation  par  l'État  d'un  crédit  agricole. 

4.  Subventions  aux  communes  rurales  pour  les  aider  à  acheter  l'outillage 
agricole  collectif,  à  acquérir  des  domaines  communaux,  gérés  sous  le  contrôle 
des  communes  par  des  syndicats  de  travailleurs  ruraux,  et  à  créer  des 
magasins  de  dépôt  et  des  warrants. 
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5 .  Organisation  des  services  communaux  de  l'éclairage,  de  l'eau,  des 
transports  en  commun,  de  constructions  et  de  régie  d'habitations  à  bon 
marché. 

6.  Administration  démocratique  des  services  publics  nationaux  et  com- 
munaux avec  participation  des  organisations  ouvrières  à  leur  fonctionnement 
et  à  leur  contrôle,  avec  droit  de  se  syndiquer  à  tous  les  salariés  de  tous  les 
services  publics. 

7.  Service  national  et  communal  d'hygiène  et  renforcement  des  lois  qui 
protègent  la  santé  publique  ;  logements  insalubres,  etc. 

X 

POLITIQUE   DE   PAIX    INTERNATIONALE   ET   ADAPTATION    DE   L'ORGANISME 
MILITAIRE   A   LA   DÉFENSE   DU   PAYS 

1.  Substitution  des  milices  à  l'armée  permanente  et  adoption  de  toutes 
les  mesures,  comme  les  réductions  de  service  militaire,  qui  y  conduisent. 

2.  Refonte  et  adoucissement  du  code  pénal  militaire;  suppression  des 
corps  disciplinaires,  et  interdiction  de  prolonger  le  service  militaire  en  guise 
de  pénalité. 

3.  Renonciation  à  toute  guerre  offensive  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

4.  Renonciation  à  toute  alliance  qui  n'aurait  pas  pour  objet  exclusif  le 
maintien  de  la  paix. 

5 .  Renonciation  aux  expéditions  militaires,  coloniales  ;  et  dans  les 
colonies  actuelles  ou  pays  de  protectorat,  soustraits  à  l'influence  des  mission- 
naires et  au  régime  militaire,  développement  d'institutions  protectrices  des 
indigènes. 

D'abord,  le  programme  définitif  présenté  à  l'adoption  du  Congrès 
de  Tours  offre  un  classement  méthodique  dont  l'ordonnance  indique 
nettement  le  caractère  systématique  qui  faisait  défaut  dans  celui  du 
Comité  général.  Ensuite,  il  comble  une  foule  de  lacunes  relevées  dans 
ce  dernier.  C'est  ainsi  que  le  Comité  général  n'avait  pas  abordé  le 
problème  agricole,  et  le  silence  gardé  sur  les  avantages  que  le  socia- 
lisme peut  réaliser  dans  la  société  capitaliste  actuelle  pour  la  classe  des 
paysans  et  des  petits  propriétaires  était  au  moins  une  omission  grave. 
Le  programme  définitif  s'adresse  à  toutes  les  catégories  sociales  dont 
les  intérêts  communs  s'opposent  aux  intérêts  capitalistes,  et  par  là  il 
s'efforce  de  souder  le  prolétariat  des  champs  au  prolétariat  de  l'usine, 
de  la  mine  et  de  la  ville.  Ensuite,  sur  les  questions  militaires,  de  poli- 
tique internationale,  il  trace  au  socialisme  une  direction  pratique  et  un 
ensemble  de  règles  positives,  là  où  le  projet  primitif  n'indiquait  que 
des  solutions  négatives  impraticables.  Tout  en  orientant  nettement  un 
vaste  plan  de  réformes  économiques  vers  le  mode  de  production 
communiste,  il  permet  au  parti  socialiste  d'intervenir  dans  toutes  les 
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questions  courantes  d'ordre  politique  et  économique  et  d'intervenir 
efficacement,  parce  que  le  parti,  tout  en  orientant  son  action  vers  un 
but  parfaitement  défini,  relie  systématiquement  son  plan  de  modifi- 
cations graduelles  au  système  capitaliste  lui-même. 

Le  programme  de  la  commission,  rapporté  par  le  citoyen  Gustave 
Rouanet,  ne  donna  lieu  qu'à  de  courtes  observations.  Le  citoyen  René 
Yiviani,  par  exemple,  fit  des  réserves  expresses  sur  le  mode  de  recru- 
tement de  la  magistrature,  avec  le  suffrage  universel  à  la  base.  Viviani 
redoute  de  voir  introduire  les  passions  politiques  au  sein  des 
tribunaux,  même  corrigés  par  le  jury  se  prononçant  sur  la  matérialité 
des  faits. 

L'ensemble  du  programme  fut  donc  adopté  à  l'unanimité  comme 
la  déclaration. 

IV 

Restait  le  point  délicat  à  trancher  :  celui  de  la  participation  des 
socialistes  au  gouvernement,  et  l'organisation  administrative  du 
parti.  Les  adversaires  de  l'Union  comptaient  que  ce  serait  la  pierre 
d'achoppement.  Leur  espérance  se  fondait  sur  l'opinion  intéressée 
qu'ils  attribuent  gratuitement  à  ceux  qui  ont  suivi  Jaurès  et  Millerand 
dans  les  événements  de  ces  trois  dernières  années.  A  force  de  répéter 
que  ceux-là  entendent  se  soustraire  à  toute  règle  de  contrôle  ou 
plutôt  qu'ils  entendent  faire  servir  le  parti  socialiste  à  la  satisfaction 
de  leurs  ambitions  personnelles  et  que  le  cas  Millerand  peut  se  repro- 
duire à  chaque  renouvellement  de  cabinet,  ils  ont  fini  par  ajouter  foi 
à  leurs  inventions.  Ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  attribue  à  des  adver- 
saires des  desseins  inavoués,  qu'on  multiplie  sans  cesse  contre  eux  les 
accusations  les  plus  graves.  Ce  qui  n'était  d'abord  qu'un  jeu  de  polé- 
mique, un  argument  de  presse,  ne  tarde  pas  à  apparaître  comme  une 
réalité  certaine.  A  la  longue  on  croit  aux  calomnies  inventées  de 
toutes  pièces.  Donc  les  adversaires  de  l'Union  ajoutent  foi,  en  partie,  à 
leurs  accusations  et  ils  escomptaient  que  le  règlement  définitif  de 
1'  «  affaire  Millerand  »  mettrait  aux  prises  les  partisans  et  les  adver- 
saires de  la  participation  gouvernementale. 

Il  n'en  fut  rien.  Le  citoyen  Briand  présenta,  concurremment  avec 
les  délégués  de  la  Fédération  de  l'Yonne,  une  motion  indiquant  qu'à 
l'avenir  l'accès  du  pouvoir  ministériel  sera  interdit  aux  socialistes, 
tant  qu'un  congrès  du  parti  n'en  aurait  pas  décidé  autrement.  La 
motion  fut  votée  à  l'unanimité. 

Enfin,  le  Congrès  vota  un  règlement  nouveau,  supprimant  le 
Comité  général,  remplacé  par  un  comité  interfédéral,  lequel,  élu  par  les 
lédérations,  n'aura  qu'une  mission  d'administration   et  d'organisation 
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de  la  propagande.  Les  fédérations  contrôlent  directement  leurs  élus. 
Au  cas  où  une  fédération  croirait  avoir  des  raisons  sérieuses  de  provo- 
quer le  blâme  ou  la  discussion  des  actes  d'un  élu,  elle  devra  soumettre 
le  cas  au  congrès  annuel  du  parti.  On  a  supprimé  par  là  l'une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  conflits.  Le  Comité  général  avait  marqué 
une  tendance  à  passer  au  crible  des  opinions  de  chacun  de  ses 
membres  les  actes  des  divers  membres  du  groupe  parlementaire.  Tel 
membre  du  Comité,  en  désaccord  avec  un  député  dont  il  ne  connais- 
sait ni  la  fédération  ni  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  le 
mandataire  avait  été  amené  à  voter  à  la  Chambre,  non  seulement  s'arro- 
geait le  droit  de  critiquer,  mais  encore  de  solliciter  le  blâme  de  l'élu.  Les 
cas  de  cette  nature,  il  est  vrai,  ne  furent  pas  très  fréquents.  Néanmoins, 
ils  donnaient  lieu  parfois  à  des  incidents  regrettables  et  provoquèrent 
des  récriminations  inutiles.  Il  était  nécessaire  de  prévenir  le  retour  de 
ces  dissentiments  sans  cause,  car  si  l'élu  législatif  ne  saurait  prétendre 
à  l'infaillibilité  ni  à  l'indépendance  absolue  vis-à-vis  de  son  parti,  pas 
davantage  l'élu  d'une  fédération  ne  saurait  s'arroger  un  droit  de  cen- 
sure et  d'excommunication.  Très  sagement  le  Congrès  de  Tours  sup- 
prima de  son  règlement  les  pouvoirs  de  contrôle  légué  au  Comité 
général  par  les  anciennes  organisations  et  rendit  au  jugement  direct  de 
ses  commettants  les  actes  de  leurs  mandataires. 

Toutes  ces  mesures  furent  prises,  je  le  répète,  à  l'unanimité  et 
jamais  assises  prolétariennes  ne  furent  tenues  avec  plus  de  solennité  et 
de  décorum.  Le  Congrès  de  Tours,  après  le  Congrès  de  Lyon,  constitue 
donc  une  étape  importante  dans  l'organisation  du  parti  socialiste  et 
on  ne  peut  que  se  réjouir  des  résultats  auxquels  il  a  abouti. 

Gustave  Rouanet. 
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FRANCE 

Les  grèves  en  1901.  —  523  grèves  ont  été  signalées  à  la  Direction 
du  travail  au  cours  de  l'année  1901;  les  résultats  définitifs  de  3 
d'entre  elles,  comptant  en  tout  60  grévistes,  ne  sont  pas  encore 
connus. 

Les  520  autres  grèves,  comprenant  111,200  grévistes,  ont  entraîné 
1,864,000  journées  de  chômage,  dont  181,800  pour  10,800  ouvriers 
contraints  au  chômage  par  la  grève  et  1,682,200  pour  les  grévistes 
proprement  dits. 

Le  nombre  des  jours  chômés,  au  cours  des  902  grèves  de  l'année 
1900,  avait  été  de  3,760,577,  et  le  nombre  des  grévistes,  de  222,714. 
L'année  1899  avait  fourni  740  grèves  et  176,826  grévistes,  le  nombre 
des  jours  chômés  ayant  été  de  3,550,734. 

308  grèves,  avec  53,540  grévistes,  se  sont  terminées  par  une 
réussite  complète  ou  partielle  (114  réussites  complètes,  194  réussites 
partielles);  212  grèves,  avec  57,660  grévistes,  ont  été  suivies  d'échec. 
Parmi  ces  dernières,  la  grève  des  ouvriers  du  port  de  Marseille,  y 
compris  la  tentative  de  grève  générale  par  solidarité  qui  l'a  accom- 
pagnée, compte  pour  23,080  grévistes. 

8  grèves  de  1901  ont  fourni,  à  elles  seules,  les  deux  cinquièmes 
des  grévistes  et  les  deux  tiers  des  jours  chômés,  soit  42,000  grévistes 
et  1,226,000  jours  chômés;  ce  sont  celles  :  des  mineurs  de  Montceau, 
695*535  jours  chômés;  des  ouvriers  du  port  de  Marseille,  243,880  jours 
chômés  ;  puis  celles  des  porcelainiers  de  Vierzon,  des  maçons  de 
Grenoble  et  de  Toulouse,  des  ardoisiers  de  Rimogne,  des  mouleurs 
de  Montluçon  et  celle  des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  en 
novembre. 
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Il  reste  donc,  pour  les  512  autres  grèves,  69,200  grévistes  et 
638,000  jours  chômés. 

330  grèves,  sur  520,  ont  duré  moins  de  8  jours,  et,  parmi  elles, 
63  n'ont  duré  que  1  à  2  jours,  et  63  autres  n'ont  duré  qu'une  journée 
ou  moins  d'une  journée.  5  grèves  ont  duré  plus  de  100  jours;  ce  sont 
celles  :  des  mineurs  de  Montceau,  105  jours;  des  mouleurs  de  Vrigne- 
aux-Bois,  116  jours,  des  canonnières  de  la  Guerche-sur-1'Aubois, 
130  jours;  des  boulonniers  du  Chambon-Feugerolles,  135  jours;  et  des 
mouleurs  de  Montluçon,  156  jours. 


BELGIQUE 

Le  Congrès  syndical  du  Parti  Ouvrier.  —  Les  discussions  qui 
surgirent  au  cours  des  deux  journées  de  ce  Congrès  montrèrent  que  la 
mentalité  de  la  classe  ouvrière  s'est  considérablement  développée  en 
ces  dernières  années  :  on  s'en  aperçut  notamment  quand  furent  exami- 
nées les  questions  de  travail  aux  pièces,  de  rémunération,  de  travail 
dans  les  prisons  et  les  couvents,  de  l'instruction  professionnelle,  de 
l'instruction  primaire  obligatoire,  etc.  Des  vues  nouvelles,  des  consi- 
dérations originales  furent  développées,  démontrant  la  complexité  des 
problèmes  soulevés. 

Voici  les  résolutions  adoptées  : 

LES    ORGANISATIONS   D'ADHÉRENTS 

Obligation  pour  les  syndicats  de  créer  des  sections  d'adhérents  et  d'inscrire  les 
apprentis  au  syndicat. 

LE  TRAVAIL  AUX  PIÈCES   ET   LE   FAÇONNAT 

Le  Congrès  se  déclare  hostile  au  travail  aux  pièces,  qui  a  pour  conséquence  la 
concurrence  et  la  division  entre  travailleurs,  l'avilissement  des  salaires  et  les  longues 
journées  de  travail. 

En  conséquence  :  i°  les  orateurs  du  Parti  Ouvrier  ont  pour  devoir  de  combattre 
ce  système  de  travail  ; 

2°  Les  ouvriers  ont  intérêt  à  fournir  un  travail  raisonnable,  d'après  le  salaire 
payé,  lorsqu'ils  travaillent  à  l'heure  ou  à  la  journée  ; 

30  Les  syndicats  empêcheront  par  tous  les  moyens  l'introduction  du  travail  aux 
pièces  dans  les  ateliers  où  ce  système  n'est  pas  encore  appliqué  ; 

40  Ils  porteront  aussi  leurs  efforts  contre  le  façonnât  et  le  travail  à  domicile; 

50  Toutes  ces  résolutions  s'appliquent  également  aux  voyageurs  de  commerce  et 
commis  vendeurs,  qui  revendiquent  surtout  un  appointement  minime,  un  tantième 
sur  les  ventes  et  la  suppression  du  système  exclusif  à  la  commission. 

Les  conclusions  du  présent  rapport  seront  appliquées  par  les  coopératives  du  Parti 
Ouvrier. 

LE    TRAVAIL    DANS    LES    PRISONS 

i°  Création,  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces,  d'une  commission  de  recherches 
de  tous  les  renseignements  concernant  le  travail  dans  les  prisons; 

2°  Organisation  d'une  campagne  active  de  propagande  par  des  articles  répétés  dans 
la  presse  et  les  organes  professionnels; 

30  Organisation  de  réunions  publiques  ; 
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4"  Depot  par  les  députés  démocrates  d'un  projet  de  loi  qui  comprendrait  : 

a)  La  tarification  du  travail  des  prisonniers  au  même  taux  que  celui  des  ouvriers 
libres,  comme  le  stipule  un  article  du  règlement  des  prisons  qui  est  restée  lettre  morte 
jusqu'aujourd'hui  ; 

b)  La  suppression  de  tous  les  bénéfices  prélevés  sur  le  travail  par  les  entrepreneurs, 
directeurs,  etc.,  ces  bénéfices  étant  un  encouragement  à  leur  esprit  de  lucre  et. les 
poussant  à  accepter  des  travaux  à  vil  prix  pour  que  tous  les  pensionnaires  soient 
occupés  le  plus  de  temps  possible  ; 

c)  L'emploi  d'un  certain  nombre  de  détenus  à  de  grands  travaux  d'utilité  publique, 
sans  faire  tort  au  travail  libre,  par  exemple  défrichement  des  terres  incultes  de  la 
Campine,  que  l'on  pourrait  rendre  à  l'agriculture; 

d)  La  suppression  dans  les  prisons  des  grands  ateliers,  qui  compromettent 
spécialement  la  prospérité  de  certaines  industries,  comme  la  reliure,  la  typographie,  la 
cordonnerie,  le  vêtement; 

e)  La  réduction  des  heures  de  travail  dans  les  prisons,  afin  de  donner  plus  de 
temps  et  de  soins  «à  la  culture  intellectuelle  et  morale  des  prisonniers. 

50  Nomination  d'une  commission  permanente  du  travail  dans  les  prisons  avec  des 
délégués  ouvriers,  des  délégués  patrons  et  des  délégués  du  gouvernement  ; 

6°  Les  syndicats  réuniront  des  documents  sur  la  question,  documents  qui  seront 
portés  à  la  Chambre  et  amèneront  la  revision  de  la  réglementation  du  travail  dans  les 
prisons. 

LE    TRAVAIL   DANS    LES    COUVENTS 

Une  enquête,  par  le  Conseil  général,  sur  l'exploitation  industrielle  et  commerciale 
des  couvents  et  des  orphelinats  et  autres  institutions  religieuses  qui,  sous  prétexte 
d'enseignement  professionnel,  exploitent  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  et  font 
concurrence  au  travail  libre. 

Mise  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  de  1902  de  cette  question. 

LA  RÉDUCTION  DE  LA  JOURNÉE  DE  TRAVAIL 

Considérant  que  la  diminution  des  heures  de  travail  est  la  réforme  la  plus  utile  et 
la  plus  urgente  pour  la  classe  ouvrière  : 

Le  Congrès  syndical  du  Parti  Ouvrier  belge,  réuni  à  Bruxelles,  les  1 5  et 
16  décembre  1901, 

Décide  que  cette  réforme  ne  pourra  être  conquise  que  par  la  volonté  même  des 
travailleurs  ; 

i°  En  s'organisant  en  fédération  locale,  nationale  et  internationale  ; 

20  En  faisant  déposer  à  l'occasion  du  Ier  mai,  fête  internationale,  par  les  manda- 
taires communaux,  provinciaux  et  législatifs,  des  vœux  et  des  propositions  de  loi  en 
faveur  de  la  réduction  des  heures  de  travail  à  huit  heures  au  maximum  ; 

30  En  rappelant  que  la  fête  du  travail  n'est  pas  seulement  la  glorification  du 
travail,  mais  également  une  manifestation  en  faveur  du  désir  formel  de  travailler  pour 
la  réduction  des  heures  de  travail  ; 

40  En  réclamant  du  Parti  Ouvrier,  dès  qu'il  aura  conquis  l'égalité  politique,  la 
même  propagande  active  et  acharnée  pour  cette  réforme. 

A  cet  effet,  le  Congrès  engage  les  travailleurs,  sans  distinction  de  race,  de  sexe  ou 
d'opinion  philosophique,  à  créer  et  à  renforcer  les  syndicats  et  les  fédérations  profes- 
sionnels; 

Engage  les  propagandistes  du  Parti  Ouvrier  à  montrer  dans  toutes  les  réunions 
publiques  les  effets  néfastes  des  longues  journées  du  travail  et  les  bienfaits  à  réaliser 
par  la  diminution  des  heures  du  travail  à  huit  heures  au  maximum  par  jour: 

Engage  les  groupements  professionnels,  chaque  fois  qu'une  diminution  d'heures 
de  travail  aura  été  conquise  dans  l'un  ou  l'autre  établissement,  à  en  rendre  compte 
dans  tous  les  journaux  du  parti  afin  d'en  démontrer  la  possibilité. 

l'instruction  obligatoire 

Le  Congrès  de  la  Commission  syndicale  du  Parti  Ouvrier  belge,  réuni  le 
15  décembre  1901,  vote  les  conclusions  suivantes  : 

a)  L'Etat   décrète    que   l'instruction    est  obligatoire   pour    les   enfants    âgés  de  7  à 
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14  ans;  les  adultes,  de  14  à  18  ans,  devront  fréquenter,  soit  une  école  d'adultes,  soit 
une  école  professionnelle,  à  raison  de  quatre  heures  par  semaine  au  moins,  sauf  dans 
le  cas  où  ils  justifient  faire  ou  avoir  fait  des  études  équivalentes; 

b)  L'Etat  prend  les  mesures  voulues  pour  que  les  parents  pauvres  soient  mis  à 
même  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école.  L'œuvre  du  vêtement  et  des  cantines  scolaires 
sera  chargée  de  pourvoir  à  tous  les  besoins,  tant  que  la  situation  économique  des 
ménages  en  fera  une  nécessité  ; 

c)  La  loi  belge,  comme  la  loi  allemande,  tiendra  compte  des  circonstances  et  du 
milieu  pour  que  l'obligation  ne  devienne  pas  une  tyrannie; 

d)  Le  programme  de  l'enseignement  visera  surtout  le  développement  physique, 
intellectuel  et  moral  des  individus  ;  il  sera  rigoureusement  basé  sur  une  psychologie 
scientifique  et  les  principes  des  sciences;  il  sera  plus  fait  de  choses  que  de  «  notions 
livresques  »  et  de  «  formules  ». 

é)  L'Etat  fera  de  l'instituteur  un  homme  instruit,  profondément  imbu  de  sa 
mission  sociale,  et  lui  assurera  une  position  indépendante,  tant  au  point  de  vue 
matériel  qu'au  point  de  vue  politique  et  religieux. 


ANGLETERRE 

Décroissance  du  paupérisme.  —  Il  résulte  d'une  statistique,  récem- 
ment présentée  au  Parlement  anglais,  et  concernant  l'Angleterre  et  le 
pavs  de  Galles  :  i°  que  le  nombre  total  des  indigents  et  des  nécessi- 
teux secourus  était,  au  Ier  janvier  1901,  inférieur  aux  chiffres  constatés 
pour  chacune  des  quarante  années  précédentes;  2°  que  la  proportion 
des  pauvres  avec  la  population  totale  est  inférieure  à  celle  constatée 
dans  ces  mêmes  quarante  années. 

Le  chiffre  total  des  personnes  secourues  à  domicile  ou  placées 
dans  les  workhousés,  hospices  et  asiles  d'aliénés,  s'est  élevé,  en  1901, 
à  801,347.  La  population  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles  a  été 
évaluée,  au  milieu  de  1900,  à  32,091,907  habitants.  Il  y  a  donc,  sur 
quarante  habitants,  une  personne  secourue,  soit  2.5  pour  cent.  A 
Londres,  on  compte  une  personne  secourue  par  trente-sept  habitants, 
soit  2.7  pour  cent. 

Si  l'on   compare  ces  chiffres  à  ceux  des  années  précédentes,  on 

trouve  la  situation  suivante  : 

Total 
des  personnes  Pour 

Années  secourues  1,000  habitants 

1899 821.096        26,2 

1900 807.471        25,4 

1901 851.347        25,0 

Par  contre,  le  chiffre  des  aliénés  a  augmenté  :  il  était  de  96,277 
en  1901,  tandis  qu'il  était  de  94,869  en  1900  et  de  93,357  en  1899. 
Depuis  1861  le  nombre  des  aliénés  a  été  toujours  en  augmentant.  La 
décroissance  porte  en  général  sur  les  indigents  et  les  nécessiteux 
secourus  à  domicile  (à  l'exclusion  des  vagabonds  et  des  aliénés  ou  des 
personnes  atteintes  de  débilité  mentale). 
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Les  Trades-Unions  en  1900.  —  Le  treizième  rapport  sur  les 
Trades-Unions,  dans  le  Royaume-Uni,  qui  vient  d'être  publié  par  le 
Ministre  du  travail,  nous  apporte  des  informations  concernant  ces 
organisations  à  la  fin  de  1900. 


NOMBRE  DE  MEMBRES  DE  TOUTES  LES  UNIONS 

A  la  fin  de  1900,  il  existait  1,272  Trades-Unions,  avec  un  nombre 
total  de  1,905,116  membres  contre  1,302  unions  ayant  1  million 
800,869  membres  à  la  fin  de  1899. 

Soixante-neuf  pour  cent  du  nombre  total  des  membres  de  toutes 
les  Trades-Unions  sont  trouvés  dans  les  groupes  de  métiers  :  cons- 
tructions, mines,  textiles,  métallurgiques,  mécaniciens;  les  59  unions 
du  groupe  des  mines  seul  comptant  501,290  membres  ou  26  pour  cent 
du  total.  Des  1,272  unions,  609  avec  1,498,582  membres  étaient 
conformes  à  la  loi  sur  les  Trades-Unions,  tandis  que  663  avec 
406,534  membres  n'étaient  pas  conformes. 

Près  de  79  pour  cent  de  l'entièreté  des  membres  sont  compris 
dans  les  unions  légales. 

Le  tableau  ci-dessous  donne,  pour  la  fin  de  chacune  des  années 
1892-1900  :  i°  Le  nombre  de  membres  des  cent  principales  trades- 
unions,  dont  nous  donnons  aussi  les  transactions  financières;  2°  Le 
nombre  de  membres  pour  la  même  période  pour  toutes  les  autres 
unions,  ainsi  que  le  pour  cent  d'accroissement  ou  de  recul  pour 
chaque  année. 


C/3 

W 

•w 

LES 

LES 

TOUTES 

< 

CENT  PRINCIPALES 

AUTRES 

UNIONS 

LES  UNIONS 

1892. . 

904.399 

» 

597-959 

» 

1.502  358 

» 

1893.. 

908.957 

+     0,5 

570.460 

-     4,6 

1.479.417 

—  i,5 

1894.. 

922.605 

+     M 

5i3.695 

—  10,0 

1.436. 300 

-  2,9 

1895.. 

914.492 

+    0,9 

493-344 

—    4,o 

1 .407.836 

-  2,0 

1896.. 

961.193 

+    5,i 

533-272 

+     8,1 

1.494.465 

+  6,2 

1897.. 

1.064.455 

+  10,7 

549-543 

+     3,i 

1. 61 3. 998 

+  8,0 

1898  . 

1  042.847 

—    2,0 

605.885 

+  io,3 

1.648.732 

+  2,2 

1899.. 

1. 117.443 

+    7,2 

683.426 

+  12,8 

1 .800.869 

+  9,2 

1900. . 

1. 158.909 

+     3,7 

746 . 207 

+     9,2 

1 .905   116 

+   5,8 

Le  tableau  ci-dessus  montre  que  le  total  des  membres  des  unions 
a  augmenté  entre  1892  et  1900,  de  402,758,  ou  26.8  p.  c.  ;  l'augmen- 
tation dans  100  unions  principales  étant  28.1  p.  c.  et  dans  les  autres 
unions  24.8  p.  c. 
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Cent  trente-huit  unions  comprenaient  des  femmes  et  des  jeunes 
filles  comme  membres  en  1900,  contre  140  unions  l'année  précédente. 

Le  nombre  total  démembres  du  sexe  féminin  dans  ces  138  unions, 
à  la  fin  de  1900,  était  122,047  ou  6.4  pour  cent  du  total  des  membres 
de  toutes  les  Trades-Unions. 

Quatre-vingt-neuf  pour  cent  du  total  des  membres  du  sexe 
féminin  étaient  dans  les  métiers  textiles. 

TABLEAU    FINANCIER    DES    CENT    PRINCIPALES    UNIONS 

Dans  le  rapport,  une  analyse  détaillée  est  donnée  des  finances 
dans  100  principales  unions,  et  leur  situation  financière  durant  les 
années  1892  à  1900  est  montrée  par  le  tableau  suivant  : 


ANNEES 


1892.., 

1893.. 
1894.. 

1895.  • 
1896.. 

I897.- 

1898.. 
1899.. 
1900. . 


NOMBRE 
de 

MEMBRES 

tin  d'année 


904.399 

908.957 

922.605 

914.492 

961.193 

1.064.455 

1 .042.847 

1. 117.443 

1 . 1 5  8 . 909 


REVENU 


MONTANT 


liv.  st. 
I .473 .086 
I.629. 362 
I .636.298 
I. 561. 717 
I .676.726 
I.983.633 
I .919.090 
I.865.477 
I .974.611 


par 

MEMBRE 


sh.      d. 

32-  7 
35-101/4 
3  5"  5  3/4 
34-  1  3/4 
34-I0  3  4 
37"  3i/4 
36"  9  3/4 
3  3-  4  3/4 
34-  1 


DEPENSES 


MONTANT 


liv.  st. 
431.701 
868.349 
436.533 

594-593 
236.983 
899.955 

493-375 
280.608 
490.583 


par 

MEMBRE 


sh.     d. 

31-  8 

41-  1  1/4 

31-  M/4 
30-  6 
25-  854 
35"  81/4 
28-  7  3  4 
22-11 
25-  83/4 


FONDS  de  CAISSE 
Fin  d'année 


MONTANT 


liv.    st. 

I. 619. 689 
I . 380.702 
1.580.467 

1.747. 591 
2.187.334 

2.272.012 

2.697.727 

3 .282.596 
3 .766.625 


par 

MEMBRE 


sh.      d. 

35-9  3/4 
3O-4  1/4 

34-3  i/4 
38-2  5/4 
45-6  1/4 
42-8  1/4 
51-83/4 

58-9 
65-0 


Il  en  ressort  que  depuis  1892,  le  revenu  des  100  principales 
unions  a  augmenté  de  1,478,000  liv.  st.  à  1,975,000,  les  dépenses 
de  1,432,000  liv.  st.  à  1,491,000  et  l'encaisse  de  1,620,000  à 
3,767,000  liv.  st.  Comparés  avec  1899,  les  montants  de  ces  trois  chefs 
montrent  donc  une  augmentation. 

Le  montant  d'encaisse  à  la  fin  de  1900  égalait  65  sh.  par  membre, 
une  augmentation  de  6  sh.  3  d.  par  membre  relativement  à  1899  et  de 
29  sh.  2  1/4  d.  relativement  à  1892. 

Durant  la  même  période,  le  revenu  par  tête  a  varié  de  32  sh.  7d. 
en  1892  à  37  sh.  3  1/4  d.  en  1897,  et  les  dépenses  de  22  sh.  11  d.  en 
1899  à  41  sh.  1  1/4  d.  en  1893. 

Le  revenu  et  la  dépense  furent  le  plus  élevés  en  1897,  l'année  de 
la  grève  des  mécaniciens,  et  l'encaisse  était  la  plus  basse  à  la  fin  de 
1893,  l'année  de  la  grande  grève  minière. 
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Le  tableau  suivant  donne  les  dépenses  des  unions  sous  les  chefs 
de  grèves,  chômages  et  autres  indemnités,  et  les  dépenses  d'admi- 
nistration : 


ANNEES 


1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 
1899. 

1900. 


MONTANT 
des 

GRÈVES 


389.948 

588.373 
166.293 

I96.684 

171. IOO 

633.347 
313.430 
120.028 
15O.283 


p.  IOO 

27,2 
31,5 

11,6 

Hi* 

13,8 

33,3 
21,0 

9,4 
10,1 


CHOMAGES 
et 

AUTRES    INDEMNITÉS 


787.180 
I  O21.656 
99I.089 
944.OO4 
792.662 
95O.59O 
872.961 
835.O58 

967- 333 


p.   IOO 

55,0 

54,7 
69,0 

67,7 
64,1 

50,1 

58,4 
65,2 
64,9 


ADMINISTRATION 


254.573 
258  320 
279.151 
253.905 
273 .221 
315.O18 
306.984 
325  522 
372.966 


p.  IOO 
17,8 
13,8 

19,4 
l8,2 
22,  T 
16,6 
20,6 

25,4 
25,0 


308,276 


Moyenne  pour  neuf  années  : 
20,2  ;     906,948  —  60,3  ;     293,296 


19,5 


Durant  les  neuf  années  i892-i900,les  100  principales  unions  ont 
dépensé  13,500,000  liv.  st.  dont  plus  de  8,000,000  liv.  st.  ou  60.3  p.  c. 
ont  été  dépensés  pour  indemnités  de  chômage  ou  de  mutualité,  tels 
que  paiements  aux  vieillards  ou  aux  malades,  dépenses  funéraires,  etc. 

Environ  2,750,000  liv.  st.  ou  20.2  p.  c.  du  total,  ont  été  dépensés 
en  indemnités  de  grèves,  et  les  autres  19.5  p.  c.  en  dépenses  d'admi- 
nistration. En  1900,  seulement  10. 1  p.  c.  furent  dépensés  en  indem- 
nités de  grèves,  le  plus  bas  pour  cent  des  dépenses  de  toute  année, 
excepté  en  1899,  où  il  était  de  9.4  p.  c. 

Quant  à  l'encaisse  des  unions,  il  ressort  que  20  p.  c.  des  membres 
des  100  principales  unions  appartiennent  à  des  sociétés  ayant  un  fonds 
de  caisse  égal  à  plus  de  4  liv.  st.  par  membre  et  37  p.  c.  à  d'autres  qui 
disposent  de  2  à  4  liv.  st.  par  membre,  et  34  p.  c.  à  celles  qui  disposent 
de  moins  de  liv.  st.  par  membre. 

CONSEILS    DES   UNIONS   ET   FÉDÉRATIONS 

Le  nombre  de  Conseils  d'unions  existant  à  la  fin  de  1900  était  de 
171,  ou  le  même  qu'à  la  fin  de  1899  ;  le  nombre  de  membres  cepen- 
dant a  augmenté  durant  l'année  de  706,804  à  753,924. 

Le  nombre  de  fédérations  de  Trades-Unions  tomba  de  115  à  la  fin 
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de  1899  à  no  à  la  fin  de  1900,  mais  le  nombre  total  démembres  fédérés 
augmenta  de  1,520,004  a  1,725,214. 

Ceci  sont  de  gros  totaux  ;  plusieurs  unions  étant  affiliées  à  plus 
d'une  fédération.  .L'augmentation  sur  les  chiffres  de  1899  est  princi- 
palement due  au  nombre  grandissant  des  membres  de  la  «  Miner's 
Fédération  of  Great  Britain  ». 


ALLEMAGNE 

La  crise  industrielle.  —  La  crise  industrielle  déjà  signalée  continue 
à  sévir.  A  Dantzig,  on  signale  5,000  ouvriers  sans  travail  ;  à  Mannheim, 
6,000  ;  à  Hanovre,  3,500.  A  Berlin,  1,000  maçons  sont  sans  ouvrage  ; 
le  18  novembre,  12,000  ouvriers  en  chômage  se  sont  réunis  dans  trois 
locaux  et  ont  voté  des  ordres  invitant  le  gouvernement  et  la 
municipalité  à  exécuter  des  travaux  de  voirie  et  d'édilité  qui  puissent 
les  occuper. 

La  même  question  a  été  soulevée  dans  plusieurs  conseils  commu- 
naux et  diverses  villes  paraissent  décidées  à  marcher  dans  cette  voie. 
Parallèlement,  le  gouvernement  bavarois  a  prescrit  à  la  direction  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  de  hâter  l'exécution  de  tous  les  travaux 
décidés  ou  projetés.  Malheureusement,  les  recettes  des  villes,  des  États 
et  de  l'empire,  se  ressentent  de  la  crise  et  sont  plus  ou  moins  en 
déficit.  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  sont  dans  la  même 
situation,  et  la  diminution  des  recettes,  pour  septembre  et  octobre,  est 
de  4  p.  100  par  rapport  à  Tannée  dernière. 

La  crise  se  complique  de  la  question  des  ouvriers  étrangers. 
Italiens,  Bohémiens,  Croates  et  Slovènes  étaient  recherchés  dans  bien 
des  industries  pour  leurs  prétentions  modestes  (et  au  recensement  de 
1900,  l'immigration  de  1895  cà  1900  a,  pour  la  première  fois  en  Alle- 
magne, dépassé  l'émigration)  ;  mais  les  chômeurs  allemands  n'admettent 
pas  de  jeûner  en  se  croisant  les  bras  pendant  que  des  étrangers 
travaillent  près  d'eux.  Sous  la  pression  de  leurs  réclamations,  les 
industriels  ont  procédé  à  de  grands  licenciements  d'ouvriers  étrangers, 
et  les  autorités  rendent  la  solution  radicale  et  définitive  en  expulsant 
les  chômeurs. 

ITALIE 

Le  Congres  des  chambres  de  travail,  caisses  de  secours  et  coopératives. 
—  Le  Congrès  annuel  des  chambres  de  travail  d'Italie,  qui  a  eu  lieu 
en  octobre,  revêt  une  certaine  importance  à  raison  de  la  centralisation 
des  forces  ouvrières  qui  y  a  été  décidée.  L'année  précédente,  le  Con- 
grès réunissait  48  chambres;  cette  fois,  leur  nombre  s'élève  à  57,  qui 
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comptent  262,000  ouvriers  organisés.  Le  plus  grand  nombre  des 
membres  est  à  Mailand  (33,000),  Genève  (28,000),  Reggio  Emilia 
(14,000)  et  Parme  (13,000). 

Le  Congrès  avait  lieu  les  19  et  20  octobre,  en  même  temps  que 
les  assises  des  caisses  de  secours  et  des  coopératives. 

Une  organisation  centrale  fut  formée  des  chambres  de  travail, 
avec  un  comité  fédéral  (comitato  fédérale)  composé  de  sept  membres. 
'Les  cotisations  à  payer  par  les  différents  groupes  doivent  produire  un 
revenu  annuel  de  8,000  lires  au  comité. 

Le  Congrès  reconnut  le  caractère  économique  des  organisations 
de  cultivateurs  et  la  nécessité  de  leur  adhésion  aux  chambres  de  tra- 
vail. 

Sur  la  proposition  faite  par  le  gouvernement  de  nommer  une 
commission  de  travail,  le  Congrès  a  été  d'avis  que  les  délégués  pour 
cette  commission  doivent  être  élus  par  les  ouvriers  mêmes. 

Les  caisses  de  secours  sont  d'anciennes  sociétés  qui,  plutôt 
bourgeoises  qu'ouvrières,  se  sont  donné  un  organisme  central  l'an 
passé.  Le  grand  nombre  de  délégués  (353)  pour  8,000  de  ces  sociétés 
et  la  différence  des  idées  dans  la  politique  retardèrent  beaucoup  la 
marche  du  Congrès.  Les  statuts  furent  discutés  durant  une  journée. 
Le  Conseil  national  élu  l'année  dernière  fut  remplacé  par  un  comité 
exécutif,  dans  lequel  les  socialistes  entrèrent  en  majorité.  Une  com- 
mission a  été  nommée  pour  rédiger  un  projet  de  loi,  donnant  aux 
associations  le  droit  de  faire  des  contrats  et  de  paraître  devant  la 
justice. 

Le  Congrès  des  sociétés  coopératives  ouvrières  ne  comprenait 
que  celles  appartenant  à  la  Fédération  et,  sur  2,700,  226  seulement, 
représentant  227,453  coopérateurs,  y  assistaient,  à  raison  des  diffi- 
cultés et  des  entraves  que  suscite  la  loi  italienne  sur  la  liberté  d'asso- 
ciation. Les  coopératives  représentées  disposent  d'un  capital  de 
10,500,000  francs  et  ont  un  chiffre  d'affaires  de  33,000,000  de  francs 
par  an.  On  décida  d'établir  un  organisme  entre  les  sociétés  de  con- 
sommation et  celles  de  production  et  notamment  de  nommer  une 
commission  chargée  de  mettre  en  ordre  et  d'inspecter  la  comptabilité 
de  ces  sociétés. 

Le  Congrès  général  de  ces  trois  groupements,  qui  se  tint  à  l'issue 
de  ces  congrès  spéciaux,'  comprenait  600  délégués.  11  discuta  la 
question  de  la  commission  de  travail  qui,  à  son  avis,  doit  être  le  pivot 
de  l'inspection  des  fabriques,  de  l'hygiène  et  de  l'assurance  ou- 
vrière, etc.  La  proposition  de  former  une  union  de  ces  trois  groupe- 
ments dut  être  ajournée  à  la  suite  du  refus  des  chambres  du  travail. 
Les  deux  autres  groupes  formèrent  une  union  et  désignèrent  les  deux 
comités  centraux.  Le  Congrès  se   clôtura  par  une   démonstration  en 
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faveur  du  mouvement  ouvrier,  qui,  pendant  si  longtemps,  fut  opprimé 
et  qui  maintenant  se  réveille. 

HONGRIE 

Un  Congrès  syndical.  —  Le  deuxième  Congrès  des  unions  syndi- 
cales hongroises  a  eu  lieu  le  25-27  décembre  àBuda-Pest  et  a  examiné 
les  questions  suivantes  : 

La  situation  de  l'organisation  syndicale  sur  le  travail;  la  revision 
de  l'article  de  loi  XVII  de  l'an  1884;  la  reconnaissance  légale  des  orga- 
nisations syndicales;  le  droit  de  grève;  la  suppression  du  livret 
d'ouvrier;  les  lois  sur  le  travail  doivent  être  composées  par  des  délé- 
gués élus  par  les  ouvriers  mêmes;  les  ouvriers  doivent  faire  partie  de 
l'inspection  du  travail;  le  règlement  du  travail  à  domicile;  l'hygiène 
dans  les  ateliers  de  travail  ;  assurance  du  travail  en  cas  de  maladie, 
accident,  invalidité  et  vieillesse;  établissement  des  ateliers  suivant  la 
loi;  le  règlement  du  travail  dans  les  prisons;  des  rapports  entre 
unions  syndicales  et  des  rapports  internationaux;  formation  et  instruc- 
tion des  ouvriers. 

ÉTATS-UNIS 

V American  Fédération  of  Labor.  —  La  vingt-sixième  conférence 
de:  American  Fédération  of  Labor,  tenue  le  5  décembre  à  Scranton, 
s'est  occupée  presque  entièrement  de  la  lutte  des  syndicats  de  l'in- 
dustrie textile. 

285  délégués  étaient  présents.  Des  délégués  de  l'Angleterre  y  assis- 
taient, à  l'effet  d'y  créer  une  union  internationale. 

Les  délégués  représentaient  68  unions  nationales,  14  organisa- 
tions d'État,  62  unions  centrales,  81  unions  locales.  Il  y  avait  aussi 
un  délésTié  du  Canada  et  deux  de  l'Angleterre. 

Le  Congrès  de  l'année  passée  ne  comptait  que  228  délégués. 

En  1900,  du  Ier  novembre  au  31  octobre  1901,  les  recettes  s'éle- 
vaient à  127,322.65  dollars  et  les  dépenses  à  118,708.39  dollars,  soit 
un  solde  de  8,814.26    dollars.  Le    nombre  de    membres    de  864,410. 

L'accroissement  du  nombre  de  membres  est  de  39,083. 

46  unions  nationales  et  2~22  locales  eurent  à  soutenir  1,056  grèves 
et  171,223  personnes  qui  y  participèrent.  Le  total  des  frais  pour  ces 
grèves  s'élevèrent  à  548,003.40  dollars,  585  grèves  ont  été  gagnées. 

L'Union  des  cordonniers  de  l'Amérique  (Boot  and  Shocivorker  s 
Union)  a  décidé,  par  2,109  contre  261  voix,  l'institution  d'une  caisse 
de  secours  mutuels  à  raison  de  5  dollars  par  semaine,  qui  est  entrée 
en  vigueur  à  partir  du  ier  février  1902. 

Adrien  Yeber. 
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AU    XIXe    SIÈCLE 


VI 

Le  socialisme  moderne  date  des  grandes  réactions  qui  suivirent 
les  événements  de  1848;  j'ai  souvent  appelé  [l'attention  sur  la  haute 
importance  du  changement  qui  survint  alors  dans  les  idées  et  il  est 
essentiel  de  bien  mettre  en  évidence  les  caractères  qui  séparent  les 
temps  actuels  des  temps  anciens.  Les  conditions  d'une  nouvelle  con- 
ception du  socialisme  étaient  déjà  en  formation  depuis  longtemps  ; 
mais  peu  nombreux  étaient  les  hommes  qui  parvenaient  à  s'émanciper 
de  l'idéologie  existante. 

Marx  a  jugé  avec  dureté  la  révolution  de  1848  ;  il  écrit  en  tête  du 
XFIII  brumaire  (1)  :  «  Hegel  remarque  quelque  part  que  tous  les  grands 
événements  historiques,  toutes  les  grandes  figures  historiques  se  pro- 
duisent, pour  ainsi  dire,  deux  fois.  Il  a  oublié  d'ajouter  :  la  première 
fois  c'est  une  tragédie,  la  seconde  fois  une  farce.  C'est  Caussidière  qui 
est  là  pour  Danton,  Louis  Blanc  pour  Robespierre,  la  Montagne  de 
1848-51  pour  la  Montagne  de  1793-95,  le  neveu  pour  l'oncle.  La 
même  caricature  se  retrouve  dans  les  conditions  dans  lesquelles  s'est 
faite  la  deuxième  édition  du  XVIII  brumaire.  » 

Il  ne  faut  pas  voir  là  une  boutade,  comme  on  en  rencontre  sou- 
vent dans  les  pamphlets  historiques  de  Marx;  celui-ci  voulait  mettre 
en  lumière  ce  fait  capital  que  les  hommes  de  1848  ne  comprenaient 
pas  leur  propre  vie,  raisonnaient  sur  un  monde  construit  par  leur 
imagination  au  moyen  de  données  du  passé  et  négligeaient  les  réalités 
du  présent.  Mais  la  guerre  civile  produisit  un  réveil  qui  permit  à 
chaque  classe  de  se  rendre  compte  des  antagonismes  existants  (2). 


(1)  Marx.  La  lutte  des  classes  en  France.  Le  XVIII  brumaire  de  L.  Bonaparte,  p.  191 
(Schleicher  frères  éditeurs).  —  Il  compare  la  France  de  1848  à  un  fou  de  l'asile  de 
Bedlam  qui  croyait  vivre  au  temps  de  Pharaon  et  s'imaginait  chercher  de  l'or  dans 
des  mines  d'Ethiopie  (p.   195). 

(2)  Marx.  Op.  cit.,  pp,  41-45. 

2) 
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La  transformation  qui  se  produisit  dans  les  sentiments  fut  consi- 
dérable. «  Les  historiens  de  notre  siècle,  ai-je  écrit  ailleurs  (1),  n'ont 
pas  assez  mis  en  évidence  la  grande  séparation  qui  existe  entre  les 
temps  antérieurs  à  1848  et  les  temps  postérieurs  ;  à  mon  avis,  la  Révo- 
lution française  est  beaucoup  plus  remarquable  par  la  continuité 
qu'elle  montre  dans  les  idées,  que  par  les  destructions  qu'elle  a  opé- 
rées ;  le  dix-huitième  siècle  la  traverse  et  se  prolonge  jusqu'en  1848. 
Durant  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle  on  continue  à  croire 
à  la  bonté  de  l'homme,  on  construit  des  utopies  pour  rendre  l'huma- 
nité heureuse,  on  est  à  la  fois  rationaliste  et  sensible;  bien  que  beau- 
coup de  sang  ait  été  alors. versé,  nos  pères  se  croient  profondément 
humains.  Après  1848  commence  le  siècle  des  hommes  de  fer,  l'ère  des 
hommes  durs  qui  bafouent  la  philanthropie  et  se  vantent  de  leur 
force;  le  règne  de  Rousseau  qui  avait  commencé  vers  1762  (date  de 
la  publication  de  l'Emile)  avait  duré  presque  cent  ans.  » 

Avant  1848  on  est  très  préoccupé  de  rajeunir  la  religion,  suivant 
Rousseau,  c'est-à-dire  en  la  faisant  reposer  sur  les  sentiments  tendres 
et  surtout  sur  les  sentiments  provoqués  par  les  spectacles  de  la  nature  ; 
la  sécheresse  des  doctrinaires  protestants  de  la  Réforme  ou  des  réfor- 
mateurs catholiques  du  dix-septième  siècle  estdevenue  odieuse  à  toutle 
monde  ;  c'est  au  cœur  que  l'on  prétend  désormais  uniquement  s'adres- 
ser. Dans  toute  l'Europe  on  observe  des  réveils  chrétiens  et  en  même 
temps  se  forment  des  sociétés  philanthropiques  ou  religieuses,  qui 
tantôt  se  placent  sur  les  frontières  du  christianisme  et  tantôt  se  conten- 
tent d'un  déisme  plus  ou  moins  fuligineux. 

Le  socialisme  antérieur  à  1848  participe  largement  à  ces  grands 
courants  ;  on  tire  de  l'Évangile  et  des  œuvres  des  anciens  Pères  les 
conséquences  les  plus  extraordinaires;  lorsque  Louis-Philippe  suc- 
combe, le  clergé  manifeste  avec  éclat  son  amour  pour  le  peuple  ;  cette 
ardeur  ne  dura  pas  longtemps  ;  il  y  avait  un  malentendu  entre  l'Église 
et  les  socialistes.  Après  les  réactions,  la  situation  devient  nette  ;  le 
socialisme  ne  fut  plus  du  tout  chrétien  et  même  il  affirma  souvent  sa 
haine  pour  le  christianisme  ;  quanta  la  philanthropie,  on  s'en  moqua. 

Il  a  fallu  le  grand  trouble  produit  par  l'affaire  Dreyfus  pour  rame- 
ner une  réintégration  partielle  des  anciens  sentiments  dans  le  socia- 
lisme ;  de  là  provient  ce  que  les  rédacteurs  du  Socialiste  appellent  le 
confusionnisme  ;  ils  ont  raison  quand  ils  soutiennent  qu'il  y  a  eu  une 
rétrogradation  et  unretour  aux  vieilles  balançoires  de  1848;  tout  trouble 
doit,  en  effet,  ramener  l'esprit  vers  des  formes  primitives  de  penser  et 


(1)  Pages  libres,  4  mai  1901,  pp.  399-400.  —  Cf.  ce  que  j'ai  dit  sur  la  perma- 
nence du  sentiment  religieux  dans  La  ruine  du  monde  antique,  pp.  229-233  (Jacques, 
éditeur). 
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faire  disparaître  le  travail  de  l'éducation  de  l'intelligence.  Mais  le  tort 
de  ce  grave  accident  (dont  il  ne  faut  pas  chercher  à  atténuer  la  gra- 
vité) ne  doit-il  pas  être  imputé  un  peu  à  nous  tous,  qui  n'avions  pas 
assez  approfondi  les  bases  de  notre  doctrine  et  qui  avons  été  surpris 
par  un  événement  imprévu  ?  Le  peuple  est  allé  d'instinct  là  où  il  sen- 
tait l'action  révolutionnaire  ;  les  théoriciens  du  socialisme  ne  surent 
pas  lui  expliquer  sa  conduite  et  le  peuple  écouta  les  prophètes  huma- 
nitaires qui,  furieux  de  voir  le  gouvernement  résister  à  leurs  prières, 
essayaient  de  lui  forcer  la  main  en  faisant  peur  aux  classes  riches  ; 
ils  allaient  au  peuple,  la  bouche  pleine  de  paroles  de  haine  contre 
l'Eglise  et  l'armée. 

Après  1848,  la  bourgeoisie  abandonna  ses  tendesses  humanitaires  ; 
elle  crut  à  la  science  (i)  ;  sa  littérature  fut  cyniquement  naturaliste  ;  elle 
afficha  un  profond  mépris  pour  tout  ce  qu'elle  avait  jadis  adoré.  Depuis 
un  certain  nombre  d'années  on  nous  certifie  qu'il  y  a  un  retour  vers 
l'idéalisme  ;  cela  me  parait  fort  douteux  (2)  ;  l'histoire  de  l'affaire 
Dreyfus  aurait  été  tout  autre,  à  ce  qu'il  me  semble,  si  un  pareil  retour 
avait  été  sérieux;  là  grande  erreur  des  promoteurs  de  la  revision  fut  de 
croire  à  cet  idéalisme,  qui  n'existait  que  dans  l'imagination  de  quelques 
gens  de  lettres. 

Le  caractère  tout  nouveau  de  la  bourgeoisie,  qui  se  disait  scienti- 
fique, pratique  et  réaliste,  apparut  avec  éclat  dans  la  philosophie 
sociale  qu'elle  construisit  après  1848.  Jadis  la  grande  question  avait 
été  de  chercher  le  principe  fondamental  qui  doit  justifier  toute  auto- 
rité légitime  ;  c'est  pour  cela  qu'on  avait  attaché  jadis  tant  d'impor- 
tance à  la  rédaction  des  déclarations  des  droits  et  à  tout  ce  qui  était 
considéré  comme  constitutionnel  dans  le  système  des  lois.  Les 
utopistes  avaient  cru  que  la  société  conforme  à  la  raison  serait  facile  à 
réaliser  et  que  les  accidents  historiques  fourniraient  mille  occasions 
dont  sauraient  profiter  les  gens  de  bonne  volonté  :  ce  qui  est  rationnel 
doit  être  en  effet,  aux  yeux  d'un  rationaliste,  ce  qui  se  produit  le 
plus  naturellement. 

Le  second  Empire  nous  présente  un  gouvernement  qui  n'a  aucun 
souci  de  ce  droit  primordial  tant  vénéré  avant  1848.  Il  conserve 
certaines  formes  parlementaires;  mais  il  se  réserve  la  faculté  de  faire 
appel  à  la  confiance  des  masses  quand  il  se  trouvera  gêné  par  les 
critiques  de  détail  que  lui  présenteront  les  représentants  de  la  bour- 
geoisie; les  masses  n'auront  que  le  droit  de  répondre  par  oui  ou  par 
non  à  la  question  de  savoir  si  elles  veulent  ou  ne  veulent  pas  supporter 

(1)  Cf.  Brunetière.  Discours  de  combat,  p.  12,  p.  28,  p.  35. 

(2)  J'ai  donné  ailleurs  des  raisons  qui  me  semblent  décisives  pour  ne  pas  prendre 
au  sérieux  la  religion  des  personnes  pieuses  du  temps  présent.  (La  ruine  du  monde 
antique,  p.  224.) 
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le  gouvernement,  si  elles  préfèrent  un  ordre,  médiocre  peut-être,  mais 
assuré,  dont  elles  jouissent,  aux  hasards  des  coups  d'Etat  ou  des 
guerres  civiles.  L'appel  au  peuple  assurait  la  suprématie  du  pouvoir 
exécutif  sur  les  organes  de  contrôle  et  ainsi  tendait  à  faire  disparaître 
toute  raison  dans  l'administration  des  affaires  publiques. 

Aucun  gouvernement  n'obtint  une  soumission  aussi  complète 
que  celui  de  Napoléon  III;  l'Église,  qui  s'était  montrée  si  indocile  sous 
ses  prédécesseurs,  fut  sa  très  fidèle  alliée  ;  il  y  eut  quelques  difficultés 
entre  l'État  et  les  évêques  à  propos  de  la  question  romaine,  mais  il 
s'en  fallut  de  beaucoup  que  ceux-ci  fussent  aussi  combatifs  qu'au 
temps  de  Louis-Philippe;  ils  ne  cherchaient  pas  à  renverser  l'empereur, 
mais  seulement  à  exercer  sur  lui  une  sorte  de  chantage  pour  l'amener 
à  soutenir  le  Saint-Siège.  L'Église  n'était  plus  préoccupée  de  la  légiti- 
mité du  pouvoir;  elle  poursuivait  la  satisfaction  de  ses  propres 
intérêts  ;  elle  a  continué  cette  politique  de  notre  temps  et  a  abandonné 
les  royalistes  quand  elle  a  jugé  qu'il  y  avait  plus  d'avantage  à  se  rallier 
à  la  République;  le  cynisme  du  cardinal  Lavigerie  et  du  pape  n'a  pu 
surprendre  que  les  personnes  qui  croyaient  à  la  renaissance  de  l'idéa- 
lisme dans  le  monde  actuel. 

Toutes  ces  transformations  se  rattachent  étroitement  à  celles  que 
le  capitalisme  lui-même  a  subies  et  qui  le  rendent  si  complètement 
différent  de  ce  qu'il  était  autrefois.  Je  me  permets  de  reproduire  ici  ce 
que  j'écrivais  il  y  a  quelques  années  en  Italie  (1)  : 

«  A  cette  époque  (avant  1848),  la  haute  bourgeoisie  restait  confinée 
dans  des  traditions  vieillies  au  point  de  vue  industriel;  elle  ne  voulait 
s'occuper  que  d'affaires  exceptionnelles,  dont  le  profit  serait  réservé 
exclusivement  à  des  groupes  restreints;  elle  ne  comprenait  pas  que  la 
fonction  du  capitalisme  moderne  est  de  développer,  d'une  manière 
exubérante,  toutes  les  forces  productives  du  pays  et  que  cette  fonction 
ne  peut  être  remplie  qu'<à  la  condition  de  faire  participer  la  petite 
bourgeoisie  et  la  petite  propriété  à  la  nouvelle  richesse  mobilière.  Le 
capitalisme  étant  ainsi  engourdi,  n'était  pas  capable  de  conduire  le 
pays  dans  la  voie  de  l'industrie  perfectionnée  ;  il  y  avait  des  ressources 
immenses  à  mettre  en  valeur  ;  les  bras  restaient  inoccupés  et  tout  le 
monde  se  plaignait  d'une  stagnation  des  affaires  qui  semblait  scanda- 
leuse alors  que  la  science  faisait  des  découvertes  surprenantes  (2). 

On  se  disait  qu'il  y  avait  une  question   sociale  ;  on  réclamait  le 


(1)  Rivista  popolare  di  polit ica,  lettere  e  science  sociali,  15  juillet  1899,  pp.  8-9. 

(2)  Marx  fait  observer  que  Louis-Philippe  gouvernait  avec  l'appui  de  Y  aristocratie 
financière,  des  banquiers,  des  rois  de  la  Bourse  et  des  chemins  de  ter,  des  propriétaires 
des  forêts,  des  possesseurs  des  mines  de  charbon  de  terre,  mais  qu'il  avait  contre  lui  la 
bourgeoisie  industrielle,  dont  «  l'opposition  devenait  d'autant  plus  vive  que  l'hégémonie 
de  l'aristocratie  financière  prenait  plus  d'extension  ».  {Lutte  des  classes,  p.   2.) 
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droit  au  travail,  sans  trop  savoir  ce  que  cela  voulait  dire.  Il  s'agissait 
de  changer  l'orientation  de  la  politique  de  l'Etat,  d'accroître  les  forces 
du  gouvernement,  pour  faire  ce  qu'un  capitalisme  incapable  ne  pouvait 
pas  faire  ;  il  fallait  couvrir  le  pays  de  chemins  de  fer  et  appeler  les 
petites  bourses  à  participer  aux  profits  de  la  nouvelle  spéculation. 
Grâce  à  cette  politique,  toute  la  France  devait  profiter  du  progrès. 

«  L'Empire  fut  souvent  téméraire  et  parfois  mal  inspiré  ;  mais  il 
réussit  d'une  manière  générale  dans  son  œuvre  ;  il  fut  aidé  dans  ses 
entreprises  par  l'accroissement  de  richesses  que  produisit  la  Cali- 
fornie; il  trouva  des  auxiliaires  très  intelligents  dans  le  monde 
financier.  Ce  qu'il  fit  ne  fut  peut-être  pas  très  difficile;  mais  Louis - 
Philippe  n'avait  pas  osé  le  faire  et  le  misonèisme  de  la  haute  bourgeoisie 
l'aurait  empêché  pendant  longtemps  de  le  réaliser. 

«  Je  ne  crois  pas  que  la  situation  actuelle  de  la  France  présente 
aucune  analogie  avec  celle  de  ce  temps;  il  suffit  d'ouvrir  nos  annuaires 
du  commerce  pour  voir  que  les  anciennes  traditions  sont  vaincues.  » 

Le  second  Empire  et  la  troisième  République,  qui  suit  très 
exactement  la  même  politique,  se  sont  attachés  à  faciliter  la  circulation 
des  marchandises  et  à  rendre  le  crédit  moins  onéreux;  il  est  résulté 
de  là  une  grande  transformation  dans  les  idées:  on  n'a  plus  pensé  qu'il 
fallût  demander  à  l'État  de  s'emparer  delà  direction  de  la  production; 
la  politique  nouvelle  loin  d'amener  la  disparition  du  régime  capita- 
liste, a  eu  pour  résultat  de  consolider  le  capitalismej  en  lui  infusant 
une  vie  puissante  et  ouvrant  devant  lui  un  champ  d'activité  qui 
dépasse  tout  ce  qu'on  avait  rêvé  (i). 

La  partie  la  plus  vieillie  du  Manifeste  communiste  est  celle  où 
Marx  dit  que  le  capitalisme  ne  peut  plus  diriger  la  production  et  le 
compare  au  «sorcier  impuissant  à  maîtriser  les  puissances  souterraines 
qu'il  a  évoquées».  Aujourd'hui  nous  sommes  étonnés  qu'on  ait  pu 
croire  les  capitalistes  incapables  de  diriger  des  forces  productives  aussi 
faibles  que  celles  qui  existaient  en  1847  ;  cet  exemple  nous  montre 
que  si  le  métier  de  prophète  est  toujours  dangeureux,  il  l'est  surtout 
en  matière  économique  ;  l'avenir  économique  est  le  mystère  des 
mystères.  Que  cette  opinion  vienne  de  Marx  ou  d'Engels  (2)  peu 
importe  pour  notre  sujet;  elle  était  fort  répandue  en  1848  et  j'ai  eu 
l'occasion  de  rappeler  (3)  que  Louis  Blanc  prétend  avoir  été  invité  à 

(j)  «Jamais  l'industrie  ne  fut  aussi  prospère  qu'après  l'accomplissement  de 
réformes  que  les  contemporains  de  Louis-Philippe  avaient  considérées  comme  révolu- 
tionnaires. »  (Pelloutier.  Histoire  des  Bourses  du  Travail,  préface,  p.  13.) 

(2)  Il  serait  très  utile  pour  l'histoire  des  idées  socialistes  de  pouvoir  toujours 
séparer  les  apports  de  Marx  et  ceux  d'Engels.  Dans  le  commentaire  du  Manifeste  com- 
muniste récemment  publié,  M.  Andler  a  pu  faire  souvent  cette  séparation  et  il  a  ainsi 
apporté  une  contribution  très  importante  à  la  théorie  du  marxisme. 

(3)  Revue  socialiste,  novembre  1900,  p.  «579;  cf.  L.  Blanc,   Le  droit  au  travail,  p.  9. 
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étudier  une  vaste  réforme  sociale  par  «maint  chef  d'industrie,  cédant 
à  une  inexorable  détresse,  à  une  détresse  d'origine  ancienne.  » 

Après  1848  les  chefs  d'industrie  se  sont  sentis  plus  libres;  on  a 
eu  plus  confiance  dans  l'initiative  individuelle;  on  a  considéré  que  le 
rôle  de  l'État  était  beaucoup  plus  extérieur  que  n'avaient  cru  nos 
pères  :  perfectionner  l'échange  c'est  agir  sur  Y  appareil  mécanique  (1) 
dont  se  sert  Y  organisme  social,  en  vue  de  donner  à  cet  organisme  plus 
de  liberté;  — suivant  l'ancienne  conception  des  utopistes,  c'était  cet 
organisme  qui  aurait  dû  être  changé.  L'État  renonçant  à  établir  la 
production  suivant  un  plan  d'ensemble  et  agissant  seulement  sur  le 
milieu  dans  lequel  se  fait  le  mouvement,  pour  rendre  le  mouvement 
plus  aisé,  il  devenait  inutile  de  déterminer  le  principe  de  la  société 
parfaitement  juste.  On  se  bornait  à  demander  à  l'État  de  réduire  les 
obstacles  qui  gênaient  l'expansion  des  forces  particulières;  quant  à  ces 
forces,  elles  commençaient  à  avoir  la  conscience  de  leur  capacité. 

Le  nouveau  capitalisme  se  sent  'assez  fort  pour  opérer  tout  seul  ; 
il  n'a  besoin  d'un  secours  extérieur  que  pour  V  extérieur  ;  il  a  besoin  d'un 
gouvernement  qui  brise  les  obstacles  s'opposant  au  commerce  et  qui 
maintienne  l'ordre.  L'État,  au  point  de  vue  économique,  agira  seule- 
ment pour  faciliter  les  échanges;  l'État,  au  point  de  vue  politique, 
s'occupera  seulement  de  police.  Une  même  formule  :  laisse^  f aire,  laisse^ 
passer,  deviendra  la  maxime  du  monde,  —  la  nouvelle  superstructure 
idéologique  se  moulant  exactement  sur  la  nouvelle  économie.  Désor- 
mais plus  de  principes,  plus  de  droits  fondamentaux,  plus  de  doutes 
sur  la  légitimité  du  pouvoir  :  on  n'a  que  moqueries  pour  cette  méta- 
physique; et  à  cette  époque  la  métaphysique  est  considérée  comme 
une  chose  folle. 

VII 

Dans  les  utopies  antérieures  à  1848,  on  s'occupe  surtout  delà 
tête  de  l'industrie;  tantôt  on  imagine  une  république  rurale  dans 
laquelle  les  citoyens  sont  ou  des  propriétaires  ou  des  co-usagers  de 
biens  suffisants  pour  leur"  assurer  repos  et  bonheur;  —  tantôt  on 
cherche  le  moyen  de  faire  diriger  les  grandes  entreprises  par  des 
hommes  d'une  capacité  exceptionnelle;  —  tantôt  on  s'efforce  de  conce- 
voir des  manufactures  dans  lesquelles  des  ouvriers  associés  vivent  en 
dehors  de  l'exploitation  patronale  et  on  se  demande  quelles  vertus  ils 
doivent  pratiquer  pour  assurer  la  bonne  marche  de  l'affaire.  Mais  tout 
cela  devait  sembler  puéril  le  jour  où  le  grand  capitalisme  avait  acquis 
la  claire  conscience  de  sa  force  et  avait  démontré  qu'il  n'avait  point 

(1)  Cf.  la  préface  à  l'Histoire  des  Bourses  du  Travail,  p.  12. 
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besoin  des  conseils  de  messieurs  les  philosophes  de  l'agriculture  ou  de 
l'industrie. 

On  s'était  aussi  occupé  des  ouvriers,  mais  presque  uniquement  à 
un  point  de  vue  philanthropique;  on  avait  abondamment  écrit  sur  la 
misère  des  travailleurs,  signalé  les  abus  commis  dans  les  manufactures, 
montré  comment  un  travail  excessif  et  mal  rétribué  conduisait  à 
développer  des  tares  de  dégénérescence  dans  les  classes  pauvres.  On 
avait  proposé  beaucoup  de  règlements  sanitaires  destinés  à  sauver 
l'avenir  des  nouvelles  générations  ;  mais  tout  cela  était  en  dehors  de  la 
vraie  question  industrielle,  parce  qu'on  n'étudiait  que  certains  excès, 
sans  chercher  à  déterminer  quels  sont  les  caractères  essentiels  qui 
distinguent  l'ouvrier  dans  la  grande  fabrique  moderne. 

Le  socialisme  moderne  s'occupe  des  prolétaires  et  il  désigne  par 
ce  terme  non  pas  le  pauvre,  mais  l'homme  qui,  n'ayant  pas  de  moyens 
de  travail,  vit  du  salaire  gagné  dans  la  fabrique  (i);  le  prolétaire  est 
un  instrument  vivant  dans  le  grand  ensemble  des  forces  organisées  par 
l'industriel  suivant  un  plan  scientifique.  Il  ne  s'agit  plus  de  déraisonner 
savamment  et  éloquemment  sur  les  facultés  de  l'homme,  sur  sa 
destinée,  sur  la  fraternité  ou  la  solidarité,  de  savoir  si  le  travail  des 
usines  est  plus  ou  moins  favorable  au  développement  des  qualités 
civiques,  de  parler  des  droits  ou  des  devoirs;  il  faut  éclaircir  une 
question  purement  technologique,  qui  présente  de  grandes  difficultés 
et  que  les  philanthropes  trouvent  commode  de  ne  pas  aborder. 

Lorsque  les  métiers  à  filer  mus  par  la  vapeur  commencèrent  à 
prendre  une  grande  extension,  on  observa  que  l'ancienne  virtuosité  de 
l'ouvrier  parcellaire  était  beaucoup  moins  importante  que  ne  le  disaient 
les  théoriciens  de  l'économie  politique;  la  thèse  d'A.  Smith  sur  la 
division  du  travail  paraissait  déjà  surannée  a  Ure  (2),  dont  le  livre  fut 
traduit  en  1836.  On  crut  que  tous  les  travaux  sont  susceptibles  d'être 
ramenés  à  un  type  unique  et  que,  par  suite,  les  divers  ouvriers  ne 
sont  (au  point  de  vue  technologique)  que  des  lieux  où  des  quantités 
de  travail  sont  plus  ou  moins  rapidement,  plus  ou  moins  énergique- 
ment,  manifestées;  quelles  que  soient   les   variétés   des  emplois,  on 


(1)  M.  Ch.  Guieysse  estime  non  sans  raison  que  l'on  devrait  abandonner  cette 
expression,  qui  ne  correspond  point  parfaitement  à  l'idée  du  travailleur  d'usine. 
(Deuxième  Cahier  de  la  Quinzaine,  troisième  série,  p.  17.)  La  terminologie  marxiste 
est  aujourd'hui  trop  fixée  pour  qu'on  puisse  songer  à  la  changer. 

(2)  Marx.  Misère  de  la  philosophie,  pp.  196-197.  —  M.  P.  de  Rousiers  dit  que 
«  les  industries  textiles  présentent  un  bon  type  de  fabrication  déspécialisée  et  marquent 
le  plus  haut  point  de  l'évolution  moderne  du  travail  dans  les  usines  ».  (La  question 
ouvrière  en  Angleterre,  p.  387.)  Cf.  aussi  pp.  448-451.  On  peut  dire  que  durant  une 
bonne  partie  du  dix-neuvième  siècle,  l'économie  politique  a  été  surtout  Y  économie  du 
coton;  aujourd'hui  elle  serait  plutôt  celle  du  fer  ou  celle  de  l'agriculture.  Il  y  a  de 
grandes  conséquences  à  tirer  de  ces  différences  technologiques. 
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n'aurait  à  considérer  que  la  durée  et  l'intensité  d'un  effort  mécanique. 
Jadis  on  avait  porté  toute  l'attention  sur  les  qualités  de  l'ouvrier  et 
c'est  ainsi  qu'on  avait  attaché  tant  d'importance  à  la  virtuosité  acquise 
dans  le  travail  parcellaire  ;  maintenant  toutes  les  différences  qualitatives 
étaient  propres  à  la  machine  et  l'énergie  humaine  était  considérée 
uniquement  au  point  de  vue  quantitatif. 

Les  économistes  n'ont  pas,  en  général,  examiné  d'assez  prés  en 
quoi  consistait  la  division  du  travail,  tant  célébrée  par  A.  Smith; 
souvent  on  a  confondu  le  travail  parcellaire  avec  la  spécialisation  des 
occupations  ;  tes  sociologistes  ne  manquent  jamais  d'exagérer  encore 
les  confusions  des  économistes  et  ils  les  poussent  parfois  à  l'absurde. 
Il  est  étrange  que  Marx  manque  ici  parfois  de  précision  ;  ainsi  il  lui 
arrive,  à  propos  de  la  division  du  travail  dans  les  manufactures  con- 
temporaines d'A.  Smith,  de  la  comparer  à  la  spécialisation  dans  la 
société  et  de  répéter  ce  mot  quelque  peu  paradoxal  de  Ferguson  (i)  : 
«  Nous  sommes  des  nations  entières  d'ilotes  et  nous  n'avons  plus  de 
citoyens  libres».  Le  sentiment  de  la  culture  classique  apparaît  très 
nettement  dans  ces  paroles  de  l'ancien  auteur  écossais. 

A  une  époque  où  il  était  impossible  de  construire  des  mécanismes 
analogues  aux  nôtres,  la  meilleure  solution  pour  obtenir  des  mouve- 
ments rapides  et  un  peu  précis,  était  de  s'adressera  l'organisme  humain; 
on  peut,  en  effet,  parvenir  à  donner  à  nos  membres  une  éducation  telle 
qu'ils  arrivent  à  exécuter  automatiquement  des  mouvements  déter- 
minés avec  une  exactitude  tout  à  fait  surprenante.  Cela  n'est  possible 
cependant  qu'à  la  condition  de  ne  demander  qu'un  déplacement  très 
limité  à  la  main  de  chaque  individu  et  c'est  ce  qui  rend  nécessaire  de 
décomposer  le  processus  du  travail  en  un  très  grand  nombre  de  per- 
sonnes :  chacune  d'elles  arrive  à  devenir  —  pour  l'accomplissement  de 
sa  petite  tâche  —  un  mécanisme-beaucoup  plus  parfait  que  ceux  que 
l'on  possédait  il  y  a  deux  siècles. 

Les  progrès  de  la  cinématique  et  de  la  construction  des  machines 
ont  permis  de  trouver,  par  les  combinaisons  géométriques  des  figures 
solides,  des  solutions  fort  supérieures  à  celles  que  donnait  la  division 
du  travail  humain.  L'homme  avait  été  mécanisé;  il  y  eut  dédoublement: 
d'un  côté  on  eut  un  mécanisme  établi  suivant  des  lois  géométriques  et 
de  l'autre  l'ouvrier  fut  délivré  de  la  servitude  de  son  automatisme, 
qu'on  lui  avait  imposé  d'une  manière  si  contraire  aux  lois  de  sa  consti- 
tution. L'étude  de  tous  les  vices  reprochés  à  l'ancienne  division  du 
travail,  devrait  porter  sur  les  inconvénients  des  mouvements  automa- 
tiques rapidement  exécutés  :  de  nos  jours  les  entraînements  sportifs 
reproduisent,  en   très   grande    partie,  les  anciens  inconvénients   que 


(i)  Capital,  tome  Ier,  p.  154,  col.  1. 
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l'on  avait  jadis  signalés  dans  les  manufactures;  les  mécanisations 
sportives  semblent  produire,  notamment,  des  résultats  psychologiques 
très  fâcheux  que  l'on  commence  à  reconnaître  en  Angleterre  même. 

Marx  considérait  la  transformation  comme  étant  déjà  complète  en 
1847  (sur  la  foi  des  descriptions  données  par  Ure,  qui  exagérait  un 
peu,  dans  l'intention  de  montrer  que  les  fabriques  étaient  favorables 
au  progrès  intellectuel  des  ouvriers).  «  Ce  qui  caractérise,  dit-il  (i), 
la  division  du  travail  dans  l'atelier  automatique,  c'est  que  le  travail  y 
a  perdu  tout  caractère  de  spécialité.  L'atelier  automatique  efface  les 
espèces  et  l'idiotisme  du  métier.  » 

Beaucoup  d'économistes  se  hâtèrent  d'ériger  en  principe  fonda- 
mental cette  déspécialisation  ;  ils  crurent  que  les  faits  encore  nombreux 
contraires  au  principe,  que  l'on  constatait  dans  l'industrie,  étaient  de 
simples  accidents  ou  des  survivances,  qui  devaient  disparaître  devant 
la  force  du  principe  général  :  celui-ci  était  regardé  comme  une  grande 
force  agissant  dans  un  sens  fixe,  tandis  que  les  faits  contraires  tenaient 
à  des  causes  variées,  secondaires  et  temporaires.  Ce  procédé  avait  été 
employé,  très  couramment,  au  dix-huitième  siècle;  les  physiciens 
avaient  eu  parfois  la  main  heureuse  en  écartant  les  exceptions  révélées 
dans  des  expériences  imparfaites  ;  mais  souvent  aussi  on  s'était  trop 
hâté  d'accepter  comme  lois  naturelles  des  formules  contestables.  Cette 
méthode,  qui  n'est  pas  sans  dangers  en  physique,  est  fort  dangereuse 
en  science  sociale;  mais  au  commencement  du  dix-neuvième  siècle  on 
ne  distinguait  point  parfaitement  entre  les  méthodes  propres  aux 
diverses  sciences. 

On  crut  que  la  déspécialisation  était  déjà  assez  avancée  pour  qu'il 
y  eût  urgence  à  fonder  toute  l'économie  sur  son  existence;  on  avait 
peur  que  la  théorie  ne  fût  vite  dépassée  par  la  pratique,  si  on  ne 
prenait  pas  rapidement  le  parti  de  supprimer  les  faits  contraires.  On 
décida,  en  conséquence,  que  dans  toutes  les  opérations  de  la  produc- 
tion, il  est  possible  de  trouver  quelque  chose  de  commun,  un  élément 
fluide  se  présentant  partout  identique  à  lui-même  et  s'offrant,  dans  les 
différents  travaux,  avec  des  différences  purement  quantitatives.  L'ana- 
logie de  cette  doctrine  avec  celle  de  la  calorimétrie  est  évidente  et  il 
est  vraisemblable  que  cette  analogie  n'a  pas  été  sans  exercer  une 
certaine  influence  sur  l'esprit  des  contemporains  de  Ricardo.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  rappeler   quelle  révolution  a  produite  dans  la  science 


(1)  Marx.  Misère  de  la  philosophie,  p.  100.  —  Ure  écrit  une  véritable  apologie  des 
fabriques  ;  il  va  jusqu'à  prétendre  que  «  les  facultés  de  l'ouvrier  ne  sont  soumises 
qu'à  un  exercice  agréable  »  (p.  199).  Son  livre  prouve  surtout  à  quel  degré  de  sauvagerie 
étaient  arrivées  les  classes  ouvrières  anglaises  dans  les  métiers  manuels  etragriculture.il 
cherche  à  montrer  que  les  amateurs  qui  déclament  contre  les  industriels  ne  connaissent 
pas  la  question  ou  bien  sont  des  hypocrites. 
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l'idée  que  le  chaud  et  le  froid  ne  sont  pas  des  qualités  physiques,  et 
que  tous  les  corps  renferment  des  quantités  de  chaleur  qui  cherchent 
à  passer  continuellement  d'un  corps  à  un  autre. 

«  La  valeur  d'usage  des  marchandises  une  fois  mise  de  côté,  dira 
Marx  plus  tard  (i),  il  ne  leur  reste  plus  qu'une  qualité,  celle  d'être 
des  produits  du  travail.  Mais  déjà  le  produit  du  travail  lui-même  est 
métamorphosé  à  notre  insu...  Avec  les  caractères  utiles  particuliers  des 
produits  du  travail  disparaissent,  en  même  temps,  le  caractère  utile 
des  travaux  qui  y  sont  contenus  et  les  formes  concrètes  diverses  qui 
distinguent  une  espèce  de  travail  d'une  autre  espèce.  Il  ne  reste  donc 
plus  que  le  caractère  commun  de  ces  travaux;  ils  sont  tous  ramenés  au 
même  travail  humain,  à  une  dépense  de  force  humaine  de  travail,  sans 
égard  à  la  forme  particulière  sous  laquelle  cette  force  a  été  dépensée... 
Tous  ces  [résidus  du  produit  du  travail]  ne  manifestent  plus  qu'une 
seule  chose,  c'est  que  dans  leur  production  une  force  de  travail 
humaine  a  été  dépensée,  que  du  travail  humain  y  est  accumulé.  En 
tant  que  cristaux  de  cette  substance  sociale  commune,  ils  sont  réputés 
valeurs.  » 

On  croirait  vraiment  qu'il  est  question  de  la  calorimétrie.  Il  est 
probable  que  c'est  la  force  de  l'analogie  qui  a  empêché  les  écono- 
mistes de  voir,  si  longtemps,  quelle  difficulté  présente  la  réduction  du 
travail  qualifié  en  travail  simple.  Marx,  tout  comme  Proudhon,  estime 
que  cela  n'offre  aucune  difficulté  ;  il  s'étonne  que  des  écrivains  aient 
pu  en  trouver  une  (2);  «  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire,  suivant  le  pro- 
verbe allemand,  que  les  arbres  les  empêchent  de  voir  la  forêt?  »  Pour 
que  cette  conversion  fût  aussi  évidente  qu'il  le  pense,  il  faudrait  que 
l'ouvrier  qualifié  payé  deux  fois  comme  l'ouvrier  simple  coûtât  deux 
fois  plus  à  produire  et  produisît  deux  fois  plus.  Mais  il  est  impossible 
de  faire  ces  comparaisons  autrement  qu'en  prenant  les  prix  payés  pour 
les  salaires  et  les  prix  de  vente  des  marchandises;  on  n'a  ainsi  que  des 
rapports  empiriques  qui  ne  correspondent  que  très  exceptionnellement 
à  une  règle  quelconque. 

Marx  observe  (3)  que  «  la  distinction  entre  le  travail  complexe  et 
le  travail  simple  repose  souvent  sur  de  pures  illusions,  ou  du  moins 
sur  des  différences  qui  ne  possèdent  plus  depuis  longtemps  aucune 
réalité  et  ne  vivent  plus  que  par  une  convention  traditionnelle  ».  Il 
donne  de  curieux  exemples  de  l'absence  de  toute  mesure  rationnelle 
dans  cette  comparaison.  «  Le"  travail  d'un  maçon  occupe  en  Angle- 
terre un  rang  bien  plus  élevé  que  celui   d'un  damassier.  D'un  autre 


(1)  Capital,  tome  Ier,  p.   14,  col.  2. 

(2)  Ibid.,  p.  84,  col.  2. 

(3)  Jbid.,  p.  84,  col.  2. 
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côté  le  travail  d'un  coupeur  de  futaine  figure  comme  travail  simple, 
bien  qu'il  exige  beaucoup  d'efforts  corporels  et  qu'il  soit  très 
malsain  ». 

Il  est  manifeste  que  l'ouvrier  qualifié  n'est  pas,  à  tous  les  points 
de  vue  que  doit  prendre  en  considération  l'économiste,  un  même 
multiple  de  l'ouvrier  non  qualifié.  Marx  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette 
difficulté  parce  qu'il  pensait  que  le  travail  qualifié  n'occupe  pas  «  une 
large  place  dans  le  travail  national  ».  Cela  est  vrai  ou  faux  suivant  les 
questions  que  l'on  a  à  examiner;  il  me  semble  que  la  conception  que 
Marx  empruntait  aux  économistes  anglais  qui  avaient  suivi  Ricardo, 
l'a  empêché  de  diriger  ses  recherches  sur  l'économie  des  hauts 
salaires  :  des  ouvriers  bien  payés  et  excités  à  beaucoup  produire  ne 
sont  pas  des  multiples  exacts  d'ouvriers  moins  bien  payés  ;  c'est  ce 
que  l'exemple  de  l'Amérique  prouve  (i). 


VIII 


Cette  théorie  de  la  déspécialisation  a  joué  un  très  grand  rôle  dans 
les  conceptions  socialistes  ;  Proudhon  soutint  que  dans  l'avenir  la 
société  devrait  être  amenée  à  régler  la  rémunération  des  travailleurs 
d'après  la  durée  du  travail  ;  dans  les  Contradictions  économiques,  il 
exposait  une  théorie  de  la  constitution  de  la  valeur  fondée  sur  ce 
principe,  qui  lui  semblait  être  (2)  «  le  but  du  progrès,  la  condition  et 
la  forme  du  bien-être  social,  le  commencement  et  la  fin  de  l'économie 
politique  ».  Il  ne  semble  avoir  jamais  varié  sur  ce  point;  il  s'est 
contenté  de  perfectionner  l'exposition  de  ses  idées  ;  dans  la  Capacité 
politique  des  classes  ouvrières,  il  expose  que  tous  les  travaux  humains 
peuvent  être  exprimés  en  travail  moyen  et  doivent  être  réglés  suivant 
cette  évaluation  :  (3) 

«  La  journée  de  travail  est,  en  toute  industrie  et  profession,  ce 
que  peut  fournir  de  service  ou  produire  de  valeur  un  homme  de 
force,  intelligence  et  âge  moyens,  sachant  bien  son  état  et  ses  diverses 
parties...  L'enfant,  la  femme,  le  vieillard,  l'homme  valétudinaire  ou 
de  faible  complexion,  ne  pouvant  généralement  atteindre  la  moyenne 
de  l'homme  valide,  leur  journée  de  travail  ne  sera  qu'une  fraction  de 


(1)  Les  références  de  Marx  au  sujet  de  la  faible  importance  du  travail  qualifié  se 
rapportent  à  des  auteurs  de  183 1  et  1844.  —  Il  parait  certain  que  les  ouvriers  améri- 
cains ont  bien  plus  d'émulation  que  les  anglais;  tous  reconnaissent  que  le  salaire  doit 
être  proportionnel  au  travail  et  ils  font  de  grands  efforts  pour  accroître  leurs  salaires. 
(Bulletin  de  la  Scciètè  d'encouragement,  avril  1900,  p.  640.) 

(2)  Proudbon.   Contradictions  économiques,  tome  I,  p.   101. 

(3)  Proudhon.  Capacité  politique  des  classes  ouvrières,  pp.  95-96. 
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la  journée  officielle,  normale,  légale,  prise  pour  unité  de  valeur...  Les 
droits  de  la  force,  du  talent,  du  caractère  même,  aussi  bien  que  ceux 
du  travail,  sont  ménagés  :  si  la  justice  ne  fait  aucune  acception  des 
personnes,  elle  ne  méconnaît  aucune  capacité...  Mais  pour  que  cette 
liquidation  s'opère,  il  faut  le  concours  de  la  bonne  foi  dans  l'apprécia- 
tion des  travaux,  services  et  produits  ;  il  faut  que  tous  se  soumettent  à 
la  justice  qui  leur  est  faite,  sans  égards  aux  prétentions  de  la  vanité  et 
de  la  personnalité,  sans  considération  aucune  de  titres,  de  rangs,  de 
préséance,  de  distinctions  honorifiques,  de  célébrité,  en  un  mot  de 
valeur  d'opinion.  L'utilité  seule  du  produit,  la  qualité,  le  travail  et  les 
frais  qu'il  coûte,  doivent  ici  entrer  en  compte  ». 

Marx  semble  avoir  longtemps  hésité.  Dans  la  Misère  de  la  philo- 
sophie, il  raille  Proudhon  :  «  Après  tout,  dit-il  (1),  la  détermination  de 
la  valeur  par  le  temps  de  travail,  c'est-à-dire  la  formule  que  M.  Prou- 
dhon nous  donne  comme  la  formule  régénératrice  de  l'avenir,  n'est 
que  l'expression  scientifique  des  rapports  économiques  de  la  société 
actuelle,  ainsi  que  Ricardo  l'a  clairement  et  nettement  démontré  ». 
Dans  le  Manifeste  communiste  il  n'indique  point  de  quelle  manière  il 
conçoit  le  système  juridique  de  l'avenir  ;  mais  on  peut  se  demander,  à 
ce  propos,  comme  à  propos  d'autres  questions  délicates  (notamment 
de  celles  qui  ont  trait  à  la  famille  et  à  la  patrie),  si  Marx  a  dit  toute  sa 
pensée  dans  ce  célèbre  document.  Je  suis  persuadé  qu'il  a,  plus  d'une 
fois,  supprimé  tout  développement  qui  aurait  pu  blesser  les  commu- 
nistes enthousiastes  pour  lesquels  il  écrivait  et  M.  Andler  a  observé  (2) 
que  ce  sont  eux  qui  imposèrent,  évidemment,  à  Marx  la  rédaction  du 
programme  révolutionnaire  qui  se  trouve  à  la  fin  du  second  chapitre 
du  Manifeste. 

Dans  le  Capital  existe  un  passage,  souvent  cité,  dans  lequel 
Marx  examine  divers  types  remarquables  de  société  ;  il  considère  ce 
qui  se  passerait  dans  (3)  «  une  réunion  d'hommes  libres,  travaillant 
avec  des  moyens  de  production  communs  et  dépensant,  d'après  un 
plan  concerté,  leurs  nombreuses  forces  individuelles  comme  une 
seule  et  même  force  de  travail  social  ».  Il  s'agit  bien  là  de  la  société 
socialiste  ;  mais  l'auteur  ne  donne  pas  de  formule,  bien  différent  (en 
cela,  comme  en  tant  d'autres  choses)  de  tous  ces  théoriciens  du 
socialisme,  qui  savent  d'avance  et  par  la  seule  force  de  leur  raison, 
comment  il  faut  régler  la  répartition,  pour  arriver  à  créer  l'équilibre 
économique  par  V application  du  droit  naturel! 

Marx  dit  que  «  le  mode  de  répartition  (die  Art  dieser  Vertheilung) 


(1)  Misère  de  la  philosophie,  p.  91. 

(2)  Andler.  Commentaire  du  Manifeste  communiste,  pp.   160-168. 

(3)  Capital,  tome  I,  p.  31. 
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variera  suivant  l'organisme  producteur  de  la  société  et  le  degré  de  déve-? 
loppement  historique  des  travailleurs.  Supposons  (voraussetzen),  pour 
mettre  cet  état  de  choses  en  parallèle  avec  la  production  marchande, 
que  la  part  accordée  à  chaque  travailleur  soit  proportionnelle  à  son 
temps  de  travail  ..  »  11  faut  évidemment  entendre  par  là  que  ce  sys- 
tème de  répartition  pourrait  convenir  à  la  société  actuelle  passant  au 
régime  socialiste  avec  le  système  actuel  des  ateliers  et  le  degré  actuel 
de  développement  des  travailleurs.  Mais  on  est  assez  étonné  de  ne  pas 
trouver  d'indications  plus  nettes  pour  définir  la  raison  de  l'hypo- 
thèse. 

M.  Schœffie  rapporte  que  des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  portée 
de  la  doctrine  du  Capital  et  qu'en  1877  a  paru  dans  le  Vorwœrts  un 
article  où  il  était  affirmé  que  «  le  socialisme  ne  cherche  et  ne  voit  dans 
la  théorie  marxiste  de  la  valeur  aucune  mesure  de  répartition  »  (1).  Il  se 
peut  qu'il  y  ait  là,  comme  dans  beaucoup  de  polémiques  sur  cette 
question,  un  certain  malentendu  :  il  est  clair  que  l'échange  individuel 
disparaissant,  il  n'est  plus  question  de  fixer  la  valeur  ;  c'est  sur  ce 
détail  que  roulait  surtout  la  discussion  contre  Proudhon  ;  mais  le  prin- 
cipe peut  être  appliqué  de  plusieurs  manières,  —  ou  tout  au  moins 
conçu  comme  appliqué  avec  des  échanges  individuels  ou  sans 
échanges.  Marx  combat  Proudhon  et  le  considère  comme  utopiste 
parce  qu'il  prétend  conserver  le  commerce,  en  le  perfectionnant. 

En  1875,  dans  sa  lettre  sur  le  programme  de  Gotha,  Marx  nous 
donne  une  solution  très  nette  et  d'une  importance  d'autant  plus 
grande  qu'il  écrivait  confidentiellement  à  des  amis  :  il  n'avait  pas  à 
ménager  des  préjugés  populaires.  Il  insiste  fortement  sur  le  fait  qu'il 
n'a  pas  en  vue  une  société  complètement  communiste  ;  une  pareille 
société  n'est  pas. regardée  comme  impossible,  mais  sa  réalisation  est 
subordonnée  à  tant  de  conditions  qu'il  est  inutile  de  nous  en  occuper. 
Le  droit  que  le  socialisme  doit  réaliser  est  défini  avec  précision  de  la 
manière  suivante:  (2) 

«  Ce  qui  domine  ici,  c'est  manifestement  le  même  principe  qui 
règle  actuellement  l'échange  des  marchandises  dans  la  mesure  où 
s'échangent  des  valeurs  identiques...  Personne  ne  peut  donner  autre 
chose  que  son  travail  et  seuls  les  moyens  individuels  de  consommation 
peuvent  figurer  dans  les  biens  de  l'individu.  Pour  ce  qui  est  du  partage 
entre  les  producteurs...  le  principe  qui  domine,  est  le  même  que  pour 
les  échanges  d'équivalents  en  marchandises  :  la  même  quantité  de 
travail  sous  une  forme  s'échange  contre  la  même  quantité  de  travail 
sous  une  autre... 


(1)  Schi'ffle.  Quintessence  du  socialisme,  p.  98  (édition  du  Parti  ouvrier  belge). 

(2)  A  propos  d'unité,  pp.  20-21  (Jacques,  éditeur). 
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«  La  théorie  et  la  pratique  ne  se  prennent  plus  aux  cheveux 
comme  aujourd'hui,  où  l'échange  de  valeurs  équivalentes,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises,  ne  se  trouve  réalisé  qu'en  gros... 

«  L'égalité  consiste  ici  dans  l'emploi  d'une  commune  mesure,  le 
travail... 

«  Ce  même  droit  égal  est  droit  inégal  pour  travail  inégal.  Il  ignore 
les  distinctions  de  classes...,  mais  il  reconnaît  tacitement  comme  des 
privilèges  naturels  les  inégalités  de  dons  individuels,  conséquemment 
de  capacités  de  production.  » 

C'est  encore,  comme  le  dit  Marx,  le  droit  bourgeois;  mais  n'est-il 
pas  étrange  que  le  socialisme  aboutisse  simplement  à  régulariser 
l'ordre  qui  se  serait  établi,  d'après  Marx,  spontanément  et  en  gros 
dans  le  mode  de  production  capitaliste  ?  Ricardo  aurait  découvert  ce 
qui  était  l'essence  de  l'échange  de  marchandises  ;  et  le  socialisme 
légiférerait  d'après  le  principe  capitaliste  mis  en  lumière  par  Ricardo. 
Il  y  a  là  une  sorte  de  mystère  qui  n'a  pas  été  éclairci  jusqu'ici  d'une 
manière  satisfaisante  (au  moins  à  ma  connaissance). 

J'ai  appelé  ailleurs  l'attention  sur  une  remarque  capitale  qui  se 
trouve  dans  le  Manifeste  (r)  :  «  Toutes  les  classes  qui  successivement 
se  sont  emparées  du  pouvoir,  cherchaient  à  sauvegarder  leur  situation 
de  fortune  acquise,  en  imposant  à  toute  la  société  les  conditions  qui 
leur  assurent  leur  revenu  propre  »;  et  j'ai  proposé  dédire  (2),  «qu'une 
classe  construit  sa  philosophie  juridique  sur  son  mode  principal 
d'acquisition  ».  Marx  n'a  pas  formulé  ce  principe,  mais  il  l'a  appliqué, 
plus  d'une  fois,  d'une  manière  plus  ou  moins  claire.  Il  insiste  beaucoup 
sur  ce  fait  (3)  que  les  prétendues  «  idées  éternelles  de  la  nature  et  de 
la  raison  »  dépendent  étroitement  de  la  civilisation  bourgeoise  et 
partant  du  mode  de  production  capitaliste  ;  les  prolétaires  n'ont  ni 
propriété,  ni  famille,  ni  patrie  (4);  «  les  prolétaires  n'ont  rien  à  sauve- 
garder qui  leur  appartienne.  Ils  ont  à  détruire,  au  contraire,  toutes  les 
garanties  privées  et  toutes  les  sauvegardes  privées  qui  existent  ». 

Il  serait  donc  tout  à  fait  contraire  à  la  pensée  du  Manifeste  de 
dire  —  comme  font  des  socialistes  contemporains,  qui  prétendent  se 
rattacher  cependant  à  sa  doctrine  — que  le  prolétariat  aspire  à  la  patrie. 
Il  faut  en  prendre  son  parti,  la  patrie  est  aussi  bien  en  dehors  du 
Manifeste  que  la  propriété  ;  mais  il  y  aurait  à  chercher  comment  une 
négation  aussi  absolue  peut  se  concilier  avec  l'organisation  des 
échanges  actuels.    De  :même,  la  négation  de  la  famille  est  absolue 


(1)  Manifeste,  p.  38. 

(2)  Revue  Socialiste,  août  1901,  p.  131  et  £5»»'  sur  l'Eglise  et  VEtat,    p.  5  (Jacques 
éditeur). 

.(3)  Manifeste,  pp.  \d^2. 
(4)Ibid.,  pp.  38-39. 
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dans  le  Manifeste;  et  il  faudrait  savoir  si  vraiment  la  famille  dépend 
aussi  étroitement  que  le  croyaient  les  communistes  de  1847,  delà 
propriété  des  moyens  de  production.  Il  ne  me  paraît  point  certain  que 
la  religion  et  la  morale  doivent  sombrer,  parce  qu'il  ne  me  paraît  point 
démontré  que  la  religion  et  la  morale  soient  à  ce  point  dépendants  du 
mode  de  production  capitaliste  et  des  conditions  d'appropriation 
correspondantes.  Mais  toute  discussion  approfondie  sur  ces  questions 
sortirait  des  limites  de  mon  sujet. 

Il  nous  suffit  d'observer  que  dans  un  monde  de  prolétaires  — 
dont  tous  les  éléments  sont  des  pièces  interchangeables  d'un  méca- 
nisme industriel,  n'offrant  entre  eux  que  des  différences  quantitatives, 
—  l'idée  juridique  est  bien  celle  que  Marx  a  exposée  en  1875  et  que 
par  suite  le  principe  futur  est  ce  que  Ricardo  a  trouvé  d'essentiel  dans 
l'économie  actuelle  du  salariat. 


IX 

Le  raisonnement  qui  sert  à  Marx  pour  déterminer  le  droit  futur, 
ne  peut  être  concluant  que  si  l'on  suppose  que  le  prolétariat  va 
devenir  révolutionnairement  et  à  bref  délai  la  société  elle-même,  par 
l'éviction  des  classes  dominantes.  C'est  à  cette  condition  seulement 
que  l'on  peut  comprendre  comment  l'essentiel  de  la  vie  ouvrière 
actuelle  puisse  se  transformer  en  règle  juridique  pour  le  monde 
socialiste.  On  oublie  trop  souvent,  dans  les  discussions  actuelles,  cette 
condition  fondamentale  de  la  doctrine. 

Les  théoriciens  ne  s'occuperont  plus  désormais  de  chercher  la 
bonne  organisation  de  l'atelier  ;  le  monde  socialiste  recevra  l'atelier 
tout  organisé  des  mains  du  capitalisme  ;  c'est  l'ère  capitaliste  qui  aura 
créé  pour  ses  successeurs  les  conditions  matérielles  de  la  nouvelle 
production  :  le  travail  collectif  et  la  jouissance  en  commun  des 
instruments  de  production.  Ce  plan  que  les  utopistes  cherchaient, 
avec  tant  d'ingéniosité,  n'est  pas  à  chercher;  il  se  réalise  automa- 
tiquement par  le  seul  jeu  des  forces  qui  font  vivre  le  capita- 
lisme :  la  poursuite  du  plus  grand  profit  conduit  les  entrepreneurs  à 
créer  ce  que  les  plus  tenaces  inventeurs  de  système  s'étaient  vainement 
évertués  à  imaginer,  sous  des  formes  fantastiques. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  Marx  s'est  élevé  avec  force  contre 
l'article  du  programme  de  .Gotha  qui  portait  (1)  :  «  Le  parti  ouvrier 
allemand,  pour  préparer  la  voie  à  la  solution  de  la  question  sociale, 
demande  l'établissement  de  sociétés  de  production  avec   le   concours 


(i)kJ propos  d'unité,  pp.  33-34. 
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de  l'État  et  sous  le  contrôle  démocratique  du  peuple  travailleur.  Il  lui 
semblait  absurde  de  procéder  à  une  pareille  préparation,  au  lieu  de 
laisser  les  capitalistes  faire  leur  besogne  et  de  développer  dans  la  masse 
des  travailleurs  le  sentiment  de  la  lutte  de  classe.  Rien  n'est  clair 
comme  le  combat  de  classe  ;  rien  n'est  fantaisiste  comme  cette 
transformation  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  en  vaste  coopérative 
luttant  contre  les  entreprises  capitalistes. 

«  C'est  bien  de  l'imagination  de  Lassalle,  disait-il,  que  la  con- 
ception qu'on  peut,  avec  les  avances  de  l'Etat,  construire  aussi  facile- 
ment une  société  nouvelle  qu'un  chemin  de  fer  nouveau! Le  plus 

grave,  ce  n'est  pas  qu'on  ait  inscrit  dans  le  programme  cette  si  spéci- 
fique cure,  mais  qu'on  abandonne  le  point  de  vue  de  la  lutte  de  classe 
pour  adopter  celui  de  l'agitation  des  sectes  »  (i). 

Ce  n'est  pas  l'Etat  qui  peut  préparer  les  conditions  économiques 
du  nouveau  régime,  c'est  la  seule  fatalité  du  capitalisme;  voilà  une 
thèse  fondamentale  pour  le  marxisme  ;  qui  n'admet  point  ce  fatalisme 
n'est  point  marxiste. 

Le  capitalisme  agit  dans  la  société  de  deux  manières  :  i°  il  crée 
l'atelier  moderne,  qui  deviendra  l'atelier  collectiviste;  2°  il  force  les 
classes  ouvrières  à  s'organiser  et  les  amène,  par  la  lutte  engagée  par 
les  patrons  contre  elles,  à  devenir  capables  de  s'émanciper.  Dans 
l'avant-dernier  chapitre  du  premier  volume  du  Capital,  Marx  donne  à 
cette  conception  une  forme  presque  paradoxale  :  «  La  production 
capitaliste  engendre  elle-même  sa  propre  négation  avec  la  fatalité  qui 
préside  aux  métamorphoses  de  la  nature  ».  11  y  a  «  par  le  jeu  des  lois 
immanentes  de  la  production  capitaliste  »  une  centralisation  progres- 
sive des  capitaux  et,  en  même  temps,  se  développent  la  forme  collec- 
tive du  processus  de  travail,  l'application  raisonnée  de  la  science  à  la 
technique,  l'exploitation  méthodique  de  la  terre,  la  transformation  de 
l'outillage.  D'autre  part,  le  mécanisme  même  de  la  production  (Me- 
chanismus  des  kapitalistischen  Produktions  processes)  discipline, 
unit  et  organise  la  masse  ouvrière  toujours  grandissante. 

Les  utopistes  prétendaient  considérer  Yhomme.  Tous  ceux  qui 
s'inspiraient  des  idées  de  la  Révolution,  espéraient  voir  la  transforma- 
tion sociale  sortir  d'un  développement  des  Droits  du  citoyen;  le 
citoyen,  on  l'a  vu  plus  haut,  est  un  agriculteur  idéal,  un  propriétaire 
abstrait,  un  pur  esprit  qui  consent  à  employer  des  moyens  matériels, 
obligé  qu'il  est  de  penser  quelquefois  aux  nécessités  de  son  corps.  Le 
marxisme  laisse  de  côté  tout  cela;  il  ne  connaît  que  V ouvrier,  et  il  le 
prend  tel  qu'il  a  été  arrangé  par  les  conditions  historiques  du  capita- 
lisme. 


(i)  On  verra  plus  loin  que  les  sectaires  sont  les  doctrinaires. 
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L'ouvrier  est  un  élément  de  l'atelier;  il  y  marque  son  indivi- 
dualité par  une  certaine  quantité  de  travail  ;  mais  les  travaux  de  tous 
les  ouvriers  d'un  même  atelier  sont  combinés  sans  qu'il  ait  à  s'en 
occuper;  l'atelier  a  une  existence  objective;  c'est  (i)  «  la  condition 
matérielle  toute  prête  de  son  travail  »  ;  —  (2)  la  domination  capita- 
liste résulte  de  ce  que  la  puissance  du  maître  dérive  de  la  grandeur 
extraordinaire  de  cet  outillage,  de  la  science  et  des  énormes  forces 
naturelles  qui  sont  monopolisées  par  le  maître;  —  (3)  le  plan  de  tra- 
vail apparaît  comme  la  propriété  du  maître.  Le  capitalisme  disparaîtra 
quand  la  présence  de  celui-ci  ne  sera  plus  nécessaire. 

Nous  savons  aujourd'hui  que  les  choses  ne  se  passent  point  aussi 
simplement  que  Marx  le  supposait  en  1847  (4)-  Le  mouvement  capi- 
taliste n'a  pas  marché  avec  la  rapidité  qu'il  lui  attribuait;  mais  cela  n'a 
pas  une  grande  importance  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  parce 
que  le  caractère  fatal  du  capitalisme  se  maintient;  et  c'est  là  ce  qui  est 
vraiment  essentiel.  C'est  le  mouvement  ouvrier  qui  avait  été  trop 
trop  simplifié  par  Marx;  nous  sommes  obligés  d'avouer,  à  l'heure 
actuelle,  que  nous  ne  savons  pas  encore  tout  ce  qu'il  faut  faire  pour 
élever  le  prolétariat  à  la  capacité.  Tout  ce-  que  nous  pouvons  dire,  c'est 
qu'une  éducation  populaire  socialiste  devrait  se  maintenir,  d'une 
manière  irréductible,  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe  :  le  principe  de 
Marx  reste  toujours  debout;  mais  l'application  est  plus  compliquée 
qu'il  ne  l'avait  cru. 

Le  socialisme  est  donc  l'organisation  de  la  révolte;  et  le  syndicat  à 
tendances  révolutionnaires  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  spécifiquement 
socialiste  (5).  La  coopération  ne  met  pas  en  œuvre  ce  sentiment  de 
lutte;  elle  ne  nourrit  donc  pas  l'idée  socialiste;  c'est  avec  raison  que 
les  socialistes  actuels  attachent  beaucoup  moins  d'importance  qu'autre- 
fois aux  coopératives.  Cependant  on  ne  saurait  se  désintéresser  com- 
plètement de  cette  question  :  i°  parce  que  le  socialisme  doit  utiliser 
toutes  les  acquisitions  de  l'ère  du  capitalisme  et  20  parce  qu'il  peut 
tirer  parti  des  expériences  qui  se  font  à  côté  de  lui,  pour  mieux  con- 
naître l'économie  capitaliste  :  nous  allons  trouver  ces  deux  points  de 
vue  chez  Marx. 

Il  semble  bien  que  Marx  et  ses  amis  les  plus  intimes  (6)  aient,  un 


(1)  Capital,  tome  I,  p.  167,  col.   2. 

(2)  Ibid.,  p.  183,  col.    1. 

(3)  Ibid.,  p.  157,  col.   1. 

(4)  Je  crois  que  ce  fameux   chapitre  a  été  écrit  à  la  même  époque  que  le  Manifeste 
(%evue  de  Sociologie,  mai  1900,  p.  351). 

(5)  Cf.  Andler.  Commentaire,  p.  120. 

(6)  Bernsteiu.  Socialisme  théorique  et  socialdémocratie  pratique,  pp.    164-165  (Stock, 
éditeur). 
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instant,  considéré  la  coopération  de  production  comme  étant  appelée 
à  prendre  une  place  considérable  dans  le  monde  moderne  ;  il  a  cru 
qu'elle  appartenait  au  devenir  économique  et  qu'elle  pourrait  servir  de 
forme  de  passage  entre  l'atelier  patronal  et  l'atelier  socialiste.  Si  cette 
hypothèse  avait  été  exacte,  il  aurait  fallu  rechercher  dans  la  pratique 
des  coopératives  les  plus  prospères  et  les  plus  imitées  les  éléments  du 
système  juridique  de  l'avenir;  il  y  a  des  traces  de  cette  préoccupation 
dans  le  Capital.  Parlant  de  la  société  future,  Marx  l'appelle  «  une 
réunion  d'hommes  libres  »  (Verein  freier  Menschen)  et  il  parle  de 
«  l'œuvre  d'hommes  librement  associés,  agissant  consciemment  et 
maîtres  de  leur  propre  mouvement  social  »  (Produkt  frei  vergesell- 
schafter  Menschen  unter  derein  bewusster  planmaessiger  Kontrole). 
Il  ne  saurait  être  douteux  qu'il  n'ait  pensé  ici  à  une  coopérative;  mais 
il  ne  tire  aucune  conclusion  de  la  différence  qui  pourrait  exister  entre 
une  telle  association  et  l'atelier  capitaliste  ;  il  ne  suppose  pas  qu'on  y 
applique  les  principes  communistes,  fraternitaires  ou  égalitaires 
vantés  en  1848  (1). 

Dans  V Adresse  inaugurale  de  V Internationale,  Marx  attache  une 
très  grande  importance  aux  succès  obtenus  par  les  coopératives  de 
production;  il  croit  que  l'expérience  a  ainsi  démontré  que  le  prolétariat 
anglais  a  acquis  la  capacité  technique  et  administrative  suffisante  pour 
conduire  les  grandes  entreprises.  On  devait  conclure  de  cette  expé- 
rience que  la  révolution  pouvait  venir  sans  troubler  la  marche  progres- 
sive de  la  production  et  que  le  capitalisme  avait  enfin  accompli  sa 
double  mission  historique  :  en  ayant  créé  et  organisé  tout  ce  qu'il 
pouvait  créer  et  organiser  —  en  ayant  indirectement  fait  l'éducation 
de  ses  successeurs. 

Marx  s'était  trompé  sur  la  solidité  des  coopératives;  beaucoup 
d'entre  elles  ne  tardèrent  pas  à  succomber;  il  arriva  même  que  leurs 
échecs  furent  considérés  par  beaucoup  de  marxistes  comme  des  événe- 
ments heureux  pour  le  développement  du  socialisme  (2). 

L'opinion  définitive  de  Marx  se  trouve  dans  la  lettre  sur  le  pro- 
gramme de  Gotha.  «  Pour  ce  qui  est  des  sociétés  coopératives  actuelles, 
elles  n'ont  de  valeur  qu'autant  que  ce  sont  des  créations  propres  des 
travailleurs,  auxquelles  ne  viennent  en  aide  ni  les  gouvernements,  ni 
les  bourgeois  ».  Ce  sont  évidemment  des  institutions  exceptionnelles; 
mais  on  peut  en  dire  autant  de  beaucoup  d'institutions  éducatives,  qui 
contribuent  à  élever  le  niveau   intellectuel   de  groupes  ouvriers  peu 

(1)  Peut-être  (et  cette  hypothèse  me  semble  vraisemblable)  Marx  estimait-il  que 
les  coopératives  ne  pouvaient  réussir  qu'en  appliquant  rigoureusement  la  conception 
ricardienue;  dans  ce  cas  elles  ne  pouvaient  pas  apprendre  grand'chose  sur  le  droit 
futur. 

(2)  Bcrnstein.  Op.  cit.,  p.  166. 
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nombreux;  et  ces  écoles  ont  cependant  du  bon.  La  formation  du 
prolétariat  est  tellement  complexe  qu'il  ne  faut  rejeter  aucun  moyen, 
alors  même  qu'il  n'ait  point  de  rapport  direct  avec  la  lutte  contre  les 
capitalistes. 

Je  ne  crois  pas  que  Marx  prétende  interdire  aux  coopératives  de 
travailler  avec  des  capitaux  prêtés  par  des  bourgeois  ;  pour  faire 
marcher  la  plus  modeste  épicerie,  il  faut  de  l'argent  et  du  crédit;  mais 
autre  chose  est  d'emprunter  suivant  les  conditions  normales  du  marché, 
et  autre  chose  est  de  recevoir  l'aide  de  philanthropes;  c'est  cette  aide 
philanthropique  qui  est  mauvaise  et  qui  semble  à  Marx  condamnable, 
comme  contraire  au  principe  de  la  lutte  de  classe. 


X 


Pour  nous  rendre  un  compte  parfaitement  exact  des  thèses  de 
Marx,  il  nous  faut  examiner  maintenant  la  théorie  juridique  qu'il  a 
construite  pour  représenter  le  rapport  d'employé  à  employeur;  on 
sait,  en  effet,  qu'on  ne  peut  posséder  à  fond  une  question  sociale  que 
tout  autant  que  l'on  a  examiné  ses  aspects  juridiques.  Il  semble  que 
Marx  se  soit  donné  beaucoup  de  peine  pour  arriver  à  établir  la  doc- 
trine de  la  vente  de  la  force  de  travail,  dont  nous  allons  parler;  il  est 
étrange  qu'elle  ne  soit  pas  appréciée  à  sa  juste  valeur  par  la  plupart 
des  marxistes;  dans  la  doctrine  exposée  au  premier  volume  du  Capital, 
on  s'arrête  presque  toujours  à  des  subtilités  d'exposition  sans  grande 
importance;  on  disserte  inutilement  sur  la  plus-value  et  le  surtravail, 
alors  que  l'originalité  de  Marx  consiste  dans  la  conception  particulière 
qu'il  s'était  faite  du  contrat  de  travail. 

Je  rappelle  très  brièvement  en  quoi  consiste  cette  conception  (i)  : 
les  ouvriers  vendent  aux  capitalistes  une  denrée,  qui  a  son  cours  au 
marché  comme  toutes  les  denrées,  la  force  de  travail  ;  devenu  acqué- 
reur de  cette  chose,  le  capitaliste  la  mélange  avec  les  matières  premières 
achetées  à  des  marchands;  le  produit  de  ce  mélange  lui  appartient 
légitimement  sans  que  personne  ait  rien  à  voir  dans  ses  comptes  (2), 
«  au  même  titre  que  le  produit  de  la  fermentation  dans  son  cellier  »  ; 
—  le  capitaliste  a  recueilli  un  profit,  mais  en  respectant  tous  les  prin- 
cipes du  droit. 

Pour  les  personnes  étrangères  aux  considérations  philosophiques, 


(1)  Cf.  mon  article  :  Le  idée  giuridiche  nel  marxismo,  Rivista  di  storia  e  di  filosofia 
del  diritto,  août  1899. 

(2)  Capital,  tome  I,   p.  79,  col.  2. 
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il  peut  être  assez  indifférent  qu'un  acte  soit  rapporté  à  une  catégorie 
juridique  ou  à  une  autre  ;  mais  cette  indifférence  ne  saurait  convenir 
à  ceux  que  la  lecture  de  Marx  -a  habitués  à  approfondir  les  problèmes 
et  à  en  chercher  les  définitions  exactes.  Dans  lesJivres  des  juristes,  il 
v  a  certainement  des  distinctions  purement  scolastiques  ;  il  est  même 
arrivé  que,  désespérant  de  pouvoir  ramener  tous  les  contrats  aux  trois 
types  classiques  (vente,  location,  société),  des  juristes  aient  fini  par 
colloquer  tous  ceux  qui  présentaient  des  difficultés  de  classification, 
dans  la  classe  des  contrats  innommés  :  singulière  manière  de  se  tirer 
.d'affaire  !  La  difficulté  provient  de  ce  qu'il  faudrait  établir  plusieurs 
étages  dans  le  droit  et  porter  la  division  tripartite  dans  chaque  étage; 
mais  pour  la  question  actuelle,  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  ces 
discussions. 

Les  juristes  qui  s'occupent  d'économie,  reconnaissent  qu'il  n'est 
pas  du  tout  indifférent  de  placer  un  contrat  dans  une  classe  ou  dans 
une  autre;  ainsi,  le  métayage  ne  nous  apparaît  pas  sous  le  même 
aspect,  suivant  qu'on  le  considère  comme  une  association  ou  comme 
une  location.  Si  c'est  une  association,  il  peut  donner  des  résultats  tout 
à  fait  remarquables  et  être  recommandé  comme  un  type  très  approprié 
à  la  culture  perfectionnée.  Si  c'est  une  location  à  redevance  variable 
en  nature,  il  constitue  une  forme  presque  toujours  médiocre,  et  même 
souvent  mauvaise;  dans  beaucoup  de  cas,  il  est  (i)  «  le  pire  de  tous  les 
régimes,  car  il  donne  une  prime  à  l'incurie  et  à  la  routine,  en  même 
temps  qu'il  impose  une  taxe  sur  la  vigilance  et  sur  l'activité  dans  le 
travail  :  en  effet,  ce  colon  ne  subira  que  la  moitié  des  pertes  dont  sa 
mauvaise  exploitation  sera  la  cause  et  il  ne  recueillera  que  la  moitié 
des  gains  que  produirait  un  surcroît  d'efforts  ».  M.  Bureau  arrive  cà 
conclure  (2)  que  le  métayage  peut  être  un  louage  ou  une  société,  sui- 
vant «  les  qualités  spéciales  du  colon  et  surtout  du  maître  »  ;  en  sorte 
que  les  écoles  de  juristes  qui  le  classent  dans  une  catégorie  ou  dans  une 
autre,  ont  raison,  «  mais  dans  des  hypothèses  diverses  ». 

Le  Code  civil  a  rangé  le  contrat  de  travail  dans  le  louage  et  il 
faut  observer  que  l'article  1780  range  dans  une  même  catégorie  les 
domestiques  et  les  ouvriers.  Il  y  a  dans  l'idée  de  ce  contrat  quelque 
chose  de  servile  ;  aussi,  le  Code  a-t-il  pris  soin  de  proscrire  les  enga- 
gements qui  auraient  pour  effet  de  rétablir  des  servitudes  ;  on  avait 
même   cru    devoir   limiter   à    un  an    la    durée   de    l'engagement  des 


(1)  P.  Bureau.  L'association  de  l'ouvrier  aux  profits  du  patron,  p.  32  (Rousseau,  édi- 
teur). On  ne  saurait  trop  recommander  ce  livre  où  la  question  traitée  a  été  examinée 
d'une  manière  définitive.  L'auteur  y  montre  à  la  fois  la  sûreté  des  vues  du  juriste,  les 
grandes  connaissances  de  l'économiste  et  la  perspicacité  de  l'observateur.  Les  professeurs 
de  nos  facultés  officielles  ne  ressemblent  guère  à  M.  Bureau  ! 

(2)  P.  Bureau.  Op.  cit.,  pp.  33-34. 
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ouvriers  (i)  ;  il  est  probable  que,  si  cette  prescription  n'a  pas  été  main- 
tenue dans  le  Code,  ce  fut  parce  qu'elle  était  gênante  pour  le  service 
de  la  domesticité  (2). 

Aujourd'hui  le  maître  n'a  plus  le  droit  de  faire  ramener  de  force 
son  domestique  ou  son  ouvrier  ;  mais  le  matelot,  après  avoir  été 
inscrit  sur  le  rôle  d'équipage,  ne  peut  plus  déserter  et  il  est  soumis  à 
des  peines  disciplinaires  :  son  engagement  a  conservé  le  caractère  d'une 
servitude  partielle  et  contractuelle.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler 
que  Kant  considérait  le  domestique  comme  étant  acquis  par  le  chef  de 
la  maison  :  le  contrat  de  louage  pour  services  domestiques  appartient 
au  droit  mixte,  qui  règle  «  la  possession  d'un  objet  extérieur  comme 
d'une  chose  et  son  usage  comme  d'une  personne  »  ;  il  trouvait  naturel 
que  le  maître  put  le  faire  rentrer  sous  sa  puissance  s'il  venait  à 
s'évader  (3). 

Il  est  facile  de  voir  dans  les  grèves  qui  se  produisent  dans  les 
petites  usines,  que  beaucoup  de  patrons  regardent  encore  leurs  ouvriers 
comme  des  espèces  de  domestiques  ;  les  patrons  catholiques  se  croient 
tenus  de  veiller  à  la  foi  et  aux  mœurs  de  leurs  ouvriers,  comme  ils 
font  pour  les  gens  de  leur  maison.  L'usine  est  encore  ainsi  à  leurs  yeux 
une  sorte  de  grande  famille,  de  clan,  dont  le  chef  a  des  devoirs  moraux 
à  remplir. 

Dans  les  campagnes,  l'idée  de  clan  est  bien  plus  naturelle  que 
dans  les  villes  ;  le  valet  de  ferme  est  bien  l'homme  du  maître.  Les  bcr- 
diers  sont  vraiment  des  gens  de  clan  et  Le  Play  les  considérait  (4) 
comme  «  le  meilleur  type  d'ouvriers  »  :  habitant  une  maison  et  culti- 
vant une  petite  terre  qui  leur  sont  concédées  par  le  grand  propriétaire, 
ils  fournissent  à  celui-ci  la  main-d'œuvre  dont  il  a  besoin.  II  semble 
bien  que  ce  qu'on  nomme  les  fondations  patronales,  aient  eu  pour  objet 
de  généraliser  le  système  des  borderies  et  de  les  transporter  dans  l'in- 
dustrie. 

Les  anciens   socialistes  avaient  été  frappés  très  vivement  de  ce 


(1)  En  1843,  l'administration  s'appuyait  sur  cette  disposition  pour  soutenir  que 
la  participation  aux  bénéfices  inaugurée  par  Leclaire  était  illégale.  «  L'ouvrier  doit  rester 
entièrement  libre  de  fixer  et  de  régler  son  salaire  et  il  ne  doit  pas  pactiser  avec  le 
maître  et  c'est  à  quoi  le  sieur  Leclaire  vise  aujourd'hui...  Par  l'association  dans  les 
bénéfices  l'ouvrier  s'engage  avec  le  maître  au  delà  d'une  année,  ce  qui  lui  est  défendu 
par  l'article  16  delà  loi  du  22  germinal  an  XI  ».  (Rapport  cité  par  M.  Merlin.  Le  mé- 
tayage et  la  participation  aux  bénéfices,  p.  343.  Rousseau,  éditeur.) 

(2)  La  jurisprudence  permet  à  un  domestique  de  s'engagera  soigner  une  personne 
jusqu'à  sa  mort  ;    de  nombreuses  dispositions   testamentaires   existent  en    conséquence. 

(3)  Kant.  Principes  métaphysiques  du  droit  ;  trad.  Tissot,  p.  116  et  p.  128. 

(4)  Le  Play.  La  Réforme  sociale,  tome  [I,  p.  89.  Il  signale  à  ce  sujet  «  d'intelli- 
gentes fondations,  témoignages  de  la  piété  et  du  dévouement  des  ancêtres  [qui]  ont 
mis  à  la  portée  de  tous,  sur  le  domaine,  le  culte,  l'enseignement  primaire,  le  service  de 
santé  et  les  récréations  morales.  » 
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qu'il  y  a  de  survivances  serviles  dans  l'idée  de  louage  d'ouvrage. 
Pecqueur  prétendait  ramener  toute  l'industrie  à  deux  types  ;  les  ouvriers 
prêtent  leur  travail  moyennant  salaire  ou  les  propriétaires  prêtent 
leurs  maisons,  leurs  terres,  leurs  capitaux  (i).  «  Tout  se  réduit  à  ces 
deux  moments  :  louer  son  travail  ou  louer  la  matière  du  travail  ;  mais 
quelle  différence  entre  ces  deux  modes  de  location  !  Louer  son  travail, 
c'est  commencer  son  esclavage  ;  louer  la  matière  du  travail,  c'est  cons- 
tituer sa  liberté.  Cela  se  conçoit  :  le  travail  c'est  Vhomme.  La  matière, 
au  contraire,  n'a  rien  de  l'homme  et  cependant  va  tenir  lieu  du  travail 
de  l'homme  qui  la  détient,  par  le  fait  de  la  loi  humaine  et  lui  fait  valoir 
sa  part  de  richesses,  comme  s'il  avait  mis  son  travail  dans  la  création 
de  cette  richesse...  L'élément  matière  qui  ne  peut  rien  pour  la  création 
de  la  richesse  sans  l'autre  élément  travail,  reçoit  la  vertu  magique 
d'être  fécond  »  (2). 

L'exposition  de  Pecqueur  est  obscure  et  embrouillée,  parce  que 
l'auteur  était  beaucoup  trop  préoccupé  de  sentiments  pour  pouvoir 
donner  à  sa  pensée  une  forme  juridique  ;  je  retiens  seulement  ce  fait 
qu'il  considère  le  louage  d'ouvrage  comme  une  déchéance. 

Les  philanthropes  qui  ne  veulent  pas  suivre  les  idées  de  Le  Play 
et  qui  se  piquent  de  libéralisme,  les  professeurs  des  facultés  de  droit,  no- 
tamment, ont  pris  dans  la  tradition  des  utopistes  la  notion  d'association 
et  ils  la  propagent,  sans  se  soucier  de  savoir  dans  quelle  mesure  elle 
correspond  aux  faits  ;  les  faits  économiques  devront  se  plier  aux  exi- 
gences des  Idées.  Ils  sont  persuadés  que  la  société  est  pleine  de  vices 
et  qu'on  a  créé  des  chaires  d'économie  politique  dans  les  facultés,  non 
point  pour  enseigner  une  science  d'observation,  mais  pour  apprendre 
aux  hommes  comment  ils  devraient  s'y  prendre.  La  notion  d'associa- 
tion leur  plaît  beaucoup  à  cause  de  son  obscurité  et  en  raison  des 
souvenirs  qui  se  rattachent  à  l'utopisme  fraternitaire  et  frotté  de  chris- 
tianisme. 

On  leur  objecterait  vainement  que  toute  solidarité  —  rappelant 
plus  ou  moins  l'association  complète,  telle  que  la  participation  aux 
bénéfices  —  est  «  en  contradiction  directe  avec  l'organisation  néces- 
saire de  [la  grande]  industrie  à  notre  époque  et  [qu'elle]  repose  sur  des 
idées  et  des  principes  absolument  contraires  aux  faits  »,  comme  le  dit 
M.  Bureau  (3)  ;  cette  objection  ne  toucherait  guère  les  professeurs,  qui 
déclarent  la  société  actuelle  inintelligible.  Pour  rendre  la  société  intel- 


(1)  Pecqueur.  Théorie  nouvelle  d'économie  sociale,  pp.  411-412. 

(2)  Il  est  difficile  de  lire  ce  passage  sans  penser  à  beaucoup  d'écrits  marxistes  où 
la  même  idée  est  développée.  J'ai  toujours  été  frappé  de  l'analogie  qui  existe  entre 
cette  doctrine  de  Pecqueur  et  un  passage  du  Manijeste  communiste  où  le  travail  vivant 
est  opposé  au  travail  accumulé.  (Manifeste,  p.  45.) 

(3)  P.  Bureau.  Op.  cit.,  p.  122. 
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Iigible,  ils  exigent  que  celle-ci  possède  une  règle  de  répartition  du 
produit;  ce  postulat  suppose  nécessairement  que  la  production  soit 
organisée  sous  forme  d'association;  l'anarchie  actuelle,  étant  inintel- 
ligible pour  les  professeurs,  ne  peut  être  qu'une  apparence  ou  un 
accident. 

Il  existe  beaucoup  de  routines  qui  se  rattachent  à  cette  con- 
ception, si  contraire  aux  faits  ;  par  exemple  les  statisticiens  groupent 
beaucoup  de  chiffres  relatifs  aux  salaires  et  aux  profits  ;  ils  ne  peuvent 
résister  à  la  tentation  d'établir  entre  ces  chiffres  des  proportions;  pour 
quoi  faire?  Ils  cèdent  ainsi  à  l'idée  que  toute  statistique  doit  mènera  la 
découverte  d'une  loi  naturelle  —  idée  absolument  fausse  et  qui  a  fait 
errer  tant  de  fois  les  anciens  météorologistes.  Il  y  a  une  infinité  de  cas 
où  les  observations  ne  peuvent  être  que  des  constatations  de  faits  passés 
et  ne  peuvent  conduire  à  rien  de  plus  qu'à  des  tableaux  plus  ou  moins 
résumés  ou  à  des  formules  empiriques  (qui  remplacent  les  tableaux  : 
telles  sont  les  formules  de  survie}. 

De  tout  temps  on  a  commencé  les  recherches  sur  les  nombres 
fournis  par  l'observation,  en  cherchant  à  établir  entre  eux  des  pro- 
portions :  il  faut,  en  effet,  commencer  par  l'emploi  des  fonctions 
mathématiques  les  plus  simples.  Mais  la  proportion  entre  des  rému- 
nérations (salaires  et  profits)  est  liée  à  la  notion  d'une  association; 
aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  tant  de  statisticiens  raisonnent  comme 
si  ouvriers  et  patrons  étaient  des  "associés.  Ils  recherchent  si  la  quote- 
part  du  produit  attribuée  à  l'une  des  classes  va  en  augmentant  ou 
en  diminuant  et  ils  ont  mis  ces  calculs  à  la  mode;  ils  ont  ainsi  in- 
troduit subrepticement  le  préjugé  associationniste  dans  les  discussions 
qui   s'engagent  dans  les  publications  distinées  au  grand  public. 

La  vente  fait  disparaître  tout  lien  entre  les  employeurs  et  employés  ; 
l'ouvrier,  après  la  livraison  de  sa  marchandise  et  le  paiement  du  prix 
convenu,  est  vis-à-vis  son  patron  dans  la  même  situation  qu'un  épicier 
vis-à-vis  le  client  qui  est  venu  lui  acheter  du  café.  Nous  trouvons  que 
le  marxisme  est  ici,  —  et  sur  un  point  essentiel  —  très  voisin  de 
l'économie  politique  dite  orthodoxe;  celle-ci  n'a  jamais  voulu  accepter 
les  idées  de  l'école  de  Le  Play  sur  les  devoirs  sociaux  des  chefs  d'in- 
dustrie. L'économie  orthodoxe  refuse  d'admettre  des  considérations 
sentimentales  dans  l'achat  et  vente  d'une  denrée  sur  le  marché  ;  elle  ne 
peut  arriver  à  comprendre  comment  la  fraternité  ou  la  solidarité 
pourraient  s'introduire  dans  les  rapports  qui  s'établissent  à  la  halle 
entre  les  courtiers  et  les  propriétaires  de  blé.  Suivant  les  économistes 
classiques,  comme  suivant  les  marxistes,  il  en  est  de  la  force  de  travail 
comme  du  blé  apporté  à  la  halle;  les  affaires  se  traitent  sur  un  marché 
ouvert  et  abondamment  pourvu  ;  là  il  ne  peut  y  avoir  aucune  consi- 
dération de  persçnnes. 
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La  différence  qui  existe  entre  Marx  et  les  économistes  porte  surtout 
sur  l'interprétation  historique  du  marché  de  travail  tel  qu'il  est  organisé 
aujourd'hui.  Il  y  a  trente  ans  environ,  les  économistes  étaient,  à  peu 
près,  tous  d'accord  pour  considérer  le  système  actuel  comme  l'abou- 
tissant -final  de  la  longue  évolution  qui  avait  conduit  en  1789  à  la 
reconnaissance  définitive  des  vrais  principes  sur  lesquels  doivent 
reposer  les  sociétés  rationnellement  constituées.  Ils  admettaient  bien 
que  tout  n'était  point  parfait  dans  ce  système  pas  plus  que  dans  les 
constitutions  parlementaires;  mais  ils  estimaient  qu'il  n'y  avait  plus 
que  des  perfectionnements  à  apporter.  Marx,  au  contraire,  estimait  que 
le  monde  actuel,  caractérisé  par  le  capitalisme,  devait  périr  pour  être 
remplacé  par  une  société  fondée  sur  d'autres  principes  qui  se  pose- 
raient en  opposition  avec  ceux  d'aujourd'hui. 

Si  la  ressemblance  entre  l'économisme  orthodoxe  et  le  marxisme 
n'a  point  paru  aussi  grande  qu'elle  est  réellement,  c'est  que  les  écono- 
mistes n'ont  jamais  essayé  de  donner  à  leurs  doctrines  une  forme 
juridique;  ils  n'ont  donc  pas  été  amenés  à  chercher  comment  il  était 
possible  de  ramener  rigoureusement  aux  conditions  de  la  vente  le 
contrat  de  travail  que  le  Code  appelle  un  contrat  de  louage  et  que  dans 
le  public  on  traite,  si  souvent  comme  s'il  était  analogue  à  un  contrat  de 
société. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  simple  subtilité  de  juriste;  il  s'agit  de 
se  rendre  compte  de  la  possibilité  de  la  lutte  de  classe.  Si  em- 
ployeurs et  employés  sont  des  acheteurs  et  des  vendeurs  d'une  denrée 
ayant  cours  au  marché,  il  peuvent  poursuivre  des  fins  tout  opposées 
sur  le  terrain  politique  et  s'organiser  pour  lutter  les  uns  contre  les 
autres;  un  acheteur  ne  se  préoccupe  pas  (dans  une  grande  ville,  tout 
au  moins)  des  opinions  de  son  épicier.  Si,  au  contraire,  l'employeur 
est  un  chef  de  clan  ou  s'il  est  l'associé  de  ses  employés,  il  peut  exister 
entre  eux  des  différends  relatifs  à  leurs  intérêts;  mais  de  pareils  diffé- 
rends, pour  aigus  qu'ils  puissent  être,  ne  sont  pas  des  antagonismes  de 
classes. 

Le  rôle  des  professeurs  n'a  pas  été  petit  dans  la  crise  actuelle  du 
marxisme  ;  les  élèves  des  Universités,  qui  viennent  au  socialisme,  appor- 
tent tout  un  bagage  d'idées  qui  ne  peuvent  pas  se  concilier  avec  les 
vues  essentielles  de  Marx.  Lorsque  Lafargue  soutient  que  les  professeurs 
ne  peuvent  arriver  à  comprendre  l'œuvre  de  Marx,  il  dit  une  chose 
dans  laquelle  il  y  a  beaucoup  de  vrai;  il  est  certain,  en  effet,  que  la 
notion  de  la  vente  de  la  force  de  travail  sur  le  marché,  à  la  manière 
de  la  vente  d'une  denrée,  leur  échappe  a  peu  près  complètement. 
Comme  ils  ne  saisissent  pas  l'importance  de  cette  thèse  juridique 
fondamentale,  le  reste  du  marxisme  ne  peut  leur  apparaître  que 
sous  une  forme  confuse.   Lafargue  a  encore,  en  partie,  raison  quand 


IDÉES    SOCIALISTES    ET    FAITS    ÉCONOMIQUES    AU    XIXe    SIÈCLE        409 

il  prétend  que  beaucoup  d'ouvriers  comprennent,  au  contraire,  assez 
facilement  les  points  principaux  de  la  doctrine  du  Capital;  cela  est 
exact  en  tant  que  ces  points  principaux  se  rattachent  à  la  notion  de 
vente. 

Très  souvent  on  entend  dire  qu'il  est  étrange  que  le  Code  civil  soit 
aussi  bref  sur  le  contrat  de  louage  et  on  a  souvent  demandé  qu'il  fût 
établi  un  Code  du  travail.  Je  crois  que  l'on  n'a  pas  toujours  bien 
compris  de  quoi  il  s'agissait  ;  et  si  les  socialistes  avaient  bien  entendu 
la  doctrine  marxiste,  ils  auraient  tourné  pareille  proposition  en 
moquerie.  Que  peut-on  dire  au  sujet  de  la  vente  d'une  chose  incor- 
porelle, telle  que  la  force  de  travail  ?  On  peut  poser  des  règles  pour 
constater  le  prix  convenu,  pour  régler  le  mode  de  paiement,  peut-être 
aussi  pour  déterminer  la  manière  de  tenir  compte  de  vices  cachés.  On 
n'arrivera  jamais  à  donner  une  grande  extension  à  un  pareil  code,  qui 
pourra  tenir  dans  une  page  ou  deux  au  plus. 

Il  en  serait  tout  autrement  si  on  se  plaçait  au  point  de  vue  de 
Le  Play  ;  on  peut  dire  que  la  méthode  d'observation  qu'il  avait  adoptée, 
avait  bien  plutôt  pour  but  de  préparer  un  Code  du  travail  que  de 
résoudre  des  questions  économiques.  Il  faisait  des  enquêtes  pour 
déterminer  les  coutumes  qui  assurent,  de  la  manière  la  plus  complète, 
la  prospérité  et  la  stabilité  des  établissements  industriels  ;  le  dépouille- 
ment de  ces  enquêtes  permettrait  de  constituer  un  Code  du  travail  et 
il  n'y  aurait  pas  moyen  de  procéder  autrement  que  n'a  fait  Le  Play  ; 
quand  on  a  voulu  établir  un  Code  rural,  il  a  fallu  opérer  comme  il 
avait  fait  pour  l'industrie  et  chercher  à  codifier  les  meilleurs  usages 
ruraux.  Il  est  manifeste  que  dans  ce  travail  de  codification,  il  serait 
possible  de  s'inspirer  de  principes  moins  féodaux  que  ceux  qui  diri- 
geaient Le  Play;  on  pourrait  notamment  se  référer  à  la  notion  d'asso- 
ciation plutôt  qu'à  celle  de  clau  ;  mais  il  faudrait  toujours  supposer 
entre  employeurs  et  employés  des  rapports  plus  durables  et  plus  pro- 
fonds que  ceux  que  comporte  l'achat  et  la  vente  d'une  denrée  au 
marché. 

Pour  qu'un  pareil  code  fût  un  peu  développé,  il  faudrait  admettre 
que  l'employé  a  certains  droits  à  trouver  du  travail  dans  l'atelier  où  ses 
pères  ont  travaillé  et  près  de  la  maison  qu'il  a  reçue  en  héritage  d'an- 
ciens travailleurs  du  même  métier.  C'est  bien  la  supposition  que  l'on 
trouve  toujours  dans  Le  Play,  qui  insiste  tant  sur  la  fixité  du  foyer; 
mais  cette  supposition  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  conditions  actuelles 
de  la  grande  industrie  accumulée  dans  les  villes;  la  troisième  pratique 
recommandée  par  Le  Play  est  l'alliance  des  travaux  de  l'atelier  et 
des  travaux  domestiques,  il  déplore  que  les  fabriques  se  soient  concen- 
trées dans  les  villes,  ce  qui  rend  impossible  de  maintenir  les  occupa- 
tions agricoles  des  familles  ouvrières. 
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Marx  et  Le  Play  sont  toujours  utiles  à  rapprocher  quand  on  veut 
bien  comprendre  la  vraie  portée  des  théories  du  premier,  parce  qu'ils 
ont  toujours  en  vue  deux  systèmes  sociaux  absolument  opposés.  Marx 
prend  ses  exemples  en  Angleterre  et  dans  les  parties  de  l'Angleterre  où 
l'économie  moderne  a  produit  tous  ses  effets.  Le  Play  considère  que  les 
régions  prises  par  Marx  comme  types  donnent  des  exemples  d'erreurs. 
«  Les  fondateurs  des  ateliers  à  la  houille,  dit-il  (i),  ont  sans  scrupule 
arraché  les  ouvriers  à  la  vie  rurale  ;  —  ils  les  ont  agglomérés  en  masses 
urbaines...  sans  même  pourvoir  à  cette  direction  morale  qui  jusqu'alors 
avait  été  réputée  indispensable  à  l'existence  d'un  peuple  civilisé.  »  Il 
trouve  contraire  à  toute  raison  que  l'on  ait  «  assimilé  les  lois  sociales 
qui  fixent  le  salaire  des  ouvriers  aux  lois  économiques  qui  règlent 
l'échange  des  denrées  »  ;  il  voit  là  «  un  germe  de  désorganisation 
[parce  que]  les  patrons  [ont  pu]  s'exempter,  en  toute  sûreté  de  cons- 
cience, de  la  plus  salutaire  obligation  delà  Coutume  »,  qui  est  la  per- 
manence des  engagements. 

C'est  sur  cette  désorganisation  qui  ruine  la  Coutume  dans  les 
industries  agglomérées  dans  les  villes,  que  Marx  fonde  toute  sa  concep- 
tion du  mouvement  social;  et  cette  désorganisation  atteint  son  complet 
développement  quand  on  peut  appliquer  la  théorie  de  la  vente. 

G.  Sorel. 
(Jl  suivre.) 


(i)  Play.  L'organisation  du  travail,  3e  édition,  pp.   184-185. 
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SOCIALISTE  SANS  LE   SAVOIR 


Ce  qui  me  suggère  cet  article,  c'est  la  lecture  que  je  viens  de  faire 
du  beau  livre  du  docteur  Leven  :  la  Vie,  l'Ame  et  la  Maladie  (i). 

Le  docteur  Leven,  dont  la  carrière  déjà  longue  a  été  tout  entière 
consacrée  à  la  médecine  comprise  dans  le  sens  à  la  fois  le  plus  scienti- 
fique et  le  plus  humain,  vient  de  couronner  son  œuvre  par  cette  belle 
synthèse  de  tous  ses  travaux  antérieurs. 

Le  docteur  Leven  est  peu  connu  du  grand  public,  parce  que  c'est 
un  savant  modeste  qui  n'a  jamais  fait  de  réclame  autour  de  son  nom. 
Il  n'en  a  pas  moins  accompli  une  œuvre  considérable. 

L'ancienne  doctrine  métaphysique  du  vitalisme  de  Montpellier 
avait,  aux  débuts  du  dix-neuvième  siècle,  fait  surgir  comme  réaction 
positive  celle  de  Porganicisme  de  l'École  de  Paris. 

Celle-ci-voulait  trouver  à  chaque  trouble  fonctionnel  une  altéra- 
tion concomitante  de  l'organisme;  et  comme  conséquence  de  cette 
théorie,  qu'en  fait,  personnellement,  je  crois  juste  à  la  condition 
de  donner  à  l'expression  alléraiion  organique  un  sens  très  large,  elle 
en  était  arrivée  à  créer  un  cadre  nosologique  extrêmement  étendu. 
Chaque  maladie  devenait  ainsi  une  entité,  et  les  spécialités  chaque 
jour  plus  nombreuses  faisaient  perdre  aux  médecins  les  vues  d'en- 
semble. 

Il  y  avait  des  maladies  d'estomac,  des  maladies  de  foie,  des  mala- 
dies de  cœur,  des  maladies  de  poitrine,  des  maladies  nerveuses,  des 
maladies  des  reins  et  de  la  vessie  ;  et  chacune  d'elles  était,  aux  yeux 
des  savants  qui  les*  étudiaient  avec  un  luxe  extrême  de  détails,  à  peu 
près  complètement  indépendante  des  autres. 

Cette  manière  d'envisager  les  faits  pouvait  être  juste  relativement 
aux  maladies  parvenues  au  dernier  stade  de  leur  développement.  Il 
est  évident  que  quand  un  phtisique  a  d'énormes  cavernes  qui  ont 
détruit  les  poumons,  il  a  une  maladie  de  poitrine,  parfaitement 
distincte  d'un  anévrisme  de  l'aorte  ou  d'un  ramollissement  du  cerveau. 

Mais  ces  cavernes,  cet  anévrisme,  ce  ramollissement  du  cerveau 

(1)  Doin,  éditeur,  8,  place  de  l'Odéon. 
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ne  sont  pas  survenues  brusquement.  Ces  lésions  ne  se  sont  pas 
abattues  sur  l'homme  comme  un  bolide  qui  tombe  sur  le  sol.  Elles 
ont  été  préparées  par  une  longue  période  de  souffrances  prémonitoires 
dont  elles  sont  issues,  dont  elles  représentent  le  terme  final;  et  de 
cette  origine,  malgré  sa  prétention  d'étudier  les  causes  de  chaque 
entité  morbide  dans  un  sous-chapitre  consacré  à  l'étiologie,  l'école 
organiciste  ne  se  doutait  pas.  Si  elle  s'y  était  arrêtée,  elle  se  serait 
aperçue  que  la  complication  presque  infinie  de  son  cadre  nosolo- 
gique  faisait  place  à  une  remarquable  unité.  C'est  cette  constatation 
qu'a  faite  le  docteur  Leven  et  qui,  bien  qu'encore  incomprise  de  ceux- 
là  même  qui  ont  adopté  son  système  thérapeutique,  a  déjà  opéré  en 
médecine  une  véritable  révolution. 

J'ajoute  que  cette  révolution  était  nécessaire. 

Si  l'on  veut  que  la  médecine  ne  soit  plus  simplement  l'histoire 
naturelle  de  la  santé  et  de  la  maladie,  mais  devienne  vraiment  l'art  de 
guérir,  ce  n'est  point  sur  les  lésions  organiques  réalisées  qu'elle  doit 
faire  porter  ses  recherches  et  ses  efforts  —  car  à  ce  moment-là  il  ne 
reste  plus  rien  à  faire  pour  elle.  C'est  sur  les  troubles  fonctionnels  qui 
les  ont  préparés. 

Lorsqu'un  poumon  est  farci  de  tubercules  ulcérés  ;  lorsque  le 
cœur  est  entravé  dans  son  fonctionnement  par  le  rétrécissement  ou 
l'insuffisance  de  ses  orifices  ;  lorsque  le  rein  est  devenu  imperméable 
ou  que  la  cellule  cérébrale  est  altérée  dans  sa  constitution  sur  une 
grande  étendue,  le  mal  est  sans  remède.  On   ne  refait  pas  les  organes. 

Mais  tant  que  les  troubles  sont  fonctionnels  ;  tant  queles  malaises 
observés  ne  s'accompagnent  pas  d'une  lésion  organique  ;  ou  plutôt  — 
car  on  concevrait  difficilement  une  altération  de  la  fonction  sans  une 
altération  correspondante  de  l'organe  —  tant  que  la  lésion  est  légère, 
fugace,  protéique;  qu'elle  porte  sur  des  éléments  anatomiques  éphé- 
mères et  non  sur  l'ensemble  d'un  viscère  ;  tant  que  ce  n'est  pas  ce 
qu'on  me  permettra  d'appeler,  en  transportant  un  mot  de  la  langue 
économique  dans  la  langue  médicale,  une  lésion  consolidée,  la  guéri- 
son  est  possible,  facile  même,  et  c'est  à  ce  moment-là  que  doit  agir  le 
médecin  digne  de  ce  nom. 

Aux  yeux  de  M.  Leven,  il  n'existe  pas  plusieurs  maladies,  il  n'y 
en  a  qu'une  à  l'origine,  dont  seules,  par  suite  des  circonstances,  les 
terminaisons  varient. 

Pour  que  l'organisme,  qui  s'est  créé  après  la  fécondation  de  la 
cellule  ovarique  pendant  les  neuf  mois  de  la  gestation,  continue  à 
vivre  en  bonne  santé  pendant  la  durée  qui  lui  est  impartie,  il  faut 
qu'il  puise  dans  le  monde  ambiant  matière  et  mouvement.  Il  doit  rece- 
voir du  dehors  des  substances  à  affinités  non  satisfaites,  qui  servent  à  la 
fois  à  renouveler  les  milliards  de  cellules  dont  se  compose  l'être  humain, 
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et  à  produire,  en  se  détruisant  ensuite,  et  en  passant  à  l'état  de 
substances  à  affinités  satisfaites,  la  somme  d'énergie  dépensée  chaque 
jour  sous  forme  de  chaleur,  de  mouvement  musculaire,  d'émotion,  de 
pensée. 

L'organisme  des  animaux  et  de  l'homme  est,  ainsi  que  je  l'ai 
exposé  dans  l'introduction  de  mon  dernier  livre  l'Humanité  et  la 
Patrie  (i),  une  véritable  machine  thermique,  avec  cette  différence 
cependant  que  dans  nos  machines  l'organe  créateur  de  l'énergie  — 
chaudière  ou  turbine  —  se  distingue  nettement  de  ceux  où  l'énergie 
se  transforme  en  travail,  tandis  que,  dans  la  machine  animale,  les 
deux  systèmes  se  confondent.  Tout  élément  anatomique,  consomma- 
teur de  force,  en  est  en  même  temps  le  producteur.  Pour  agir  il  n'em- 
ploie pas  l'énergie  obtenue  par  un  combustible  extérieur;  il  brûle  lui- 
même  ;  il  est  son  propre  combustible  ;  et  comme  en  brûlant  il  se 
détruit,  il  faut  qu'il  soit  remplacé  par  d'autres  éléments  identiques  à 
lui-même  et  éphémères  comme  lui.  D'où  cette  nécessité  pour  la  matière 
venue  du  dehors  d'alimenter  et  de  brûler,  tandis  que  dans  les 
machines  thermiques  le  charbon  brûle  mais  n'alimente  pas. 

En  d'autres  termes,  dans  l'organisme  la  combustion  ne  peut  être 
que  la  conséquence  de  la  nutrition,  ce  qui  dans  les  machines  indus- 
trielles n'est  pas  le  cas. 

Mais  une  fois  cette  différence  constatée  et  cette  réserve  faite,  nous 
pouvons  comparer  la  vie  au  mouvement  des  machines  à  vapeur. 
Dans  les  deux  cas,  en  effet,  le  mouvement  obéit  à  une  loi  commune  : 
il  résulte  de  l'énergie  libérée  par  une  action  chimique. 

Partant  de  là  faisons  une  comparaison. 

Construisons  un  moteur  à  vapeur  aussi  parfait  que  possible  de  la 
force  de  vingt  chevaux.  Il  devra  consommer  une  quantité  déterminée 
de  houille  et  donner  une  somme  non  moins  déterminée  de  travail. 

Si  on  ne  lui  demande  jamais  que  la  dépense  dont  il  est  capable, 
et  que,  par  suite,  on  ne  dépasse  pas  le  poids  de  combustible  que  son 
foyer  est  apte  à  consommer,  il  durera,...  non  pas  éternellement  —  rien 
n'est  éternel  ici  bas,  —  mais  pendant  un  laps  de  temps  maximum  que 
l'expérience  fera  connaître. 

Mais  supposons  qu'après  avoir  construit  cette  machine  pour 
vingt  chevaux,  on  en  exige  un  rendement  de  trente.  11  faudra  aug- 
menter dans  la  même  proportion  la  quantité  de  la  houille  ;  et,  comme 
ni  le  foyer  n'est  fait  pour  brûler  tout  ce  charbon,  ni  les  organes  pro- 
prement dits  pour  donner  un  travail  effectif  supérieur  à  celui  en  vue 
duquel  ils  ont  été  construits,  l'instrument  se  détériorera  et  ne  tardera 
pas  à  se  trouver  hors  de  service. 

(r)  Stock,   éditeur. 
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Il  en  est  de  même  de  l'être  humain.  Il  existe  certainement  de 
grandes  différences  entre  nous  tous,  mais  chaque  homme  est  apte  à 
produire  une  somme  donnée  de  pensée,  d'activité,  de  mouvement, 
d'émotions,  et  doit  absorber  pour  y  faire  face  une  quantité  corres- 
pondante d'aliments. 

Qu'on  lui  demande  un  effort  supérieur  à  celui  qu'il  peut  norma- 
lement donner,  il  faudra,  comme  dans  la  machine,  surélever  la  quantité 
de  combustible,  c'est-à-dire  suralimenter  l'individu.  Cette  infraction 
aux  lois  de  l'organisme  ne  saurait  avoir  lieu  sans  danger. 

Ainsi  que  le  docteur  Leven  l'explique  admirablement  dans  son 
livre,  la  nature  nous  a  dotés  pendant  la  période  de  neuf  mois,  d'un 
grand  réservoir,  le  sang,  où  toutes  les  cellules  puisent  les  matériaux  de 
leur  formation  et  dans  lequel  elles  déversent  tous  les  déchets  de  leur 
combustion.  Ce  liquide  nourricier  doit  recevoir  constamment  du  dehors 
l'oxygène,  et  la  matière  azotée  ou  hydro-carbonée  qui  remplacera  la 
partie  de  ces  corps  absorbée  pour  la  formation  et  la  destruction  des 
cellules.  C'est  l'appareil  digestif  et  l'appareil  respiratoire  qui  les  lui 
fourniront. 

Mais  il  doit  en  même  temps,  sous  peine  de  devenir  toxique, 
rejeter  au  dehors  les  matériaux  complètement  brûlés,  résidus  des 
opérations  de  la  vie,  et  c'est  tout  un  appareil  excréteur  formé  par  les 
poumons,  les  reins,  le  foie,  l'intestin,  la  peau,  les  différentes  glandes 
qui  sera  chargé  de  cette  élimination. 

Travaillez  trop,  dépensez-vous  trop,  mangez  trop  et  le  double 
travail  de  digestion  -et  d'excrétion  étant  disproportionné  aux  conditions 
de  l'organisme,  la  maladie  s'en  suivra. 

Que  l'homme  prenne  une  trop  grande  quantité  de  matière,  dit  le  docteur 
Leven,  le  sang  rejettera  une  plus  grande  quantité,  mais,  à  la  longue,  l'excès 
altère  les  fonctions,  altère  la  structure  du  sang,  altère  la  nutrition,  l'individu 
devient  goutteux,  diabétique,   albuminurique,  devient  obèse  ou   amaigri.  — 

(P-  173.) 

Et  plus  loin,  page  336  : 

Le  sang  pourra  recevoir  l'excès  d'aliment  ;  mais  il  doit  garder  la  même 
structure.  Les  centres  et  les  viscères  éliminateurs  donneront  à  l'élimination 
l'activité  nécessaire  ;  le  sang  gardera  un  certain  temps  sa  structure  ;  bientôt  ils 
seront  surmenés  et  insuffisants  à  leur  fonction  ;  alors  le  sang  restera  altéré  et 
la  vie  faisant  la  nutrition,  éliminera  des  produits  tels  que  de  l'albumine  ou  du 
sucre,  de  l'urée  en  quantité  insuffisante,  des  phosphates  en  quantité  excessive. 


La  conservation  de  la  santé  exige  donc  que  la  somme  de  dépense 
organique  soit  contenue  dans  des   limites   normales,  et  que  la  pro- 
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portion  des  aliments  ne  tombe  pas  au-dessous,  et  ne  s'élève  pas 
au-dessus  de  ce  qui  est  nécessaire.  Dès  qu'elle  descend  au-dessous  ou 
qu'elle  s'élève  au-dessus,  l'équilibre  des  centres  nerveux  est  troublé, 
le  sang  s'altère  et  la  maladie  prend  naissance. 

On  conçoit  dès  lors  quel  intérêt  supérieur  présente  pour  l'hygié- 
niste la  détermination  de  la  somme  indispensable  de  chaque  espèce 
d'aliments. 

Jusqu'ici  les  biologistes  s'étaient  fendes  sur  les  excréta  pour  faire 
cette  détermination. 

Toute  substance  introduite  dans  l'économie  en  ressort  sous 
forme  d'excreta  après  avoir  subi  le  cycle  normal  de  ses  transfor- 
mations. Ils  en  avaient  conclu,  tout  ce  qui  sort  de  l'organisme 
ayant  du  primitivement  y  entrer,  que  de  la  proportion  des  substances 
éliminées  on  pouvait  déduire  celle  des  substances  qu'il  est  nécessaire 
d'ingérer. 

Le  docteur  Leven  s'élève  avec  vigueur  (p.  76)  contre  cette 
doctrine,  et  il  a  pleinement  raison  de  le  faire.  Si  je  mange  trop, 
j'excrète  en  proportion  de  ce  que  j'ai  mangé,  c'est-à-dire  en  excès;  et 
si  de  ces  excréta  excessifs  je  cherche  à  déduire  la  quantité  d'aliments 
qui  normalement  m'est  nécessaire,  je  suis  amené  à  conseiller  une 
alimentation  excessive  elle-même  ;  je  commets  une  erreur. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  l'observation  chimique  mais  sur  l'obser- 
vation physiologique  que  doit  se  fonder  le  médecin  pour  fixer  les 
conditions  de  l'alimentation. 

C'est  ce  qu'a  fait  M.  Leven.  Il  a  observé  des  milliers  de  cas  ;  et  il 
a  reconnu  qu'avec  trois  litres  de  lait  ou  leur  équivalent  l'homme  e^st 
suffisamment  nourri.  Généralement  nous  mangeons  tous  beaucoup 
trop;  et  cet  excès  de  nourriture,  comme  toutes  les  dépenses  de  force 
sous  forme  de  travail  ou  de  plaisir  qui  en  sont  la  cause  ou  la  consé- 
quence, engendre  la  plupart  de  nos  maladies.  —  N'était  les  trauma- 
tismes  et  les  empoisonnements,  on  pourrait  même  dire  toutes. 

L'alimentation  d'ailleurs  ne  demande  pas  à  être  surveillée 
seulement  au  point  de  vue  quantitatif,  mais  aussi  au  point  de  vue 
qualitatif.  L'usage  des  alcools,  du  vin,  des  boissons  fermentées  en 
général,  l'abus  de  la  viande  et  des  graisses  sont  également  l'origine 
d'un  grand  nombre  de  nos  affections.  Il  y  a  à  cet  égard  dans  le  livre 
du  docteur  Leven  une  page  qui  mérite  d'être  citée  et  méditée  de  tous. 

On  entend,  journellement,  dire  que  le  vin  donne  des  forces,  on  entend 
journellement  dire  que  la  viande  donne  des  forces,  et  que  le  manœuvre  doit 
faire  usage,  journellement,  de  quantités  de  vin  et  de  quantités  de  viande. 
Erreur  qui  est  présente  à  l'esprit  de  l'homme  depuis  qu'il  est  en  ce  monde.  Le 
sauvage  lui-même  dans  le  centre  de  l'Afrique  fait  usage  des  boissons  fermentées. 
La  plupart  des  religions,  faisant  intervenir   le   vin  dans  leur  rite,  ont  fortifié 
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l'erreur  dans  l'esprit  de  l'homme,  et  on  entend  répéter  journellement  que, 
réellement,  l'homme  ne  peut  se  dépenser  que  si  dans  son  régime  quotidien  vin 
et  viande  occupent  une  grande  place.  Ce  qui  a  entraîné  l'homme  à  l'erreur, 
c'est  la  sensation  que  toute  boisson  fermentée  donne  immédiatement  aux  nerfs 
du  goût.  La  boisson  fermentée  excite  les  nerfs  et  excite  l'âme  à  la  suite.  La 
boisson  fermentée  excite  le  plexus  solaire  et  tous  les  plexus  du  tube  digestif. 
L'âme  étant  excitée  est  portée  à  la  joie,  au  mouvement.  Le  plexus  solaire 
étant  excité,  l'individu  est  porté  à  manger  beaucoup.  Cette  excitation  générale 
des  centres  nerveux  ne  dure  qu'un  temps  très  court,  puis  est  suivie  de 
dépression.  Il  y  a  là  augmentation  apparente  des  forces  ;  mais  non 
augmentation  réelle,  et  cette  augmentation  est  suivie  d'un  affaissement 
des  forces.  L'homme  se  sent  affaibli  et  est  poussé,  malgré  lui,  à  reprendre  de 
la  boisson  fermentée,  et  de  la  viande  qui  l'excite  également.  Les  mêmes 
phénomènes  se  reproduiront  ;  force  augmentée  d'une  façon  apparente,  ce  n'est 
pas  là  une  augmentation  réelle;  l'affaiblissement  est  toujours  consécutif  à 
l'augmentation  momentanée  des  forces  (page  257). 

Ce  tableau  est  saisissant.il  se  passe  là,  quoique  à  un  degré  moindre, 
ce  qui  se  passe  chez  les  morphinomanes.  Le  morphinomane  est  affaissé, 
incapable  de  mouvement,  d'activité  intellectuelle...  on  dirait  que  la 
vie  l'abandonne.  Une  piqûre  du  terrible  poison,  et  la  vie  renaît  :  les 
mouvements  redeviennent  faciles  ;  le  cerveau  se  remet  à  penser.  Mais 
une  heure  est  à  peine  écoulée  que  la  dépression  recommence  et  qu'une 
nouvelle  dose  de  morphine  est  nécessaire  pour  la  combattre.  Et 
l'accoutumance  de  l'économie  est  cause  qu'à  chaque  fois  la  dose  de 
l'excitant  doit  être  augmentée,  jusqu'au  jour  où  l'organisme  est  atteint 
profondément  dans  toutes  ses  fonctions.  Ce  jour  là  la  mort  survient. 

Avec  la  morphine  pas  d'erreur  possible,  les  résultats  sont  si 
prompts,  si  rapides,  si  funestes  que  ceux-là  même  qui  s'y  adonnent 
sous  l'empire  d'une  passion  qu'ils  n'ont  plus  la  force  de  réprimer, 
savent  fort  bien  vers  quel  abîme  cetfC  passion  les  entraîne. 

Avec  les  alcools,  quoique  les  résultats  soient  au  fond  les  mêmes, 
les  effets  sont  moins  immédiatement  apparents.  Ils  sont  néanmoins 
encore  tangibles. 

Avec  le  vin  et  la  viande,  ils  cessent  de  l'être.  Il  faut  ici  la  rigueur 
d'analyse  du  médecin  pour  démêler  les  phénomènes.  Le  public  ne 
s'en  rend  pas  compte.  Lorsqu'on  lui  supprime  la  viande  et  le  vin, 
l'homme  éprouve  une  dépression  momentanée  analogue  à  celle  du 
morphinomane  qu'on  démorphinise  :  cédant  à  l'impression  qu'il  ressent 
et  à  l'erreur  que  les  siècles  ont  accumulée  par  atavisme  dans  son 
cerveau,  il  s'imagine  que  son  médecin  le  tue,  revient  à  ses  habitudes 
invétérées  et  altère  ainsi  de  plus  en  plus  sa  santé.  C'est  même  dans 
cette  résistance  que  l'art  de  guérir  rencontre  les  difficultés  les  plus 
grandes. 

Nul  n'a  mieux  vu  cela  que  le  docteur  Leven  ;  et  nul  n'a  plus  con- 
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tribué  à  faire  passer  ces  vérités  dans  le  corps  médical  en  attendant 
qu'elles  puissent  s'imposer  aux  masses. 

Et  maintenant  quand  l'organisme  est  affaibli  par  les  émotions,  par 
le  travail  intellectuel,  par  le  mouvement  musculaire  excessif;  ou  lors- 
qu'il est  altéré  soit  par  l'abstinence,  soit  par  l'excès  de  nourriture,  soit 
par  les  excès  vénériens,  que  se  passe-t-il  ? 

Ici  M.  Leven  a  encore  soulevé  un  des  voiles  qui  bornaient  la  vue 
du  biologiste. 

Il  y  a  chez  nous  deux  systèmee  nerveux  distincts.  A  l'un  sont 
dévolues  les  fonctions  de  relation,  le  mouvement  conscient  et  volon- 
taire. L'autre  préside  aux  mouvements  involontaires  et  inconscients 
des  fonctions  de  la  vie  végétative  :  digestion,  absorption,  respiration, 
circulation,  excrétion. 

Le  premier  a  son  siège  dans  le  cerveau.  Les  nerfs  périphériques 
ne  sont  en  somme  que  des  annexes.  Ils  apportent  les  impressions  du 
dehors  au  centre  encéphalique  qui  les  élabore  en  sensations,  en  idées, 
et  ultérieurement  en  mouvements. 

Le  second  est  divisé  en  une  quantité  de  plexus  disposés  par  la 
nature  auprès  de  chaque  viscère,  a  raison  de  deux  pour  chacun.  Ces 
plexus,  reliés  par  des  filets  nerveux  au  viscère  dont  ils  dirigent  la 
fonction,  le  sont  aussi  entre  eux.  et  tous  ensemble  au  cerveau  par 
l'intermédiaire  de  la  moelle  et  du  grand  sympathique.  Il  en  résulte 
qu'en  dernière  analyse,  le  système  nerveux  dans  son  ensemble  constitue 
une  admirable  unité. 

Parmi  les  plexus  nerveux  de  la  vie  organique,  celui  quia  sous  son 
contrôle  les  fonctions  de  l'estomac  porte  le  nom  de  plexus  solaire.  Il 
joue  par  rapport  à  l'ensemble  du  système  du  grand  sympathique  un 
rôle  prédominant  analogue  à  celui  que  joue  le  cerveau  dans  la  vie  de 
relation. 

D'où  le  rôle  considérable  de  l'estomac. 

Au  point  de  vue  chimique  cet  organe  ne  présente  qu'une  impor- 
tance secondaire.  Les  aliments  y  sont  peu  modifiés,  et,  tout  au  plus, 
sert-il  de  réservoir  permettant  de  les  emmagasiner  et  de  manger  moins 
souvent. 

Aussi  les  chirurgiens  se  sont-ils  imaginé  qu'on  pouvait  sans  grand 
danger  enlever  l'estomac  à  un  malade. 

Mais  c'est  là  qu'apparaît  l'absence  de  synthèse  qu'on  observe  dans 
le  corps  médical.  On  juge  sur  un  détail  au  lieu  de  juger  sur  l'ensemble. 

Au  point  de  vue  chimique  l'estomac  n'exerce  qu'une  fonction  peu 
importante.  Soit  !  Mais  il  est  en  relation  directe  avec  le  plexus  solaire 
qui  agit  sur  lui  et  sur  lequel  il  réagit.  Et  comme  le  plexus  solaire  est 
en  relation  avec  tous  les  autres  plexus,  qne  celui-ci  étant  atteint,  tous 
les  autres  le  sont  consécutivement,  la  suppression  de  l'estomac,  comme 
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celle  de  tout  viscère,  et  plus  peut-être  que   celle  des  autres  viscères, 
entraine  un  trouble  général  de  tout  l'organisme. 

Ces  principes  posés,  le  mécanisme  de  la  maladie  devient  aisé  à 
comprendre.  Les  excès  divers  d'alimentation,  de  plaisirs  sexuels,  de 
dépense  musculaire  ou  intellectuelle;  les  émotions  violentes  de  joie  ou 
de  douleur  ;  les  chagrins  prolongés  entraînent  une  excitation  des  centres 
nerveux.  Le  plexus  solaire  est  atteint  et  les  autres  plexus  à  sa  suite. 
Comme  ils  sont  en  rapport  avec  leurs  viscères  respectifs,  ceux-ci  reçoi- 
vent le  contre-coup  de  cette  excitation.  L'estomac,  le  foie,  le  pancréas 
sécrètent  mal  les  sucs  dont  la  sécrétion  leur  est  dévolue,  et  ces  sucs 
sont  modifiés  dans  leur  composition,  de  même  que  l'appareil  génital 
est  troublé  dans  son  fonctionnement.  Toute  action  engendrant  une 
réaction,  l'organe  troublé  réagit  sur  le  plexus  qui  transmet  ce  surcroit 
d'irritation  au  cerveau,  après  quoi  le  cycle  recommence  et  la  maladie 
va  continuellement  en  s'aggravant. 

Les  médecins  interviennent  alors.  Trouvant  de  l'anémie,  ils 
ordonnent  à  leurs  malades  du  fer,  de  la  viande,  des  vins  généreux,  et 
comme  ce  régime  ne  fait  qu'accroître  l'excitation  dont  l'anémie  est  la 
conséquence,  la  maladie  prend  un  caractère  de  plus  en  plus  alarmant. 
Une  fois  à  ce  point,  le  mauvais  état  de  la  nutrition  entraîne  à  sa 
suite  la  formation  de  tissus  morbides  tels  que  cancers  et  tumeurs 
fibreuses;  ou  bien  l'épuisement  général  ouvre  la  porte  à  tous  les 
microbes  envahisseurs,  qui  déterminent  la  phtisie  ou  les  maladies 
infectieuses,  avec  la  mort  au  bout. 

La  maladie  cependant  avant  de  se  fixer  organiquement  sur  un 
viscère  subit  des  alternatives.  Aujourd'hui  l'estomac  est  atteint  et  le 
malade  souffre  de  dyspepsie.  Demain  la  souffrance  gastrique  s'apaise. 
Mais  bientôt  après,  on  observe  des  troubles  fonctionnels  du  côté  du 
poumon  ou  du  cœur;  puis,  ceux-ci  apaisés,  du  rhumatisme  articulaire 
et  autres  manifestations  morbides.  Ce  n'est  qu'après  une  série  de  va  et 
vient  de  ce  genre  que  le  mal  finit  par  se  fixer  et  par  amener  la  perte 
de  l'organisme. 

11  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'il  n'existe  pas, 
ainsi  qu'on  l'enseigne  à  la  Faculté,  des  masses  de  maladies  différentes, 
mais  que,  en  dehors  des  intoxications  telles  que  la  syphilis,  il  existe 
une  seule  maladie,  la  névrose,  laquelle  peut  occasionner  la  mort  sans 
même  être  parvenue  à  la  période  où  se  produisent  les  dégénérescences 
organiques. 

Le  traitement  se  déduit  rationnellement  de  ces  prémisses. 

La  nature  tend  à  ramener  l'organisme  à  l'équilibre  lorsqu'il  en  a 
été  écarté,  et  il  suffit  presque  pour  cela  que  les  causes  par  lesquels 
il  a  été  troublé  cessent  d'agir. 

Lors  donc  qu'une  femme  ou  un  homme  est  atteint  d'une  affection 
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chronique  sans  dégénérescence,  c'est-à-dire  d'une  affection  curable,  il 
importe  de  lui  prescrire  un  régime  alimentaire  approprié  à  son  état  et  un 
repos  relatif  de  corps  et  d'esprit,  de  combattre  par  des  palliatifs,  en 
attendant  la  cure  absolue,  certains  symptômes  de  nature  à  maintenir 
et  à  aggraver  l'irritation  nerveuse  tels  que  l'insomnie  ou  les  douleurs 
aiguës,  de  dériver  certains  états  congestifs  des  plexus  et  des  organes 
par  des  révulsifs  légers,  et  d'attendre  que  sur  l'organisme  placé  dans 
ces  conditions  favorables,  la  nature  ait  opéré. 

Il  va  de  soi  que  la  rigueur  du  régime  doit  être  proportionné  à  l'état 
du  malade. 

Tel  aliment  qui  n'irrite  pas  le  plexus  solaire  lorsqu'on  l'introduit 
dans  un  estomac  sain  ou  médiocrement  atteint,  l'irrite  s'il  est  introduit 
dans  un  estomac  très  malade.  Telle  somme  de  mouvement  ou  d'acti- 
vité intellectuelle  qui  est  supportée  par  un  homme  en  santé  devient 
une  fatigue  pour  quiconque  a  le  système  nerveux  déséquilibré.  Le 
principe  étant  qu'il  faut  éviter  la  fatigue  sous  toutes  ces  formes,  le 
médecin  prescrira  suivant  le  cas  tel  ou  tel  aliment,  permettra  tel  ou  tel 
degré  d'activité.  Ceci  est  affaire  d'habitude,  d'observation,  de  dosage, 
dirai-je.  La  régie  demeure  identique  dans  tous  les  cas. 

Ainsi,  quand  la  santé  n'est  pas  troublée,  la  garantir  par  une 
sage  hygiène  en  conservant  toujours  la  modération  dans  l'usage  des 
facultés. 

Quand  la  maladie  survient,  soit  parce  que  nous  avons  désobéi  à 
cette  prescription  de  la  nature,  soit  parce  que  nos  parents  y  ont 
désobéi,  et  nous  ont  transmis  le  mal  héréditairement,  il  faut  observer 
avec  plus  de  rigueur  encore  ces  prescriptions  naturelles  pour  per- 
mettre à  l'économie  de  se  rétablir.  Telle  est,  en  quelques  mots, 
l'admirable  synthèse  de  la  science  médicale,  à  laquelle,  après  quarante 
années  de  labeur,  le  docteur  Leven  est  parvenu. 

Mais  ce  n'est  pas  là  tout  ce  que  nous  apporte  Fauteur  de  la  Vie, 
V  Ame  et  la  Maladie.  Les  règles  d'hygiène  qu'il  nous  fait  connaître 
non  seulement  sont  capables  de  maintenir  la  santé  chez  l'individu, 
mais  encore  réagissent  sur  le  corps  social  et  portent  avec  elles  un  code 
de  morale  avec  sa  sanction. 

Le  mécanisme  cellulaire,  dit  M.  Leven  à  la  page  85  de  son  livre,  ne  se 
trouve  bien  que  des  sentiments  bons,  des  sentiments  doux,  d'amour;  les  sen- 
timents violents,  de  colère,  de  haine,  le  font  vibrer  à  l'excès,  tendent  à 
déranger  sa  sensibilité,  à  produire  mal  de  tête,  vertige,  insomnie. 

Et  plus  loin,  page  155  : 

Tout  organisme  individuel  ne  peut  remplir  sa  carrière  que  si  sa  moralité 
est  suffisante,  ou  bien  il  disparaît  avant  l'heure.  Il  en  est  de  même  des  orga- 
nismes sociaux,  eux  aussi  ne  se  peuvent  conserver  que  par  leur  moralité  et 
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ils  disparaissent  si  leur  moralité  est  insuffisante.  La  moralité  est  la  base  de  la 
conservation  de  l'espèce  humaine  et  la  condition  du  progrès,  de  l'amélioration 
de  la  vie. 

Ailleurs  encore,  page  365  : 

...  Chez  l'adulte,  la  sensibilité  du  cerveau,  la  sensibilité  de  la  moelle,  ne 
durent  que  si  l'âme  de  l'adulte  a  des  sentiments  nobles,  sentiments  du  vrai, 
du  beau,  du  juste,  le  sentiment  du  droit  et  du  devoir.  Ces  sentiments  s'éveille- 
ront en  l'âme  si  elle  a  hérité  d'une  force  intellectuelle  et  morale  suffisante. 
Ces  sentiments  sont  la  joie  de  l'âme,  et  ils  n'impriment  à  la  cellule  cérébrale, 
à  sa  sensibilité,  à  sa  vibratilité  que  les  mouvements  qui  conviennent  à  la  vie. 
Les  sentiments  mauvais,  les  sentiments  de  lutte,  l'orgueil,  l'ambition  exagérée, 
la  haine,  la  colère,  sont  pénibles  à  l'âme  qui  a  hérité  de  ces  tendances  morales. 
Ils  troublent  la  sensibilité  de  la  cellule  cérébrale 


Enfin,  pages  381  et  382  : 

...  L'immense  majorité  (des  âmes)  sont  des  âmes  de  mercenaires  qui  ne 
sont  pas  arrivées  à  concevoir  le  bien  en  lui-même,  et  qui  attendent  une  récom- 
pense pour  le  bien  qu'elles  font  en  ce  monde.  Leur  récompense  vraie,  celle  de 
leur  moralité  et  de  leur  religiosité,  est  dans  la  conservation  de  leur  vie,  de 
leur  vie  sans  maladies,  dans  la  vie  de  leurs  enfants,  dans  la  vie  de  tout  l'orga- 
nisme social.  Religiosité  et  moralité  soutiennent  l'unité  nerveuse. 

L'absence  de  religiosité,  l'absence  de  moralité  la  compromettent,  compro- 
mettent âme  et  vie.  Si  les  parents  ont  imbu  l'âme  des  enfants  du  sens  religieux 
et  du  sens  moral,  les  enfants  vivront  et  quand  ils  seront  devenus  indépendants, 
quand  ils  seront  devenus  adultes,  ils  parcourront  leur  carrière,  faisant  leur 
devoir,  supportant  les  coups  inhérents  à  la  vie  ;  ils  la  parcourront  avec  une 
unité  nerveuse  intacte,  jouissant  de  la  santé  de  leur  âme  et  de  leur  vie  ; 
arrivant  vers  la  fin  de  la  carrière,  ils  jetteront  un  regard  en  arrière,  reconnaî- 
tront qu'ils  ont  vécu  et  procréé,  qu'ils  ont  compris  leur  tâche,  qu'ils  ont  com- 
pris le  sens  de  la  vie. 

Le  jour  où  la  vie  sera  épuisée,  tout  le  mécanisme  nerveux  succombera,  et 
alors  l'âme  livrée  à  elle-même  disparaîtra. 

Ce  beau  passage  par  lequel  se  termine  le  livre  n'a  qu'un  tort  à 
mes  yeux,  celui  de  contenir  à  côté  du  mot  moralilè  le  mot  «  reli- 
giosité »  que  j'aimerais  mieux  n'y  pas  voir. 

M.  le  docteur  Leven  dans  le  corps  de  son  livre,  a  dit  son  mot  aux 
religions  actuelles  qu'il  a  taxées  de  sauvagerie,  de  barbarie,  en  ce  sens 
qu'aucune  d'elles  n'est  susceptible  de  ne  pas  se  faire  oppressive  des 
autres  si  elle  en  a  la  puissance. 

Pourquoi,  dès  lors,  distingue-t-il  entre  les  religions  et  la  reli- 
giosité? Comment,  avec  son  intuition  de  savant  et  d'homme  de  bon 
sens,   ne  voit-il  pas  que  la  moralité  se  suffit   à  elle-même  et  que  le 
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meilleur  moyen  de  lui  donner  une  assise  solide,  consiste  à  la  fonder 
sur  des  bases  exclusivement  humaines  sans  recourir  à  ce  qu'il  appelle 
la  force  supérieure  qui  régit  les  mondes,  —  et  qu'il  n'ose  pas,  tant  la 
science  maîtrise  ici  chez  lui  le  sentiment,  appeler  Dieu. 

Et,  puisque  j'en  arrive  à  la  critique,  que  M.  Leven  ne  s'offusque 
pas  si  je  relève  dans  son  œuvre  quelques  points  qui  me  semblent 
controversables.  L'admiration  que  m'inspirent  sa  longue  carrière  et 
ses  œuvres  est  assez  grande  pour  me  permettre  de  signaler  sans  le 
blesser  les  points  de  dissidence  existant  entre  nous. 

D'abord,  M.  Leven  a  eu  le  tort  de  ne  pas  se  soucier  du  grand 
principe  de  la  conservation  de  l'énergie.  Il  parle  de  la  vie  qui  a  cons- 
truit la  cellule,  de  l'âme  qui  dirige  l'organisme  en  lui  donnant  la 
matière  et  le  mouvement,  à  la  manière  dont  les  physiciens  d'il  y  a 
cent  ans  parlaient  de  l'électricité,  de  la  lumière,  de  la  chaleur  ou  du 
magnétisme.  A  le  lire  superficiellement,  on  dirait  que  l'âme  et  la  vie 
forment  à  ses  yeux  des  entités  distinctes  du  corps,  formant  le  corps 
pour  leur  usage,  et  présidant  à  tous  les  actes  de  son  existence.  Je  ne  le 
chicanerai  cependant  pas  là-dessus.  En  fait,  les  différences  qui  existent 
entre  les  diverses  formes  sous  lesquelles  l'énergie  se  manifeste  auto- 
risent les  physiciens  de  nos  jours  à  maintenir  comme  catégories 
séparées  les  phénomènes  calorifiques,  lumineux,  magnétiques,  élec- 
triques; et  ils  se  servent  encore  des  mots  électricité,  lumière,  magné- 
tisme ou  chaleur,  pour  désigner  la  modalité  particulière  qu'elle 
affecte  dans  ces  diverses  catégories  de  phénomènes.  Ils  savent  que 
ces  modalités  se  peuvent  transformer  les  unes  dans  les  autres,  qu'elles 
ne  sont  que  des  formes  déterminées  du  mouvement  universel  ;  mais  en 
tant  que  formes  déterminées  elles  méritent  de  conserver  des  noms  qui 
les  désignent,  et  il  n'v  a  aucun  inconvénient,  tout  étant  bien  défini, 
à  adopter  pour  cela  les  appellations  qu'on  leur  donnait  dans  le  passé 
alors  qu'on  les  croyait  des  entités  distinctes. 

Or,  il  semble  bien,  quoiqu'il  ne  le  spécifie  pas  assez  catégori- 
quement, que  c'est  ce  que  fait  M.  Leven  en  maintenant  les  mots  vie 
et  àme.  Ce  qui  tend  à  le  faire  supposer,  c'est  la  phrase  de  lui  qui 
termine  notre  dernière  citation  :  «  Le  jour  où  la  vie  sera  épuisée,  tout 
le  mécanisme  nerveux  succombera,  et  alors  l'âme  livrée  à  elle-même 
disparaîtra.  » 

Comme  rien  ne  peut  se  perdre  dans  la  nature,  si  l'âme  disparaît, 
c'est  qu'elle  se  transforme  en  quelque  chose  d'autre;  c'est  qu'elle  par- 
ticipe de  l'énergie  universelle  dont  elle  est  une  modalité  consciente; 
c'est  qu'elle  n'est  pas  une  entité  distincte.  Quiconque  en  fait  une 
entité  distincte  doit  croire  à  sa  pérennité,  à  son  immortalité,  à 
l'au-delà. 

Il  me  paraît  donc  qu'entre  M.  Leven  et  moi,  la  contradiction  est  ici 
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plus  apparente  que  réelle,  et  c'est  pourquoi,  je  le   répète,  je  ne  lui 
chercherai  pas  noise  sur  ce  point. 

Il  en  est  un  autre  qui  mérite  de  nous  arrêter,  et  qui  justifie  le  titre 
de  cet  article. 

M.  Leven  pense  que  la  femme  ne  doit  pas  travailler,  qu'elle  ne 
doit  pas  avoir  de  profession,  qu'elle  doit  être  a  la  charge  de  l'homme, 
à  qui  incombe  le  soin  de  faire  vivre  la  famille.  Quant  à  elle,  il  estime 
qu'elle  a  rempli  son  rôle  social  tout  entier  lorsqu'elle  a  porté,  allaité 
et  élevé  des  enfants. 

Je  ne  suis  pas  éloigné  de  partager  sa  manière  de  voir.  Seulement 
cette  conception  du  rôle  de  la  femme  suppose  un  nouvel  organisme 
social. 

Aussi  longtemps  que  la  société  sera  ce  qu'elle  est,  il  est  bien 
évident  que  la  femme  sera  obligée  de  travailler,  soit  qu'elle  n'ait  pas 
trouvé  de  mari,  soit  que  son  mari  gagne  insuffisamment  pour  lui  et 
les  siens,  soit  que  par  le  fait  du  veuvage  toutes  les  charges  de  l'homme 
soient  retombées  sur  elle. 

M.  Leven  admet,  il  est  vrai,  que  la  vie  est  facile,  et  que  chaque 
profession  nourrit  aisément  son  homme.  Cela  prouve  que  le  scalpel 
d'anatomiste  qu'il  a  porté  sur  la  société  n'approche  pas,  par  son  acuité, 
de  celui  qui  lui  a  permis  d'analyser  avec  tant  de  perspicacité  l'orga- 
nisme individuel  et  les  facultés  dont  il  est  le  siège.  Les  malheureuses 
jeunes  filles,  qui  travaillent  à  trente  sous  par  jour  pour  les  grands 
magasins  ou  pour  les  ouvroirs,  et  qui  y  contractent  la  phtisie,  si 
elles  ne  la  remplacent  pas  par  la  syphilis  en  ajoutant  la  prostitution  à 
leur  métier,  ne  subissent  pas,  que  je  sache,  cette  dure  nécessité  par 
plaisir.  Elles  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'avoir  un  mari  honnête 
et  laborieux  qui  leur  assurerait  l'existence,  en  les  laissant  à  leur  rôle  de 
mère.  Mais  le  mari  leur  fait  défaut  et  il  leur  faut  travailler  ou  mourir. 

M.  Leven  dénonce  aussi  les  vices  de  l'école,  de  l'éducation  en 
commun,  à  laquelle  il  voudrait  eubstituer  l'éducation  familiale. 

Je  ne  demanderais  rien  autre  pour  ma  part.  Si  chaque  parent 
pouvait  devenir  un  éducateur  tel  que  M.  Leven  le  comprend  et  le 
décrit,  les  choses  n'en  iraient  certainement  que  mieux. 

Mais  que  ne  donne-t-il  à  chaque  citoyen  vingt  mille  francs  de 
revenu  ! 

Il  préfère  la  maison  paternelle  à  l'école.  Soit!  mais  je  préfère 
l'école  à  la  rue;  et  si  l'on  supprime  l'école,  c'est  la  rue  qui  attend  les 
enfants  du  peuple  pendant  que  pères  et  mères  sont  à  l'atelier  ou  aux 
champs. 

J'ajoute  de  plus  que  tout  le  monde  ne  peut  pas  lire  et  comprendre 
la  Vie,  V  Ame  et  la  Maladie,  et  que  ceux  qui  sont  aptes  à  faire  des  édu- 
cateurs au  sens  complet  du  mot  sont  rares.  Il  y  faut  un  développement 
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intellectuel  et  moral  que  peu  possèdent.  M.  Leven  le  reconnaît  lui- 
même  dans  le  passage  suivant: 

Les  parents  ne  se  peuvent  acquitter  de  leur  tâche  qui  doit  être  le  souci 
constant  de  leur  âme  que  si,  eux-mêmes,  ont  une  haute  intellectualité,  une 
force  musculaire  suffisante  et  une  moralité  d'ordre  supérieur.  Ils  ne  peuvent 
s'acquitter  de  leur  tâche  que  s'ils  savent  ce  que  sont  l'âme  et  la  vie,  s'ils 
savent  le  rôle  du  système  nerveux  pour  la  conservation  en  ce  monde,  (p.  379) 

Ces  parents  de  moralité  supérieure,  où  les  trouver  dans  notre 
société  en  dehors  de  quelques  rares  exceptions? 

Dans  la  classe  ouvrière  ? 

Courbée  sous  le  joug  d'un  labeur  permanent  et  abrutissant,  elle 
n'a  pas  le  temps  d'étudier  les  grands  systèmes  d'éducation,  d'hygiène, 
de  morale;  et  si  l'école  ne  remplace  pas  les  parents  pour  préparer  des 
enfants  qui  leur  soient  supérieurs,  je  ne  vois  guère  qui  élèvera  ceux-ci 
dans  les  notions  de  dignité,  de  droit  et  de  devoir. 

Dans  la  bourgeoisie  ? 

Au  premier  abord,  il  semblerait  que  la  chose  fût  plus  facile.  Ce 
n'est  là  cependant  qu'une  simple  apparence.  La  lutte  pour  la  vie  sévit 
depuis  les  premiers  âges  de  l'humanité.  M.  Leven  en  pense  beaucoup 
de  mal  et  nous  sommes  bien  près  de  partager  son  opinion.  Nous 
croyons  comme  lui  que,  dans  un  degré  supérieur  de  civilisation,  elle 
fera  place  à  l'aide  pour  la  vie  invoquée  par  Kropotkine,  sans  oublier 
toutefois  que  c'est  à  cette  loi  brutale  qu'a  été  dû,  jusqu'à  ce  jour,  le 
progrès  de  notre  espèce.  Elle  est  appelée  à  disparaître  grâce  à  la 
floraison  d'harmonie  qui  sera  sortie  d'elle;  mais  elle  n'en  produit  pas 
moins  à  l'heure  présente  ses  terribles  effets  parmi  les  individus 
et  les  peuples;  et  elle  s'impose  à  la  bourgeoisie  comme  au  proléta- 
riat. Dans  notre  régime  capitaliste,  les  classes  privilégiées  sont  elles 
aussi,  les  victimes  de  leurs  propres  privilèges. 

Tout  bourgeois  doit  lutter  pour  demeurer  sur  les  sommets,  ou 
se  résigner  à  retomber  dans  la  foule  des  prolétaires.  Et  comme  la 
concurrence  est  vive,  il  ne  lui  suffit  pas  de  se  maintenir  où  il  est 
pour  éviter  la  catastrophe.  Il  faut  qu'il  fasse  effort  pour  monter  tou- 
jours plus  haut,  car  rien  n'est  stationnaire  et  tout  ce  qui  a  cessé  de 
s'accroître  décroit. 

De  là  une  guerre  économique  de  chaque  heure  qui  absorbe  toutes 
les  énergies,  toutes  les  facultés  de  l'homme. 

Quant  à  la  femme,  comme  dans  la  mêlée  universelle  paraître  est 
pour  le  succès  aussi  important  qu'être,  elle  est  condamnée  à  une  vie 
de  mondanité  plus  démoralisante,  plus  destructive  de  la  santé,  plus 
exclusive  peut-être  de  toute  occupation  sérieuse  que  la  vie  de  travail 
excessif  qui  s'impose  à  l'ouvrière  dans  l'atelier. 
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Ici  encore  l'éducation  de  famille  est  presque  impossible;  et  je 
dirais  presque  qu'elle  est  mauvaise.  La  vue  de  cette  guerre  opiniâtre 
de  tous  les  instants  est  malsaine  pour  l'enfant.  L'école  n'aurait-elle 
d'autre  bon  effet  que  de  l'y  soustraire,  elle  rachèterait  par  là  bien  des 
inconvénients. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  M.  Leven  ait  tort  en  principe.  Cela 
signifie  seulement  que  les  améliorations  rêvées  par  lui  sont  irréali- 
sables sous  notre  régime  social,  et  ne  pourront  passer  dans  les  faits 
que  sous  un  régime  socialiste. 

L'auteur  de  la  Vie,  l'Ame  et  la  Maladie  critique  les  gouverne- 
ments comme  il  a  critiqué  les  religions.  Les  gouvernements  sont  tous 
barbares,  puisque  tous  font  ou  préparent  la  guerre,  et  la  République 
ne  trouve  pas  plus  grâce  à  ses  yeux  que  l'Empire  ou  la  Royauté. 

Au  fond,  il  partage  l'illusion  de  Renan  :  il  déteste  le  suffrage 
universel;  il  a  la  haine  des  foules;  il  souhaiterait  un  gouvernement 
d'intellectuels. 

On  se  laisserait  aller  assez  facilement  à  cette  aberration  en  voyant 
comment  le  suffrage  universel  fonctionne  à  notre  époque. 

Ce  n'en  serait  pas  moins  une  aberration,  car  toutes  les  autres 
solutions  auxquelles  on  pourrait  recourir  seraient  pires. 

Les  oligarchies,  sous  leurs  diverses  formes  autocratique,  monar- 
chique ou  républicaine,  ont  fait  leurs  preuves.  Partout  elles  se  sont 
montrées  plus  barbares,  plus  sauvages  même  que  les  démocraties. 

Les  oligarchies  font  et  préparent  la  guerre  bien  plus  délibérément 
que  les  démocraties,  quoique  celles-ci  ne  soient  point  encore  totale- 
ment exemptes  de  ce  défaut. 

Les  oligarchies  gouvernent  pour  leurs  intérêts  de  classe.  Elles 
trouvent  dans  la  science  économique  et  dans  la  Bible  des  arguments, 
aux  Etats-Unis,  avant  la  guerre  de  la  sécession,  pour  défendre  l'escla- 
vage, en  Europe,  pour  maintenir  les  ouvriers  dans  un  état  de  quasi- 
servage.  L'affranchissement  du  prolétariat  ne  commence  qu'avec 
l'établissement  de  la  démocratie.  On  ne  peut  rien  imaginer  de  plus 
épouvantable  que  la  situation  des  ouvriers  sous  la  monarchie  de 
Juillet.  A  cette  époque,  où  les  coalitions  étaient  interdites  et  considé- 
rées comme  des  délits,  on  peut  presque  dire  que  la  loi  des  salaires  de 
Lassalle,  la  fameuse  loi  d'airain,  a  vraiment  régné  dans  toute  son 
horreur. 

Si  jamais  l'éducation  familiale  devient  possible,  c'est  que  l'ouvrier 
aura  conquis  des  loisirs,  que  le  bourgeois  sera  affranchi  des  lois  de  la 
concurrence  vitale,  ou  plutôt  que  prolétariat  et  bourgeoisie  auront 
disparu,  fusionnés  dans  l'unité  sociale. 

Or,  vers  cet  avenir,  la  démocratie,  et  la  démocratie  seule,  peut 
nous  acheminer;   que  le  suffrage  universel  ne  soit  pas  dés  aujourd'hui 
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à  la  hauteur  de  sa  mission,  cela  ne  prouve  rien  contre  la  forme  démo- 
cratique elle-même;  le  suffrage  restreint  le  serait  moins  encore. 

Le  suffrage  universel  présente  d'ailleurs  un  avantage  incon- 
testable, celui  d'être  par  lui-même  un  instrument  de  développement 
des  masses. 

Les  sociétés  évoluent;  s'élèvent  chaque  jour  par  la  moralité  et  le 
savoir.  Le  problème  qui  s'impose  à  nous  est  celui  de  faciliter  et  de 
hâter  cette  évolution.  Il  ne  s'agit  pas  de  destituer  le  suffrage  universel 
de  ses  droits,  mais  de  l'instruire,  de  le  moraliser,  de  le  rendre  ainsi 
chaque  jour  plus  digne  de  la  souveraineté  qu'il  exerce;  et  pour  cela  il 
faut  travailler  a  la  création  d'un  milieu  où  l'éducation  intégrale  soit 
possible,  d'un  milieu  où  l'homme  ne  soit  plus  écrasé  par  le  travail  et 
jouisse  de  loisirs  suffisants  pour  aimer  et  pour  penser,  d'un  milieu 
d'où  soit  exclue  la  concurrence,  c'est-à-dire  la  lutte  pour  la  vie;  d'un 
milieu  qui  ait  cessé  de  connaître  les  rivalités  des  religions,  des  races, 
des  classes  et  des  patries,  ...  pour  tout  dire  en  un  mot,  d'un  milieu 
communiste. 

M.  Leven,  en  constatant  les  imperfections  de  notre  état  politique 
et  social,  a  cru  pouvoir  conclure  en  faveur  de  je  ne  sais  quelle  aristo- 
cratie qu'il  n'indique  pas.  En  réalité,  son  beau  livre,  si  savant,  si 
nourri  de  faits,  si  profond,  si  honnête,  si  plein  d'amour  de  l'huma- 
nité, aboutit,  sans  qu'il  s'en  soit  douté,  au  socialisme;  ce  qui  le  rend 
d'autant  plus  intéressant  que  l'auteur  ne  peut  pas  être  accusé  de 
parti-pris. 

A  tous  égards  ce  livre  est  un  bon  et  beau  livre,  bon  et  beau  par 
les  conséquences  sociologiques  qui  en  découlent,  bon  et  beau  par  les 
conseils  qu'il  renferme  et  dont  doivent  profiter  la  médecine,  l'hygiène 
et  nos  vues  sur  l'éducation. 

A  tous  ces  titres  il  méritait  plus  qu'une  sèche  revue  bibliogra- 
phique; il  méritait  une  analyse  complète  dans  un  article  de  doctrine. 
C'est  cet  article  que  je  me  suis  efforcé  de  faire  et  dont,  vu  l'impor- 
tance du  sujet,  les  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  me  pardonneront,  je 
l'espère,   la  longueur. 

Alfred  Naquet. 
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I 

Le  Mystère  des  Foules  (1893)  (2)  expose  les  illusions  puis  les  désil- 
lusions des  intellectuels  fourvoyés  dans  le  boulangisme  et  par  suite 
montre  les  raisons  d'être  circonstancielles  de  ce  mouvement  et  la  cause 
foncière  de  son  avortement.  Comme  cette  œuvre,  une  des  meilleures 
de  l'auteur,  où  l'observation  est  à  la  fois  le  plus  minutieuse  et  le  plus 
nombreusement  panoramique,  très  précise  dans  l'analyse  et  le  détail 
historique  et  juste  dans  la  synthèse  idéologique,  a  été  écrite  par  le  plus 
impulsif,  le  plus  sincère  et  le  plus  pénétrant  des  littérateurs  mêlés  au 
mouvement,  comme  ainsi  ce  n'est  plus  de  la  littérature  mais  de  la  vie 
vécue,  elle  offre  l'occasion  d'étudier  en  soi  le  césarisme,  maladie  du 
socialisme,  perversion  intellectuelle  du  socialisme. 

Dessling  s'offre  d'abord  à  nous  comme  un  tempérament  faunes- 
que  :  il  désire  les  femmes  par  impulsion  de  brutalité  maladive,  sans  les 
aimer  ;  néanmoins  il  ne  prend  pas  Anne  qu'il  aime  lorsqu'elle  s'amuse 
à  le  provoquer  de  façon  très  pressante  :  il  est  donc  violent  et  timide. 
Fort  logique  avec  ces  traits  nous  est  représentée  sa  mentalité  :  il  est 
passionné  d'idéologie  mais  se  fatigue  très  vite  de  l'e'ort  nécessaire  à  la 
réalisation  de  l'idée.  Dans  ces  conditions,  le  socialisme  lui  sera  néces- 
sairement une  matière  de  généreux  emballement  mi-sentimental  mi- 
intellectuel,  mais  sa  raison  n'y  participera  que  pour  peu  ou  prou. 
C'est  un  cérébral  qui  s'est  éloigné  du  monde  bourgeois  à  cause  de  son 
épaisseur  ignorante  des  chefs-d'œuvre,  par  une  sorte  de  discipulat  de 
Flaubert,  mais  qui  s'écartera  du  peuple  au  premier  choc,  dès  qu'il  le 
constatera  grossier  et  intéressé  comme  le  bourgeois.  Artiste,  il  n'a  vu 
en  le  peuple  qu'une  matière  où  sculpter  une  forme  plus  heureuse  de 


(1)  Voir   dans    la  Revue    Socialiste  de    mars   1902    la    première   partie  de    l'étude 
Sur  le  Roman  de  1S85  à  189$. 

(2)  Le  Mystère  des  Foules,  de  Paul  Adam,  —  Ollendorf. 
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société,  avec  laquelle  faire  œuvre  individuelle  d'art.  Il  n'a  pas  le  moin- 
drement idée  que  c'est  le  peuple  lui-même  qui  doit  aller  travailler  à 
son  bonheur  et  qu'on  doit  être  seulement  son  collaborateur  ;  il  le  veut 
pétrir  en  maîtrise  et  le  hait  de  son  indocilité.  Son  socialisme  est  celui 
d'un  individualiste.  Voilà  ce  qui  apparaît  nettement  dans  la  monogra- 
phie de  Dessling,  tempérament  combatif  nervo-bilieux-sanguin  que 
la  physiologie  caractérise  le  plus  précisément  individualiste;  voilà  qui 
accuse  le  vice  fondamental  d'antinomie  qu'il  y  a  dans  le  césarisme  : 
socialisme  d'individualistes-excessifs.  Examinez  tous  les  césariens  : 
on  constatera  généralement  une  certaine  générosité  altruiste  sincère, 
ardente  jusqu'à  les  pousser  à  certains  sacrifices  (i),  impulsive,  phy- 
sique, où  se  tapit  et  d'où  saillit  un  individualisme  maladif. 

Il  apparaît  aussi  à  suivre  la  vie  de  Dessling  —  en  qui  s'est  objec- 
tivé Paul  Adam  —  qu'il  y  a  toujours  de  la  duperie  chez  les  césa- 
ristes  sincères  et  que  leur  opportunisme  se  liquide  en  erreur  :  Dessling 
était  trop  intelligent  pour  ne  pas  percevoir  l'indignité  des  amis  du 
général,  mais  il  s'y  est  rallié  avec  l'espérance  de  faire  sous  leur  couvert 
une  campagne  antibourgeoise  en  préconisant  le  fédéralisme  qui  doit 
faciliter  le  communisme  dans  les  pays  où  l'idée  est  déjà  mûre.  Il 
s'aperçoit  finalement  que  le  jeu  outrepassait  toute  souplesse  indivi- 
duelle et  que  le  socialisme  ne  saurait  tirer  nul  profit  d'une  compromis- 
sion. Cet  aveu,  fait  par  un  des  plus  marquants  et  le  plus  honnête  des 
boulangistes,  est  bon  à  recueillir  sous  sa  forme  impersonnelle  et  d'au- 
tant plus  sincère  de  roman  psychologique. 

Le  roman  présente  à  côté  de  l'autobiographie  de  Dessling  le  fin, 
nerveux  et  saisissant  portrait  de  Césarès  (Barrés),  retors  et  féminin 
barnum  du  boulangisme.  De  touche  nette  et  souple,  prestigieux  en  son 
vivant  impressionnisme,  il  compléterait  fort  heureusement  la  galerie 
de  Leurs  Figures  (2). 

L'étude  des  foules  n'est  pas  moins  passionnante  pour  la  critique 
socialiste.  Le  titre  du  livre  requiert  l'attention  sur  la  vision  philoso- 
phique que  finalement  l'auteur  peut  réaliser  des  foules.  Le  livre  fermé, 
on  a  goûté  le  chaud  mouvement  et  la  riche  couleur  des  descriptions  de 
clubs  :  désordre,  agitation  de  grands  gestes  pour  la  plupart  ivrognes, 
de  voix  gesticulantes,  éructation  de  discours  prétentieux,  enfantillage 
de  l'auditoire  à  entourer  de  célébrité  d'une  minute  des  gosses  qui  réci- 
tent avec  conviction  clamatoire  des  phrases  célèbres  de  récents  con- 
grès, et  enfantillage  des  orateurs  prétendant  chacun  à  représenter  un 


(1)  Dessling  manque  un  mariage  avec  une  cousine  jolie  et  riche  à  cause  de  ses 
opinions  ;  sa  mère,  intellectuelle  qu'il  aime  et  admire,  se  brouille  avec  lui  par  haine  du 
peuple. 

(2)  Leurs  Figures,  Maurice  Barrés,  1902. 
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groupe  à  nom  pompeux,  assaisonnement  de  boutades  de  camelotsetde 
cris  de  femmes.  Spectateur  attentif  tandis  qu'il  jouait  son  rôle,  Paul 
Adam  a  su  voir  et  marquer  que  tous  au  fond  sont  menés  par  les 
patrons  d'estaminet  dont  les  intérêts  sont  les  véritables  principes  des 
mouvements  électoraux.  Mais  tout  cela,  noté  en  excellence  pittoresque 
par  un  œil  très  sensible  de  témoin  artiste,  n'indique  pas  encore  sa 
conception  du  «  mystère  des  foules  ».  Sans  nul  doute  l'âme  actuelle  des 
foules  est  mystérieuse  :  indécise,  protéenne,  incohérente,  trouble 
comme  tout  ce  qui  est  en  croissance,  contradictoire  et  fébrile  ;  mais  on 
ne  saurait  se  borner  à  le  constater,  et  l'intérêt  est  précisément  de 
chercher  à  déterminer  les  lois  du  mouvement  primitif  de  ce  chaos,  à 
y  connaître  l'ordre  qui  est  en  tout  désordre.  Paul  Adam  avait  à  nous 
faire  savoir  sa  psychologie  des  foules  dans  une  œuvre  d'art  spontané 
où  elle  se  serait  inconsciemment  manifestée  :  la  sienne  est  aussi  inexis- 
tante que  celle  du  sociologue  confus  dont  il  fait  sa  lecture  favorite, 
Gustave  Le  Bon  (1).  Cela  est  d'autant  plus  regrettable  que  la  vision 
intuitive  d'un  Balzac  qui  aurait  regardé  les  mœurs  électorales  eût  été 
des  plus  instructives  pour  ceux  qui  veulent  prendre  une  conscience 
plus  nette  de  la  transformation  socialiste  des  masses.  A  ce  titre,  comme 
à  bien  d'autres,  le  Vent  dans  les  Moulins  de  Camille  Lemonnier  sera  un 
précieux  document,  mais  il  n'offre  que  la  vision  des  masses  campa- 
gnardes belges.  Rien  d'analogue  n'existe  pour  celle  des  foules  urbaines 
françaises.  Nul  pourtant  mieux  que  Paul  Adam  n'était  constitué 
pour  nous  le  donner.  Génie  sensuel,  il  a  la  «  communication  »  magné- 
tique de  l'àme  des  foules  ;  il  l'eût  exprimée  en  admirable  suggestion 
dans  le  relief  d'une  intensive  forme  d'art.  Mais  au  moment  où  il  écri- 
vait Le  Mystère  des  Foules  et  où  surtout  il  l'étudiait  pratiquement,  des 
déboires  personnels  troublaient  la  pénétration  de  son  regard,  le  jetaient 
à  un  pessimisme  sans  nul  doute  beaucoup  moins  grossier  que  celui  de 
Zola  (pendant  sa  première  manière)  mais  encore  impropre  à  la 
justesse  de  vue  qui  ne  se  rencontre  que  dans  la  sérénité  désintéressée. 
De  plus,  idéologue  systématique,  il  ne  tenait  pas  encore  l'impersonna- 
lité  nécessaire  à  l'observation  exacte  des  traits  d'où  s'élaborera  seule- 
ment ensuite  la  conception  d'ensemble. 


II 

Cœurs  nouveaux  (2)  est  un  peu  postérieur  :  l'œuvre  s'indique  immé- 
diatement plus  sereine,  de  cette  sérénité  douloureuse  qui  plane  après 


(1)  Auteur  du  la  Psychologie  des  Foules,  chez  Alcan. 

(2)  driirs  nouveaux,  Ollcndorff. 
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les  crises  de  la  passion.  Il  va  de  soi  qu'elle  est  encore  marquée  de 
turbulence.  Les  personnages  surtout  apparaissent  contradictoires  et 
troubles,  ce  qui  est  fort  naturel  chez  l'adolescente  Yalentine,  rare  mais 
vraie,  à  la  fois  légère  et  érudite  en  sa  culture  excentrique,  puisque 
l'adolescence  est  l'âge  naturel  de  l'incohérence,  mais  ce  qui  s'accepte 
moins  aisément  chez  les  adultes.  Tous  les  personnages  d'Adam 
gardent  bien  jusqu'en  l'âge  mûr  la  physionomie  orageuse  de  la  puberté  : 
ainsi  M.  et  Mme  Cadenat,  tour  à  tour  intelligents  et  stupides,  primitifs 
et  philosophes  —  entités  allégorisées  et  tragi-comiques.  Le  héros,  Karl 
de  Cavanon,  n'est  pas  moins  contradictoire  sinon  inconsistant  : 

Ancien  officier,  il  donna  sa  démission  après  avoir  assisté  aux 
supplices  infligés  aux  réfractaires  en  Afrique  et  voyagea  plusieurs 
années.  On  le  trouve  au  début  du  roman  convalescent  d'amour  en 
une  immense  propriété  qu'il  se  distrait  à  transformer  en  phalanstère. 
Il  ne  parvient  à  effacer  le  souvenir  de  l'actrice  Maria-Pia  dont  la 
perversité  baudelairienne  imprégna  ses  nerfs,  et  se  plaît  douloureu- 
sement à  retrouver  dans  l'harmonie  de  son  rêve  social  les  belles  formes 
de  la  courtisane.  Yalentine  Cadenat  vient  séjourner  au  château.  Pen- 
sionnaire mobile,  capricante  beauté,  elle  le  flagelle  sans  cesse  de  son 
ironie  de  fougueuse  petite  intellectuelle-sensuelle  :  elle  raille  son 
utopisme,  l'accuse  de  n'être  qu'emballement  artistique  d'imagination 
latine,  fait  ressortir  son  amour  de  la  dissertation,  avec  malice  le  ramène 
sans  cesse  à  n'être  que  «le  Diseur  de  Chimères».  Cependant  elle 
l'aime,  fascinée  par  sa  gravité  et  la  passion  de  sa  conviction,  fouettée 
du  désir  d'effacer  de  son  cœur  l'amour  de  Maria  et  de  l'utopie  socia- 
liste en  en  synthétisant  en  elle  les  beautés.  Pour  ce  elle  travaille,  elle 
bouquine  les  théories,  se  veut  socialiste  et  tolstoïenne.  Sa  constance 
reçoit  enfin  l'aveu  de  Karl  après  que  des  incidents  divers  ont  ruiné  son 
entreprise  phalanstérienne  et  le  jettent  désemparé  à  la  vie. 

Karl  a  donc  consacré  sa  fortune  immense  à  créer  un  phalanstère 
industrialiste  où  tous  les  ouvriers  sont  traités  selon  les  principes 
d'hygiène  et  d'égalitarisme  :  mais  suivant  qu'il  est  naturel,  tous 
regrettent  l'ancien  état  de  choses  où  ils  étaient  exploités  mais  avaient 
la  liberté  de  dépenser  à  leur  guise  l'infime  salaire  et  de  se  saouler.  On 
pille  et  dilapide  le  fond  commun.  Comme  Karl  a  poussé  le  sentiment 
de  l'égalité  jusqu'à  choisir  pour  part  de  travail  d'être  casseur  de 
cailloux  et  ramasseur  de  crottin,  il  passe  même  universellement  pour 
toqué.  Il  supporte  avee  héroïsme  tous  les  déboires,  suivant  le  principe 
qu'il  faut  aimer  une  créature  pour  ses  imperfections  graves  —  ce  qui 
est  une  philosophie  au  moins  incomplète.  Son  abnégation  persiste,  très 
sincère.  On  éprouve  doncquelque  difficulté  à  voir  ensuite  un  être  de  son 
intelligence  raffinée  et  humanitaire  aller  à  la  ville  souffleter  en  un  café 
un  journaliste  qui   l'a  calomnié.  Adam  argumenterait  qu'il   l'a    lait  à 


430  LA    REVUE    SOCIALISTE 


dessein  un  peu  acteur,  ce  qui  est  une  façon  très  défendable  de  cons- 
truire un  type  d'utopiste  par  cérébralité;  mais  le  rôle  n'est  pas  soutenu: 
très  souvent  après  des  péripéties  de  burlesque.  Karl  se  montre  simple  et 
grand  sans  que  le  changement  d'humeur  soit  expliqué  par  suffisante  ana- 
lyse. Il  apparaît  que,  bien  plus  équilibré  que  Dessling,  Karl  est  encore 
un  emballé,  un  sensuel  sentimental  et  imaginatif  dont  la  raison  ne 
distribue  pas  les  énergies.  Au  lieu  d'utiliser  sa  richesse  à  une  œuvre 
plus  opportune,  il  la  gaspille  rapidement  dans  des  entreprises  inutile- 
ment grandioses,  plus  figuratives  que  pratiques,  sans  tenir  compte  des 
nécessités  d'adaptation,  et  se  laisse  ruiner  "avec  le  désir  final  «d'aller 
marcher  dans  le  peuple  ».  Aussi  aboutit-il  à  désespérer  de  tout  avenir 
collectiviste  au  lieu  de  comprendre,  par  l'analyse  de  son  expérience, 
que  son  essai  devait  fatalement  échouer,  venu  trop  tôt  et  procédé  sui- 
des bases  trop  larges.  Descaves  et  Donnay  auront  l'intelligence 
dans  leur  pièce  La  Clairière  (1900),  dont,  par  une  juste  observation 
réaliste,  l'issue  est  identique,  de  faire  déclarer  par  un  de  leurs  person- 
nages que  nulle  forme  sociale  ne  saurait  arriver  d'un  coup  à  maturité 
et  que  le  sort  logique  des  tentatives  est  d'échouer.  En  les  Cœurs  nou- 
veaux, l'imprévoyance  seule  de  Karl  de  Cavanon  précipita  la  ruine  du 
phalanstère,  et  Adam  n'a  pas  assez  indiqué  que  la  chose  ne  saurait 
valoir  contre  des  réalisations  aisément  plus  sages  de  l'idée  phalans- 
térienne. 

La  belle  œuvre  de  Paul  Adam  est  encore  incomplète  en  ce  que  le 
communisme  y  est  envisagé  trop  exclusivement  au  point  de  vue 
esthétique.  L'idéal  communiste  est  magnifiquement  représenté  en  fort 
décoratives  visions  d'une  rutilance  de  couleur  égale  à  celle  des 
peintures  de  la  Byzance  impériale  et  sanglante;  mais  l'étude  des 
sentiments  y  est  nulle,  et  pas  un  seul  des  nombreux  ouvriers  réunis 
par  Karl  ne  semble  avoir  pu  être  touché  de  ferveur  altruiste.  Il  reste 
que  la  vision  d'esthétique  collectiviste  de  P.  Adam  sollicite  toute  la 
curiosité  : 

Au  phalanstère,  nombreuses  d'une  hellénique  grâce,  les  femmes 
sont  habillées  avec  élégance  plastique,  et  l'art  sait  même  cacher  sous 
des  tuniques  sombres  la  déchéance  des  plus  âgées.  La  beauté  vigou- 
reuse des  hommes  s'inspire  au  rythme  de  sonnets  de  Baudelaire  qu'ils 
chantent  adaptés  à  des  thèmes  wagnériens.  La  Maison  des  Métiers 
expose  des  façades  de  céramiques  vertes  à  personnages  incrustés 
représentant  les  tisseurs  de  tous  les  âges  :  des  baies  immenses  s'y 
ouvrent  dans  des  encadrements  de  glycines;  de  là  l'on  voit  des  don- 
jons de  verre  s'arrondir  au  milieu  de  spacieux  parterres.  «Chaque 
bâtisse  était  une  chose  isolée,  mystérieuse,  somptueusement  magique 
au  milieu  des  sapins,  des  ruisseaux  vifs,  des  prairies  grasses.»  Les 
ateliers  s'ornent  de  statues  dcDonatello  et  de  Jean  Goujon;  «un  tireur 
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d'arc  assyrien  en  bas-relief  derrière  le  volant  d'une  machine  semble 
lui  donner  la  propulsion».  Et  voici  les  dortoirs:  salles  vernies  en 
clair  où  les  cloisons  de  pitchpin  forment  chambrettes  munies  de  lits 
en  cuivre,  tapissées  contre  le  froid  de  nattes  multicolores;  l'eau  chaude 
y  arrive  jumellement  à  l'eau  froide  ;  les  baignoires  recommandent  les 
grands  lavages  parfumés;  c'est  dans  la  demeure  le  charme  des  larges 
eaux.  Cependant  dehors,  aux  Jardins  d'Armide,  les  orgues  disent  des 
nocturnes  graves  ;  on  se  sent,  aux  bosquets,  des  âmes  savantes  et 
providentielles.  —  Bref,  encore  que  son  idéal  décoratif  rejoigne  un 
peu  trop  exclusivement  les  réalisations  composites  des  grands  halls  de 
la  nouvelle  gare  d'Orléans  qu'il  chroniqua  avec  enthousiasme,  il  a  su 
exprimer  de  façon  représentative  toute  la  saine  poésie  des  usines  à 
salles  hautes  et  claires,  à  machines  neuves  et  parfaites,  usines- 
musées. 

Il  ne  convient  pas  de  s'étendre  sur  le  côté  économique  de  l'œuvre. 
Notons  seulement  qu'il  faut  être  reconnaissant  à  l'auteur  d'imposer 
par  l'excellence  du  style  à  l'élite  bourgeoise  l'idée  qu'un  jour  le 
labeur  physique  deviendra  un  sport  comme  la  chasse.  «  Ceux  qui 
travaillent  cent  heures  à  présent  pourraient  en  prendre  soixante 
consacrées  à  leur  repos  ou  à  la  culture  de  leur  âme.  Alors  l'idée 
multipliée  par  la  méditation  des  peuples,  fournirait  chaque  jour  mille 
inventions  nouvelles  propres  à  réduire  encore  la  peine  de  chacun.  » 
On  est  satisfait  d'entendre  un  poète  proclamer  de  telles  choses  par  la 
beauté  du  verbe  en  un  siècle  où  les  Fouillée  et  les  Faguet  condamnent 
le  socialisme  au  nom  de  l'avenir  intellectuel.  L'œuvre  de  P.  Adam, 
parfois  puérile,  n'en  brille  pas  moins  d'une  chaleureuse  éloquence 
esthétique.  Il  a  été  le  poète  de  l'usine  future,  et  l'artihcialité  de  son 
goût  se  purifia  à  sa  ferveur  poétique. 


III 

Je  choisirais  parmi  les  romans  de  Roguenant  La  Fourmilière,  qui 
parut  vers  1895  à  la  Nouvelle  Revue,  parce  que  c'est  une  œuvre 
sobrement  écrite  avec  précision  et  des  expressions  justes  révélant  une 
observation  directe  et  modeste  que  n'avait  pas  encore  faussée  la 
fréquentation  des  milieux  pseudo-littéraires.  Ensuite  se  complétera 
parfaitement  par  elle  notre  enquête  sur  les  formes  perverties  du 
socialisme.  Le  personnage  principal  s'accuse  en  effet  dès  cette  époque 
socialiste  nationaliste  ;  il  est  d'autant  plus  intéressant  à  étudier  que  sa 
naïveté  laisse  transparaître  davantage  la  valeur  en  soi  du  sentiment 
nationaliste  dépouillé  de  toutes  ses  complications  politiciennes.  Il  est 
nationaliste  parce  qu'il  naquit  Lorrain,  voisin  de  la  frontière,  et  il  ne 
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s'indique  pas  moins  simpliste  dans  tous  les  autres  traits  de  son 
caractère  :  ce  n'est  point  sans  quelque  sentiment  de  fierté,  inutile- 
ment bruyante,  qu'il  gifle  le  journaliste  Mouchin  parce  que  celui-ci 
a  osé  compter  sur  sa  complicité  pour  une  opération  louche. 
Nommé  secrétaire  du  syndicat  du  fer,  il  s'admire  employé  modèle 
et  se  peint  en  chromo  un  bon  patriote.  Jamais  mieux  que  par  une 
autobiographie  ne  s'avère  la  naïveté  inhérente  à  tout  nationaliste 
honnête. 

Ce  roman  d'un  autoditacte  a  en  outre  l'avantage  de  présenter 
quelques  figures  d'ouvriers  exactement  observées  par  un  camarade 
(tels  le  délégué  chauffeur  et  le  délégué  lamineur)  et  de  nous  offrir 
une  psychologie  sobre  mais  curieusement  stricte  des  assemblées;  il  a 
remarqué  la  lumière  grise,  le  caractère  glacial  des  salles  de  fêtes 
bourgeoises  qui  ne  furent  point  disposées  à  l'usage  de  congrès, 
l'exiguïté  des  statures  mangées  par  l'espace  et  la  lumière,  la  sensation 
angoissante  du  murmure  confinant  au  tapage,  «  l'aisance  lourde  »  du 
président  à  tout  cela  habitué  :  autant  de  traits  simples  mais  nets  qu'il 
est  intéressant  de  voir  noter  par  un  ouvrier  et  dont  se  compose 
vivement  une  impression  d'ensemble,  scrupuleusement  terne. 

Les  figures  secondaires  ressortent  delà  même  exactitude  moyenne. 
L'internationaliste  Verdun,  sec  et  sûr  de  soi,  fait  alliance  avec  le 
journaliste  Mouchin  à  qui  il  promet  l'argent  du  syndicat  pour  le  faire 
nommer  député,  méprise  d'ailleurs  Mouchin,  tous  les  journalistes  et 
avocaillons,  mais  s'en  sert  parce  qu'ils  sont  encore  nécessaires  et  qu'ils 
ornent  les  listes  électorales.  Virgile  Mouchin,  directeur  de  la  Plèbe, 
beau  parleur  et  exploiteur  de  talents,  ne  paie  pas  ses  ouvriers  les  plus 
pitoyables,  dépensant  leur  salaire  aux  courses.  Fizaine,  médiocrissime 
Saint-Just,  écrit  peu  et  d'un  fielleux  style  incolore,  mais  beau, 
blondasse,  fluet,  parfumé  comme  une  fille  et  amoureux  de  ses  mains, 
androgyne  au  regard  de  fixité  éteinte,  sait  se  faire  déléguer  à  chaque 
grève,  de  quoi  il  vit.  Les  autres  rédacteurs  apparaissent  pour  la  plupart 
noçards  et  ivrognes,  sectaires  et  prétentieux,  fumailleurs,  grands 
lycéens  cancres  causant  argot  et  couchant  de  la  copie  comme  des 
lignes.  On  voit  ici  quelle  impression  exacte  se  fait  l'ouvrier  moyen  du 
personnel  de  la  presse  socialiste.  Prise  d'en  bas,  elle  n'est  pas  sensi- 
blement différente  de  l'opinion  d'un  vicomte  de  Vogué,  dédaigneusement 
formulée  d'en  haut.  (Les  Morts  qui  parlent.) 


ÏV 

En    1898,   après    avoir   terminé  la    série  des   Rougon-Macquart, 
Zola  publie  à  la  suite  de  Lourdes  et  de  Rome  un  roman  de   mœurs  sur 
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Paris.  Il  l'oppose  aux  villes  de  la  crédulité  primitive  et  de  l'intrigue 
moyenâgeuse  comme  la  ville  de  progrès,  d'avenir  :  de  science  et  de 
socialisme.  C'est  encore  un  roman  d'observation  réaliste,  mais  déjà 
s'en  dégagent  les  spéculations  sur  l'avenir  que  Zola  poussera  jusqu'à  la 
rêverie  utopique  dans  ses  œuvres  suivantes. 

Le  savant  Guillaume  Froment  se  donne  à  l'anarchie  après 
avoir  traversé  toutes  les  sectes  socialistes  qui  lui  répugnèrent  d'être 
«  entachées  de  tyrannie  »,  mais  l'expérience  douloureuse  de  la  vie, 
l'observation  de  la  misère  et  la  métaphysique  de  souffrances  person- 
nelles le  ramènent  finalement  et  définitivement  au  socialisme  qui  est 
évidemment  le  régime  politique  le  plus  concordant  et  le  plus  souple  à 
la  science,  surtout  sous  sa  forme  évolutionniste,  —  au  socialisme  qui 
est  l'élaboration  la  plus  méthodique  mais  la  plus  libérale,  la  plus 
prudente  mais  la  plus  active  —  tous  caractères  scientifiques  —  du 
présent  en  avenir.  Ce  n'est  pas  la  philosophie  rationaliste  qui  conduit 
Guillaume  Froment  au  socialisme,  mais  la  science  de  la  nature,  ce 
qui  est  très  important  puisque  cela  ne  donne  pas  une  base  idéologique 
mais  naturelle  et  presque  animale,  —  beaucoup  plus  profonde  et  sûre 
—  au  socialisme.  Rien  ne  mérite  davantage  d'être  considéré  :  alors 
que  la  Révolution  française  a  été  toute  logique  et  construite  a  priori 
dans  le  domaine  spiritualiste,  le  socialisme  se  fonde  sur  l'observation 
de  la  nature,  se  rattache  étroitement  à  ce  qu'il  y  a  de  premier  en  elle, 
consulte  son  évolution,  construction  à  la  fois  matérialiste  et  vraiment 
métaphysique  si  l'on  veut  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  métaphy- 
sique doit  suivre  pas  à  pas  les  progrès  de  la  science  de  la  nature 
(y\,<7'.;)  (1).  Tout  cela  est  seulement  indiqué  dans  Zola,  mais  en  un 
roman  la  seule  indication  est  déjà  considérable,  et  c'est  aux  générations 
littéraires  nouvelles,  instruites  minutieusement  du  socialisme  et 
particulièrement  de  ses  crises  actuelles  de  croissance  en  Allemagne  et 
en  France,  à  écrire  le  roman  où  le  sujet  sera  traité  en  détail  avec  la 
nécessaire  ampleur  de  connaissance. 

Tableau  synoptique  de  Paris,  Tout-Paris  social,  le  roman  groupe 
quelques  figures  de  personnages  socialistes  connus,  Bâche,  fourié- 
riste  convaincu,  Morin,  admirateur  de  Proudhon  et  de  Comte, 
ennemi  de  la  richesse  et  de  la  propriété,  Barthès  antiguesdiste  ayant 
passé  les  deux  tiers  de  sa  vie  en  prison  pour  la  cause  de  la  Liberté. 
Ils  s'animent  en  de  petits  portraits  qui  sont  des  articles  de  dictionnaire 
éclairés  de  lumière  mobile  et  de  chaude  sympathie. 


(1)  Ce  à  quoi  manquent  totalement  les  métaphysiciens  en  cours  officiel  dont  les 
métaphysiques  se  basent  sur  les  physiques  du  temps  de  Descartes.  J'indiquerai  au 
contraire  comme  bel  essai  de  métaphysique  vraiment  tirée  de  l'observation  de  la  nature 
avec  des  veux  éclairés  de  science  moderne  «  l'inimitable  »  Vie  des  Abeilles  de  Maurice 
Maeterlinck  —  qui  ne  pouvait  être  que  socialiste. 
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V 


La  vie  de  l'œuvre,  toujours  un  peu  lourde  et  congestionnée,  de 
Zola  apparaît  surtout  à  la  comparaison  avec  le  roman  Les  Morts  qui 
parlent,  de  peu  postérieur,  où  le  vicomte  de  Vogué  a  prétendu 
refaire  Paris  à  sa  façon  immédiatement  antipodique.  La  force  et  la 
vertu  de  Paris  ne  sont  plus  dans  l'avenir  mais  dans  le  passé,  et  le 
vicomte  ne  considère  plus  dans  la  capitale  de  la  France  républicaine 
que  la  ville  étranglée  de  tradition  que  Zola  avait  vue  en  la  laocoonesque 
Rome. 

Long  et  pâle  mélodrame  encore  inférieur  aux  Rois  de  Jules 
Lemaître,  prose  larveuse,  ce  roman  n'en  offre  pas  moins  l'intérêt  de 
nous  présenter,  dans  la  franchise  de  la  naïveté,  le  sentiment  des 
milieux  aristocratiques  ralliés  à  la  ploutocratie  sur  le  parti  socialiste. 
Nous  voyons  en  Elzéar  Bayonne,  orateur  et  poète  du  socialisme,  la 
façon  dont  on  s'y  imagine  le  Jaurès  ou  mieux  dont  on  se  compose  la 
synthèse  de  Jaurès,  Millerand  et  Viviani.  L'éloquence  socialiste  est  de 
la  phraséologie  ;  le  socialisme  politique,  de  la  poésie  imaginative  et 
chaude,  généreuse  et  vaine  ainsi  qu'apparaît  toute  poésie  à  cette  gent 
la  plus  utilitaire  du  monde  ;  le  député,  un  mousquetaire  de  la  finance  ; 
l'homme  socialiste,  un  bohème  ayant  en  amour  les  goûts,  l'intrigue  et 
le  dénouement  des  théâtres  de  Belleville  ou  de  Montparnasse.  Ce 
roman  est  proprement  effrayant  par  la  façon  dont  il  nous  renseigne 
sur  la  pauvreté  de  vision  des  vicomtes  de  Vogué  et  autres  académi- 
ciens de  salons  :  ils  ne  se  sont  jamais  douté  de  ce  qu'était  la  nature, 
l'humanité,  l'instinct,  ils  ne  sont  jamais 'descendus  dans  la  rue  et  n'ont 
jamais  côtoyé  d'êtres  en  muscles  et  en  robustes  carnations  ;  on  ne 
peut  pas  s'imaginer  comment  ils  aperçoivent  la  vie,  de  quelles  pru- 
nelles de  verre  coloré  et  à  travers  quels  tempéraments  de  papier 
mâché  ;  et  leurs  lèvres  sont  sucrées  de  frivolité  mondaine  au  point 
que  l'eau  de  la  vie  y  prend  inévitablement  le  goût  de  limonades. 

Bref,  Elzéar  Bayonne,  étant  député  socialiste,  est  juif  et  tenu  en 
tutelle  par  des  juifs.  Il  devient  le  jouet  d'une  petite  cousine  juive  qui 
s'est  faite  actrice  sous  le  nom  de  Rose  Esther,  parce  qu'évidemment 
une  intellectuelle  juive  ne  saurait  être  qu'actrice,  et  qui,  pour  arriver 
à  monter  sur  les  planches  de  la  Comédie  Française  dirige  de  telle 
sorte  Elzéar  et  d'autres  comparses  que  le  ministère  est  renversé.  Mais 
tout  cela  ne  va  point  sans  complication.  Car  le  vicomte  Melchior  de 
Vogué  qui  est  patriote  russe,  au  moins  par  la  nostalgie  d'origines 
asiatiques,  veut  opposer  au  socialiste  français,  opportuniste  arriviste, 
le  socialiste  russe,  absolu  et  hiératique.  Pour  lors,  Daria  Veraguine  se 
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mêle  à  l'intrigue.  Elle  s'est  fait  aimer  d'Elzéar  pour  mieux  le  guider  à 
des  fins  politiques  dont  Vogué  nous  laisse  à  peine  entrapercevoir  d'un 
seuil  réservé  les  mystérieuses  arcanes  et  elle  le  dispute  à  l'influence 
aphrodisiaque  de  sa  cousine  Esther.  Elzéar  va  refuser  le  portefeuille 
qui  lui  est  offert  par  amour  de  l'intransigeante  quand  la  balle  d'un 
officier  soudanais  revenu  d'Afrique  depuis  quelques  jours  et  tombé 
amoureux  deDaria  le  tue  en  un  duel  impressionnant. 

Les  Morts  qui  parlent  :  tel  est  le  titre  de  ce  roman  qui  parut  en  sa 
virginité  mélodramatique  à  h  Revue  des  Deux  Mondes  et  qui  eût  mérité 
à  tous  les  égards  l'affichage  aux  colonnes  de  la  Libre  Parole.  Les  morts 
qui  parlent  et  qui  tuent  !  car  l'exécution  du  député  socialiste  et  juif  par 
l'officier  royaliste  et  nationaliste  revenu  du  Soudan  allégorise  la 
revanche  de  l'Ancien  Régime  sur  la  Révolution  grâce  à  l'intervention 
russe.  Cela  est  d'autant  plus  édifiant  qu'inconscient. 


VI 

Revenons  à  la  vie.  Les  Ames  perdues  (i)  de  J.-H.  Rosny  montrent 
l'inanité  des  sacrifices  faits  par  les  individualités  aveuglément  géné- 
reuses à  l'absolu  des  causes  aussi  bien  socialiste  qu'anarchiste.  L'anar- 
chiste Robert  Bessiéres  (Vaillant)  jette  une  bombe  au  Sénat  et  est 
exécuté,  sans  amener  autre  chose  qu'une  réaction  bourgeoise.  Le 
socialiste  Abel  Roland  renonce  à  sa  fortune  en  faveur  des  ouvriers, 
avec  la  parfaite  science  que  Marie-Louise  Mouriés  refusera  pour  ce 
fait  de  devenir  sa  femme  :  il  se  consume  de  douleur  et  sa  fortune  est 
dilapidée  par  l'inexpérience  des  ouvriers.  Les  sacrifices  sont  inutiles. 

Rosny  étant  évidemment  le  plus  beau  génie  littéraire  de  ce  temps,  il 
convient  de  l'attaquer  avec  le  plus  d'àpreté.  Sans  nul  doute  est  stupide 
le  sacrifice  tel  que  le  conçoit  la  morale  tolstoïenne  —  qu'il  est  à 
l'honneur  de  Rosny  d'avoir  combattu  avec  intelligence  supérieure 
en  ce  qu'elle  est  plus  pratique  et  non  moins  généreuse.  Mais  Abel 
Roland  ne  saurait  personnifier  ici  le  sacrifice  socialiste. 

Abel  est  la  plus  charmante  et  vibrante  figure  de  jeune  homme 
ardent,  dévoué,  altruiste  jusqu'aux  profondeurs  féminines  de  l'instinct. 
Physiquement  il  n'aurait  pas  pu  ne  point  abandonner  cette  fortune  qu'il 
sait  n'avoir  pas  méritée,  et  déjà  il  n'y  a  pas  sacrifice.  Mais  dans  des 
conditions  telles  de  tempérament,  s'il  est  équilibré,  harmonieux  avec 
soi-même,  —  ainsi  qu'il  est  nécessaire  en  une  thèse  —  il  ne  peut  point 
rester  à  jamais  désemparé  de  la  rupture  avec  Marie-Louise.  Que  la 
souffrance  soit  immense  à  l'heure  orageuse  de  la  crise  où  toute  raison 

(1)  Les  Ames  perdues,  E.  Fasquelle. 


436  LA    REVUE    SOCIALISTE 


tournoie  au  cyclone,  rien  n'est  plus  vrai.  Mais  rien  au  fond,  au  point 
de  vue  amoureux  même,  ne  saurait  lui  être  plus  utile  et  finalement 
plus  doux  que  «  le  sacrifice  »,  puisqu'il  lui  a  permis,  en  éprouvant 
l'amante,  de  constater  sa  disharmonie  avec  lui.  Abel  a  trop  la  maîtrise 
de  sa  psychologie  pour  ne  point  prendre  conscience  que  Marie-Louise 
n'était  point  la  compagne  harmonique,  que  son  caractère  eût  froissé 
les  délicatesses  les  plus  intimes  de  son  âme,  et  comme  il  est  .aussi 
intellectuel  que  passionné,  cette  idée  eût  finalement  désagrégé  la  pas- 
sion. En  ce  sens  il  n'y  a  donc  eu  nullement  chez  lui  sacrifice. 

11  n'y  a  eu  sacrifice  qu'au  point  de  vue  socialiste.  La  seule  faute 
est  économique  et  consiste  en  le  fait  d'avoir  abandonné  sa  fortune 
sans  prendre  le  souci  nécessaire  à  en  empêcher  la  dilapidation,  si  aisé- 
ment prévisible.  Abel  est  coupable  d'avoir  provoqué  la  ruine  de  l'usine 
et  par  là  d'avoir  servi  à  la  cause  bourgeoise  un  exemple  à  invoquer 
contre  l'impossibilité  matérielle  du  communisme.  Et  c'est  de  cela  que 
finalement,  après  les  heures  du  désespoir  amoureux,  il  aurait  dû  souf- 
frir, de  souffrance  autant  physiologique  qu'intellectuelle,  puisque  c'est 
là  seulement  qu'il  y  eut  inutile,  même  nuisible  sacrifice.  La  beauté 
idéologique  du  roman  subsiste  en  ce  que  l'absolu  y  est  attaqué  ;  le 
dévouement  à  la  cause  socialiste  et  celle-ci  elle-même  ne  sauraient 
prendre  les  caractères  passionnés,  irréfléchis  et  absolus  qui  se  mar- 
quent en  l'acte  d'Abel  Roland.  La  masse  ouvrière  n'est  pas  encore 
apte  à  diriger  seule  une  grosse  entreprise  industrielle  en  concurrence 
avec  la  bourgeoisie.  La  tutelle  la  plus  désintéressée  de  bourgeois  ayant 
rompu  avec  leur  monde  comme  Abel  Roland,  lui  est  indispensable. 
Le  socialisme  qui  ne  le  comprendrait  pas  aboutirait  à  l'anarchie.  Et 
Rosny  eût  pu  le  faire  sentir  davantage  en  cette  œuvre  où  il  avait  eu  l'in- 
telligence de  mettre  en  parallèle  le  socialisme  et  l'anarchie. 


VII 

Dans  La  Charpente  (1901)  (1),  la  plus  synthétique  et  magistrale 
œuvre  de  Rosny,  le  socialisme,  qui  n'est  point  l'objet  de  l'intrigue,  s'offre 
la  matière  intellectuelle  dont  s'entretient  constamment  le  roman,  le 
sujet  de  toutes  les  conversations  où  s'expose  le  système  de  la  société.  Le 
géographe  Duhamel,  intellectuel  socialiste,  n'est  affilié  àaucun  comité, 
mais  il  a  profité  de  gros  bénéfices  pour  résoudre  dans  son  usine  le  pro- 
blème qu'Abel  Roland  n'avait  pas  su  faire.  Dans  ces  temps  de  civilisa- 
tion bourgeoise,  il  en  reste  le  propriétaire  mais  en  emploie  les  recettes 
au    profit  sagement  distribué  des  ouvriers,  refusant  à  sa    mondaine 

(1)  La  Charpente,  éditions  de  la  Revue  blanche. 
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femme  les  toilettes  et  les  attelages  qu'elle  réclame  avec  insistance.  En 
villégiature  dans  une  société  aristocratique,  il  discute  avec  l'intellec- 
tuel de  leur  milieu  sur  le  socialisme,  sur  la  participation  des  trois 
classes  à  l'avenir  social.  Il  considère  la  société  comme  un  immense 
organisme  où  les  diverses  structures  sociales,  aristocratique,  républi- 
caine, socialiste  se  pénètrent  comme  des  plexus  nerveux  à  différentes 
phases  de  son  développement.  Dans  tout  corps  ce  sont  les  couches 
extérieures  qui  travaillent  le  plus  ;  les  plèbes  sont  les  couches  exté- 
rieures de  la  société,  et  comme  elles  travaillent  le  plus,  c'est-à-dire 
qu'elles  s'adaptent  le  plus  aux  conditions  du  milieu,  elles  se  transfor- 
ment avec  lui,  progressent,  croissent  en  force  sur  les  autres.  Il  est 
démontré  «  par  l'anatomie  comparée  »  que  ce  sont  les  classes  ouvrières 
qui  font  et  sont  l'avenir,  et  d'autre  part  que  «  l'aristocratie  étant  de 
structure  ancienne,  la  bourgeoisie  une  structure  présente,  le  collecti- 
visme une  structure  en  formation  »,  toute  régression  politique  vers 
l'ancien  régime  est  anatomiquement  impossible,  que  tout  piétinement 
sur  place  en  l'état  bourgeois  entraînerait  la  mort  de  l'organisme  selon 
les  lois  de  l'évolution. 

L'avenir  doit  donc  se  faire  par  la  classe  ouvrière.  Mais  cette  classe 
ouvrière  est  toujours  dirigée  par  une  petite  minorité  intellectuelle  de 
la  Bourgeoisie  :  on  eût  aimé  voir  Rosny  traiter  plus  détaillément  la 
question  des  rapports  de  l'intellectuel  socialiste  né  dans  la  bourgeoisie 
avec  la  classe  ouvrière.  Duhamel,  sans  nul  doute,  consacre  à  ses 
ouvriers  une  grande  part  des  gains  de  son  entreprise  ;  mais,  en  ce 
roman  où  s'explique  la  façon  dont  se  pénètrent  amplexueusement  les 
différentes  couches  de  la  société,  nous  eussions  aimé  voir  de  temps  à 
autre  Duhamel  au  milieu  de  ses  ouvriers.  Il  reste  un  peu  trop  bour- 
geois par  ses  manières,  le  choix  de  ses  sujets  idéologiques,  le  goût 
mondain  de  la  conversation  polie,  la  manière  de  son  intellectualité,  il 
a  trop  l'air  d'être  un  Alceste  du  dix-neuvième  siècle  qui  va  dans  la 
société  choisie  dire  la  vérité  sociale  comme  l'autre  la  vérité  humaine, 
il  n'est  pas  physiologiquement  et  mentalement  assez  imprégné  de  peu- 
ple, il  n'est  pas  humble,  et  s'il  est  laborieux  c'est  avec  élégance.  Voilà 
qu'il  va,  répudiant  par  le  divorce  son  indigne  femme  mondaine,  épouser 
la  jeune  Alice,  généreuse  disciple  élevée  dans  sa  ferveur  altruiste.  Nous 
ne  sentons  pas  assez  quelle  sera  l'atmosphère  et  l'intimité  morales  de 
ce  couple,  nous  savons  que  cela  fera  du  très  bel  amour  humain  mais 
nous  ne  sentons  pas  ce  qu'il  pourra  y  entrer  de  pensée  et  de  sentiment 
sociaux  dans  cet  amour  qui  ne  saurait  être  profond  et  large  qu'intime- 
ment pénétré  d'une  perpétuelle  conscience  socialiste  de  la  misère 
humaine.  Car  l'altruisme  seul  peut  féconder  la  famille  et  lui  donner 
avec  le  bonheur  la  sensation  de  son  utilité,  de  sa  justice.  La  compré- 
hension des  rapports  de  la  famille  à  la  société  eût  dû  être  manifestée 
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dans  cette  œuvre  où  étaient  parallèlement  envisagés  les  principes  de  la 
morale  familiale  (couple  Delafon,  répudiation  de  Mme  Duhamel),  et 
de  la  physique  sociale  (théorie  de  La  Charpente).  Il  manque  ainsi  un 
peu  d'unité  synthétique  à  cette  œuvre  magnifique  de  sociologie  socia- 
liste. Notez  que  si  l'on  demande  autant  à  l'œuvre  de  Rosny,  c'est  parce 
qu'elle  est  supérieure  :  on  n'est  jamais  exigeant  que  devant  la  Vie  et  de 
la  Vie. 

VIII 

Fécondité  d'Emile  Zola  (1899)  avait  également  traité  le  problème  de 
la  famille  sans  le  rattacher  à  celui  de  la  société  ;  car  aucun  de  ces 
romanciers  ne  semble  avoir  fortement  senti  leur  connexité  et  qu'il  y  a 
une  unité  très  profonde  et  nécessaire  dans  la  vie.  Travail  (1901)  ne  la 
dégage  pas  davantage  avec  la  conscience  et  la  force  nécessaires,  bien 
que  le  sentiment  de  cette  connexité  y  soit  à  l'état  d'instinct. 

Le  Travail  d'Emile  Zola  est  une  œuvre  de  toute  première  impor- 
tance, car  depuis  le  Bas-Empire  Français,  c'est-à-dire  dans  une  période 
d'un  demi-siècle,  elle  est  le  seul  roman  écrit  par  un  littérateur  fran- 
çais ayant  une  célébrité  mondiale  et  par  suite  une  considérable 
influence,  qui  présente  un  tableau  de  vie  idéale  envisagée  comme  pro- 
chainement réalisable  et,  à  ce  propos,  une  profession  de  foi  socialiste. 
(Je  dis  socialiste  en  donnant  au  mot  le  sens  général  qui  embrasse  les 
systèmes  d'écoles  assez  diverses).  Ainsi  Zola  a  repris  la  tradition 
d'Eugène  Sue  et  de  George  Sand,  laquelle  a  écrit  plusieurs  romans 
socialistes  fort  beaux,  aujourd'hui  incompréhensiblement  oubliés;  je  ne 
parle  pas  de  Cabet  dont  le  Voyage  en  Icarie  n'a  qu'une  puérile  intrigue, 
insignifiante  comme  psychologie  et  qui  n'est  qu'un  lien  léger  nouant 
ingénument  les  chapitres  d'un  traité. 

Il  importe  d'en  exposer  le  sujet  avec  quelque  détail.  Luc  Froment 
vient  attendre  à  Beauclair  un  ami,  Jordan,  et  cependant  visite  la  petite 
ville  parcourue  des  ouvriers  d'une  usine  locale,  abrutis  par  la  dure  vie 
d'incessant  et  meurtrier  labeur  qu'on  leur  impose.  Il  voit  un  de  ces 
ouvriers  pris  de  vin  battre  sa  maîtresse,  Josine,  et  lui  refuser  la  clef  du 
logis.  Il  secourt  la  pauvre  fille  que  l'ouvrier,  Ragu,  finit  par  reprendre 
chez  lui  et  bientôt  épouser.  Jordan  arrive  :  c'est  un  savant  uniquement 
épris  de  travail,  grandi  et  sanctifié  par  le  Travail,  fait  généreux  par  le 
Travail  :  il  met  la  moitié  de  sa  fortune  àla  disposition  de  Luc  pour  qu'il 
tente  en  face  de  l'Usine  capitaliste,  gâcheuse  d'ouvriers,  une  usine  syn- 
dicale dont  les  bénéfices  soient  répartis  entre  les  manœuvres,  l'intelli- 
gence directrice  et  le  capital.  Au  fond  Luc  est  communiste  mais  évo- 
lutionniste  ;  il  croit  qu'avant  d'arriver  au  communisme  il  iaut  passer 
par  le  collectivisme  et  que  le  collectivisme  lui-même  ne  peut  lutter 
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contre  le  capitalisme  que  sous  une  forme  pour  quelque  temps  mitigée  : 
il  faut  en  effet  craindre  et  l'inéducation  des  ouvriers  qui,  intelligence 
encore  étourdie  par  le  salariat,  pourraient  gaspiller  les  premiers  béné- 
fices nécessaires  à  lutter  contre  la  concurrence  capitaliste,  et  la  perfidie 
bourgeoise  qui  insinuerait  si  aisément  la'  discorde  parmi  les  ouvriers 
associés.  Et  en  effet  Luc  ne  peut  triompher  des  obstacles  survenus  et 
des  crises  produites  qu'avec  le  concours  de  Jordan  :  celui-ci  qui  n'avait 
d'abord  voulu  que  s'intéresser  à  une  expérience,  se  laisse  peu  à  peu 
gagner  à  la  cause,  abandonne  l'autre  moitié  de  sa  fortune. 

Le  plus  grand  obstacle  que  Luc  ait  eu  à  surmonter  est  l'incons- 
tance des  ouvriers.  Ils  étaient  mal  préparés  à  l'œuvre.  Le  séjour  dans 
l'usine  capitaliste  les  avait  pervertis  :  ils  y  avaient  contracté  le  goût  du 
désordre  et  de  la  boisson  et  les  habitudes  routinières.  Ragu,  choisi  par 
Zola  comme  type  significatif,  «  le  produit  gâté  du  salariat  »,  est  inca- 
pable d'autre  conception  que  celle  du  chambardement  brutal  et  ne  peut 
se  faire  à  un  travail  organisé  ;  et  au  fond  il  regrette  l'ancienne  Usine 
où  on  le  traitait  en  esclave  mais  en  lui  laissant,  en  lui  assurant  même 
toute  facilité  de  s'enivrer.  Aussi  y  retourne-t-il,  emmenant  avec  lui  la 
malheureuse  Josine,  qui,  battue  sans  cesse,  s'est  éprise  du  bel  et  doux 
Luc,  l'homme  de  force  et  de  bonté.  Fauchard,  l'arracheur  chargé  de 
retirer  les  creusets  du  feu,  pauvre  vieux  gars  cuit  par  la  flamme  et  inca- 
pable d'autre  jouissance  que  de  boire  ses  quatre  litres  par  jour,  s'est 
aussi  tant  abruti  par  le  métier  qu'il  préfère  rester  à  l'ancienne  Usine, 
par  une  sorte  de  vertige  de  la  misère  et  de  la  souffrance. 

Enfin  la  nouvelle  Usine,  la  Crécherie,  prospère  en  face  de  l'An- 
cienne dont  les  propriétaires  sont  des  bourgeois  pourris  de  tous  les 
vices  attachés  à  la  possession  du  corrupteur  argent,  irritée  de  la  dimi- 
nution des  bénéfices,  la  maîtresse  du  propriétaire  de  l'ancienne  Usine 
fait  venir  Ragu  pour  lui  apprendre  que  Josine  est  devenue  la  maîtresse 
de  Luc.  Ragu  blesse  Luc  et  quitte  le  pays.  Luc  guérit  et  prend  publi- 
quement avec  lui  la  chère  femme  qu'il  n'avait  pas  voulu  plutôt  avérer 
sienne  pour  ne  pas  compromettre,  par  des  démêlés  légaux  avec  le  mari 
légitime,  la  situation  de  la  collectivité,  les  temps  n'étant  pas  encore 
mûrs  pour  l'union  libre.  Ils  ont  de  nombreux  enfants.  Leur  bonheur, 
né  de  leur  sagesse,  est  un  exemple  persuasif  :  gagnés  par  cet  exemple 
ou  forcés  par  les  succès  de  la  Crécherie,  tous  les  habitants  du  village, 
un  à  un,  entrent  dans  la  collectivité  tandis  que  la  désagrégation  des 
derniers  récalcitrants  se  poursuit  progressivement  dans  la  petite  ville 
désertée. 

Et  alors,  abondamment,  avec  une  heureuse  prolixité  de  créateur 
enthousiasmé  par  son  œuvre,  Zola  développe  un  tableau  essentiellement 
fouriériste  de  la  nouvelle  société  harmonienne  dont  Luc,  vieilli  et 
entouré  sans  cesse  de  plus  d'enfants  de  plus  en  plus  beaux,  est  le  pro- 
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phète  adulé.  Le  travail  est  devenu  si  aisé  et  divers  qu'il  est  un  plaisir, 
un  vigoureux  sport.  Les  ouvriers  ont  de  nombreuses  heures  de  liberté 
employées  aux  bibliothèques  ou  aux  jeux  de  l'art  le  plus  frais.  Les 
enfants  sont  élevés  suivant  l'indispensable  méthode  de  Fourier  inspirée 
de  Rousseau  :  au  lieu  de  les  soumettre  à  une  discipline  militariste  et 
uniforme,  on  consacre  tous  ses  efforts  à  flatter  leurs  inclinations,  à 
entretenir  leur  originalité,  à  favoriser  leurs  qualités  spéciales.  Gran- 
dissant heureux  et  sains,  ils  se  développent  avec  rapidité  et  forment 
bientôt  de  nouveaux  couples  que  le  seul  instinct  affiné  par  l'éducation 
a  unis.  Et  ce  n'est  partout  que  joie,  danses  harmonieuses  et  guirlandes 
de  fleurs  et  de  fêtes. 

Mais  Ragu  n'était  point  mort.  Le  Salarié  Errant  revient  de  sa 
course  insatisfaite  par  les  villes  et  les  bois.  Vieux,  épuisé,  malheureux, 
il  arrive  dans  l'intention  de  tuer  Luc,  qu'il  sait  avoir  survécu,  et  Josine. 
Il  les  voit  assis,  un  jour  de  fête  anniversaire,  au  centre  des  immenses 
tables  de  la  communauté,  dans  la  vénération  universelle,  et  tant  ils 
sont  empreints  de  majesté  par  la  sagesse  et  le  bonheur,  que  la  volonté 
du  mal  en  lui  s'anéantit.  Il  s'enfuit,  incapable  de  l'acte.  Luc  seulement 
mourra  de  la  plus  belle  vieillesse  dans  la  gloire  de  la  grande  œuvre 
accomplie. 

Ce  qui  paraît  encore  Utopie  à  la  majorité  des  gens,  Zola  le  croit 
très  aisément  réalisable,  on  peut  même  dire  prochainement  réalisable. 
Son  roman,  aussi  ingénieux  qu'ingénu,  n'a  pour  cela  rien  de  ridicu- 
lement chimérique,  il  faut  le  dire  avec  courage.  Sans  doute,  lorsque 
les  progrès  sociaux  qu'il  énumère  seront  réalisés,  l'humanité  n'aura 
pas  conquis  ad  œternum  la  félicité  absolue,  et  seulement,  délivrée  des 
maux  sociaux,  il  ne  lui  restera  plus  à  surmonter  que  des  difficultés 
aujourd'hui  imprévisibles  d'ordre  nouveau  et  plus  complexe,  des  maux 
supérieurs  en  finesse  sur  l'échelle  évolutive,  —  sans  doute  la  société 
idéale  qu'il  propose  à  notre  admiration  éclora  avec  moins  de  rapidité 
que  ne  le  comportent  les  exigences  d'un  roman,  fût-il  de  six  cents 
pages,  mais  il  n'est  nullement  impossible  que  l'on  parvienne  à  vaincre 
assez  tôt  la  société  capitaliste  sur  certains  points.  L'important  pour  cela 
est  qu'on  ait  la  foi.  Et  c'est  ici  qu'on  sent  l'importance  de  tels  romans 
trop  aisément  regardés  comme  des  amusettes  par  les  économistes. 
Seuls  ils  peuvent,  par  leur  puissance  d'expansion,  créer  dans  la  masse 
une  atmosphère  mentale  suffisamment  chaude  d'enthousiasme  pour  qu'y 
éclose  féconde  la  volonté  des  hommes  pratiques.  Travail,  déjà  très 
beau  et  très  utile  comme  poème  du  Labeur  réalisé  et  de  l'activité, 
vaut  infiniment  et  comme  œuvre  de  vulgarisation  où  se  trouvent 
exposés  avec  sympathie  et  par  les  procédés  matérialistes  les  divers  sys- 
tèmes (anarchie  révolutionnaire,  communisme  libertaire,  collectivisme, 
socialisme  révolutionnaire,  fouriérisme,  etc.)  —  et  comme  roman- 
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feuilleton  répandant  dans  la  masse  des  idées  de  justice  et  d'amour 
sociaux,  mettant  sous  les  yeux  des  simples  des  tableaux  d'un  idyllisme 
facile  sans  être  mensonger.  Trop  longtemps  le  peuple  a  dû  se  repaître 
d'aventures,  de  crimes  et  de  vices.  Après  le  mauvais  vin  littéraire, 
voici  le  bon  lait  de  la  campagne.  Zola,  qui  avait  achevé  de  pourrir  la 
bourgeoisie  en  la  nourrissant  d'histoires  de  vols  et  de  viols,  écrit 
aujourd'hui  pour  le  peuple  des  romans  de  sain  optimisme  dont  la 
lecture  réconforte  et  éveille  les  bons  vouloirs  sociaux,  sans  fausser  les 
esprits  de  trompeuses  promesses,  sa  vision  optimiste  de  l'avenir  s'étant 
dégagée  d'une  minutieuse  analyse  pessimiste  du  présent. 


X 

Camille  Lemonnier  aura  le  très  grand  honneur  en  Le  Vent  dans  les 
moulins  (i)  de  réunir  dans  la  transparence  d'une  forme  lumineusement 
artistique  une  vision  nette  et  serrée  de  la  réalité  et  une  philosophie 
hautement  planante  de  la  vie.  Joignant  là  en  synthèse  supérieure  les 
qualités  opposées  d'un  Adam  et  d'un  Zola,  il  a  produit  une  œuvre  qui 
n'est  plus  seulement  un  thème  esthétique  pour  l'emballement  des 
dilettantes  ou  un  feuilleton  pour  l'édification  populaire  mais  une  élevée 
et  universelle  leçon  de  vie  immédiate.  Et  l'on  a  la  satisfaction  de 
constater  que  par  une  profonde  et  harmonieuse  logique  son  oeuvre  la 
plus  précisément  socialiste  est  la  supérieure. 

En  Vile  vierge,  Adam  et  Eve  et  Au  Cœur  frais  de  la  forêt,  c'était  un 
magnifique  mais  incomplet  évangile  naturiste  :  des  humains  retrou- 
vaient le  bonheur  sain  et  vrai  loin  de  la  ville,  mais  il  n'était  pas  conclu 
que  toute  vie  humaine,  la  plus  naturiste,  ne  saurait  être  pleine,  har- 
monieuse et  naturelle  dans  l'éloignement  absolu  du  reste  de  l'espèce. 
Le  Vent  dans  les  moulins  est  au  contraire  un  roman  de  moeurs  quoti- 
diennes où  l'idéal  se  dégage  lentement  et  logiquement  de  la  réalité, 
comme  la  fumée  bleue  monte  du  toit.  Ce  n'est  plus  la  voix  fraîche  de 
la  forêt  qui  parle,  mais  la  voix  chaude  des  champs,  œuvre  collaborée 
de  la  nature  et  des  hommes. 

Ce  roman  socialiste  s'épanouit  dans  la  beauté  de  tableaux  de 
douceur,  de  reconfort  et  de  santé,  de  descriptions  abondantes  de  la 
richesse  de  la  terre,  dont  le  rôle  vaut  tant  dans  la  destinée  des  Fla- 
mands. C'est  un  roman  de  tendre  lumière  et  de  vie  croustillante  et 
parfumée  en  même  temps  que  de  vaste  sympathie  humaine  et  pitto- 
resque, d'un  pittoresque  qui  est  de  l'amour  humain;  et  les  images  y 
sont  de  beauté  familière   et  précise,   de  pénétration  amicale.    Il   a  la 

(1)  Le  Vent  dans  les  moulins,  1901,  chez  Ollendorff. 
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grandeur  spacieuse  d'un  roman-fresque.  A  vrai  dire  domine  la  person- 
nalité de  Dries  Abeels,  mais  l'âme  de  Dries,  peuplée  de  foule,  embrasse 
l'humanité  du  village,  l'humanité  de  la  Flandre,  embrasse  les  paysages 
de  luxuriance  et  de  sérénité  que  peint  Lemonnier  avec  extase,  les 
intérieurs  humbles  et  cordiaux  que  décrivent  la  bonne  humeur  et  le 
doux  amour  évangélique  de  Lemonnier. 

Dries  Abeels,  rentier,  s'instruisit  au  socialisme  et  il  va  prêcher 
la  parole  émancipatiïce  dans  chaque  logis  paysan  ;  les  paysans  le 
regardent  avec  amitié  parce  que  c'est  un  bon  garçon  à  figure  rose  et 
franche,  mais  ne  lui  répondent  rien  parce  que  Dries  est  riche  et  qu'ils 
trouvent  trop  aisé  aux  riches  de  parler  travail  et  partage.  Dries  n'a  que 
cela  à  faire  et  rien  n'est  plus  doux  que  de  rêver  l'avenir  entre  deux  bien- 
heureuses siestes  au  soleil,  car  Dries  est  adorablement  paresseux.  Mais 
comme  l'idée  socialiste  s'est  intégrée  en  lui,  elle  le  travaille  jusqu'à 
ces  heures  de  béate  digestion,  elle  le  transforme,  elle  le  fermente 
lentement,  et  voici  qu'un  beau  jour  Dries  achète  un  tablier,  se  met  au 
travail  chez  un  menuisier  du  matin  au  soir.  Il  prend  un  métier  afin  de 
s'autoriser  à  parler  aux  frères  l'énergie  contre  les  riches  et  à  déclarer 
son  amour  à  la  fraîche  et  laborieuse  Amie.  Le  travail  universel, 
outil  de  l'avenir  et  du  bonheur  futur,  le  travail  saint,  sacré,  patient 
comme  la  vie  de  nature,  est  le  principe  premier  et  le  souffle  même  du 
socialisme. 

C'est  la  thèse  que  l'exemple  du  travail  vaut  mieux  pour  le  bien 
commun  que  la  suprématie  oisive  de  celui  qui  sème  les  paroles  de 
vérité.  Les  personnages  secondaires  sont  tous  artisans  :  le  musicien, 
le  peintre,  sont  paysans;  le  romancier  est  boulanger;  il  est  logique 
que  l'apôtre  peut  et  doit  être  ouvrier.  Dans  la  pratique  seule  du  travail 
il  pourra  ausculter  ses  énergies  intimes,  prendre  le  mouvement,  le  rythme 
de  la  vie,  le  goût  du  progrès,  il  pourra  être  socialiste.  Le  socialisme 
retourne  à  l'état  d'inspiration  de  nature,  de  religion  entendue  à  la  voix 
des  champs  comme  l'amour  et  la  poésie,  est  enseigné  par  la  joie  de 
vivre  en  cordialité  et  en  santé,  utilisant  vers  le  mieux  l'âme  chrétienne 
de  la  race.  Ce  n'est  plus  un  socialisme  qui  s'ébruite  en  politiques,  se 
chauffe  en  clubs  et  meetings,  rageur,  cérébral,  conspirateur,  révolu- 
tionnaire, comme  le  socialisme  citadin  du  Mystère  des  Foules,  mais  un 
socialisme  campagnard,  végétatif,  un  socialisme  de  patience,  de 
ruminement,  participant  de  la  sûre  évolution  des  saisons,  rentré  au 
fond  de  la  vie  champêtre,  poétisé  et  élargi  de  la  beauté  du  monde, 
trempant  l'humanité  comme  un  élément,  un  socialisme  qui  n'est  que 
le  familisme  étendu,  le  paradis  patriarcal  que  ces  chrétiens  rêvent  pour 
plus  tard  sur  terre,  cette  terre  qu'ils  aiment  comme  Rubens  sut  aimer 
le  ciel.  Le  livre  concluant  à  la  nécessité  morale  et  vitale  du  travail 
pour  communier   avec   l'humanité  et  la  terre   nourricière,  est  d'une 
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inspiration  évangélique  fraternelle  à  celle  de  Tolstoï  prêchant  le 
travail.  Mais  Lemonnier  voit  en  la  vie  et  particulièrement  dans  le 
travail  plus  de  lumière,  plus  de  parfum,  plus  de  beauté;  pour  Lemon- 
nier le  travail  est  un  champ  de  moissons  et  de  fleurs  et  de  bêtes  qui 
sent  bon  et  ondule  magnifique,  tandis  que  pour  Tolstoï,  c'est  la  steppe 
muette  et  triste,  égalitaire  et  religieuse.  Prêtre  du  travail  :  Tolstoï  ; 
poète  du  travail  :  Lemonnier.  Lemmonnier  crie  la  vie,  beauté,  bonté, 
ivresse  de  vivre.  Mais  quelle  que  soit  ici  la  magnificence  un  peu 
païenne  de  la  volupté  de  vivre,  il  y  associe  le  christianisme  mystique 
du  Septentrion,  un  encens  de  brume  religieuse.  On  l'admire  d'avoir 
fait  dans  le  socialisme  la  synthèse  du  christianisme  et  du  paganisme, 
alors  qu'un  socialisme  d'origine  seulement  chrétienne  resterait  terne 
et  antivital.  Et  la  poésie  du  travail  et  du  socialisme  est  à  la  fois  évan- 
gélique et  voluptueuse. 

En  cette  œuvre,  ainsi,  le  socialisme  est  promu  à  une  superbe 
dignité  végétale,  ce  qui  est  fort  heureusement  logique  en  ce  milieu  de 
champs.  Il  prend  justement  à  la  nature  une  sérénité  silencieuse  et 
patiente.  Révolutionnaire  aux  fiévreux  centres  des  villes  secouées  du 
tapage  des  machines,  il  est  évolutionniste  à  la  campagne,  d'un  évolu- 
tionisme  paisible  et  lent  qui  se  règle  à  la  pacifique  évolution  des 
saisons. 

N'oublions  point  que  sagesse  ne  saurait  être  «  opportunisme  », 
que  cette  lenteur  est  relative  et  puisque  le  socialisme  est  une  agricul- 
ture que  celle-ci  contient  l'art  souple  et  vif  de  la  serpe  qui  émonde  et 
de  la  faux  qui  coupe.  Camille  Lemonnier  nous  le  rappelle  par  quelques 
épisodes  d'agitation  paysanne. 


Le  peintre  naturaliste  et  pessimiste  du  paysan  sale  et  avare,  Zola, 
aboutit  au  roman  prophétique  d'un  socialisme  candide.  Le  romancier 
des  snobs,  des  seigneurs  boulevardiers,  des  byzantines  de  petits 
théâtres,  des  types  essentiels  de  race  ancienne,  Adam,  conduisit  ces 
vieux  rejetons  à  la  solution  pratique  et  féerique  du  socialisme.  Le 
romancier  du  monde  autodidacte  des  savants  et  des  ouvriers,  J. -H. 
Rosny  commence  et  revient  au  roman  socialiste  puisque  le  socialisme 
est  la  solution  scientifique  d'avenir  et  aussi  la  promesse  d'un  monde 
de  beauté  naturelle  qui  vaudra  les  âges  de  Vamireh.  Camille  Lemon- 
nier, le  peintre  de  la  brutalité,  de  la  bête  de  terre,  conclut  au  roman 
édénien  d'une  réalité  flamande  s'exprimant  déjà  en  paraboles  de  féli- 
cité socialiste.  Il  s'est  opéré  là  une  jonction  des  voies  différentes  de 
l'art  dans  l'unique  sens  de  l'avenir. 

Lorsqu'ils    ont    peint    des    socialistes,    les    romanciers  les  ont 
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presque  toujours  dû  mêler  à  des  anarchistes  dans  l'intrigue  du  livre 
ainsi  que  dans  la  vie.  Tous  les  grands  écrivains,  hommes  de  labeur, 
d'ordre,  d'intuition,  sont  finalement  arrivés  à  accuser  leur  sentiment  de 
la  supériorité  du  socialisme  sur  l'anarchie  alors  même  que,  comme 
chez  Paul  Adam,  une  fougue  toujours  juvénile  les  inclinait  physiolo- 
giquement  à  l'individualisme  exacerbé.  C'est  ce  qui  fait  d'ailleurs  qu'il 
a  trop  considéré  le  socialisme  comme  une  idée  religieuse,  divisée  en 
sectes  qui  intéressèrent  d'abord  en  lui  l'historien  des  religions  maçon- 
niques du  Moyen-Age  :  des  socialistes  se  meuvent  dans  des  chicanes 
politiques  qui  sont  comme  les  désordres  des  sociniens  et  des  pauliciens  ; 
il  n'a  pas  montré  la  belle  honnête  conscience,  recueillie  et  pure,  du 
socialisme. 

Si  l'on  s'arrête  maintenant  aux  écrivains  secondaires  qui  se  sont 
occupés  du  socialisme,  Vogué  et  Roguenant,  il  est  visible  qu'ils  ont 
une  tendance  instinctive  à  préférer  les  anarchistes  aux  socialistes, 
parce  que  moins  forts  et  organisés,  plus  désordonnés,  plus  proches  de 
la  bête.  Les  réactionnaires  sont  flattés  de  retrouver  en  eux  l'animalité 
fauve  des  âges  aristocratiques  de  guerre  et  de  grande  chasse;  le  mo- 
deste et  patient  socialiste  les  déroute,  leur  insupporte  comme  un 
homme  de  temps  nouveaux.  C'est  que  l'anarchiste  commun  appar- 
tient à  la  structure  aristocratique  et  religieuse  de  l'humanité,  tandis 
que  le  socialiste  à  la  structure  scientifique  et  démocratique. 

L'influence  du  socialisme  sur  la  littérature  est  immense  et  vague, 
telle  que  le  peut  être  celle  de  la  compréhension  actuellement  la  plus 
naturelle  et  la  plus  scientifique  de  la  vie.  Vainquant  l'anarchie,  le 
socialisme  délivra  l'âme  contemporaine  du  pessimisme,  fatalement 
attaché  à  la  vaine  agitation  de  révoltes  qui  ne  peuvent  aboutir  d'être 
individuelles.  C'est  lui  qui  sauva  le  roman  naturaliste,  l'infléchit  au 
livre  de  courage,  de  patience  et  de  bonheur  dans  la  satisfaction  de 
l'activité  en. lui  montrant  l'ampleur  des  avenirs  collectifs.  Le  socialisme 
renouvelle  l'art  français  en  lui  versant  une  plus  grande  somme  de 
vertus  d'énergie,  de  sérénité,  de  vie. 

Par  contre-coup,  la  littérature  peut-elle  avoir  quelque  influence 
sur  le  socialisme?  11  n'en  faut  point  douter;  et  celle-ci  sera  pratique- 
ment heureuse  en  proportion  de  la  sérénité  et  de  la  pureté  idéaliste  de 
la  littérature.  La  littérature  seule  peut  profondément  pénétrer  et  tra- 
vailler l'âme  des  foules,  dont  la  sensualité  animale  est  imaginative  ;  et 
la  raison  n'est  que  l'imagination  élaborée.  Elle  seule  encore  peut  faire 
percevoir  la  raison  et  la  beauté  du  socialisme  dans  la  diversité  mobile 
de  la  vie,  qui  n'est  point  seulement  économie  mais  art;  et  les  anti- 
artistes du  socialisme  ne  tiennent  point  compte  que  l'art  n'est  que  le 
sentiment  intensif  de  l'économie.  Le  socialisme  dans  la  littérature 
n'est  plus  seulement  un  problème,  mais  une  sensation,  un  sentiment, 
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une  morale,  une  métaphysique,  le  tout  perçu  en  synthèse,  et  il  y  sent 
son  intégrité. 

Tableau  spontané,  si  l'on  peut  dire,  peinture  instinctive  et  comme 
photographie  de  la  réalité,  le  roman  a  dès  maintenant  l'avantage  de 
nous  montrer  le  présent  tel  qu'il  fut  vu  par  un  œil  impersonnel  que 
ne  voilait  aucun  parti-pris  de  système  et  qui  regardait  d'assez  loin 
pour  tout  embrasser.  L'observation  telle  du  présent  permet  d'y  voir 
poindre  l'avenir  et  de  méditer  sur  lui;  et  à  de  tels  romans,  comme 
particulièrement  Marc  Fane,  qui  mérite  d'autant  plus  d'être  envisagé 
à  ce  point  de  vue  qu'il  est  l'autobiographie  d'un  jeune  homme,  par 
suite  d'un  être  constamment  tendu  vers  l'avenir  et  en  ayant  pour  cela 
la  magnétique  intuition,  il  apparaît  qu'un  des  grands  dangers  pro- 
chains du  socialisme  est  dans  la  jalousie  des  aînés  (i),  qui  n'hésitent 
pas  un  instant  à  écraser  l'élite  des  générations  nouvelles  pour  garder 
plus  longtemps  une  suprématie  acquise  avec  d'autant  plus  de  peine 
que  le  parti  est  nouveau.  Or,  comme  la  Nature,  comme  la  Vie,  le 
socialisme  est  et  doit  être  beaucoup  moins  une  chose  du  présent  que 
de  l'avenir,  et  rien  ne  vaut  qu'en  tant  qu'il  a  pour  soi  la  jeunesse  et 
sait  l'utiliser.  C'est  sur  de  telles  observations  qu'il  convient  le  mieux 
de  s'arrêter,  car  toutes  les  études  de  littérature,  car  toute  considéra- 
tion du  présent  seraient  vaines  si  leur  fin,  consciente  ou  non,  n'était 
de  suggérer  sur  l'avenir  et  pour  lui. 

Marius-Ary  Leblond. 


(1)  Rosny,  dans  Marc  Fane,  montre  Garulle  «  frappé  soudain  de  l'insuffisance  des 
orateurs  »  —  (dont  il  était  cause,  ayant  toujours  abattu  les  plus  éloquents),  et  plus 
loin  :  «  Il  ne  sentait  pas  de  victoires  aussi  chères  à  remporter  que  dans  l'ambiance  révo- 
lutionnaire ».  —  Son  rival  Dignes  n'est  pas  moins  hostile  aux  jeunes,  «  faisant  une 
grimace  dédaigneuse  »  devant  Marc  alors  que  tous  deviennent  attentifs,  étonnés  et 
flairant  du  neuf. 
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VI 

LE    PARTI    DANS    LES    ASSEMBLÉES    MUNICIPALES.  SOCIALISME    COMMUNAL 

La  loi  électorale  des  assemblées  municipales  est  édictée  par  les 
landtags  ;  naturellement,  la  majorité  de  chaque  landtag  s'efforce  de 
sauvegarder  dans  les  assemblées  municipales  les  intérêts  qu'elle 
représente  ;  chaque  landtag  tend  à  faire  ces  assemblées  à  son  image; 
aussi  existe-t-il  dans  les  diverses  parties  de  l'Empire  une  grande  analogie 
entre  le  système  électoral  du  landtag  ou  assemblée-mére  et  celui  des 
assemblées  communales.  Il  est  relativement  libéral  dans  plusieurs 
pays  du  Sud,  le  Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade,  le  Grand- 
Duché  de  Hesse;  il  est  des  plus  réactionnaires  dans  le  Royaume  de 
Prusse.  Cela  explique  pourquoi  la  participation  aux  élections 
communales  a  été  un  problème  dont  la  solution  a  longtemps  varié 
d'un  pays  à  l'autre  ;  mais,  d'un  mouvement  continu,  à  mesure  que  les 
forces  du  parti  ont  grandi,  c'est-à-dire  à  mesure  qu'il  est  devenu  apte 
à  conquérir  sa  place  dans  les  assemblées  municipales  en  dépit  des 
dispositions  les  plus  réactionnaires  des  plus  réactionnaires  systèmes 
électoraux,  il  en  est  venu  à  se  prononcer  partout  en  faveur  de  la 
participation.  Dès  1885,  àBerlin,  même,  il  a  engagé  la  lutte. 

Il  faut  dire  quelle  est,  à  Berlin,  la  constitution  de  l'assemblée 
municipale,  et  quelle  est  la  loi  électorale  qui  en  règle  l'accès.  Comme 
dans  le  plus  grand  nombre  des  communes  allemandes,  elle  se  compose 
de  deux  corps,  non  juxtaposés,  mais  dont  l'un  est  intérieur  à  l'autre, 
dont  l'un  est  comme  le  conseil  étroit  de  l'autre.  L'organisme  le  plus 
étendu,  l'organisme  primaire,  ou  «  représentation  municipale  » 
(Gemeindevertretung)   se    compose    des    élus    des    électeurs    de   la 
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commune  ;  ces  élus  portent  le  nom  de  délégués  municipaux  (Gemein- 
devertreter).  Leur  nombre  est  de  144.  Ce  sont  eux  qui  élisent  les 
membres  du  second  organisme,  qui  représente  dans  l'assemblée 
communale  le  pouvoir  exécutif.  Il  se  compose  de  36  membres,  dont 
un  premier  et  un  second  bourgmestre,  comme  président  et  vice- 
président.  Nous  désignerons  par  le  mot  de  municipalité  ce  conseil 
étroit,  que  l'on  appelle  en  Allemagne  das  Magistrat.  L'élection  par  les 
délégués  municipaux  des  membres  de  la  municipalité  doit  être  ratifiée 
par  le  gouvernement,  qui  peut  écarter  les  personnes  qui  lui  déplaisent. 
Et  l'on  sait  que  dans  ces  dernières  années  le  gouvernement,  en  dépit 
de  plusieurs  réélections,  s*est  toujours  refusé  à  ratifier  le  choix  du 
second  bourgmestre  Kauffmann. 

La  loi  électorale  qui  sert  de  base  à  la  désignation  des  délégués 
municipaux  est  le  système  des  trois  classes,  dont  nous  avons  parlé  à 
propos  des  élections  au  landtag  prussien.  Chacune  des  trois  classes 
composées,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé,  d'après  le  chiffre  des  impôts 
payés,  élit  un  nombre  égal  de  délégués.  Par  là,  la  loi  électorale  de 
l'assemblée  berlinoise,  ou  plutôt  de  la  «  représentation  municipale  » 
de  Berlin,  se  distingue  avantageusement  de  la  loi  électorale  du  landtag 
prussien.  Ne  pénètrent  au  landtag  prussien  que  les  élus  des  électeurs 
secondaires  des  trois  classes,  les  électeurs  secondaires  des  trois  classes 
élisant  en  commun  les  députés;  au  contraire  les  élus  directs  de  chacune 
des  trois  classes  pénètrent  d'emblée  dans  la  «  représentation  muni- 
cipale »  ;  et  ainsi,  tandis  qu'aux  électionspourle  landtag  la  coalition  des 
élus  directs  ou  électeurs  secondaires  de  la  première  et  de  la  seconde 
classe  peut  entraîner  l'élimination  totale  des  élus  directs  de  la  troisième, 
c'est-à-dire  des  élus  socialistes,  les  élus  de  la  troisisième  classe,  aux 
élections  pour  la  «  représentation  municipale  »,  entrent  de  plain-pied 
dans  cette  assemblée.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  désignation  du 
conseil  étroit,  de  la  municipalité,  que  les  élus  des  deux  autres  classes 
peuvent  faire  bloc  contre  eux,  pour  leur  barrer  l'accès  de  ce  conseil, 
—  ce  qu'à  vrai  dire  ils  ne  manquent  pas  de  faire. 

On  voit  que  s'il  est  impossible  aux  socialistes,  en  vertu  du  système 
des  trois  classes,  d'avoir  jamais  la  majorité  dans  la  «  représentation 
municipale  »  de  Berlin  et  de  devenir  jamais  maîtres  de  la  municipalité 
tant  que  la  loi  actuelle  demeurera  en  vigueur,  du  moins  il  leur  est 
possible  d'avoir  avec  leurs  seules  forces  des  délégués  municipaux, 
et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  parti  a  décidé  de  prendre  part  aux 
élections  municipales  douze  ans  avant  qu'un  courant  se  lût  formé  en 
faveur  de  la  participation  aux  élections  du  landtag  ;  mais  les  disposi- 
tions de  ce  système  électoral  qui  excluent  immanquablement  les 
socialistes  de  la  majorité  communale  expliquent  aussi  pourquoi  jusqu'en 
1885    une    si    grande    hostilité   a  régné  contre  la   participation  à  ces 
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élections,  et  pourquoi  on  ne  décida  d'y  participer  qu'après  de  très  vives 
discussions. 

Les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  citoyens  pour  être 
admis  au  scrutin  sont  les  suivantes  : 

i°  Ils  doivent  être  citoyens  prussiens  ; 

20  Avoir  un  domicile  connu  ; 

30  Ne  recevoir  aucun  secours  de  l'assistance  publique  ; 

40  Payer  les  impôts  municipaux,  c'est-à-dire  avoir  au  moins  un 
revenu  annuel  de  660  à  900  marks  (825  à  1,125  francs)  (1).  On  se 
rend  compte  que  par  ces  dispositions,  et  principalement  par  la 
dernière,  un  nombre  important  de  travailleurs  sont  exclus  du  droit  de 
suffrage. 

Quelle  est  maintenant,  comparée  à  celle  des  gens  aisés  et  des 
richissimes,  la  faculté  électorale  des  travailleurs  qui  peuvent  être 
inscrits  dans  la  troisième  classe  ?  «  Voici  la  répartition  des  électeurs 
pour  les  élections  qui  ont  eu  lieu  en  novembre  1899  :  la  première 
classe  dont  font  partie  les  contribuables  qui  payent  au  moins 
8,333  marks  par  an,  ne  comprend  que  691  électeurs,  la  deuxième 
(contribution  annuelle  minima  1,095  marks)  compte  7,742  électeurs, 
la  troisième  en  compte  308,517.  Un  électeur  de  la  première  classe  a 
donc  des  droits  électoraux  cinq  cents  fois  plus  grands  qu'un  électeur 
de  la  troisième,  et  un  électeur  de  la  seconde  a  sur  l'administration 
municipale  une  influence  quarante  fois  plus  grande  qu'un  électeur  de 
la  troisième  classe.  308,517  électeurs  nomment  48  délégués  munici- 
paux, tandis  que  8,433  en  nomment  96.  »  (2) 

Les  délégués  municipaux  reçoivent  un  mandat  de  six  années, 
mais  la  «  représentation  municipale  »  est  renouvelable  par  tiers  tous 
les  deux  ans.  Nous  noterons  qu'une  moitié  des  élus  de  chaque  classe 
doivent  être  propriétaires  d'immeubles. 

Mais  en  dépit  de  toutes  les  difficultés,  le  parti  socialiste  a  engagé 
la  lutte,  et  en  dépit  de  toutes  les  difficultés  il  a  obtenu  d'importants 
succès.  Il  possède  aujourd'hui  la  majorité  des  sièges  de  la  troisième 
classe. 

Et  de  même,  un  peu  partout,  en  Allemagne,  à  mesure  que  le 
mouvement  socialiste  s'est  développé,  les  forces  du  parti  dans  les 
assemblées  municipales  ont  grandi.  Au  début,  les  élections  munici- 
pales avaient  été  surtout  pour  lui  une  occasion  de  propagande, 
d'  «  agitation  »,  tout  comme  les  élections  législatives;  et  maintenant 
c'était  un    véritable   champ    d'action,     un   nouveau    champ   d'action 

(1)  Cf.  une  étude  de  Paul  Singer,  conseiller  municipal  socialiste  de  Berlin,  sur 
l'Action  socialiste  au  Conseil  municipal  de 'Berlin,  dans  le  Mouvement  Socialiste  du  15  janvier 
1900,  —  p.  65. 

(2)  Ibid.,  p.  66. 
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qu'il  trouvait  ouvert  devant  lui.  Comment  agir  dans  les  assemblées 
municipales?  Comment  faire  servir  au  plus  grand  bien  du  parti,  au 
plus  grand  bien  des  classes  travailleuses  les  positions  conquises  ?  On 
commença  par  rédiger  dans  les  divers  lieux,  à  la  veille  des  campagnes 
électorales,  des  programmes  municipaux;  puis,  le  besoin  se  fit  sentir 
de  substituer  aux  initiatives  locales,  souvent  en  désaccord  entre  elles, 
les  délibérations  communes  des  socialistes  d'un  même  cercle,  ou  d'une 
même  province,  et  c'est  ainsi  que  des  congrès  ou  conférences,  dans 
ces  dernières  années,  élaborèrent  des  programmes  municipaux;  c'est 
ainsi  qu'il  existe  aujourd'hui  un  programme  hessois,  un  programme 
badois,  un  programme  du  Bas-Rhin,  un  programme  wurtembergeois, 
un  programme  brandebourgeois,  etc.  Pour  donner  une  idée  de  la 
politique  municipale  des  socialistes  allemands,  nous  prendrons  comme 
exemple  le  programme  brandebourgeois.  Dans  l'ensemble  de  la 
Démocratie  Socialiste  allemande,  la  province  de  Brandebouro-  fait 
partie  de  la  zone  occupée  par  les  éléments  les  plus  «  radicaux  »,  et 
Berlin,  sa  capitale,  s'est  de  tout  temps  trouvée  a  l'avant-garde  du  mou- 
vement révolutionnaire.  Il  est  donc  particulièrement  instructif  de 
déterminer  quelle  sont  les  revendications  pratiques  du  programme 
municipal  des  socialistes  brandebourgeois.  Ce  programme  fut  arrêté 
dans  ses  grandes  lignes  en  une  première  conférence  tenue  à  Berlin  en 
décembre  1898.  Il  fut  complété  en  1900,  à  la  seconde  conférence  des 
délégués  municipaux  socialistes  de  la  province  de  Brandebourg.  Cin- 
quante-deux délégués  avaient  été  présents  à  la  première;  quatre-vingt- 
treize  prirent  part  à  la  seconde. 

Nous  classerons  les  revendications  inscrites  dans  ce  programme 
en  cinq  groupes  :  celles  qui  ont  rapport  aux  intérêts  de  la  commune, 
en  tant  qu'elle  s'oppose  et  aux  particuliers  et  aux  organisations  poli- 
tiques plus  vastes,  cercle,  province,  État,  Empire;  —  en  second  lieu, 
celles  qui  intéressent  tous  les  membres  de  la  commune;  —  en  troi- 
sième lieu,  celles  qui  concernent  les  classes  pauvres;  —  ensuite,  celles 
qui  ont  trait  aux  intérêts  des  travailleurs  comme  tels;  —  enfin,  celles 
qui  ont  le  plus  étroitement  rapport  au  but  socialiste. 

Nous  citerons  parmi  les  premières  la  transformation  en  service 
municipal  du  service  d'Etat  qu'est  aujourd'hui  la  police  des  marchés, 
des  logements,  de  la  voirie,  de  la  santé  publique  et  de  la  sûreté  ; 
parmi  les  secondes,  celles  qui  intéressent  l'hygiène  publique  :  instal- 
lation d'établissements  de  bains  non  payants,  organisation  d'un  service 
public  et  gratuit  de  désinfection,  construction  d'égouts  collecteurs, 
construction  d'abattoirs  municipaux  avec  obligation  de  faire  boucherie 
à  l'abattoir,  inspection  des  viandes  de  boucherie,  etc. 

Les  troisièmes,  celles  qui  concernent  les  classes  pauvres,  se 
rapportent  les  unes  au  droit   de  suffrage,  d'autres  au  système  fiscal, 
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d'autres  à  l'enseignement,  certaines,  enfin,  à  l'assistance  publique.  Il 
faut  restituer  au  pauvre  un  droit  de  suffrage  égal  à  celui  du  riche  :  la 
loi  électorale  des  conseils  municipaux  doit  être  le  suffrage  universel, 
éo-al,  direct  et  secret.  L'inscription  sur  les  registres  de  l'assistance 
publique  entraîne,  en  Allemagne,  la  perte  du  droit  d'être  électeur  : 
cette  disposition  antidémocratique  doit  disparaître  de  la  loi.  —  Au 
point  de  vue  fiscal,  les  impôts  indirects  qui  pèsent  sur  tous,  et  le  plus 
lourdement  sur  les  pauvres,  doivent  être  supprimés  et  remplacés  par 
des  contributions  directes  que  ne  supporteront  que  les  riches.  —  Dans 
le  domaine  fiscal,  le  programme  demande  que  les  instruments  scolaires, 
livres,  cahiers,  etc.,  soient  livrés  gratuitement  à  tous  les  écoliers;  il 
demande  la  création  de  cantines  scolaires,  la  création  de  bourses 
ouvrant  aux  enfants  pauvres  les  mieux  doués  l'accès  des  ordres  supé- 
rieurs de  l'enseignement  public,  l'interdiction  de  tout  travail  industriel 
pour  les  écoliers,  l'organisation  de  cours  de  perfectionnement  obliga- 
toires pour  les  garçons  et  les  filles  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  la 
création  de  bibliothèques  populaires  et  de  salles  de  lecture  publiques. 
—  Parmi  les  mesures  relatives  à  l'assistance  publique,  nous  mention- 
nerons la  création  d'asiles  pour  les  filles  et  femmes  enceintes  sans 
ressources,  la  création  de  maisons  d'accouchement,  l'organisation  d'un 
service  de  soins  gratuits  donnés  à  domicile  aux  accouchées,  la  création 
d'asiles  et  de  chauffoirs  n'assujettissant  pas  ceux  qui  en  bénéficient 
au  contrôle  de  la  police. 

Les    principales  revendications  relatives  à  l'intérêt  des  ouvriers 
considérés  comme  tels  sont  les  suivantes  : 

La  loi  a  laissé  aux  communes  le  soin  d'instituer,  si  elles  le  jugent 
utile,  des  conseils  de  prud'hommes  ;  les  conseillers  municipaux  socia- 
listes devront  leur  demander  de  faire  usage  de  cette  faculté.  La  loi  a 
également  laissé  les  communes  libres  d'étendre  ou  non  à  l'industrie  à 
domicile  l'application  des  lois  d'assurance  ouvrière  contre  la  maladie  : 
les  conseillers  socialistes  réclameront  cette  extension  du  domaine  des 
lois  d'assurance.  Lorsque  la  commune  mettra  des  travaux  en  adjudi- 
cation, elle  devra  ne  passer  contrat  qu'avec  les  entrepreneurs  qui 
s'engageront  à  observer,  pour  la  durée  du  travail  et  pour  les  salaires,  les 
tarifs  des  syndicats  ouvriers  intéressés.  Lorsque  la  commune  mettra 
ces  travaux  en  régie,  elle  devra  payer  aux  ouvriers  et  employés  occu- 
pés par  elle  un  salaire  suffisant  et  ne  les  fera  pas  travailler  plus  de  huit 
heures.  Pour  tous  ses  ouvriers  et  employés,  elle  créera  des  caisses  de 
secours  et  de  retraites  ;  des  caisses  de  secours  garantiront  de  la  misère 
leurs  veuves  et  leurs  orphelins.  Des  commissions  ouvrières  seront 
instituées,  pour  la  défense  des  intérêts  des  travailleurs,  dans  toutes  les 
exploitations  municipales.  Le  droit  de  coalition  des  travailleurs  muni- 
cipaux sera  absolu. 
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Les  revendications  que  nous  avons  classées  dans  notre  dernier 
groupe  sont  celles  qui  ont  le  plus  directement  rapport  au  socialisme 
même  :  c'est  ainsi  que  l'on  demandera  l'extension  du  droit  d'expro- 
priation des  communes;  la  transformation  en  services  municipaux  du 
plus  grand  nombre  possible  d'exploitations  privées,  et  l'acquisition  de 
terrains  de  construction  par  les  municipalités.  «  Les  représentations 
communales,  dit  à  la  conférence  le  rapporteur  qui  traita  de  ces  reven- 
dications, doivent  faire  les  plus  grands  efforts  pour  arracher  à  l'exploi- 
tation privée  toutes  les  entreprises  nécessaires  à  la  commune,  pour 
faire  bénéfier  la  commune,  c'est-à-dire  la  collectivité,  des  profits  que 
donnent  ces  entreprises,  et  elles  doivent  tendre  à  remplir,  au  moyen 
du  bénéfice  net  obtenu,  les  taches  nécessxiires  et  présentant  un  intérêt 
général  qui  lui  incombent»  (i). 

Sur  le  rôle  des  socialistes  au  conseil  municipal  de  Berlin,  et  sur 
les  facteurs  qu'ils  doivent  y  combattre,  Paul  Singer,  conseiller  muni- 
cipal socialiste  de  cette  ville,  s'explique,  dans  une  étude  publiée  par  le 
Mouvement  Socialiste  que  nous  avons  citée  plus  haut,  dans  les  termes 
que  voici  :  «  Une  protection  efficace  des  ouvriers  de  la  ville  au  point 
de  vue  hygiénique,  un  salaire  et  des  conditions  de  travail  raisonnables 
pour  les  ouvriers  occupés  aux  travaux  municipaux,  la  surveillance 
des  industries  par  des  comités  formés  d'ouvriers,  et  avant  toute  chose 
le  droit  absolu  de  coalition  assuré  aux  ouvriers  de  la  ville  sont  des 
exigences  qui,  satisfaites,  endigueraient  l'exploitation  capitaliste  des 
faibles  :  aussi  rencontrent-elles  la  résistance  la  plus  opiniâtre  chez  les 
représentants  de  la  classe  riche  qui  forment  la  grande  majorité  des 
délégués  communaux. 

«  Dans  toutes  ces  questions,  le  patronat  trouve  soutien  et  appui 
auprès  des  autorités  municipales  qui  travaillent  activement  à  soustraire 
les  entreprises  de  la  ville  a  des  règlements  qui  auraient  pour  but  une 
protection  sérieuse  et  énergique  des  ouvriers. 

«  C'est  ainsi  que  l'entretien  des  rues  et  des  places,  l'établissement 
et  l'exploitation  des  tramways,  la  construction  des  appareils  électri- 
ques, soit  pour  l'éclairage  de  la  ville,  soit  pour  la  distribution  de  la 
force  motrice  nécessaire  à  l'industrie  et  aux  voies  de  communications, 
en  un  mot  tous  les  services  d'intérêt  public,  tous  les  services  où  il  y  a 
des  bénéfices  à  réaliser,  sont  livrés  aux  capitalistes,  alors  qu'ils 
devraient  profiter  cà  la  collectivité,  comme  le  demandent  les  démocrates- 
socialistes.  Le  capitalisme  est  maître  de  l'administration  municipale  et 


(1)  Compte  rendu  de  la  première  conférence  des  conseillers  municipaux  socialistes 
de  la  province  de  Brandebourg.  Protokoll  iiber  die  Verhandlungen  der  Konferen^  der 
so^ialdeinokratiscben  Gemeindevertreter  der  Provins  Brandenburg.  Abgehaiten  zu  Berlin  am 
27  Dezember  1898.  Berlin  1899.  Verlag  :  Expédition  der  Buchhandlung  Vorwicrts, 
p.  28.  Cf.  le  texte  même  du  programme,  pp.   5  et  6. 
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la  fait  servir  à  ses  intérêts.  Les  capitalistes,  qui  profitent  des  emprunts 
municipaux  pour  exploiter  les  contribuables,  peuvent  en  prendre  à  leur 
aise  parce  que,  grâce  au  système  électoral  en  vigueur,  l'administration 
municipale  suit  une  étroite  politique  de  classe,  parce  que  les  riches 
ont  dans  leurs  mains  tous  les  faiseurs  de  lois  municipales  et  peuvent 
ainsi  exploiter  comme  ils  l'entendent  toute  la  puissance  politique  de  la 
municipalité.  Comme  ils  l'entendent?  Non,  ils  en  sont  empêchés  par 
les  représentants  de  la  classe  ouvrière,  par  les  démocrates-socialistes, 
et  c'est  là  un  résultat  assez  sérieux  de  l'action  socialiste  dans  la  muni- 
cipalité. Si  nos  adversaires  ne  commettent  pas  d'abus  trop  criants,  c'est 
aux  démocrates-socialistes  qu'on  en  est  redevable  :  ceux  du  conseil 
municipal  ont  pris  à  tâche  non  sans  succès  de  dévoiler  les  intrigues  des 
capitalistes  de  la  haute  finance  dans  l'administration  municipale.  Cette 
action  a  eu  plus  d'un  heureux  résultat  et  si,  dans  ces  dernières  années 
surtout,  la  situation  économique  des  ouvriers  de  la  ville  est  devenue 
meilleure,  on  peut  en  remercier  la  démocratie-socialiste.  Les  projets  de 
caisses  de  retraites,  de  caisses  de  secours  pour  les  veuves  et  les  orphe- 
lins, sont  l'œuvre  de  la  démocratie-socialiste,  les  perfectionnements 
apportés  à  l'enseignement  primaire  sont  dus  à  la  pression  incessante  de 
la  démocratie-socialiste.  C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  que  la  propa- 
gande socialiste,  que  l'action  de  la  population  ouvrière  de  Berlin  s'exerce 
sur  la  municipalité,  et  nous  n'arriverons  au  succès  que  si  nous  n'aban- 
donnons aucun  de  nos  principes,  que  si  bien  entendu  nous  nous 
plaçons  sur  le  terrain  de  ,  la  lutte  de  classe,  et  si  les  camarades  se 
mettent  à  l'œuvre  avec  une  ardente  énergie,  ce  qu'ils  font  d'ailleurs.  Il 
faut  créer  des  groupes  de  conseillers  socialistes  dans  les  municipalités  ; 
ces  groupes,  en  se  développant  et  en  s'élargissant,  prépareront  la  socia- 
lisation définitive  de  la  société. 

«  En  luttant  pour  introduire  le  socialisme  dans  les  municipalités, 
la  démocratie-socialiste  développe  ses  forces  pour  son  œuvre  propre  : 
la  délivrance  du  prolétariat,  courbé  sous  le  joug  d'une  exploitation 
économique  qui  l'écrase,  et  privé  de  tout  droit  politique  »  (i). 

On  voit  quelle  est  l'importance  qu'attachent  à  l'action  municipale 
des  hommes  qui  appartiennent,  comme  Paul  Singer,  à  l'extrême- 
gauche  du  parti,  et  qui  d'ailleurs  se  trouvent  placés  dans  les  conditions 
les  plus  désavantageuses,  par  le  fait  du  système  électoral,  pour  exercer 
cette  forme  d'action;  on  peut  se  représenter  par  là  le  prix  qu'elle  a 
pour  les  socialistes  de  tendance  «réformiste»  des  Etats  du  Sud,  qu'une 
organisation  démocratique  des  assemblées  communales  met  à  même 
d'exercer  une  large  action.  En  fait,  dans  ces  dernières  années,   I'atten- 


(i)  Paul  Singer,  L'Action  Socialiste  au  Conseil  Municipal  de   Berlin,  dans  le  Mouve- 
ment Socialiste,  pp.  69  à  71. 
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tion  du  parti  socialiste  allemand  s'est  de  plus  en  plus  portée  sur  la 
politique  municipale.  Au  Congrès  de  Mayence,  en  1900,  il  fut  décidé 
que  les  journaux  du  parti  traiteraient  avec  beaucoup  de  détail  tous  les 
problèmes  relatifs  à  la  vie  des  municipalités,  et  les  journaux  se  sont 
conformés  à  cette  décison  ;  plusieurs  d'entre  eux  publient  même  toutes 
les  semaines  de  très  intéressantes  études  sur  les  questions  municipales  ; 
enfin  peu  de  temps  après  le  Congrès  de  Mayence  une  revue  spéciale  a 
été  constituée  pour  répondre  aux  nouvelles  préoccupations  se  faisant, 
jour  de  toutes  parts  :  c'est  la  Kommunale  Praxis  (La  Pratique  Municipale) 
«  revue  pour  la  politique  communale  et  le  Socialisme  municipal  »  (1). 


VII 


L  ACTION    DIRECTE.    —    LA    PRESSE.    LES    MEETINGS 

Toute  l'action  du  parti  socialiste  ne  se  réduit  pas  à  celle  qu'exer- 
cent dans  le  corps  électif  ses  représentants,  ou  même  les  représentants 
d'autres  partis  qu'il  a  contribué  à  faire  élire.  La  masse  socialiste  agit 
aussi  directement  sur  les  pouvoirs  publics  par  la  manifestation  de  ses 
sentiments,  de  sa  volonté.  A  chacun  des  événements  capitaux  de  la  vie 
publique,  chaque  fois  que,  la  réaction  prenant  l'offensive,  les  intérêts 
vitaux  de  la  masse  et  ses  droits  élémentaires  se  trouvent  mis  en  ques- 
tion, le  parti  socialiste  se  lève  simultanément  sur  toute  l'étendue  du 
territoire,  et,  organisant  de  grands  meetings,  appelle  la  population  à 
la  défense  des  intérêts  et  des  droits  menacés.  Des  affiches,  des  feuilles 
volantes  distribuées  à  profusion  convoquent  le  pays  à  ces  réunions  de 
protestation,  et  souvent  des  milliers  d'individus  se  trouvent  réunis 
dans  une  même  salle  pour  voter  l'ordre  du  jour  présenté  par  les 
orateurs  socialistes.  En  1897,  lorsque  le  gouvernement  prussien  déposa 
sur  le  bureau  du  Landtag  un  projet  d'article  additionnel  à  la  loi  sur  les 
réunions  (la  Vereinsgcsel\novellè),  le  parti  organisa  un  immense  mou- 
vement de  protestation  qui  sortit  des  barrières  du  royaume  de  Prusse 
pour  s'étendre  sur  toute  l'étendue  de  l'Empire.  Je  puis  parler  ici  en 
témoin.  J'étais  alors  en  Saxe,  à  Leipzig,  et  je  pus  assistera  un  meeting 
qui  eut  lieu  dans  la  banlieue  de  Leipzig,  dans  le  grand  hall  de  Slœtteritz; 
dix  mille  personnes  remplissaient  le  hall  ;  au  dehors,  dans  les  jardins, 
auprès  des  fenêtres  grandes  ouvertes,  se  trouvaient  de  nombreux 
citoyens  qui  n'avaient  pas  pu  entrer;  l'orateur  envoyé  par  le  comité 
directeur,  le  député   bavarois    Yollmar,    stigmatisa   la  tentative  réac- 

(1)  Die  Kommunale  Praxis,  Zeitschrift  fur  Kommunalpolitik  und  Comeindesozia- 
lismus  (lieransgegeheu  von  Dr.  Albert  Sùdekum,  Verlag  von  Kaden  U.  Co,  in 
Dresden). 
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tionnaire  du  gouvernement  prussien  et  motiva  un  ordre  du  jour  que 
le  parti  socialiste  soumettait  à  la  même  heure,  dans  toute  l'Allemagne, 
aux  suffrages  des  citoyens  réunis;  cet  ordre  du  jour  fut  voté  par  mains 
levées,  à  l'unanimité.  Peu  de  jours  après,  je  me  trouvais  à  Berlin, 
lorsqu'un  dimanche  soir,  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  des 
réunions  de  protestation  eurent  lieu  :  il  n'y  eut  pas  moins,  ce  soir-là, 
à  Berlin,  de  trente-six  réunions  de  protestation. 

Quand  deux  ans  plus  tard,  le  même  gouvernement  prussien 
fonctionnant  cette  fois  comme  gouvernement  de  l'Empire  allemand, 
fit  une  nouvelle  tentative  du  même  genre  en  déposant  sur  le  bureau 
du  Reichstag  le  projet  de  loi  sur  les  coalitions,  le  parti  socialiste 
organisa  de  même  dans  toute  l'Allemagne  une  vaste  campagne  de 
meetings  pour  protester  contre  ce  nouvel  attentat;  et  en  1901,  lorsque 
le  gouvernement,  s'obstinant  dans  la  réaction,  publia  son  projet  de 
tarifs  douaniers,  qui  donnait  de  très  grandes  satisfactions  aux  agrariens, 
la  démocratie  socialiste  prit  encore  une  fois  l'initiative  de  la  protes- 
tation, exhortant  le  peuple  à  venir  manifester  avec  elle  contre  ceux 
qui  voulaient  l'affamer.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  un  même  soir, 
—  le  samedi  31  août  —  à  Dresde  et  dans  la  banlieue  de  cette  ville, 
vingt  meetings  eurent  lieu  (1). 

A  l'action  des  meetings,  les  socialistes  allemands  ont  joint,  dans 
cette  dernière  campagne,  celle  d'un  vaste  pétitionnement.  Pendant  plu- 
sieurs mois,  des  listes  de  pétition  demandant  que  les  droits  de  douane 
ne  fussent  pas  accrus  circulèrent  dans  la  population.  Pour  donner  une 
idée  de  l'activité  déployée  parles  militants,  je  citerai  un  exemple  :  en 
une  seule  ville,  Brunswick,  en  un  seul  jour,  un  dimanche,  six  cents 
membres  du  parti  réunirent  vingt-sept  mille  signatures.  Et  ainsi  sur 
toute  l'étendue  de  l'Empire  on  put  en  réunir  plusieurs  millions. 

Ajoutons  que  pour  les  grands  événements  comme  pour  les  petits 
l'opinion  des  masses  que  représente  la  Démocratie  Socialiste  est  mani- 
festée d'une  manière  régulière  et  continue  par  la  presse  du  parti,  qui  a 
une  très  large  diffusion.  Les  socialistes  allemands  possèdent  à  l'heure 
actuelle  soixante-seize  journaux  politiques;  quarante-six  paraissent 
six  fois  par  semaine  (on  sait  qu'en  Allemagne  fort  peu  de  journaux 
paraissent  le  lundi,  en  raison  du  repos  dominical)  ;  douze  paraissent 
trois  fois  par  semaine,  six,  deux  fois,  neuf  une  fois,  et  trois  une  fois 
par  mois.  Quel  est  le  nombre  des  abonnés  ?  Il  n'existe  pas  de  statistique 
générale,  et  l'on  n'a  de  chiffres  précis  que  pour  quelques  organes. 
Le  Vorivœrls  a  66,000  abonnés,  le  Hamburger  Echo,  30,000,  la 
LeipTJger  Zeitung,  29,000,  la  Sœchsische  Arbeiter^eilung  un  peu  moins 

(1)  Cf.  la  Sœchsische  Arbeiler-Zeilung  du  30  août  1901. 
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de  29,000.  En  ce  qui  concerne  les  autres  quotidiens,  au  témoignage 
d'Adolf  Braun,  dans  une  étude  publiée  par  le  Mouvement  Socialiste, 
«  un  grand  nombre  ont  entre  10  et  20,000  abonnés,  et  leur  nombre 
est  certainement  plus  grand  que  celui  des  journaux  qui  ont  un 
tirage  inférieur  à  5,000.  Les  journaux  qui  ne  sont  pas  quotidiens  ont 
en  général  un  tirage  inférieur  »  (1).  D'après  ces  évaluations,  le  nombre 
des  abonnés  —  on  sait  qu'en  Allemagne  l'acheteur  au  numéro  repré- 
sente une  infime  minorité  —  serait  de  huit  à  neuf  cent  mille.  Il  ne 
semble  pas  que  ces  chiffres  puissent  dépasser  de  beaucoup  la  réalité, 
s'ils  la  dépassent. 

A  côté  de  la  presse  politique  il  faut  mentionner  la  presse  corpo- 
rative, qui  s'associe  toujours  à  son  action  dans  les  grandes  questions 
politiques  intéressant  la  vie  ouvrière.  Cinquante  fédérations  syndicales 
ont  leur  organe  ;  le  tirage  total  de  ces  journaux  est  d'environ  huit  cent 
mille.  Qu'une  presse  syndicale  et  politique  aussi  répandue,  et  qui 
relève  tous  les  faits  concernant  la  classe  ouvrière,  ne  soit  pas  sans 
exercer  une  action  sur  les  pouvoirs  publics,  sur  les  parlements,  sur  les 
gouvernements,  et  sur  tous  les  rouages  des  administrations  locales, 
c'est  ce  qu'il  est  à  peine  besoin  d'indiquer. 

Pour  compléter  ce  qui  a  été  dit  dans  les  pages  qui  précèdent,  il 
faudrait  parler  de  la  participation  des  militants  socialistes  aux  élections 
des  conseils  de  prud'hommes,  aux  élections  des  corporations  d'assu- 
rances, aux  fonctionnement  des  Secrétariats  ouvriers,  qui  aident  les  tra- 
vailleurs à  faire  valoir  leurs  droits  en  cas  de  différend  avec  leurs 
patrons,  au  fonctionnement  des  Commissions  des  plaintes,  instituées  pour 
transmettre  aux  inspecteurs  du  travail  les  observations  des  ouvriers, 
enfin  de  leur  participation  au  mouvement  syndical  et,  de  plus  en  plus, 
au  mouvement  coopératif. 

Mais  qu'il  suffise  de  dire  qu'ils  agissent  partout  où  une  part  d'action 
peut  être  exercée  dans  l'intérêt  des  classes  travailleuses.  Ils  déploient 
ainsi  une  activité  pratique  extrêmement  étendue,  et  de  plus  en  plus 
étendue  ;  des  forces  que  représente  actuellement  la  Démocratie  Socia- 
liste, ils  tirent  le  plus  large  partie  possible;  —  ce  qui  ne  les  empêche 
pas  de  faire  d'incessants  efforts,  par  la  propagande,  pour  rendre  le 
parti  plus  puissant  et  préparer  ainsi  la  réalisation  de  sa  «  fin  der- 
nière »  :  l'organisation  delà  Cité  Socialiste. 

Edgard  Milhaud. 


(1)  Mouvement   Socialiste    du  15    mai    1901.    Enquête    sur    la    presse    socialiste   à 
l'étranger.  I,  Allemagne. 
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AUTOUR    DE    QUELQUES 

Manifestations  Économiques  et  Sociales 

A    ALGER 


Il  y  aurait  quelque  témérité  à  dire  que  le  socialisme  a  traversé  la 
Méditerranée  pour  s'implanter  en  Algérie  et  principalement  à  Alger. 

Les  idées  socialistes  ont,  sans  contestation  aucune,  pénétré  dans 
certains  cerveaux,  mais  il  est  assez  difficile  de  déclarer  que  le  socia- 
lisme se  dresse  à  Alger,  comme  un  parti  organisé,  en  présence  des 
autres  partis  bourgeois,  républicains  ou  antisémites  réactionnaires.  Le 
fait  est  tellement  vrai  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  lieu  de  déployer 
le  drapeau  socialiste  dans  les  luttes  électorales,  rarement  les  socialistes 
d'Alger  ont  consenti  à  présenter  un  candidat  ou  des  candidats  nette- 
ment socialistes.  Il  faudrait  remonter  à  une  douzaine  d'années  pour 
faire  mention  d'une  candidature  franchement  socialiste  à  la  députation 
dans  la  personne  de  M.  Ch.  Soulery,  le  compétent  secrétaire  de  la 
Bourse  du  Travail  d'Alger.  En  septembre  1901,  aux  élections  munici- 
pales complémentaires,  les  socialistes  ont  également  affronté  la  lutte, 
en  présence  de  la  liste  antijuive.  Ils  ont  présenté  douze  candidats  avec 
un  programme  socialiste.  Nous  pouvons  dire,  pourtant,  que  si  ces 
douze  courageux  citoyens  ont  consenti  à  aller  à  la  bataille  électorale, 
c'est  parce  que  les  républicains  bourgeois,  qui  luttent  pourtant  contre 
l'antisémitisme,  n'avaient  pas  jugé  à  propos  d'entrer  en  lice  dans  une 
élection  complémentaire.  Il  faut  considérer  cet  acte  d'abstention  non 
pas  comme  un  acte  de  découragement  et  de  défaillance,  mais  comme 
une  tactique  électorale,  qui  consistait  à  ne  pas  user  ses  forces  dans  des 
luttes  partielles  où  la  défaite  était  au  bout. 

Malgré  cela,  la  manifestation  socialiste  de  septembre  1901  prouve 
deux  choses  :  i°  que  les  socialistes  sont  toujours  prêts  au  combat 
lorsque  le  devoir  l'exige;  20  que  les  socialistes  peuvent  actuellement 
compter  sur  un  contingent  minimum  de  cinq  cents  voix,  avec  un  pro- 
gramme répudiant  toute  compromission  bourgeoise. 
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Dans  les  campagnes  électorales  précédentes,  les  socialistes,  qui, 
avec  juste  raison,  tiennent  à  faire  usage  de  l'arme  de  souveraineté 
qu'est  le  suffrage  universel,  ont  toujours  préféré  aller  aux  candidats 
républicains  qui  leur  inspirèrent  le  plus  de  sympathie  et  de  confiance, 
et  qui  consentirent,  par  conviction  et  de  bonne  grâce,  à  adhérer  à  cer- 
tains articles  du  programme  socialiste.  Nous  pouvons  en  parler  en 
connaissance  de  cause  pour  les  avoir  vus  à  l'œuvre,  et  nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  déclarer  hautement  que  leur  dévouement  à  la 
cause  républicaine  les  rendait  très  disciplinés.  Ils  ont  ainsi  donné 
plusieurs  fois  des  leçons  d'honnêteté  et  de  moralité  électorales  aux 
bourgeois  qui  se  laissaient  trop  souvent  dominer  par  de  mesquines 
questions  personnelles  et  contribuaient  ainsi  à  amener  le  triomphe  des 
démagogues  antijuifs. 

Le  parti  socialiste,  pourtant,  n'est  pas  encore  une  force  dans  le 
milieu  algérien.  Le  deviendra-t-il  jamais?  Peut-être!  Mais  à  la  con- 
dition de  rompre  avec  les  idées  de  guerre  civile  qui  régnent  à  Alger 
depuis  quatre  ans,  et  qui,  sous  la  bannière  d'un  antisémitisme  barbare 
et  farouche,  ont  accaparé  les  cerveaux  et  troublé  les  consciences. 

Un  fait  nous  a  toujours  inquiété  et  étonné,  c'est  celui  de  voir  les 
ouvriers  socialistes,  se  disant  internationalistes,  faire  cause  commune 
avec  les  démagogues  antisémites  d'Alger,  dont  les  actes  n'ont  jamais 
consisté  qu'à  inquiéter  le  capital  juif  et  surtout  le  capital  du  petit  bou- 
tiquier, sans  compter  les  hideuses  tracasseries  à  l'égard  des  prolétaires 
socialistes.  Il  était  vraiment  déconcertant  d'assister  à  la  fureur  de 
l'ouvrier  algérien,  envers  le  juif  de  basse  condition,  qui  n'avait  aucun 
moyen  de  fuir  la  terre  de  ses  ancêtres  pour  échapper,  au  moins  provi- 
soirement, à  la  tourmente  antisémite.  Il  y  a  eu  là  une  faute  grave  du 
parti  socialiste  ouvrier  algérien,  et,  sans  vouloir  en  rechercher  les  causes, 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  les  attribuer  à  la  fois  à  la  lâcheté 
qui  tenait  tous  les  cœurs  algériens,  et  aussi  au  manque  d'éducation 
socialiste. 

L'ouvrier  socialiste  algérien,  qui  a  pris  sa  large  part  dans  les 
manifestations  antijuives  de  ces  quatre  dernières  années,  n'a  pas  com- 
pris que  la  guerre  qu'il  croyait  faire  au  capital  juif  ne  profitait  qu'au 
capital  que  détenaient  les  bourgeois,  principalement  les  bourgeois  anti- 
sémites et  réactionnaires. 

Lorsqu'on  examine  les  faits  avec  moins  de  rigueur,  on  reconnaît 
que  si  le  parti  socialiste  ne  s'est  pas  encore  affirmé  à  Alger  d'une 
manière  très  nette  et  qui  oblige  l'attention  des  adversaires,  certaines 
manifestations  socialistes  ont  eu  lieu,  qui  font  croire  que  les  idées 
socialistes  ne  sont  pas  tout  à  fait  inconnues  dans  certains  milieux  algé- 
riens. 

Nous  voudrions  ici  faire  connaître  très  rapidement  quelques-unes 
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de  ces  manifestations,  qui  ont  eu  pour  but  de  mettre  en  lumière 
les  tendances  socialistes  des  prolétaires  algériens  et  aussi  les  sen- 
timents empreints  d'humanitarisme  et  d'un  socialisme  de  bon  aloi  de 
certains  bourgeois,  qui  ne  restent  pas  étrangers  aux  événements  sociaux 
qui  se  passent  de  nos  jours. 

Les  tendances  socialistes  des  prolétaires  algériens  se  manifestent 
surtout  dans  l'organisation  des  congrès  socialistes  locaux  et  dans  le 
fonctionnement  de  la  Bourse  du  Travail  d'Alger. 

Les  tendances  humanitaires  et  économiques  des  bourgeois  atten- 
tifs au  mouvement  social  qui  remue  le  vieux  monde,  se  manifestent 
principalement  dans  l'importance  que  prennent  les  idées  de  coopéra- 
tion. 


I 


CONGRES    SOCIALISTES    ALGERIENS 


Les  socialistes  algériens  se  sont  réunis  en  congrès  quatre  fois.  Les 
deux  premiers  congrès  eurent  pour  sièges  de  leurs  travaux  deux  villes 
du  département  de  Constantine,  les  villes  de  Constantine  et  de  Bône. 
Nous  ignorons  si  ces  deux  congrès  ont  publié  des  comptes  rendus  de 
leurs  travaux.  Nous  avons  vainement  fait  des  recherches  pour  le  savoir, 
et  pour  nous  les  procurer,  et  nous  sommes  ainsi  obligé  de  passer  rapi- 
dement faute  de  documents. 

Deux  autres  congrès  eurent  pour  sièges  la  ville  d'Alger,  ou  pour 
mieux  dire  la  ville  voisine  d'Alger,  Mustapha. 

Le  troisième  congrès  s'est  réuni  en  juin  1895  (22>  23>  24-)  5  et  ^e 
quatrième  congrès  en  octobre  1901(11,  12,  13).  Nous  sommes  en 
possession  des  comptes  rendus  analytiques  de  ces  congrès  qui  nous 
paraissent  suffisants  pour  donner  une  idée  de  l'importance  du  socia- 
lisme cà  Alger. 

Dans  les  travaux  de  tout  congrès,  il  faut  examiner  trois  choses  : 

i°  Ceux  qui  dirigent  la  discussion  et  les  travaux  du  congrès  ; 

20  Le  programme  soumis  aux  discussions  des  congressistes  ; 

30  Les  résultats  du  congrès. 

Dans  le  troisième  congrès,  ceux  qui  étaient  à  la  tête  du  mouve- 
ment avaient  toute  la  confiance  du  monde  prolétarien  militant.  Ils 
étaient  connus  par  leur  dévouement  à  la  cause  républicaine  et  socia- 
liste, et  ils  étaient  aussi  appréciés  par  leurs  connaissances  en  matières 
économique  et  sociale. 

Quelques  réserves  étaient  à  faire  à  l'égard  de  celui  qui  fut  nommé 
secrétaire  général  du  Congrès  de  1895  et  qui  en  devint  pour  ainsi  dire 
l'âme. 
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D'éducation  bourgeoise  parce  que  fils  de  bourgeois,  plus  ou 
moins  avocat  et  journaliste,  esprit  inquiet,  le  secrétaire  général  s'était 
surtout  fait  remarquer  par  quelques  articles  de  journaux,  qui  con- 
tenaient des  critiques  acerbes  à  l'égard  de  la  société  capitaliste. 
Algérien  de  naissance  et  d'éducation,  malgré  quelques  années 
passées  à  Paris,  il  avait  conservé  cette  tournure  d'esprit  particu- 
lière aux  Algériens,  qui  rêvent  d'indépendance  sans  parler  encore  de 
séparatisme. 

Bref,  le  secrétaire  général  était  arrivé  à  Alger,  précédé  d'une 
réputation  d'esprit  vif,  aventureux,  capable  de  résolutions  énergiques. 
D'aucuns  allaient  jusqu'à  le  taxer  «  d'anarchiste  »  prenant  pour  texte 
la  publication  d'une  brochure  :  L'ordre  par  F  anarchie,  qu'il  avait  fait 
paraître  à  Paris.  Au  fond,  le  secrétaire  général  était  un  métaphysicien, 
comme  l'a  dit  un  jour  M.  Jaurès,  qui  s'était  cru  obligé  de  le  défendre 
contre  certaines  accusations  anarchistes  qui  ne  tenaient  pas  debout. 

Notre  prétention  n'est  pas  de  dresser  un  réquisitoire  contre  celui 
qui  pendant  quelques  années  se  posait  comme  le  porte  drapeau  du 
parti  socialiste  à  Alger.  Personnellement  nous  n'avons  jamais  été  dupe 
des  attitudes  révolutionnaires  de  ce  personnage.  Ses  attaques  viru- 
lentes contre  les  institutions  laïques  de  la  nation,  ses  ménagements  à 
l'égard  des  institutions  de  patronages  religieux  de  la  colonie,  son 
esprit  nébuleux  en  matière  politique,  violent  en  matière  sociale, 
avaient  contribué  à  faire  naître  en  nous  une  certaine  méfiance  à  l'égard 
de  la  sincérité  des  opinions  qu'il  émettait. 

Ame  mystique,  vrai  tvpe  de  moine  laïque  en  état  de  révolte  contre 
la  société,  le  secrétaire  général  du  troisième  congrès  avait  su  pourtant 
captiver  les  esprits  innocents  et  loyaux  de  nos  ouvriers  algériens.  Si  les 
bourgeois  riaient  des  attitudes  et  des  poses  du  secrétaire  général,  les 
ouvriers  en  étaient  fiers.  Mais  cet  engouement  se  transforma  vite  en 
désaffection,  et  cela  lorsqu'on  apprit  que  le  secrétaire  du  congrès 
était  président  de  la  Société  de  Saint-Yincent-de-Paul,  et  surtout 
lorsqu'il  alla  se  jeter  dans  les  bras  de  Drumont  aux  élections  du  8  mai 
1898. 

Aujourd'hui,  muni  d'un  mandat  de  conseiller  général  grâce  a  la 
protection  de  Régis,  il  n'en  est  pas  moins  comme  un  isolé  dans  la 
politique  algérienne. 

Nous  n'aurions  pas  tant  insisté  sur  la  personne  du  secrétaire 
général  du  troisième  congrès  socialiste  algérien,  s'il  n'avait  été 
comme  la  cheville  de  ce  congrès  dont  nous  avons  maintenant  à  faire 
connaître  le  programme. 

Le  programme  élaboré  par  la  commission  d'organisation  compre- 
nait trois  parties  : 

i°  Principes  généraux  du  socialisme; 
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2°  Leur  application  spéciale  à  l'Algérie  ; 

30  Vulgarisation  des  idées  socialistes  ;  moyens  de  propagande. 

Les  promoteurs  du  congrès  jugèrent  bon  de  donner  quelques 
explications  sommaires  aux  trois  points  indiqués  plus  haut. 

Ainsi  dans  la  première  question,  ils  faisaient  rentrer  le  programme 
ordinaire  des  divers  congrès  internationaux. 

Dans  la  deuxième,  celle  qui  vise  l'application  des  prin- 
cipes socialistes  à  l'Algérie,  ils  faisaient  rentrer  les  questions  sui- 
vantes : 

Malaise  économique  de  V Algérie,  ses  causes,  ses  conséquences,  remèdes 
à  y  apporter;  Autonomie  douanière;  Conseil  colonial;  Budget  spécial  ; 
Assimilation  des  races  ;  Question  des  étrangers. 

Dans  la  troisième  question  ils  comprenaient  les  motions  sui- 
vantes : 

Propagation  des  syndicats  industriels  et  agricoles;  Promotion  des 
groupes  coloniaux  ,  Fédération  des  groupes  socialistes  ;  Organisation  de 
congrès  annuels. 

Nous  devons  dire  au  seuil  même  de  cette  analyse,  que  le  congrès 
n'aborda  que  très  légèrement  les  questions  inscrites  au  programme  ;  et 
les  auteurs  du  compte  rendu  ont  eu  raison  d'écrire  dans  une  courte 
préface  ce  qui  suit  :  «  Bien  évidemment  le  programme  n'était  pas 
fermé.  Au  cours  de  la  discussion  toutes  les  propositions  pouvaient 
jaillir  et  y  prendre  place  ».  C'est  ce  qui  arriva  en  effet,  et  ce 
manque  de  méthode  a,  d'après  nous,  beaucoup  nui  à  la  bonne  tenue 
du  congrès. 

Deux  des  questions  qui  étaient  inscrites  pour  la  discussion,  furent 
réellement  discutées,  et  on  dirait  plutôt  que  les  congressistes  voulaient 
se  dégager  des  limites  imposées  et  dans  lesquelles  ils  pouvaient  se 
trouver  mal  à  l'aise.  Empressons-nous  d'ajouter  que  quelques-unes  des 
questions,  celles  principalement  du  paragraphe  2,  n'ont  rien  qui, puisse 
les  retenir  dans  un  programme  socialiste,  à  l'exception  de  Y  Assimilation 
des  1(aces  et  de  la  Question  des  Étrangers. 

La  première  séance  du  congrès  eut  lieu  le  22  juin.  Soixante- 
cinq  groupes  ouvriers  ou  politiques  étaient  représentés  par  autant  de 
délégués  régulièrement  inscrits. 

La  séance  fut  ouverte  par  le  citoyen  Michelier  qui,  entre  autres 
paroles,  prononça  celles-ci,  d'après  le  compte  rendu  :  «  L'Idée  sociale 
progresse  tous  les  jours,  depuis  longtemps  elle  a  franchi  les  mers 
qui  ne  l'arrêtent  pas  plus  que  les  frontières.  En  Algérie,  où  elle  eut 
déjà  occasion  de  paraître  et  vaincre,  il  fallait  l'affirmer  hautement  pour 
décider  ceux  qui  hésitent  et  en  fixer  la  formule  ». 

Si  on  voulait  chercher  chicane  au  citoyen   Michelier  on  pourrait 
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lui  demander  à  quel  moment  de  la  vie  publique  algérienne  l'Idée 
sociale  a  remporté  des  victoires  :  mais  passons  et  n'exigeons  même 
pas  du  Congrès  d'Alger  qu'il  veuilles/A'?/'  la  formule  du  socialisme. 

Après  ce  discours  d'ouverture,  le  citoyen  Machieraldo,  délégué  de 
Bône,  fut  élu  président  de  la  première  séance.  Daniel  Saurin  fut  pro- 
clamé secrétaire  général  du  congrès  pour  toute  la  durée  du  dit 
congrès.  Son  rôle  devait  consister  à  préparer  et  à  condenser  tous  les  docu- 
ments indispensables  à  la  rédaction  du  compte  rendu.  Le  compte  rendu  fut 
son  œuvre,  et  quelques  orateurs  furent  fort  surpris,  après  lecture,  des 
paroles  qui  leur  étaient  prêtées. 

La  discussion  est  ouverte  par  le  premier  article  du  programme  : 
«  Principes  généraux  du  Socialisme.  » 

Le  citoyen  Machieraldo  juge  à  propos  d'inviter  les  orateurs  à  la 
plus  grande  modération  dans  les  termes.  Il  dit  :  «  Ce  sont  des  idées 
qui  vont  lutter,  ce  ne  sont  pas  des  hommes  ni  des  passions.  »  La  dis- 
cussion occupa  deux  longues  séances  et  divers  orateurs,  appartenant  à 
divers  écoles  socialistes,  y  prirent  part.  A  signaler  les  citoyens  Manaut 
du  groupe  l'Action  sociale  révolutionnaire,  le  citoyen  Saurin,  le  citoyen 
Soulerv  du  syndicat  des  cuisiniers,  le  citoyen  Savin  du  syndicat  des 
employés,  le  citoyen  Trella,  le  citoyen  Michelier,  le  citoven  Lemoine 
(de  l'école  libertaire),  le  citoyen  Auriol  (du  groupe  la  Démocratie  de 
Tizi-Ouzou),  le  citoyen  Parenti  du  syndicat  des  ouvriers  carrossiers,  le 
citoyen  Chazelles  du  groupe  libertaire,  le  citoyen  Bardis  de  l'Action 
sociale,  le  citoyen  Sans  du  syndicat  des  bonnetiers. 

La  discussion  fut  longue  et  confuse.  Le  citoyen  Manaut  a  cru 
trouver  les  principes  généraux  du  socialisme  dans  l' Union  et  s'élève 
contre  la  thèse  de  la  lutte  pour  la  vie  que  les  savants  évolutionnistes 
professent,  et  affirme  qu'il  faut  voir  là  comme  une  excuse  à  tous  les 
despotismes.  Avec  Daniel  Saurin  la  thèse  se  précise  un  peu  plus.  Il 
affirme  que  tout  le  mal  vient  de  la  propriété  privée.  Il  dit  entre  autres 
choses  ceci  :  «  C'est  la  propriété  en  son  actuelle  conception  qui  est  le 
grand  principe  de  la  division,  le  moteur  des  luttes  gigantesques  où 
s'épuise  la  force  humaine  depuis  le  commencement  de  l'histoire.  Les 
besoins  sont  collectifs,  les  satisfactions  ne  le  sont  pas.  »  De  là  vient 
tout  le  mal.  M.  Daniel  Saurin  dit  en  outre  ceci  :  «  La  propriété  privée 
des  moyens  de  production  est  incompatible  avec  la  multiplication  pro- 
gressive des  besoins  humains.  Il  faut  que  tout  le  monde  ait  le  pouvoir 
de  vivre  :  or  les  seuls  moyens  n'en  doivent  appartenir  à  personne.  Ils 
doivent  rester  à  la  disposition  de  tous  puisqu'ils  sont  nécessaires  à 
tous.  » 

Les  citoyens  Soulery  et  Savin  font  des  déclarations  foncièrement 
collectivistes  et  Soulery  déclare  en  outre  qu'il  faut  que,  le  socialisme 
sorte  de  cette  espèce  de  sentimentalité  où  se  complaisent  certains  socia- 
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listes.  Les  orateurs  sont  au  courant  sans  doute  du  vocabulaire  socialiste. 
Le  citoyen  Trella  fait  le  procès  au  capital  et  déclare  aussi  que  le  socia- 
lisme doit  être  avant  tout  révolutionnaire.  M.  Daniel  Saurin  fait  remar- 
quer avec  juste  raison  que  le  Socialisme  ne  veut  nullement  détruire  le 
Capital,  mais  ce  qu'il  faut,  c'est  faire  la  guerre  aux  capitalistes. 

La  thèse  anarchiste  est  soutenue  par  les  citoyens  Lemoine  et 
Auiïol. 

Signalons  aussi  deux  études  :  l'une  du  citoyen  Chazelles,  sur 
l'origine  et  les  ruines  de  Y  Autorité;  du  citoyen  Bardis,  sur  le  Pau- 
périsme. 

La  cause  de  l'internationalisme  du  socialisme  est  développée  par  le 
citoyen  Lemoine,  qui  dit  ceci  :  «  En  Algérie  nous  avons  besoin  de 
toutes  les  bonnes  volontés  et  les  meilleures  adhésions  ne  viennent  pas 
toujours  de  ceux  que  les  hasards  de  la  naissance  ont  fait  nos  compa- 
triotes. Le  socialisme  qui  doit  pourvoir  à  tous  les  besoins  humains  ne 
doit  faire  aucune  exception  et  accueillir,  provoquer  même  la  solidarité 
internationale,  qui  permettra  seule  de  soulever  et  briser  le  trop  lourd 
fardeau  de  la  société  moderne  ». 

Cette  première  partie  du  programme  fut  sanctionnée  par  un  vœu 
que  le  congrès  émit  à  l'unanimité  et  que  nous  transcrivons  : 

«  Le  congrès,  considérant  que  la  société  communiste  libertaire 
doit  rester  l'idéal  à  poursuivre  et  la  seule  forme  sociale  définitive, 
adopte  cependant  et  à  titre  simplement  transitoire,  les  principes  du 
collectivisme.  » 

Avec  la  séance  du  24  juin  présidée  par  le  citoyen  Michelier  com- 
mença l'examen  des  applications  spéciales  des  principes  généraux  du 
socialisme  aux  conditions  spéciales  de  l'Algérie.  Le  congrès  prit  vite 
une  tournure  foncièrement  autonomiste,  et  cela,  grâce  à  l'influence 
directe  du  secrétaire  général,  qui,  dans  la  presse  quotidienne,  était  un 
des  champions  de  Y  Algérie  libre. 

M.  Saurin  commence  par  affirmer  «  que  le  droit  est  individuel 
comme  le  besoin  qui  en  est  le  principe  ».  Partant  de  cette  idée,  il 
affirmera  pour  l'Algérie  le  droit  de  vivre  et  de  se  développer  même 
au  détriment  de  la  France.  L'Algérie  doit  avoir  sa  franchise  douanière, 
et  elle  doit  pouvoir  échapper  aux  contrats  douaniers  que  la  France 
établit  chez  elle.  De  cette  manière  l'Algérie  pourra  écouler  ses  pro- 
duits à  l'étranger,  sans  les  voir  concurrencés  sur  le  marché  par  les 
produits  similaires  français.  Avec  une  pareille  théorie,  il  serait  facile 
de  voir  le  coup  mortel  que  subirait  le  commerce  français,  qui,  somme 
toute,  doit  avec  juste  raison  considérer  les  colonies^ françaises  comme 
ses  principales  clientes.  La  thèse  du  congrès  socialiste  pourrait  se  sou- 
tenir avec  certains  tempéraments,  et  il  est  non  moins  certain,  qu'il 
faut  que  la  France  permette  à  l'Algérie  de  chercher  des   débouchés  à 


MANIFESTATIONS    ÉCONOMIQUES    ET    SOCIALES    A    ALGER  463 

l'étranger  pour  quelques-uns  de  ses  produits;  mais  tout  cela  devra  se 
faire  sans  que  l'unité  nationale  soit  rompue.  Ce  sentiment  parait 
n'avoir  pas  beaucoup  touché  le  congrès  car  M.  Daniel  Saurin  a  pu 
dire  ceci  sans  soulever  les  objections  de  personne.  «  Le  régime  écono- 
mique de  l'Algérie  doit  se  distinguer  de  celui  de  la  France,  sans  qu'il 
puisse  être  permis  de  s'attarder  en  des  ridicules  sentimentalités  qui 
nous  hynoptisent  stupidement  par  la  prétendue  et  maladroite  unilè 
nationale.  » 

Mais  comme  le  citO}'en  Soulery  faisait  connaître  qu'il  suffisait 
d'arrimer  le  principe  de  l'autonomie  pure  sans  rentrer  dans  les  détails, 
M.  Saurin  reprenait  encore  sa  thèse  et  mettant  encore  mieux  en  vue 
ses  sentiments  séparatistes,  il  disait  :  «  L'unité  nationale,  en  supposant 
qu'on  y  tienne,  n'a  rien  à  craindre  d'une  séparation  qui  fortifiera 
certainement  les  intérêts  respectifs  de  leurs  pays  obligés  actuelle- 
ment à  l'antagonisme  économique,  par  des  ridicules  et  inopportuns 
préjugés.  »  M.  Saurin  rappelait  au  congrès  les  idées  qu'il  répandait 
dans  une  presse  trop  confiante  dans  l'esprit  français  de  la  population 
algérienne.  Ainsi  on  pouvait  lire  sous  sa  signature  dans  le  journal 
VAkbbar,  en  1895,  ce  qui  suit  :  il  s'agissait  de  l'éventualité  d'une 
rupture  entre  la  France  et  l'Algérie  qui  voit  une  race  nouvelle 
se  former  au  bénéfice  de  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  naturalisation. 
«  La  métropole  qui  nous  accable  sans  pitié  hâtera  peut-être  et 
malheureusement  la  redoutable  échéance.  Puisqu'un  jour  V Algérie 
ne  doit  plus  être  la  France,  qu'au  moins  elle  ne  soit  pas  V ennemie  de  la 
France.  » 

L'idée  soutenue  par  Saurin  était  celle  de  la  plus  large  autonomie. 
Il  dit  en  effet  ceci  :  «  Pour  conclure,  il  conviendrait  donc  de  proclamer 
l'autonomie  économique  de  l'Algérie  comme  indispensable  moyen  de 
développement  normal  et  suffisant  de  toutes  nos  activités.  Que  l'Algérie 
ait  la  libre  disposition  de  son  marché  et  qu'elle  aille  où  il  lui  plaît  — 
c'est-à-dire  où  il  faut  —  chercher  sa  pitance.  » 

Le  citoyen  Soulery,  renchérissant  sur  les  idées  autonomistes,  allait 
même  plus  loin.  Il  abandonnait,  lui,  le  terrain  économique,  et  il  vou- 
drait même  que  l'Algérie  soit  dotée  d'un  outillage  politique  complet 
qui  lui  permit  de  faire  ses  propres  lois.  Voici,  du  reste,  les  propres 
paroles  relevées  dans  le  compte  rendu  :  «  C'est  en  Algérie  que  doivent 
se  préparer  nos  lois,  celles  au  moins  que  nous  pouvons  supporter  sans 
trop  grande  impatience.  Nous  voulons  l'indépendance  de  toutes  les 
unités  collectives,  aussi  bien  qu'individuelles  :  la  province  dans  l'État, 
et  la  commune  dans  la  province.  »  Le  congrès,  après  cette  longue 
discussion  qui  relève  plutôt  d'une  société  d'économie  politique,  émet 
le  vœu  suivant  : 

«   Considérant   la    liberté    comme    l'unique    remède    en  matière 
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économique  de  l'Algérie,  le  congrès  se  prononce  pour  l'autonomie 
coloniale  et  l'indépendance  de  toutes  les  unités  collectives  ayant  des 
devoirs  spéciaux.  » 

La  séance  du  25  juin,  présidée  par  le  citoyen  Pouget,  est  pour 
ainsi  dire  exclusivement  consacrée  aux  problèmes  algériens.  Le  citoyen 
Michelier  traite  la  question  de  la  sécurité  ou  pour  mieux  dire  de 
l'insécurité  en  Algérie.  Il  estime  que  le  seul  remède  à  l'insécurité 
consiste  dans  un  bien-être  relatif  à  accorder  aux  différentes  popula- 
tions. Il  dit  :  «  L'apaisement  des  appétits  légitimes  apaisera  certaine- 
ment la  plus  grande  partie  des  violences  qui  existent  entre  colons  et 
indigènes.  » 

Le  citoyen  Saurin  voudrait  que  le  congrès  ne  restreigne  pas  les 
questions  générales  du  socialisme  dans  une  question  spéciale  à  l'Al- 
gérie, mais  il  reconnaît  aussi  que  l'insécurité  tient  à  une  question 
d'estomac.  Dans  son  langage  pittoresque  et  imagé,  il  s'écrie  :  «  La  paix 
se  réalise  toujours  dans  le  bonheur  et  deux  ventres  garnis  ne  peuvent 
jamais  être  ennemis.  »  Le  citoyen  Michelier  partage  le  même  avis,  et  il 
pense  que  la  prospérité  agricole  de  la  colonie  est  la  seule  qui  puisse 
entraîner  une  détente  dans  les  esprits  des  populations  qui  peuplent 
l'Algérie.  Il  fait  la  critique  du  système  de  colonisation  officielle  em- 
ployée en  Algérie.  Il  trouve  les  concessions  trop  petites. 

Quelqu'un  ayant  fait  remarquer  que  l'Arabe  était  l'ennemi  du 
colon  et  que  celui-ci  avait  beaucoup  à  souffrir  de  l'attitude  agressive 
des  indigènes,  le  citoyen  Vallier  fait  observer  que  le  contraire  se  pro- 
duit. Il  déclare  que  «  le  colon  arrive  le  plus  souvent  avec  la  ferme 
volonté  d'exploiter  l'indigène  ». 

Le  citoyen  Saurin,  passant  à  un  ordre  d'idées  plus  sereines,  pré- 
conise la  création  de  vastes  syndicats  agricoles  où  viendraient  s'asso- 
cier tous  les  intérêts  épars  qui  se  contredisent  aujourd'hui  au  lieu  de 
se  servir. 

Le  citoyen  Fricot,  du  syndicat  des  terrassiers,  parle  en  faveur 
d'un  projet  de  colonies  agricoles  où  se  pourraient  mettre  à  l'épreuve 
les  principes  généraux  et  les  règles  pratiques  du  collectivisme.  L'idée 
développée  par  le  citoyen  Fricot  mérite  d'être  reproduite  :  aussi  nous 
la  donnons  in  extenso,  telle  qu'elle  est  formulée  dans  le  compte  rendu. 
«  Nous  avons  le  sol  en  abondance  et  des  ressources  relativement  con- 
sidérables sont  gaspillées  annuellement  sous  prétexte  d'encourage- 
ment à  la  colonisation.  Il  faudrait  obtenir  des  pouvoirs  publics  qu'ils 
mettent  une  certaine  quantité  de  biens  domaniaux  à  la  disposition 
d'un  groupe  de  colons.  Ces  colons,  bien  entendu,  en  devraient 
admettre  d'autres  s'il  s'en  présentait  remplissant  les  mêmes  conditions. 
L'association  ne  serait  jamais  fermée,  et  il  n'y  aurait  aucune  raison 
pour  leur  refuser  des   ressources  annuelles  si  l'affluence  des  associés 
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devenait  trop  grande  :  ce  serait,  en  effet,  l'aurore  d'une  prospérité 
qui  obligerait  évidemment  le  gouvernement  à  de  nouveaux  encoura- 
gements. L'exploitation  et  la  direction  des  travaux  agricoles  seraient 
confiées  à  un  comité  nommé  pour  une  année,  avec  toujours  le  con- 
trôle supérieur  de  l'assemblée  générale.  Les  produits  seraient  en 
commun  et  chacun  en  aurait  la  part  indispensable  à  ses  besoins.  Les 
associés  qui  voudraient  se  retirer  n'auraient  évidemment  droit  à 
aucune  indemnité,  sauf  le  cas  où  l'assemblée  générale  leur  en  vou- 
drait bien  consentir  une.  Le  vol  et  la  paresse  dûment  constatés  seraient 
une  cause  d'exclusion.  Le  gouverneur  général,  ajoutait  le  citoyen 
Fricot,  dispose  actuellement  de  tous  les  moyens  suffisants  pour  expé- 
rimenter pareil  système  :  sa  tentative  serait  un  commencement  de 
société  collectiviste  dont  il  pourrait  être  précieux  de  suivre  attentive- 
ment le  fonctionnement.  » 

Le  citoven  Soldini,  du  syndicat  des  typographes,  trouve  qu'il  fau- 
drait aussi  s'occuper  de  l'industrie  algérienne.  Enfin  cette  séance  est 
terminée  par  quelques  considérations  présentées  par  le  citoyen  Saurin 
relatives  à  l'établissement  du  Homestead  en  Algérie.  Le  congrès  con- 
sacre cette  longue  discussion  par  le  vœu  suivant  : 

«  Le  congrès  socialiste  algérien  réclame  énergiquement  une 
législation  plus  conforme  aux  nécessités  spéciales  de  la  colonisation  en 
Algérie.  Il  proteste  contre  l'insuffisance  des  concessions  qui  retiennent 
beaucoup  plus  qu'elles  ne  donnent  et  grèvent  le  colon  d'une  multitude 
d'obligations, très  peu  compensées  par  une  promesse  de  prospérité  trop 
souvent  illusoire.  » 

La  séance  du  25  juin  (après-midi)  est  présidée  par  le  citoyen 
Savin  :  elle  est  entièrement  consacrée  à  la  discussion  des  moyens  de 
propagande  par  la  vulgarisation  des  idées  socialistes,  particulièrement 
de  celles  qui  seront  la  conclusion  des  votes  successifs  du  congrès. 

Le  citoyen  Pouget  trouve  que  les  meilleurs  moyens  de  vulgarisa- 
tion du  socialisme  sont  les  syndicats  professionnels.  Il  dit  entre  autres 
bonnes  choses  ceci  :  «  Si  les  syndicats  étaient  fortement  constitués  par 
toutes  les  unités  d'une  corporation,  malgré  l'insuffisance  des  tolérances 
législatives,  ils  formeraient  une  masse  assez  compacte,  unie  et  vigou- 
reusement défensive  qui  obligerait  certainement  le  Capital  à  des  con- 
cessions que  l'individu  seul  ne  peut  songera  lui  arracher.  Il  faut  donc 
aider  à  la  constitution  robuste  des  syndicats  ouvriers  :  la  loi  bourgeoise 
a  eu  l'heureuse  imprudence  de  les  autoriser,  affirmons  notre  droit 
d'user  le  plus  possible  des  instruments  mis  à  notre  disposition  par  un 
régime  que  le  progrès  finit  lentement  par  pénétrer  ». 

Nous  avons  connu  personnellement  Pouget.  C'était  un  excellent 
esprit,  et  toujours  dans  nos  parlotes  politiques  nous  l'avons  apprécié 
pour  un  des  ouvriers  les  plus  sensés  et  les  plus  pratiques  d'Alger. 

30 
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Le  citoyen  Savin  reconnaît  que  les  syndicats  ont  fait  leurs 
preuves  :  mais  il  se  plaint  du  peu  d'enthousiasme  des  ouvriers  algé- 
riens à  y  adhérer.  «  A  Alger,  dit-il,  et  dans  l'Algérie  tout  entière,  le 
mouvement  syndical  s'est  trouvé  ralenti  par  des  causes  qu'il  est  mal- 
heureusement facile  d'apercevoir  tous  les  jours  vérifiées  autour  de  soi. 
D'abord  la  méfiance,  l'éternelle  ennemie  de  l'ouvrier,  savamment 
entretenue  par  les  perfides  insinuations  de  ceux  qui  redoutent  avant 
tout  l'union  sincère  et  irrésistible  des  travailleurs.  Ensuite,  il  faut 
l'avouer,  l'inertie  relative  des  syndicats  actuels  qui  n'ont  pas  toujours 
paru  comprendre  la  grandeur  possible  de  leur  mission.  » 

Le  citoyen  Valtier  voudrait  que  les  syndicats  sortent  de  leur  rôle 
professionnel  pour  venir  dans  les  luttes  politiques.  Il  critique  aussi  les 
syndicats  en  ce  qu'ils  se  montrent  trop  ouverts  et  que  parfois  ils  font 
œuvre  de  tyrannie. 

Ces  paroles  sont  vraiment  étranges  dans  la  bouche  d'un  ouvrier 
socialiste  et  d'un  homme  de  bon  sens  comme  le  citoyen  Valtier. 

Le  citoyen  Winterhalker,un  fervent  du  syndicalisme,  combat  vigou- 
reusement les  idées  de  Valtier,  et  il  ajoute  :  «  Le  congrès  doit  encou- 
rager toutes  les  tentatives  même  incomplètes  qui  doivent  aider  direc- 
tement ou  non  l'œuvre  de  rénovation  sociale.  Les  syndicats  sont  au 
premier  rang  parmi  les  moyens  de  vulgarisation  et  d'expérience  socia- 
liste :  n'en  négligeons  pas  les  ressources.  » 

Le  congrès  clôt  cette  discussion,  une  des  plus  intéressantes  de 
tout  le  congrès,  par  le  vœu  suivant  : 

«  Le  congrès,  considérant  le  groupement  comme  le  principal 
moyen  de  la  Révolution  sociale,  engage  tous  les  socialistes  à  provo- 
quer et  encourager  l'association  syndicale  qui  constitue  d'abord  une 
occasion  d'activité  et  aussi  un  acheminement  relativement  considérable 
à  l'unanime  et  large  solidarité  d'où  résultera  certainement  la  Révolu- 
tion intégrale.  » 

Après  les  syndicats  professionnels  ouvriers,  le  congrès  aborde  l'exa- 
men des  coopératives  de  production  et  de  consommation.  La  discussion 
reste  quelque  peu  vague  :  mais  elle  se  précise  surtout  dans  le  refus  à 
admettre  les  coopératives  comme  associations  devant  constituer  la 
Fédération  socialiste  rêvée  par  les  membres  du  congrès. 

Le  citoyen  Bardis  considère  les  coopératives  comme  «  un  véritable 
danger  pour  les  idées  révolutionnaires.  Par  des  avantages  perfides  et 
dérisoires  elles  diminuent  peu  à  peu  la  vigueur  des  revendications 
ouvrières;  elles  accoutument  à  des  concessions-insuffisantes  qui  accro- 
chent les  consentements  et  finissent  par  endormir  la  révolte  sous 
quelques  légères  et  fragiles  satisfactions.  Les  palliatifs  de  cette  sorte 
retardent  beaucoup  trop  l'action.  Il  ne  faut  plus  de  cette  misère  dorée 
trop  facilement  acceptée  ». 
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Le  citoyen  Soulery  fait  le  procès  de  la  mutualité  et  se  montre  assez 
partisan  des  coopératives.  Il  dit  :  «  Les  coopératives,  qu'il  ne  faut 
cependant  pas  confondre  avec  les  organisations  chétives  de  crédit 
mutuel,  méritent  peut-être  plus  d'attention,  car  elles  habituent  l'individu 
producteur  à  se  passer  de  Fintermédiaire-patron...  C'est  un  commen- 
cement de  collectivisme  qu'il  faut  encourager.  Toutefois,  pour  l'action 
sociale  immédiate  et  la  vulgarisation  dévouée  de  nos  idées,  il  faut  bien 
avouer  leur  insuffisance  radicale.  » 

Le  citoyen  Daniel  Saurin,  dominé  avant  tout  par  l'idée  d'in- 
stituer des  groupements  révolutionnaires,  repousse  les  coopératives. 
Il  dit  :  «  Quant  aux  coopératives  nous  n'en  voulons  pas  parmi 
nous.  Ce  sont  des  associations  pour  la  conquête  immédiate  de  tel  ou 
tel  avantage  déterminé  et  d'ailleurs  spécial  à  quelques-uns.  Nous  les 
encourageons  mais  nous  ne  les  pouvons  admettre  parmi  les  groupes 
qui  luttent  pour  tous  et  pas  seulement  pour  un  certain  nombre,  si  con- 
dérable  et  sympathique  soit-il.  » 

Le  citoyen  Machieraldo  du  groupe  des  Études  sociales  de  Bône 
insiste  pour  que  le  congrès  fasse  connaître  ses  idées  sur  la  constitution 
des  groupes  de  la  Fédération  socialiste  algérienne.  Il  déclare  que  le 
congrès  «  n'aurait  rien  fait  s'il  s'achevait  sans  cette  conclusion  ».  La 
discussion  est  mise  à  l'ordre  du  jour  pour  la  séance  du  25  juin  (soir) 
présidée  par  le  citoyen  Pouget. 

Le  citoyen  Machieraldo  demande  que  soit  nettement  précisé 
le  lien  qui  doit  unir  les  groupes  particuliers  à  la  Fédération.  Il  déclare 
qu'il  est  bon  de  permettre  l'autonomie  relative  de  chacune  des  masses 
adhérentes.  Le  citoyen  Lemoine  va  encore  plus  loin.  Il  voudrait  que 
l'on  accepte  toutes  les  bonnes  volontés  sans  formuler  aucune  réserve, 
à  la  seule  condition  qu'elles  seront  nettement  révolutionnaires.  Le 
citoyen  Savin  est  partisan  de  l'autonomie  complète  des  groupes.  Il  dit  : 
«  Autonomie  complète  des  groupes  pour  tout  ce  qui  concerne  leur 
organisation  intérieure  et  aussi  leur  intention  immédiate  :  voilà  le  pre- 
mier principe  à  poser.  L'unité  résidera  surtout  dans  l'esprit  également 
révolutionnaire  de  toutes  les  associations  fédérées  qui  manifesteront 
d'ailleurs  cette  idée  commune  en  acceptant  sans  réserve  la  formule  de 
nos  principes  généraux  telle  que  le  congrès  l'a  déjà  définie  ».  Après  la 
demande  du  citoyen  Machieraldo  pour  que  l'on  établisse  aussi  rapide- 
ment que  possible  le  règlement  de  cette  Fédération,  une  commission 
est  nommée  à  cet  effet. 

Cette  commission,  que  nous  sachions,  n'a  jamais  fait  paraître  le 
règlement  constitutif  de  la  Fédération  des  forces  socialistes  algériennes. 

Le  congrès  examine  ensuite  certains  vœux  déposés  par  les  diffé- 
rents délégués. 

Le  citoyen  Soulery,    au  nom  des    groupes  révolutionnaires  de 


468  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Constantine,  demande  que  le  congrès  se  prononce  sur  la  question  de 
la  journée  de  huit  heures. 

Le  citoyen  Daniel  Saurin  trouve  que  la  question  est  insignifiante. 
Le  citoyen  Michelier  partage  l'avis  de  Saurin  et  s'appuie  sur  l'autorité 
du  Congrès  de  Nantes  et  du  Parti  ouvrier,  qui  ont  refusé  d'accorder  à 
cette  question  l'importance  que  certains  socialistes  semblent  y  attacher. 
Après  la  demande  préalable  posée  par  le  citoyen  Chazelles  et  repoussée 
par  le  congrès,  celui-ci  émet  le  vœu  suivant  : 

«  Le  congrès  émet  le  vœu  que  le  législateur  intervienne  dans  le 
contrat  du  travail  pour  limiter  la  journée  ouvrière  à  la  seule  durée 
conciliable  avec  l'hygiène  morale  et  physique  des  travailleurs.  » 

Le  congrès,  sur  la  demande  du  citoyen  Machieraldo  émet  aussi  le 
vœu  suivant  : 

«  Le  congrès  émet  le  vœu  qu'une  législation  plus  sincèrement 
inspirée  des  principes  de  la  vraie  justice  sociale  vienne  garantir  la  part 
imprescriptible  de  la  collectivité  dans  l'exploitation  des  richesses  natu- 
relles qui  peuvent  se  découvrir  en  Algérie  et  particulièrement  des 
phosphates.  » 

Le  congrès  réserve  pour  la  fin  de  ses  travaux  l'examen  d'un  vœu 
peu  digne  d'un  congrès  qui  se  dit  socialiste  internationaliste,  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  en  Algérie  et  que  ces  manifesta- 
tions de  guerre  contre  certaine  race  paraissent  à  leur  place.  Il  s'agit, 
comme  on  le  devine,  d'une  manifestation  contre  les  juifs  d'Algérie, 
et  nous  regrettons  pour  notre  part  que  cette  motion  ait  été  présentée 
par  un  homme  aussi  avisé  et  aussi  large  d'esprit  que  le  citoyen 
Soulery. 

Le  citoyen  Soulery,  au  nom  des  syndicats  de  Constantine  (la  patrie 
de  M.  Morinaud),  demande  que  le  congrès  s'associe  aux  réclamations 
qui  s'élèvent  de  toutes  parts  contre  la  naturalisation  en  masse  des  juifs 
et  l'application  du  décret  Crémieux. 

Le  citoyen  Saurin  donne  la  réplique  à  Soulary  et  demande  au 
congrès  de  poser  la  question  préalable.  Il  propose  la  déclaration  sui- 
vante qui  fut  adoptée  par  le  congrès  : 

«  Considérant  que  les  droits  politiques  dont  les  juifs  ont  été 
investis  par  le  décret  Crémieux  n'ont  rien  ajouté  à  la  force  qu'ils  doivent 
surtout  à  leur  capital  d'une  organisation  sociale  dont  ils  ont  simplement 
su  profiter  ; 

«  Considérant  que  nos  affirmations  socialistes  ont  déjà  suffisam- 
ment indiqué  le  remède  à  une  situation  qui  ne  peut  se  liquider  par  la 
seule  et  insignifiante  opération  des  listes  électorales  ; 

«Tout  en  reconnaissant  l'utilité  provisoire  d'une  lutte  que  les  cir- 
constances locales  ont,  en  quelque  sorte,  imposée  aux  socialistes  de 
Constantine; 
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«  Considérant  que  les  principes  généraux  ne  sauraient  trouver  là 
qu'une  application  spéciale  et  trop  réduite  ; 

«  Le  congrès  décide  de  passer  outre  à  l'adoption  ou  au  rejet  du  vœu 
déposé.  » 

Cette  déclaration  fut  adoptée  à  l'unanimité  moins  trois  voix. 

Ce  qu'il  faut  retenir,  ce  sont  les  explications  que  le  citoyen  Daniel 
Saurin  donna  au  congrès.  On  peut,  aujourd'hui,  les  considérer  comme 
justifiant  et,  pour  mieux  dire,  expliquant  l'attitude  de  Saurin  dans 
l'élection  du  8  mai  1898  en  faveur  de  Drumont.  Les  paroles  qu'il  pro- 
nonça le  25  juin  1895  méritent  d'être  relevées.  Voici  textuellement  ce 
qui  est  imprimé  dans  le  compte  rendu  dû  à  la  plume  de  Saurin  lui- 
même.  C'est  déclarer  que  les  paroles  que  nous  allons  citer  sont  l'exac- 
titude même. 

r  D'ailleurs,  d'après  ce  voeu,  il  s'agit  exclusivement  d'assurer  la 
relative  sincérité  des  manifestations  électorales,  dont  l'importance  ne 
mérite  pas  la  préoccupation  d'un  congrès  socialiste  et  plutôt  révolutionnaire. 
Le  bulletin  de  vote  n'est  plus  assez  dangereux  —  le  fût-il  jamais?  — 
pour  qu'on  s'inquiète  de  l'arracher  aux  mains  indignes.  Les  lois,  aujour- 
d'hui, sont  beaucoup  moins  voulues  par  les  hommes  qu'imposées  par 
les  événements.  Le  torrent  irrésistible  des  nécessités  économiques 
emportera  tout  et  les  urnes  et  les  électeurs  qui  s'obstineraient  à  s'y 
enfermer.  Notre  congrès  ne  veut  pas  s'attarder  à  d'autres  revendi- 
cations qu'à  celles  dont  le  caractère  général  ne  se  spécialise  pas  autour 
de  telles  ou  telles  autres  catégories  d'individus. 

«  Les  partis  ne  sont  à  redouter  que  par  l'abus  qu'ils  peuvent  faire 
d'un  état  social  contre  lequel  s'élèvent  nos  protestations.  Notre  action 
révolutionnaire  ne  doit  pas  se  limiter  à  la  seule  défense  contre  une 
insignifiante  puissance  politique  dont  ils  n'ont  jamais  eu  besoin  pour 
édifier  leur  véritable  puissance  économique.  En  luttant  pour  la  société 
plus  équitable,  nous  luttons  suffisamment  contre  les  juifs  de  toute  race...  » 

Le  citoyen  Daniel  Saurin  se  faisait  là  l'apôtre  d'une  erreur  du 
mouvement  révolutionnaire,  et  on  peut  dire  qu'en  1898,  il  était  mûr 
pour  le  mouvement  démagogique  et  anarchique,  dans  le  sens  le  plus 
large,  que  représentait  Drumont,  entouré  de  tous  les  antisémites  et  de 
tous  les  réactionnaires.  Chose  curieuse  à  mettre  en  relief,  le  citoyen 
Saurin,  qui  faisait  rejeter  par  le  congrès  fa  motion  présentée  par  Soû- 
ler}7, était  le  commensal  et  le  fidèle  soutien  de  Drumont,  et  Soulery 
était  un  des  plus  fervents  soutiens  de  la  candidature  Samary,  le  cou- 
rageux concurrent  de  Drumont. 

Voilà  le  résumé  fidèle  du  troisième  congrès  socialiste  algérien. 
On  peut  dire  que  le  programme  tracé  n'a  pas  été  suivi  de  tous  points; 
mais  il  s'y  est  dit  des  choses  suffisantes  pour  faire  comprendre  que  le 
socialisme  à  Alger  n'était  encore  qu'à  l'état  embryonnaire  et  que  les 
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socialistes  doivent  surveiller  de  près  leurs  recrues  bourgeoises  avant 
de  se  livrer  à  elles  dans  toute  la  loyauté  de  leur  esprit  et  de  leurs 
caractères. 

*  * 

Le  quatrième  congrès  général  socialiste  algérien  a  eu  lieu  à  Mus- 
tapha les  n,  12,  13  octobre  1901.  Six  années  le  séparent  donc  du 
troisième  congrès. 

Nous  allons  voir  aussi  rapidement  que  possible  la  marche  des  tra- 
vaux de  ce  congrès,  où  nous  avons  constaté,  au  premier  abord,  que 
les  longues  déclamations  étaient  écartées  au  moins  du  compte  rendu. 
Ce  quatrième  congrès  était  celui  des  organisations  socialistes  et  des  syn- 
dicats algériens. 

Il  a  été  préparé  tout  spécialement  par  le  groupe  socialiste  qui  a 
pour  titre  le  Prolétaire. 

Voici  en  quels  termes  le  Prolétaire  s'est  annoncé  au  public  algé- 
rien en  1900.  Dans  une  déclaration  envoyée  à  la  presse  locale,  on  pou- 
vait lire  ceci  : 

«  Considérant  que  l'exploitation  de  la  classe  ouvrière  par  la  classe 
capitaliste,  crée  dans  la  société  une  lutte  permanente  entre  elles,  lutte 
qu'il  serait  puéril  de  nier  et  criminel  de  perpétuer  :  puéril  de  nier, 
chaque  jour  en  apportant  l'écho  aux  oreilles  les  moins  attentives  ; 
criminel  de  perpétuer,  car  non  seulement  ce  combat  incessant  et 
inégal  des  opprimés  contre  les  oppresseurs  cause  des  souffrances  et  la 
mort  de  milliers  d'individus,  mais  encore  il  jette  les  travailleurs  les  uns 
contre  les  autres,  en  les  mettant  dans  la  nécessité  de  gagner  leur  vie, 
et  rompt  ainsi  les  liens  de  solidarité  et  de  confraternité  qui  pourraient 
et  devraient  exister  entre  les  êtres  humains  ; 

«  Considérant  que  le  seul  moyen  de  supprimer  cet  antagonisme 
fratricide,  cause  de  tant  de  maux,  et  d'abolir  le  privilège  odieux  qui 
consiste  à  dépouiller  le  plus  grand  nombre  au  profit  de  quelques-uns, 
est  d'inviter  les  travailleurs  à  s'organiser  et  de  les  éclairer  sur  leurs 
véritables  intérêts  et  leurs  devoirs  de  classe  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  développer  la  conscience  du  droit 
chez  le  peuple  et  d'affirmer  que  l'émancipation  sociale  des  travailleurs 
doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  ; 

«  Considérant  que  c'est  surtourt  vers  des  affranchissements  que 
doivent  tendre  les  efforts  du  prolétariat  tout  entier  sans  distinction  de 
race,  de  religion  ou  de  nationalité  ; 
Pour  ces  motifs, 
«  Les  militants  socialistes  algériens  décident  de  créer  un  groupe 
d'études  sociales  sous  la  dénomination  de  Le  Prolétaire. 

«  La    nouvelle  organisation   déclare  adopter    et   faire  sienne    la 
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déclaration  de  principes  qui  a  servi  de  base  au  Congrès  national  du 
Parti  socialiste  tenu  à  Paris  le  3  décembre  1899,  et  qui  a  été  ratifiée  par 
le  Congrès  international  du  22  septembre  1900,  déclaration  ainsi 
conçue  : 

«   i°  Entente  et  action  internationale  des  travailleurs  ; 

«  20  Organisation  politique  et  économique  du  prolétariat  sur  le 
terrain  de  la  lutte  de  classes  pour  la  conquête  des  pouvoirs  publics  ; 

«  30  Socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange,  c'est-à- 
dire  transformation  de  la  société  capitaliste  en  une  société  collectiviste 
ou  communiste.  » 

Telle  était  la  déclaration  par  laquelle  le  Prolétaire  annonçait  sa 
naissance  aux  Algériens  et  venait  prendre  sa  place  dans  les  organisa- 
tions socialistes  de  la  colonie.  Elle  était  nette  et  catégorique  :  elle  avait 
l'avantage  de  fermer  la  porte  à  tous  ceux  de  ses  adhérents  qui  n'accep- 
taient pas  les  trois  articles  ci-dessus  mentionnés.  En  juin  1901,  le  Pro- 
létaire qui  avait  déjà  commencé  à  s'affirmer  par  une  série  de  réunions 
et  de  conférences,  jeta  les  bases  d'un  congrès  socialiste  à  tenir  à  Alger. 
Il  avait  pour  but  de  réunir  les  diverses  organisations  ouvrières  (groupes 
socialistes  ou  syndicats)  de  la  colonie  en  un  congrès  général  dans 
lequel  devaient  être  examinés  les  meilleurs  moyens  de  remédier  à  la 
situation.  Il  se  prévalait  du  Congrès  de  1895  dont  les  résultats  à  son 
sens  avaient  été  féconds,  et  il  affirmait  que  le  Prolétariat  algérien 
«  sortirait  de  cette  lutte  pacifique  plus  fort  que  jamais,  en  montrant 
son  union  et  sa  volonté  et  en  arrachant  aux  pouvoirs  publics  les 
réformes  depuis  si  longtemps  attendues  ».  • 

Le  Prolétaire  avait  tracé  le  programme  du  congrès  en  deux 
parties  :  une  partie  politique  et  une  partie  économique.  Le  programme 
ne  dit  même  pas  sociale.  La  plus  large  part  était  réservée  à  la  partie 
économique,  car  disait  le  Prolétaire,  «  la  politique  pourrait  jeter  parmi 
nous  des  germes  de  discorde,  qu'il  convient  soigneusement  d'éviter  ». 
Quel  était  le  programme  ?  Le  voici  : 

PARTIE    POLITIQUE 

i°  Principes    généraux    du    socialisme.     —    Elaboration    d'un 
programme  minimum  algérien.  —  Études  des  moyens  de  propagande. 
20  Constitution  d'un  parti  socialiste  algérien. 
30  Organisation  de  congrès  annuels. 
40  Conquête  des  pouvoirs  publics. 

PARTIE    ÉCONOMIQUE 

i°  Malaise  économique  de  l'Algérie  :  ses  causes,  ses  conséquences. 
Remèdes  à  y  apporter. 

20  Autonomie  douanière.  Conseil  colonial. 
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3°  De  l'assimilation  des  races.  —  Question  indigène.  —  Question 
étrangère.  —  Question  privée. 

4°  Propagation  des  syndicats  industriels  et  agricoles. 

5°  Organisation  d'un  congrès  corporatif  international  en  Algérie. 

6°  Etude  de  la  coopération  sous  toutes  ses  formes. 

7°  La  grève  générale. 

Les  questions  à  étudier,  comme  on  le  voit,  étaient  nombreuses,  et 
à  notre  sens,  la  Partie  politique  aurait  dû  s'appelei  «  Partie  sociale  »  et 
la  Partie  économique  aurait  dû  prendre  le  titre  de  «  Partie  économique, 
sociologique  et  coloniale.  »  Cela  nous  paraît  plus  conforme  aux  matières 
visées  dans  le  programme. 

Le  congrès  de  1901  n'était  pas  ouvert  à  tous  les  militants 
socialistes,  mais  à  ceux  seulement  qui  avaient  donné  leur  adhésion  à 
l'article  7  du  Congrès  national  de  Paris  tenu  le  3  décembre  1899. 
Nous  verrons  même  plus  loin,  qu'un  groupe  d'études  sociales  et 
politiques  de  la  Maison  du  Peuple  d'Alger,  qui  n'avait  pas  adhéré  à  la 
formule  prescrite,  a  été  exclu  du  congrès.  Enfin,  dernière  règle  tracée 
par  le  congrès  :  5 14  organisations  adhérentes  pourront  se  faire 
représenter  soit  par  des  délégués  choisis  dans  leur  sein,  soit  par  des 
camarades  appartenant  à  d'autres  groupements.  Il  était  stipulé  aussi 
que  «  le  nombre  maximum  de  délégués  par  organisation  est  fixé  à 
trois,  toutefois  les  votes  auront  lieu  par  mandat,  c'est-à-dire  que  chaque 
groupement  aura  droit  à  une  seule  voix.  Il  était  perçu  un  droit 
d'admission  de  trois  francs  par  groupe  ».  Le  congrès  a  commencé  ses 
travaux  le  11  octobre  à  9  heures  du  matin  sous  la  présidence  du 
citoyen  Savin.  L'organisateur  du  congrès,  le  citoyen  Aprosio,  secrétaire 
du  Prolétaire,  donne  lecture  des  lettres  adressées  par  le  citoyen  Jules 
Guesde  au  nom  du  Conseil  national  du  Parti  Ouvrier  Français  et  de 
Raymond  Lavigne  au  nom  de  la  fédération  girondine  du  Parti  Ouvrier 
Français,  envoyant  leur  salut  aux  travailleurs  algériens  réunis  en 
congrès.  Une  commission  nommée  pour  vérifier  les  pouvoirs  prononce 
l'admission  de  ié  groupements  qui  ont  adhéré  au  congrès  et  qui  sont 
en  règle.  La  même  commission  rejette  la  demande  de  la  Maison  du 
Peuple  d'Alger  qui  ne  s'est  pas  soumise  à  la  formule  imposée.  Cette 
opinion  est  partagée  par  l'Assemblée.  Le  nombre  de  délégués  est 
de  36.  La  Presse  fut  admise  aux  travaux  du  congrès,  contrairement  à 
ce  qui  avait  été  décidé  par  le  Congrès  de  1895. 

La  séance  du  11  octobre  (après-midi)  est  consacrée  à  l'examen 
de  la  question  placée  en  tête  de  la  partie  économique  du  pro- 
gramme. Le  citoyen  Soulery,  qui  préside,  parle  en  faveur  de 
l'application  des  lois  ouvrières  en  Algérie  et  il  termine  en  engageant 
les  congressistes  à  répandre  «  au  nom  de  leurs  groupements  ce  principe 
que  les  travailleurs  ne  sauraient  obtenir  le  succès  de  leurs  revendica- 
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tions  et  l'amélioration  de  leur  sort  que  de  l'union  et  de  la  concorde  ». 
Le  camarade  Manelon  s'élève  contre  le  marchandage  qui  est  pratiqué 
sur  une  vaste  échelle  en  Algérie  grâce  à  l'avilissement  de  la  main- 
d'œuvre  étrangère. 

Le  congrès  émet  le  vœu  suivant  :  «  Considérant  que  le  marchan- 
dage, cette  exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  de  l'ouvrier  par 
l'ouvrier  est  incompatible  avec  le  progrès  et  la  civilisation  ; 

«  Que  cependant  il  est  pratiqué  en  Algérie,  notamment  dans 
l'industrie  du  bâtiment. 

«  Le  congrès  émet  le  vœu  que  la  loi  de  1848  réprimant  le 
marchandage  soit  rigoureusement  appliquée.  » 

Ce  vœu  doit  être  transmis  au  Gouverneur  général  de  l'Algérie. 
Les  délégués  de  la  Bourse  du  travail  d'Alger  font  adopter»  par  le 
congrès  des  vœux  concernant  : 

i°  L'application  des  lois  ouvrières  en  Algérie. 

20  La  création  d'une  statistique  industrielle  du  travail  en  Algérie. 

30  La  création  de  crédit  industriel  par  application  du  décret  du 
4  juin  1888. 

40  La  journée  de  huit  heures. 

Dans  la  même  séance  le  congrès  a  écouté  la  lecture  du  rapport 
du  citoyen  Aprosio  sur  Y  Autonomie  douanière  et  le  Conseil  Colonial. 

Le  congrès  a  sanctionné  cette  lecture  et  la  discussion,  à  laquelle 
ont  pris  part  les  citoyens  Savin  et  Soulery,  par  la  résolution  suivante, 
qu'il  faut  insérer  entière  et  qui  nous  paraît  devoir  appeler  quelques 
observations  critiques  : 

«  Considérant  que  les  intérêts  économiques  de  l'Algérie  étant 
distincts  de  ceux  de  la  métropole,  la  législation  française  ne  saurait  dans 
la  plupart  des  cas  lui  être  applicable  ; 

«  Considérant  d'autre  part,  que  les  ressources  dont  peut  disposer 
la  colonie  lui  permettent  de  s'affranchir  de  la  tutelle  économique  de  la 
Mère-Patrie  et  de  subvenir  par  elle-même  aux  dépenses  nécessitées  par 
son  développement  normal,  hormis  celles  d'ordre  stratégique  ou  mili- 
taire qui  doivent  rester  à  la  charge  de  la  France  ; 

«  Le  congrès  émet  le  vœu  qu'il  soit  procédé  à  la  création  d'un 
Conseil  colonial  autonome,  constitué  d'après  le  système  de  la  représenta- 
tion proportionnelle  des  intérêts  et  que  le  dit  Conseil  ait  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  établir  le  budget  de  la  colonie  et  légiférer  sur 
toutes  les  questions  autres  que  celles  touchant  à  la  défense  nationale, 
qui  demeureraient  soumises  à  la  législation  française.  » 

Nous  voyons  dans  cette  résolution  une  déclaration  d'autonomie 
radicale  comme  jamais  autonomistes  algériens  n'avaient  osé  en  faire 
une.  Il  y  a  peut-être  un  danger  à  permettre  aux  forces  sociales  et 
ouvrières  de  se  berner  dans  l'espoir  que  l'Algérie  peut  vivre  indépen- 
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dante  de  la  France.  Que  les  ouvriers  socialistes  algériens  sachent 
que  si  la  France  était  obligée  de  se  séparer  de  l'Algérie,  une  autre 
puissance  aurait  vite  fait  de  s'en  emparer. 

Aussi  y  aurait-il  intérêt  à  faire  taire  cet  antagonisme  entre  la  France 
et  l'Algérie  dans  le  domaine  économique  par  d'autres  mesures  que 
celles  proposées  par  le  Congrès.  L'Algérie  libre  de  ses  tarifs  doua- 
niers !  mais  ce  serait  le  marché  algérien  envahi  par  l'Allemagne  et 
l'Angleterre  :  ce  serait  même  l'agriculture  algérienne  (céréales)  ruinée 
par  les  importations  russes  et  même  américaines.  Bref,  nous  déplo- 
rons que  les  socialistes  algériens  se  laissent  captiver  par  les  belles  espé- 
rances d'une  autonomie  aussi  absolue.  Que  dire  aussi  de  cette  con- 
ception que  l'Algérie  peut  faire  face  à  ses  dépenses.  Aujourd'hui  elle  est 
obligée  d'emprunter  ioo  millions  pour  augmenter  son  outillage  éco- 
mique;  mais  si  elle  peut  réaliser  son  emprunt,  c'est  moins  à  ses  res- 
sources réelles  qu'elle  le  devra,  qu'à  la  tutelle  gu'exerce  encore  la 
France  sur  sa  plus  belle  fille  coloniale. 

Que  dire  aussi  de  cette  idée  d'un  Conseil  colonial  qui  aura  la 
puissance  de  légiférer  en  Algérie.  Mais  ignore-t-on  que  ce  qui  fait  la 
puissance  de  l'unité  française  c'est  sa  législation  uniforme  ?  Et  où 
s'arrêterait  le  pouvoir  de  ce  petit  parlement  à  l'égard  des  pou- 
voirs de  la  métropole  et  de  ceux  du  représentant  de  la  France  en 
Algérie  ? 

Le  congrès  émet  un  vœu  en  faveur  de  l'adoption  par  tous  les 
syndicats  de  la  marque  de  fabrique  ou  «  label  ». 

Il  émet  aussi  un  vœu  concernant  la  main-d'œuvre  des  prisonniers. 

«  Considérant  que  le  travail  fait  dans  les  prisons  porte  un  préjudice 
considérable  à  la  main-d'œuvre  libre. 

«  Que  néanmoins  il  est  contraire  à  la  loi  humaine  de  laisser  des 
hommes  même  prisonniers  (?)  dans  l'inactivité  : 

«  Le  congrès  érr.et  le  vœu  que  les  prisonniers  de  droit  commun 
et  les  détenus  militaires  soient  occupés  à  des  travaux  d'intérêt  général, 
tels  que  :  reboisement  des  montagnes,  dessèchement  des  marais,  défri- 
chement des  terres  meubles  en  Algérie,  afin  de  préparer  le  sol  pour  les 
futurs  centres  de  colonisation  :  mais  seulement  dans  les  travaux  exé- 
cutés par  l'État,  à  l'exclusion  de  ceux  entrepris  par  les  Compagnies  ou 
des  propriétaires  particuliers.  » 

La  question  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  est  une  de  celles  qui 
reviennent  très  fréquemment  dans  les  discussions  des  assemblées  élec- 
torales algériennes.  C'est  ainsi  que  les  Conseils  généraux,  le  Conseil 
supérieur  et  les  délégations  financières  ont  eu  souvent  à  s'en  occuper. 
Les  gouverneurs  généraux  ont  trouvé  quelquefois  aussi  dans  cette 
question  une  formule  très  populaire  en  Algérie.  Mais  l'expérience 
prouve  qu'il  n'y  a  là  qu'une  formule  de  plus,   comme  il  y  en   a  tant 
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dans  les  questions  algériennes.  Les  essais  d'emploi  de  main-d'œuvre 
pénitentiaire  faits  dans  les  provinces  de  Constantine  et  d'Alger  ont 
donné  des  résultats  contradictoires  :  ils  étaient  satisfaisants  là  et  mau- 
vais ici.  Il  y  a  là  une  question  très  complexe  qui  ne  peut  être  résolue 
d'une  manière  uniforme.  Si  les  congressistes  étaient  plus  au  courant 
des  affaires  administratives  de  la  colonie,  ils  n'auraient  pas  ignoré  ce 
détail.  Aussi  la  question  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  qui  était 
populaire,  il  y  a  quelques  années,  baisse  dans  l'esprit  de  nos  gou- 
vernants. 

Le  citoyen  Savin  préconise  la  création  de  prêts  hypothécaires  et 
il  insiste  pour  que  la  nouvelle  réorganisation  de  la  Banque  de  l'Algérie 
favorise  les  colons. 

La  question  des  syndicats  industriels  et  agricoles  est  traitée  dans 
un  long  rapport  présenté  par  le  citoyen  Kuntz  du  groupe  le  Prolétaire, 
Une  commission  nommée  pour  examiner  les  solutions  proposées  n'a 
jamais  fait  connaître  son  opinion. 

La  journée  du  12  octobre  était  fortement  chargée.  Elle  était 
présidée  par  le  citoyen  Lalo.  On  eut  à  examiner  les  importantes  ques- 
tions qui  intéressent  toute  la  partie  concernant  l'organisation  socialiste 
algérienne  et  la  création  de  la  Fédération  ouvrière  algérienne.  Elle  fut 
également  consacrée  à  l'examen  de  la  coopération  sous  toutes  ses 
formes,  à  la  question  de  l'assimilation  des  races  et  à  celle  de  la  grève 
générale,  ainsi  que  de  l'éducation  des  jeunes  conscrits. 

Le  rapport  général  concernant  la  partie  politique  a  été  présenté  par 
le  citoyen  Guitard.  Il  estime  que  la  formule  du  socialisme  algérien  doit 
être  celle  de  tous  les  congrès  socialistes  antérieurs  : 

La  voici  :  «  Entente  et  action  internationale  des  travailleurs;  orga- 
nisation politique  et  économique  du  prolétariat  en  parti  de  classe  pour 
la  conquête  des  pouvoirs  publics  et  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction et  d'échange,  c'est-à-dire  la  transformation  de  la  société 
capitaliste  en  une  société  collectiviste  on  communiste.  » 

Quant  au  programme  minimum  du  socialisme  algérien,  il  doit 
être  celui  visé  par  les  vœux  émis  par  le  congrès. 

Le  rapport  du  citoyen  Guitard  préconise  l'institution  d'une  Fédé- 
ration socialiste  autonome,  qui  engloberait  toutes  les  organisations 
syndicales  ou  politiques  qui  adhèrent  à  la  formule  que  nous  avons 
reproduite  plus  haut.  Cette  Fédération  aurait  pour  mission  d'employer 
pour  la  propagande  socialiste  tous  les  moyens  qui  lui  paraîtraient  effi- 
caces (tels  que  conférences,  création  de  groupes  et  fondation  d'un 
journal). 

La  Fédération  doit  être  autonome  et  par  conséquent  elle  doit  être 
en  dehors  de  toute  école  ou  doctrine  spéciale. 

Le  rapport  préconise  aussi  les  congrès  annuels.   Il  déclare  que  le 
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triomphe  définitif  du  Prolétariat  ne  peut  être  que  dans  la  conquête  des 
pouvoirs  publics. 

Une  longue  discussion  à  laquelle  prennent  part  les  citoyens 
Aprosio,  Estelli,  Breton  et  d'autres  membres  des  différents  syndicats 
s'engage  au  sujet  de  la  question  politique.  Les  membres  des  syndicats 
veulent  se  tenir  sur  le  terrain  économique  sans  toucher  à  la  politique. 
Ils  déclarent  n'avoir  reçu  aucun  mandat  pour  aborder  la  question 
politique. 

Un  ordre  du  jour  est  voté  en  faveur  de  la  création  de  la  Fédération 
socialiste  algérienne  et  sept  membres  sont  désignés  pour  en  préparer 
le  règlement  définitif. 

Ce  règlement  n'a  pas  encore  paru,  mais  le  congrès,  qui  était 
composé  en  très  grande  partie  de  délégués  des  syndicats,  avait  déjà 
chargé  dans  sa  séance  du  12  octobre  une  commission  de  présenter  un 
règlement  de  la  Fédération  des  Travailleurs  du  département  d'Alger. 
Cette  Fédération  était  plus  étroite  que  celle  des  organisations  socia- 
listes qui  n'est  encore  qu'à  l'état  de  projet. 

Le  citoyen  Simonnet  a  présenté  au  congrès,  au  nom  de  la  com- 
mission, le  règlement  général  de  la  Fédération  des  travailleurs  du 
département  d'Alger.  Ce  règlement  comprend  six  titres  et  vingt-cinq 
articles. 

La  Fédération  a  pour  but  de  réunir  dans  un  même  faisceau  toutes 
les  forces  syndicales  du  département  d'Alger.  Elle  est  chargée  de 
prendre  la  défense  en  toutes  circonstances  des  intérêts  des  groupements 
adhérents.  Elle  participera  à  la  création  des  coopératives  de  consom- 
mation, de  production  et  de  crédit.  Elle  doit  s'efforcer  de  créer  des 
syndicats  dans  les  corporations  qui  n'en  ont  pas  :  elle  doit  renforcer 
ceux  qui  existent;  et  elle  doit  contribuer  à  établir  des  Bourses  de  Tra- 
vail dans  les  centres  ouvriers  qui  en  sont  dépourvues. 

La  Fédération  des  travailleurs  du  département  d'Alger  comprend 
tous  les  syndicats  ouvriers,  unions  de  syndicats  et  Bourses  du  Travail 
du  département  d'Alger,  qui  auront  adhéré  au  dit  règlement.  Il  est  dit 
ceci  :  «  Toutes  les  organisations  composées  exclusivement  de  travail- 
leurs peuvent  être  admises  dans  la  Fédération.  Les  ressources  sont 
constituées  par  une  cotisation  par  groupe  adhérent  et  par  un  droit 
d'entrée  dont  le  chiffre  reste  à  déterminer.  » 

Le  congrès,  à  l'unanimité,  adopte  ce  projet  et  déclare  que  la  com- 
mission d'initiative  reste  investie  de  tous  les  pouvoirs  jusqu'à  l'établis- 
sement définitif  de  la  Fédération.  Ce  travail  simple  et  lucide  est  l'œuvre 
du  citoyen  Simonnet,  délégué  du  syndicat  des  typographes. 

La  coopération,  envisagée  sous  toutes  ses  formes,  a  donné  lieu  à 
une  intéressante  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  différents  orateurs 
soutenant  tour  à  tour  les  bienfaits  de  la  coopération  et  l'impuissance 
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de  cette  institution  à  apporter  des   soulagements  suffisants   aux  tra- 
vailleurs. 

Les  citoyens  Aprosio,  Soulery  et  Simonnet  plaident  la  cause  de  la 
coopération.  Soulery  déclare  même  qu'une  coopérative  solide  pourrait 
créer  pour  ses  membres  un  système  d'assurance  très  ingénieux.  «Ainsi 
tous  les  adhérents  s'engageraient  en  cas  de  décès  d'un  de  leurs  cama- 
rades à  verser  une  somme  de  2,  3  ou  5  francs  entre  les  mains  de  sa 
veuve,  de  ses  enfants  et  de  ses  parents.  »  Il  aurait  fallu  ajouter,  dont 
l'ouvrier  aurait  été  l'unique  soutien. 

L'ordre  du  jour  suivant,  présenté  par  le  citoyen  Aprosio,  est  voté 
à  l'unanimité  : 

«  Le  congrès,  considérant  que  la  coopération  est  un  moyen  de 
libération  indiscutable  ; 

«  Que  les  travailleurs  pourront,  grâce  à  elle,  se  débarrasser  à  la 
fois  des  exploitations  commerciale,  industrielle  et  financière  ; 

«  Que  cependant  les  coopératives,  pour  donner  aux -travailleurs 
le  maximum  des  avantages  possibles,  ne  doivent  pas  devenir,  entre  les 
mains  de  quelques  faux  camarades,  un  objet  de  spéculation  ; 

«  Qu'en  conséquence,  les  travailleurs  doivent  veiller  à  ce  qu'elles 
demeurent  sur  leur  véritable  terrain  et  poursuivent  leur  œuvre 
d'émancipation  ; 

«  Donne  mandat  à  la  commission  fédérale  de  soumettre  aux  délé- 
gués des  syndicats  adhérents  à  la  future  Fédération  les  statuts  d'une» 
coopérative  de  consommation  dont  les  bénéfices  seront  totalement 
consacrés  à  des  œuvres  de  solidarité  sociale  et  à  la  création  de  coopé- 
ratives de  production  fonctionnant  sous  le  contrôle  de  la  coopérative 
fondatrice  qui  deviendra  aussi  un  moyen  d'affranchissement  répandant 
peu  à  peu  sa  chaleur  bienfaisante  jusque  dans  les  couches  les  plus 
profondes  du  Prolétariat.  » 

La  question  de  l'assimilation  des  races,  si  vivace  en  Algérie, 
donne  lieu  aune  assez  vive  discussion  à  laquelle  prennent  part  les 
citoyens  Breton  et  Molina.  Le  congrès  adopte  l'ordre  du  jour  suivant 
présenté  par  le  citoyen  Breton  : 

«  Le  congrès  estime  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  travailleurs 
conscients  : 

«  i°  D'aider  leurs  frères  de  misère  à  secouer  le  joug  capitaliste 
qui  les  opprime. 

«  20  Etant  donné  que  le  capital  n'a  ni  patrie,  ni  Eglise,  de  lutter 
contre  lui  sans  distinction  de  nationalité,  de  race  ou  de  religion.  » 

Le  congrès  avait  inscrit  dans  le  programme  de  ses  travaux  la 
question  de  la  Grève  générale.  Elle  a  donné  lieu  aune  courte  discus- 
sion, mais  elle  a  été  sanctionnée  par  un  vote  qui  est  une  adhésion 
ferme  à  la  grève  générale. 


47$  LA    REVUE    SOCIALISTE 


A  un  orateur  qui  faisait  remarquer  que  les  ouvriers  en  uniforme 
(les  soldats),  opposeraient  les  baïonnettes  aux  ouvriers  en  blouse,  le 
citoyen  Aprosio  fit  observer  «  que  les  travailleurs  sous  les  armes  sont 
assez  éduqués  pour  ne  pas  oublier  que  les  grévistes  sont  leurs  frères  et 
camarades». 

Voici  la  motion  qui  a  été  votée  à  l'unanimité  : 

«  Le  congrès, 

«  Considérant  que  pour  secouer  le  joug  sous  lequel  les  tient  la 
société  capitaliste,  les  travailleurs  ne  peuvent  compter  que  sur  une 
révolution  faite  à  leur  profit,  c'est-à-dire  amenant  la  transformation  de 
l'ordre  de  choses  actuel  en  une  société  collectiviste  ou  communiste. 

«  Considérant  que  la  grève  générale  est  précisément  une  arme 
révolutionnaire  au  premier  chef  : 

«  Qu'elle  est  capable  de  provoquer  un  mouvement  ouvrier  assez 
puissant  pour  culbuter  l'exploitation  et  les  exploiteurs  : 

«  Donne  mandat  à  la  future  fédération  d'étudier  la  formation  à 
Alger  d'un  comité  de  la  grève  générale,  comme  il  en  existe  dans 
chaque  département  en  France.  » 

Le  congrès  s'est  aussi  occupé  de  l'éducation  des  conscrits,  et  a 
émis  le  vote  suivant  : 

«  Le  congrès  : 

«  Considérant  qu'en  Algérie  l'éducation  civique  de  la  jeunesse 
laisse  à  désirer  ; 

«  Qu'il  est  utile  d'inculquer  aux  jeunes  gens  ce  principe,  que 
sous  les  drapeaux  ils  ne  doivent  pas  oublier  qu'avant  d'être  soldats  ils 
sont  citoyens  ; 

«  Donne  mandat  à  la  future  fédération  d'étudier  les  moyens  prati- 
ques pour  faire  de  la  propagande  en  ce  sens  auprès  des  conscrits,  à  la 
veille  de  leur  départ  au  régiment.  » 

La  journée  du  13  octobre,  qui  devait  voir  la  clôture  du  congrès 
fut  peu  chargée  :  on  y  discuta  pourtant  les  motions  suivantes  : 

La  juridiction  pruaVhommale  ;  les  bureaux  de  placement;  le  1(epos 
dominical  et  les  Retraites  ouvrières .  Pour  ce  qui  vise  lesretraites  ouvrières, 
la  discussion  fut  longue  et  aboutit  à  la  motion  suivante  : 

«  Le  congrès  : 

«  Considérant  que  les  travailleurs  ne  peuvent  s'imposer  une 
contribution  personnelle,  leurs  modiques  salaires  leur  permettant  à 
peine  de  subvenir  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  familles; 

«  Considérant  que  l'âge  de  soixante-cinq  ans  fixé  par  la  loi 
déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  est  trop  élevé  pour  que  les 
intéressés  bénéficient  des  avantages  accordés  par  la  dite  loi  : 

«  Invite  le  Parlement  à  rejeter  le  projet  sur  les  retraites  ouvrières 
comme  insuffisant  ; 
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«  Considérant  d'autre  part  que  tout  être  humain  a  droit  à  l'exis- 
tence; 

«  Que  la  société  doit  subvenir  aux  besoins  de  ses  membres  âgés 
ou  infirmes  ; 

«  Le  congrès  demande  : 

«  i°  Qu'une  retraite  soit  assurée  à  tous  les  travailleurs  âgés  de 
cinquante-cinq  ans  et  aux  malades,  non  pas  à  titre  de  secours  ou 
d'assistance,  mais  comme  un  droit  absolu,  résultant  des  services  qu'ils 
ont  rendus  à  la  société. 

«  20  Que  toutes  les  catégories  de  travailleurs,  hommes  et  femmes 
y  compris  les  étrangers,  jouissent  des  bienfaits  de  cette  institution, 
toute  exclusion  constituant  une  flagrante  iniquité,  car  tous  remplissent 
leur  fonction  sociale  dont  profite  la  nation  tout  entière.  » 

C'est,  comme  on  le  voit,  le  refus  de  toute  adhésion  au  projet  du 
gouvernement  sur  les  retraites  ouvrières.  Il  est  inutile  de  faire  ressor- 
tir les  termes  impropres,  et  le  ton  outrancier  de  cette  motion.  Les 
congressistes  ont  oublié  de  faire  connaître  comment  serait  constituée 
la  caisse  qui  doit  subvenir  aux  retraites  ouvrières  ainsi  conçues.  Faut-il 
laisser  ce  soin  à  chaque  gouvernement  d'inscrire  au  budget  la  somme 
nécessaire  pour  les  retraites  ?  Et  dans  ce  cas,  que  faire  si  les  Cham- 
bres refusent  ?  Nous  ne  voyons,  quant  à  nous,  dans  la  motion  du 
congrès  qu'une  simple  manifestation  de  mauvaise  humeur  contre  le 
projet  de  M.  Millerand,  mauvaise  humeur  inspirée  peut-être  par  des 
socialistes  partisans  du  tout  ou  rien.  C'est  la  seule  motion  où  les 
congressistes  se  soient  montrés  d'une  intransigeance  inacceptable. 

Les  travaux  du  congrès  furent  clos  le  15  octobre  1901  à  11  heures. 
On  peut  dire  que  ce  congrès  montra  plus  d'unité  et  de  méthode 
dans  la  discussion  que  celui  de  1895. 

Louis  Paoli. 
{La  fin  prochainement.) 
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ART    ET    SOCIALISME 


2  Avril  1902. 
«  Monsieur  le  Directeur, 

«  Dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  Socialiste,  on  m'attribue, 
sans  aucune  citation  de  texte,  cette  opinion  que  l'art  serait  «impossible 
sous  un  régime  socialiste  ».  On  parle  de  nos  arguments  enfantins, 
sans  les  produire,  et  pour  cause.  Nulle  part  je  n'ai  soutenu  cette 
conclusion  absolue.  J'ai  seulement  dit  en  passant,  dans  une  étude  sur 
le  Travail  mental  et  le  collectivisme  matérialiste  {Revue  des  deux  Mondes, 
1900,  tome  CLIX),  que  la  réglementation  «  autoritaire  »  de  l'art  et  de 
la  poésie,  comme  celle  de  la  philosophie,  si  jamais  cela  pouvait 
exister,  sous  quelque  régime  que  ce  fût,  serait  la  mort  de  l'art  et  de  la 
philosophie  mêmes.  Les  services  mécanisables  (comme  celui  des  postes, 
par  exemple)  peuvent  seuls,  sous  de  certaines  conditions,  être 
socialisés  ;  les  services  rendus  par  les  inventeurs,  les  poètes,  les 
artistes,  les  philosophes,  ne  sont  pas  mécanisables  ;  ils  sont  œuvre  du 
travail  individuel  et  libre.  La  société  doit  donc,  sous  quelque  régime 
que  ce  soit,  maintenir  sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autres,  la  plus 
grande  liberté  possible  des  individus,  tel  est  le  critérium  que  j'ai 
proposé  ;  telle  est  la  doctrine  qu'on  dirait,  paraît-il,  «  recueillie  des 
lèvres  anémiées  de  poètes  mondains  !  » 

«  Au  lieu  de  parler  en  ces  termes  d'un  chercheur  sincère,  qui 
n'est  ennemi  a  priori  d'aucune  idée  ni  d'aucune  réforme,  peut-être 
eût-il  été  sage  d'apporter  des  textes  précis  et  des  objections  précises. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  nos  sentiments  les 
plus  distingués. 

Alfred  Fouillée, 

Membre  de  l'Institut. 

I.  —  11  est  loin  qu'il  y  ait  de  ma  part  la  moindre  volonté 
d'irrespect  envers  M.  Fouillée,  puisque,  touchant  d'autres  sujets,  j'ai 
plusieurs  fois  parlé  de  ses  travaux  en  termes  si  élogieux  qu'ils  me 
valurent  le   témoignage   de  cartes  de  remerciements.  Je    crois  qu'il 
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m'est  très  légitime  de  n'admirer  personne  en  bloc.  Le  mot  «  enfantin  » 
qui  a  froissé  M.  Fouillée  a  une  valeur  toute  d'opposition  au  mot 
«  grave  »  dans  lequel  je  regrette  n'avoir  pas  fait  ressortir  davantage  la 
nuance  «  considérable  »  que  j'y  ai  mise.  De  même  pour  «  on  dirait  » 
j'aurais  mis  «  pourrait  dire  »  —  ce  qui  indique  plus  nettement  ma 
pensée,  tout  autre  que  celle  supposée  par  M.  Fouillée,  — si  ma  langue 
n'était  déjà  accusée  d'être  trop  chargée  de  nuances. 

II.  —  «  Peut-être  eût-il  été  sage,  dit  M.  Fouillée,  d'apporter  des 
textes  précis  et  des  objections  précises.  »  Quels  textes  a-t-il  donnés 
contre  Marx?  D'autre  part  telle  a  toujours  été  bien  mon  intention,  mais 
en  un  article  spécial  et  nullement  ici  où,  logiquement  et  proportion- 
nellement à  ce  que  je  dis  des  autres,  la  considération  de  la  pensée  de 
M.  Fouillée  ne  pouvait  occuper  dans  mon  alinéa  d'exorde  plus  de 
deux  ou  trois  lignes.  Je  n'écrivais  pas  un  livre,  je  faisais  un  article. 

III.  —  C'est  bien  à  son  article  du  Ier  mai  1900  que  je  faisais 
allusion.  Obligé  aune  synthèse  rapide,  j'ai  dit  que  M.  Fouillée  avait 
pensé  que  l'art  serait  impossible  sous  un  régime  socialiste.  Lisez 
l'article  et  dégagez  l'impression  d'ensemble,  surtout  sous-latente  ; 
vous  verrez.  Mais  je  vais  à  quelques  passages. 

«  Dans  les  lois  importantes  que  nous  voudrions  dégager,  est-il  dit 
au  début,  si  nous  savions  y  lire,  nous  verrions  écrite  ou  la  justifi- 
cation ou  la  condamnation  du  collectivisme  matérialiste  (marxisme).  » 
Est-ce  à  la  justification  qu'a  conclu  M.  Fouillée  ?...  Alors? 

Plus  loin.  «  La  nature  et  la  valeur  du  travail  mental  a  toujours  été 
la  grande  pierre  d'achoppement  du  collectivisme.  Marx  a  fait  un  effort 
subtil  pour  déguiser  la  difficulté  sous  les  ternies  les  plus  ambitieux  et  les 
plus  obscurs.  »  M.  Fouillée,  en  une  incidente  ensuite  effacée,  réclamait 
qu'on  parlât  de  lui  en  termes  plus  courtois.  En  quoi  ai-je  manqué  à  la 
courtoisie,  plus  que  lui  en  ce  jugement  sommaire  sur  Marx,  indubita- 
blement «  chercheur  sincère  ?  » 

Mais  voici  qui  touche  davantage  à  notre  objet  : 

Il  déclare  que  le  collectivisme  veut  absolument  soumettre  les 
travailleurs  de  la  pensée  à  une  réglementation  et  il  répond  : 
«  L'évaluation  du  travail  intellectuel  en  heures  de  travail  matériel  est 
V insurmontable  écueil  du  matérialisme  économique  »  qu'il  appelle 
page  110  «  le  socialisme  ouvrier  »  et  page  121  le  collectivisme  «  scien- 
tifique ».  Il  dit  en  son  §111  que  la  «  règle  du  haut  travail  intellectuel 
est  de  ne  pouvoir  être  soumis  à  une  règle  »,  ce  qu'exigerait  le  collecti- 
visme. Il  a  dit  «  ne  pouvoir  »,  j'ai  écrit  de  mémoire  «  impossible.  » 
Ça  me  semble  traduit  assez  serré. 

Voici  plus  de  précision  encore  :  «  Comment  une  société  de 
collectivistes  matérialistes  traitera-t-elle  les  Maine  de  Biran,  les  Kant 
ou  les  Hegel  ?...  Il  est  fort  à  craindre  que  les  masses   (autrement  dit  : 
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«  le  socialisme  ouvrier»)  ne  voient  dans  les  spéculations  philosophiques 
le  plus  infructueux  et  le  plus  inutile  des  travaux  complexes.  Qui  sait 
même  si  elles  n'en  verront  pas  plutôt  un  jeu  qu'un  travail,  si  elles  ne 
conduisent  pas  les  métaphysiciens  comme  le  poète,  hors  de  la  Répu- 
blique, sans  même  les  couronner  de  fleurs  ? 

«  Admettons  cependant  qu'on  leur  fasse  grâce.  De  quelle  manière 
la  société  collectiviste  organisera-t-elle  le  travail  philosophique?... 
Quand  Galilée  découvrait  les  satellites  de  Jupiter,  une  administration 
collectiviste  aurait-elle  deviné  que  ces  satellites  serviraient  à  dresser 
des  cartes  plus  exactes  ?  »  Que  voulez-vous,  quand  je  songe  à  la  façon 
dont  ce  qui  précéda  la  démocratie  incriminée  par  M.  Fouillée  a 
récompensé  Galilée,  je  trouve  encore  de  tels  arguments  enfantins. 

M.  Fouillée,  qui  dira  que  les  marxistes  «  traitent  d'oisif  celui  qui 
ne  travaille  que  de  son  cerveau  »,  perd  encore  son  temps,  que  très  sin- 
cèrement j'estime  sérieux,  à  répéter  de  telles  choses  :  «  Si  tout  le 
monde  était  courbé  sur  la  charrue  ou  sur  une  enclume,  il  n'y  aurait 
pas  des  Socrate,  des  Dante,  des  Lamartine.  » 

«  La  réglementation  (entendez  :  celle  collectiviste,  car  immédia- 
tement il  donne  en  note  une  référence  d'Andler  et  de  ses  Origines  du 
socialisme  d'état  en  Allemagne)  de  la  science,  des  lettres  et  des  arts  est 
impossible.  » 

Il  y  a  bien  d'autres  choses  à  relever  (1),  mais  il  faut  se  borner  pour 
le  moment,  et  saisir  seulement  l'occasion  de  déclarer  en  tant  que 
littérateur  qu'à  mon  sens  l'artiste  sera  beaucoup  plus  libre  dans  une 
société  où  le  travail  sera  rétribué  de  façon  minime  mais  sûre  et 
régulière.  Le  travail  matériel  que  le  collectivisme  pourra  imposer  à 
l'artiste  ne  sera  jamais  plus  dur  que  le  polissage  des  verres  de  lunettes 
qu'acceptait  fort  sagement  Spinoza.  D'autre  part  l'impossibilité  pour 
l'artiste  de  gagner  beaucoup  d'argent,  —  plus  que  le  minimum 
nécessaire  —  me  semble  la  seule  garantie  de  liberté  et  de  pureté 
de  l'art.  N'obtiennent  aujourd'hui  le  développement  de  toute  leur 
valeur  que  ceux  qui  savent  se  conformer  à  cette  loi  naturelle. 


Marius-Ary  Leblond. 


(1)  Tout.  Je  pars  d'abord  d'un  point  de  vue  tout  opposé,  n'admettant  point  cette 
différenciation  absolue  entre  la  qualité  et  la  quantité.  —  Fouillée  attaque  Andler  pour 
avoir  dit  que  «  le  travail  intellectuel  ou  manuel  doit  être  purement  et  simplement 
salarié  »,  ce  qui  aurait  dû  être  une  vérité  éternelle.  —  «  En  fait  d'art  la  bonne  volonté 
n'est  rien  »,  etc. 
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Sommaire.  —  France  :  Règlement  intérieur  du  Parti  Socialiste;  Les  candidats  socia- 
listes. —  Algérie  :  Les  lois  ouvrières  en  Algérie.  —  Belgique  :  Le  vote  des 
femmes;  Congrès  socialiste  belge.  —  Angleterre  :  Les  retraites  ouvrières  en 
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au  ministère  des  travaux  publics.  —  Russie:  La  révolution  dans  l'armée;  Une 
barrière  contre-révolutionnaire. 

FRANCE 

Règlement  intérieur  du  Parti  socialiste. —  Comme  suite  à  l'article 
publié  dans  le  numéro  de  mars,  sur  le  Congrès  socialiste  de  Tours, 
voici  le  règlement  intérieur  adopté  et  qui  complète  celui  arrêté  au 
Congrès  de  Lyon  en  1901  : 

SECTION  I 

LES  PRINCIPES  DU  PARTI.  —  CONDITIONS  D'ADMISSION  DES  GROUPES 

Article  premier.  —  Le  Parti  socialiste  français  (Unité  fédérative)  est 
fondé  sur  les  principes  suivants  : 

Entente  et  action  internationales  des  travailleurs  ;  organisation  politique 
et  économique  du  prolétariat  en  parti  de  classe  pour  la  conquête  du  pouvoir 
et  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange,  c'est-à-dire  la  trans- 
formation de  la  société  capitaliste  en  une  société  collectiviste  ou  communiste. 

Art.  2.  —  Il  se  compose  des  groupes  d'études  et  de  propagande,  des 
comités  politiques  permanents,  des  syndicats  et  des  coopératives  qui  adoptent 
avec  ces  principes  la  doctrine  et  la  tactique  du  Parti. 

Art.  3.  —  Les  syndicats  sont  invités  à  adhérer  aux  fédérations  d'industrie 
ou  de  métier,  et  les  coopératives  sont  obligées  d'attribuer  une  subvention  à  la 
propagande  socialiste. 

Art.  4.  —  Les  groupes  d'études  et  de  propagande,  les  groupes  poliliques 
permanents,  les  syndicats  et  les  coopératives  doivent  adhérera  la  fédération  du 
département  ou  de  la  région. 

Les  fédérations  sont  tenues  d'inviter  de  la  façon  la  plus  pressante  les 
membres  de  leurs  groupes  politiques  à  adhérer  aux  syndicats  et  aux  coopéra- 
tives du  département  ou  de  la  région. 

Art.  5.  —  Chaque  fédération  déterminera  elle-même  dans  ses  statuts  les 
règles  selon  lesquelles  doit  s'établir  le  concours  des  groupes  socialistes,  des 
syndicats  et  des  coopératives. 
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Art.  6.  —  Chaque  groupe  socialiste  doit  être  exclusivement  composé  de 
membres  du  Parti,  et  nul  ne  pourra  être  inscrit  à  un  groupe  socialiste  s'il  est 
exclu  de  son  syndicat  pour  trahison  en  temps  de  grève  (sarrasinage).  L'inter- 
diction ne  s'applique  pas  aux  camarades  qui  ont  obtenu  un  vote  d'amnistie  et 
qui,  par  suite,  ne  sont  pas  exclus  de  leur  syndicat. 

SECTION  II 

LES    UNIONS   DE    GROUPES,    LES    SECTIONS    ET    LES    FÉDÉRATIONS 

Art.  7.  —  Les  groupes  d'une  commune  ou  d'un  quartier  forment  une 
union  de  commune  ou  de  quartier. 

Les  groupes  des  unions  de  commune  ou  de  quartier  sont  convoqués  en 
réunion  plénière  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois. 

Ils  se  concertent  pour  la  propagande,  désignent  les  candidats  aux  élections 
municipales  et  élisent  le  comité  de  l'union  des  groupes. 

Art.  8.  —  Les  groupes  d'une  circonscription  législative  forment  une 
section  unique.  Ils  peuvent  désigner  les  candidats  et  nommer  un  comité  de 
section. 

Art.  8  bis.  —  Les  candidats  choisis  dans  la  commune  ou  la  circonscrip- 
tion doivent  appartenir  à  un  groupement  adhérent  au  Parti. 

Art.  9.  —  Les  groupes  d'un  département  ou  d'une  région  forment  une 
fédération  unique.  Les  délégués  des  groupes  se  réunissent  chaque  année  au 
congrès  de  la  fédération,  et  ils  élisent  un  comité  fédéral. 

Art.  10.  —  Les  fédérations  régleront  elles-mêmes  leurs  rapports  avec  les 
groupes  d'originaires  des  départements  qui  se  fondent  à  Paris  ou  dans  d'autres 
villes. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  nombre  des  groupes  d'un  département  est  infé- 
rieur à  dix,  ils  ne  peuvent  former  une  fédération  distincte  et  ils  doivent  se 
faire  admettre  à  la  fédération  d'un  département  voisin.  Cette  disposition 
n'aura  pas  d'effet  rétroactif. 

Art.  12.  — Lesdécisions  du  congrès  de  la  fédération,  du  comité  fédéral, 
de  la  section  et  de  l'union  des  groupes  sont  prises  à  la  majorité. 

Art.  13.  —  Les  élections  des  délégués  du  comité  d'urnon  de  commune 
ou  de  quartier,  du  comité  de  section  et  du  comité  fédéral  ont  lieu  au  scrutin 
de  liste  avec  représentation  proportionnelle  des  minorités. 

Art.  14.  —  Les  groupes  ne  pourront  désigner  qu'un  candidat  ou  qu'une 
liste  de  candidats  par  circonscription.  ■ 

En  cas  de  conflit  entre  les  groupes,  le  comité  fédéral  servira  d'arbitre. 

Art.  1 5 .  —  Ne  pourront  être  considérés  comme  socialistes  que  les  candi- 
dats qui  auront,  sous  le  contrôle  de  la  fédération  qui  les  présente,  signé  et 
affiché  la  déclaration  de  principes  et  le  programme  du  Parti. 

SECTION  III 

LE    CONGRÈS    NATIONAL 

Art.  16.  —  La  direction  générale  du  Parti  appartient  au  Parti  lui-même, 
c'est-à-dire  au  Congrès  natior/al  qui  se  réunit  chaque  année. 

Art.  17.  —  Les  délégués  au  Congrès  national  sont  élus  par  les  congrès 
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des  fédérations  au  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  des 
minorités. 

Art.  18.  —  Chaque  fédération  aura  : 

i°  Un  délégué  de  droit,  et  si  elle  comprend  plusieurs  départements,  un 
délégué  de  droit  par  département  ; 

2°  Un  délégué  pour  ioo  membres  cotisants;  deux  délégués  de  ioo  à 
300  cartes:  trois  délégués  de  300  à  500  cartes,  etc.,  de  200  en  200-cartes. 

30  Un  délégué  de  2,000  à  7,000  voix  électorales  obtenues  par  départe- 
ment au  premier  tour  de  scrutin  des  élections  législatives;  deux  délégués  de 
7,000  à  15,000  voix;  trois  délégués  de  15,000  a  30,000,  etc.,  de  15,000  en 
15,000  voix  électorales. 

Art.  18  bis.  —  Chaque  délégué  pourra  être  porteur  de  trois  mandats  au 
maximum. 

Art.  19.  —  Le  Congrès  nomme  les  délégués  au  secrétariat  international. 

Art.  20.  —  Le  Congrès  national  fixera  chaque  année  la  subvention  qui 
doit  être  attribuée  à  l'organisme  central  du  Parti. 

La  part  de  chaque  fédération  est  proportionnelle  au  nombre  de  ses 
membres  cotisants. 

Art.  21.  —  Le  Congrès  ne  peut  se  réunir  deux  ans  de  suite  dans  la  même 
ville.  Le  Congrès  désigne  chaque  année  le  lieu  où  se  tient  le  Congrès 
suivant. 

Art.  22.  —  Les  coopératives  socialistes  établissent  dans  leurs  congrès 
les  règles  qui  détermineront  leur  contribution  à  la  propagande  du  Parti. 

SECTION  IV 

LE  COMITÉ  INTERFÉDÉRAL 

Art.  23.  —  Les  fédérations  élisent  leurs  délégués  au  Comité  interfédéral 
au  scrutin  de  liste,  avec  représentation  proportionnelle  de  la  minorité,  s'il  y 
a  lieu. 

Chaque  fédération  a  droit  à  1  délégué  de  1  à  10  mandats  représentés  au 
Congrès  ;  2  délégués  de  10  à  20  mandats  ;  3  délégués  de  20  à  30  mandats,  etc., 
de  10  en  10  mandats. 

Art.  23  bis.  —  Les  fédérations  nouvellement  adhérentes  au  Parti  socia- 
liste français  (Unité  fédérative)  auront  un  délégué  de  droit  jusqu'au  Congrès 
suivant. 

Art.  23  ter.  —  Le  Comité  interfédéral  comprendra  1  délégué  du  groupe 
parlementaire  socialiste  par  25  membres  ou  fraction  de  25  membres,  afin  d'as- 
surer l'entente  et  l'action  commune  des  deux  organismes. 

Les  fédérations  sont  invitées  à  ne  pas  choisir  des  élus  comme  délégués  au 
Comité  interfédéral,  le  groupe  parlementaire  socialiste  étant  ainsi  assimilé  à 
une  fédération  par  sa  représentation  officielle  au  Comité  interfédéral. 

Art.  24.  —  Le  Comité  interfédéral  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les 
mois  en  séance  ordinaire. 

Dans  sa  première  réunion,  il  détermine  le  nombre  et  les  attributions  des 
commissions  qui,  sous  son  contrôle,  administrent  le  Parti. 

Le  Comité  interfédéral  nomme  le  secrétaire,  le  trésorier,  l'archiviste.  Les 
délégués  qui  remplissent  ces  fonctions  reçoivent  une  indemnité. 
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Art.  25  —  Le  Comité  interfédéral  remet  aux  fédérations  les  cartes 
d'adhérent  des  membres  du  Parti. 

Ces  cartes  portent  au  verso  la  déclaration  des  principes  qui  a  servi  de  base 
à  la  constitution  du  Parti  (Article  premier)  et  la  signature  du  membre 
adhérent  ; 

Les  fédérations  veillent  à  ce  que  la  carte  du  Parti  délivrée  à  chacun  de 
leurs  militants  régulièrement  inscrits  portent  la  mention  : 

i°  Du  groupe  ou  comité  politique  permanent, 

2°  Du  syndicat  de  salariés, 

30  De  la  coopérative  ouvrière, 
dont  il  est  adhérent. 

Art.  26.  —  Le  Comité  interfédéral  reçoit  les  cotisations  perçues  au  profit 
de  l'organisme  central  par  les  fédérations. 

Art.  27.  —  Le  Comité  interfédéral  prépare  les  rapports  qui  sont  soumis 
tous  les  ans  au  Congrès  national. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  adressés  aux  fédérations  un  mois  avant 
l'ouverture  du  Congrès. 

Art.  28.  —  Le  Comité  interfédéral  est  chargé  de  l'administration  du 
Parti  et  de  l'organisation  de  la  propagande  et  de  l'action. 

Art.  29.  —  Le  Comité  interfédéral  utilise  pour  sa  propagande  : 

i°  Les  députés  figurant  au  tableau  de  roulement  fourni  par  le  groupe 
parlementaire  socialiste  ; 

20  Les  orateurs  mis  à  sa  disposition  par  les  fédérations  ; 

3°  Les  membres  du  Comité  interfédéral. 

Art.  29  bis.  —  Le  Comité  interfédéral  ne  pourra  donner  satisfaction 
qu'aux  demandes  de  conférences  qui  lui  seront  adressées  par  l'intermédiaire 
des  fédérations  adhérentes,  sauf  pour  les  cas  urgents  de  grèves. 

Le  Comité  interfédéral  ne  peut  accorder  sa  propagande  aux  groupements 
qui,  en  refusant  de  prendre  la  carte  du  Parti,  ne  veulent  pas  accepter  leur  part 
des  frais  d'organisation. 

SECTION  V 

LE    GROUPE   PARLEMENTAIRE 

Art.  30.  —  Le  groupe  parlementaire  du  Parti  socialiste  français  (Unité 
.  fédérative)  est  formé  des  députés  qui  ont  été  élus  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  15. 

Les  membres  du  groupe  parlementaire  établissent  leur  règlement  intérieur. 
Ils  doivent  se  réunir  et  se  concerter  pour  réaliser  autant  que  possible  l'unité  de 
vote  ;  ils  peuvent  au  besoin  consulter  le  Comité  interfédéral. 

Art.  31.  —  Le  groupe  parlementaire  s'entendra  avec  le  Comité  interfé- 
déral pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la  propagande  et  des  grèves. 

Art.  32.  —  Le  secrétaire  du  groupe  dresse  l'état  des  inscriptions  au 
tableau  de  roulement  et  le  communique  au  Comité  interfédéral. 

Art.  33.  —  Le  groupe  parlementaire  présente  chaque  année  un  rapport 
au  Congrès  national.  Ce  rapport  est  transmis  au  Comité  interfédéral  et  adressé 
'aux  fédérations  un  mois  avant  l'ouverture  du  Congrès. 
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SECTION  VI 

LES  CONSEILLERS  MUNICIPAUX,  CONSEILLERS  D  ARRONDISSEMENT 
ET    CONSEILLERS  GÉNÉRAUX 

Art.  34.  —  Pour  la  propagande  dans  la  commune  et  le  département  les 
conseillers  municipaux,  conseillers  d'arrondissement  et  conseillers  généraux, 
et  d'une  façon  générale,  tous  les  élus  doivent  prêter  leur  concours  aux  groupes 
des  communes  et  au  Comité  fédéral. 

Art.  35.  — Les  conseillers  municipaux  socialistes  forment  dans  chaque 
conseil  un  groupe  municipal  unique.  Ce  groupe  est  fondé  sur  les  mêmes  prin- 
cipes que  le  Parti  lui-même. 

Les  membres  d'un  groupe  municipal  doivent  se  réunir  et  se  concerter 
pour  réaliser  autant  que  possible  l'unité  de  vote  ;  ils  peuvent,  au  besoin,  con- 
sulter le  comité  d'union  des  groupes  de  la  commune  et  le  Comité  de  la 
fédération. 

Art.  36.  —  Le  groupe  municipal  de  chaque  commune  présente  chaque 
année  un  rapport  au  congrès  annuel  de  la  commune. 

Dans  chaque  département,  les  conseillers  municipaux  socialistes  préparent 
chaque  année  un  rapport  d'ensemble  qui  est  présenté  au  Congrès  fédéral.  Ce 
rapport  est  transmis  au  Comité  fédéral,  imprimé  et  distribué  aux  membres  des 
groupes  un  mois  avant  l'ouverture  du  Congrès. 

Tous  les  rapports  sont  transmis  au  Comité  interfédéral  du  Parti  socialiste 
qui  soumet  un  rapport  au  Congrès  national. 

SECTION  VII 

CONTROLE 

Art.  37.  —  Les  fédérations,  en  adhérant  au  Comité  interfédéral,  prennent 
l'engagement  de  faire  respecter  les  principes  et  le  programme  du  Parti. 

Le  contrôle  de  leurs  élus  et  militants  respectifs  leur  est  exclusivement 
réservé. 

Art.  38.  —  Si  le  Comité  interfédéral  est  saisi  d'une  demande  de  contrôle, 
il  la  transmettra  purement  et  simplement  à  la  fédération  intéressée  qui  lui 
adressera  dans  le  délai  d'un  mois  un  rapport  sur  le  cas  soulevé.  Ce  rapport 
sera  soumis  au  Congrès  suivant,  juge  en  dernier  ressort. 

Art.  59.  —  Le  contrôle  de  la  presse  est  réservé,  aucun  des  journaux 
socialistes  n'étant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'organe  officiel  du  Parti. 

RÉSOLUTION    COMPLÉMENTAIRE 

Le  Comité  interfédéral  prochain  étudiera  les  moyens  de  constituer  une 
caisse  spéciale  pour  organiser  régionalement  la  propagande. 

Le  Secrétaire, 

Aristide  Briand. 

Les  candidats  socialistes.  —  A  l'occasion  des  élections  de  1902,  le 
comité  interfédéral  du  parti  socialiste  a  publié   un   avis  rappelant  aux 
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fédérations  autonomes  adhérentes  les  articles  ci -dessous  des  statuts  du 
Parti  socialiste  français  (Unité  fédérative)  votés  au  Congrès  de  Tours  : 

Art.  15.  —  Ne  pourront  être  considérés  comme  socialistes  que  les  can- 
didats qui  auront,  sous  le  contrôle  de  la  Fédération  qui  les  présente,  signé  et 
affiché  la  déclaration  de  principes  et  le  programme  du  Parti. 

Art.  30.  —  Le  groupe  parlementaire  du  Parti  socialiste  français  (Unité 
fédérative)  est  formé  des  députés  qui  ont  été  élus  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  15. 

ALGÉRIE 

Les  lois  ouvrières  en  Algérie.  —  Par  décrets  sont  rendues  applicables 
en  Algérie  les  dispositions  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs dans  les  établissements  industriels,  les  mesures  de  protection 
spéciales  à  l'égard  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes,  et  les 
conditions  du  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics. 

A  ce  propos,  le  citoyen  Millerand  a  reçu  la  dépêche  suivante  : 

Constantine,  27  mars. 

Au  nom  de  la  Fédération  du  travail  et  de  la  Fédération  des  syndicats 

ouvriers  du  département  de  Constantine,    nous  adressons  nos  remerciements 

et   l'expression   de    notre   reconnaissance  pour  l'application   aux    travailleurs 

algériens  des  lois  ouvrières. 

Le  secrétaire  général, 

Truillot. 
BELGIQUE 

Le  vote  des  femmes.  —  La  question  du  vote  des  femmes  est  en  ce 
moment  de  grande  actualité  en  Belgique.  On  sait  que  la  Chambre  des 
représentants  a  discuté  une  proposition  de  loi,  déposée  par  le  groupe 
socialiste,  tendant  à  accorder  le  suffrage  universel  à  tous  les  citoyens 
belges,  sans  distinction  de  sexe,  pour  les  élections  aux  conseils  pro- 
vinciaux et  communaux.  D'autre  part,  on  commente  beaucoup  la  dé- 
cision prise  par  les  libéraux  et  les  socialistes  de  déposer  en  commun 
une  proposition  de  revision  constitutionnelle  établissant  pour  tous  les 
Belges  —  mais  pour  les  hommes  seulement  —  le  suffrage  universel  pur 
et  simple,  c'est-à-dire  sans  vote  plural. 

Comment  nos  amis  ont-ils  été  amenés  à  suspendre  provisoirement 
le  mouvement  en  faveur  du  vote  des  femmes  aux  élections  législati- 
ves ?  Dans  quelles  circonstances  l'ont- ils  décidé,  et  dans  quel  esprit  ? 
Quelle  est,  d'une  manière  générale,  en  Belgique,  l'opinion  des  divers 
partis  sur  la  question  du  vote  des  femmes  ? 

La  citoyenne  Andrée  Téry  a  publié  dans  la  Revue  (ancienne  Revue 
des  Revues)  les  résultats  d'une  enquête  faite  par  elle  auprès  de  diverses 
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personnalités  du  monde  politique  belge  ;  on  y  trouvera  les  renseigne- 
ments les  plus  complets  sur  ces  différents  points. 

Deux  membres  du  parti  clérical,  M.  RenéColaertet  M.  René  Henry, 
expriment  leur  opinion.  L'un  et  l'autre  sont  partisans  du  vote  des 
femmes.  Et  l'un  et  l'autre  pensent  que  si  la  question  du  suffrage  uni- 
versel pour  le  Parlement  est  posée,  leur  parti  demandera,  comme  cor- 
rectif, son  extension  aux  femmes,  «  sans  enthousiasme,  bien  entendu, 
ainsi  que  le  déclare  M.  Colaert,  mais  dans  V intérêt  de  la  conservation 
sociale  ». 

Les  cléricaux  estiment  que  la  grande  majorité  des  femmes  vote- 
ront pour  eux;  c'est  aussi  l'opinion  des  libéraux.  Aussi  sont-ils  hostiles 
au  vote  des  femmes. 

«  Au  point  de  vue  spécial  de  la  Belgique,  dit  M.  Paul  Janson,  je 
dois  ajouter  que  —  à  part  des  rares  et  brillantes  exceptions  —  les 
femmes,  jusqu'ici  étrangères  à  la  vie  politique,  sont  en  général  sou- 
mises à  l'influence  et  à  la  sanction  du  clergé  séculier  et  régulier  •  leur 
admission  au  droit  de  vote  assurerait  pour  un  long  avenir  la  domina- 
tion cléricale.  » 

Dans  la  lettre  que  l'on  va  lire,  la  citoyenne  Lalla  Yandervelde 
expose  très  nettement  comment  les  femmes  socialistes  et  le  Parti  ont 
été  amenés  à  prendre  la  décision  que  l'on  sait. 

Le  Parti  ouvrier  belge,  dans  ses  déclarations  de  principes,  dit  «  qu'il  se 
considère  comme  le  représentant,  non  seulement  de  la  classe  ouvrière,  mais 
de  tous  les  opprimés,  sans  distinction  de  nationalité,  de  culte,  de  race  ou  de 
sexe.  Et  plus  loin,  dans  son  programme  politique,  §  1,  sous  la  rubrique  Ré- 
forme électorale,  il  réclame  le  suffrage  universel,  sans  distinction  de  sexe,  à 
tous  les  degrés  (21  ans  et  6  mois  de  résidence)  ; 

Quand  les  membres  du  Parti  ouvrier  ont  commencé  leurs  campagnes 
pour  les  suffrages  universels,  pour  l'abolition  du  régime  électoral  existant,  ré- 
gime qui  donne  trois  voix  aux  riches  et  une  voix  aux  pauvres,  ils  ont,  suivant 
le  programme,  réclamé  cette  réforme  pour  les  femmes  aussi  bien  que  pour  les 
hommes.  Le  parti  clérical,  au  pouvoir,  qui  jamais  ne  s'était  occupé  des  fem- 
mes, comme  jamais,  avant  1894,  date  de  l'entrée  des  socialistes  au  Parlement, 
il  ne  s'était  occupé  des  ouvriers,  crut  bon,  tout  d'un  coup,  de  déclarer  officieu- 
sement, par  quelques-uns  de  ses  membres,  que  s'il  se  voyait  obligé  à  un  mo- 
ment donné,  d'accorder  au  pays  le  suffrage  universel,  il  y  adjoindrait  celui 
des  femmes,  comptant  sur  l'influence  exercée  sur  celles-ci  par  les  prêtres  pour 
les  faire  voter  pour  les  candidats  de  droite. 

Or,  les  progressistes,  les  radicaux  et  quelques  libéraux  modérés  font,  en 
ce  moment,  cause  commune  avec  les  socialistes  pour  l'obtention  du  suffrage 
universel,  et  leur  appoint  a  de  l'importance  aux  yeux  du  gouvernement, 
comme  représentant  les  desiderata  de  toutes  les  fractions  de  l'opposition. 
L'adjonction  éventuelle  du  suffrage  universel  accordé  aux  femmes  mis  en 
avant  par  le  parti  clérical  était  donc  une  manœuvre  destinée  à  rompre  l'alliance 
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des  socialistes  avec  les  autres  fractions  de  l'opposition.  Ces  dernières  se  décla- 
rent adversaires  du  suffrage  des  femmes,  n'y  voyant  pas  une  mesure  de  jus- 
tice, mais  croyant,  à  tort,  selon  nous,  que  le  vote  féminin  contribuerait,  pen- 
dant une  période  indéfinie,  à  maintenir  le  parti  clérical  au  pouvoir. 

Jamais  le  Parti  ouvrier  n'a  songé  à  se  départir  de  l'un  de  ses  principes 
fondamentaux,  mais,  en  l'occurrence,  l'appoint  des  autres  fractions  de  l'oppo- 
sition pouvant  lui  faire  défaut,  il  a  cru  nécessaire  de  convoquer  une  réunion 
plénière  de  son  conseil  général,  où  toutes  les  fédérations,  les  syndicats,  en  un 
mot  toutes  les  fractions  autonomes  du  Parti,  seraient  représentées,  afin  de  dis- 
cuter la  question.  Après  une  longue  discussion,  l'assemblée  a  voté  l'ordre  du 
jour  suivant,  présenté  par  la  Fédération  des  femmes  socialistes  belges  : 

«  Considérant  que  l'égalité  politique  des  sexes  constitue  l'un  des  principes 
essentiels  du  socialisme  ; 

«  Que  le  programme  du  Parti  ouvrier  réclame  l'attribution  du  droit  de 
suffrage  aux  femmes  à  tous  les  degrés  :  conseils  de  l'industrie,  conseils  de 
prud'hommes,  conseils  communaux,  conseils  provinciaux  et  Parlement  ; 

«  Mais  considérant  que  la  revendication  immédiate  de  ce  droit  pour  l'élec- 
torat  législatif  menace  de  compromettre  l'unité  d'action  des  partisans  du  suf- 
frage universel  des  hommes. 

«  La  Fédération  des  femmes  socialistes  s'inspirant  de  l'intérêt  supérieur 
du  P.  O.,  propose  aux  délégués  et  mandataires  de  suspendre  le  mouvement  en 
faveur  du  suffrage  universel  des  femmes  jusqu'à  la  victoire  du  suffrage  uni- 
versel des  hommes. 

«  Seulement  il  doit  être  formellement  entendu  : 

«  10  Que  les  propagandistes  du  P.  Q.  conservent  leur  entière  liberté  d'ac- 
tion individuelle  ; 

«  2°  Que  conformément  au  programme  du  Parti  ouvrier,  Jes  mandataires 
socialistes  seront  unanimes  à  voter  la  proposition  déposée  au  Parlement, 
d'accord  avec  le  Conseil  général,  et  accordant  le  droit  de  suffrage  à  tous  les 
Belges,  sans  distinction  de  sexe,  pour  les  élections  communales  et  provinciales; 

«  3°  Que  les  fédérations  régionales,  les  propagandistes  et  la  presse  entament 
dès  à  présent  une  énergique  campagne  pour  développer  l'organisation  politique 
et  économique  parmi  les  femmes.  » 

Les  femmes  socialistes  ont  décidé  spontanément  de  ne  pas  insister  pour 
l'obtention  immédiate  du  droit  de  vote  pour  les  élections  législatives,  ne  vou- 
lant pas  le  moins  du  monde  risquer  de  compromettre  la  réussite  du  mouve- 
ment pour  le  suffrage  universel,  réforme  qu'attendent  depuis  si  longtemps 
leurs  pères,  leurs  maris  et  leurs  fils. 

Elles  ont  d'ailleurs  fait  une  simple  concession  d'opportunité,  ne  renonçant 
nullement  à  leurs  droits,  en  remettant  la  conquête  à  plus  tard,  et  comme  on 
peut  le  voir  plus  haut,  en  demandant  aux  membres  du  parti  l'engagement 
formel  de  tout  faire  pour  les  aider  à  les  reconquérir. 

L'attitude  des  femmes  socialistes  belges  leur  a  valu  des  félicitations  una- 
nimes. Plusieurs  fédérations  ont  immédiatement  placé  à  l'ordre  du  jour  de  leur 
prochaine  séance  les  vœux  de  voir  les  hommes  aider  les  femmes  à  se  grouper  ; 
des  discussions  ont  eu  lieu  quant  à  l'exécution  pratique  de  ces  vœux,  les  fem- 
mes elles-mêmes  ont  redoublé  d'activité  et  de  zèle.  Elles  mèneront  une  cam- 
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pagne  active  avec  les  hommes  pour  le  suffrage  universel,  elles  savent  que 
ceux-ci  une  fois  leurs  droits  obtenus,  n'auront  ni  trêve  ni  repos  avant  l'obten- 
tion des  mêmes  droits  par  leurs  compagnes. 

Lalla  Yandervelde. 

De  son  côté  la  citoyenne  Gatti  de  Gamond  explique  en  ces  termes 
la  conduite  des  femmes  belges  : 

Pour  ne  pas  troubler  l'unité  d'action  du  Parti  ouvrier,  dans  la  grande 
campagne  qui  va  s'ouvrir,  nous  avons  consenti  à  attendre.  Nous  les  militantes, 
nous  faisons  en  ce  moment  la  propagande  pour  le  suffrage  universel  des  hom- 
mes et  pour  l'organisation  et  ^instruction  des  femmes. 

En  agissant  ainsi,  nous  avons  en  vue  l'affranchissement  total  de  la  classe 
ouvrière  ;  nous  ne  nous  enfermons  pas  dans  la  guerre  des  sexes  ;  nous  ne 
nous  sommes  pas  vouées  exclusivement  à  faire  disparaître  les  griefs  d'une 
classe  et  à  jalouser  les  avantages  de  l'autre. 

Nous  voulons  travailler  pour  le  prolétariat  uni  et  par  le  prolétariat  uni. 
Puisqu'il  le  faut,  nos  frères  franchiront  les  premiers  le  fossé  qui  sépare  la 
terre  de  servitude  de  la  terre  de  liberté  ;  demain,  ils  nous  tendront  les  mains 
pour  que  nous  les  rejoignions,  avec  nos  enfants,  les  gages  de  l'avenir.  Tous  et 
toutes  nous  devons  assurer  le  triomphe  prochain  des  classes  qui  travaillent, 
qui  peinent,  produisent,  par  Yu/rioii  du  prolétariat.  Notre  devise  demeure  de- 
bout et  les  femmes  socialistes  ont  plus  que  jamais  foi  en  elle. 

Certains  socialistes,  la  grande  majorité  des  Borains,  eussent  été 
hostiles  à  l'inscription  dans  la  Constitution  du  suffrage  des  femmes, 
même  si  l'accord  avec  les  libéraux  n'eût  pas  exigé  l'abandon  provi- 
soire de  cette  revendication.  C'est  ainsi  que  le  citoyen  Smeets  a  dit  : 

«  Au  lendemain  d'une  révolution,  donner  le  vote  aux  femmes, 
c'est  faire  revenir  au  pouvoir  la  réaction.  » 

D'autres,  comme  Vandervelde,  estiment  que  le  suffrage  des  fem- 
mes donnerait,  au  bout  de  peu  de  temps,  de  très  heureux  résultats.  On 
lira  avec  intérêt  les  raisons  sur  lesquelles  il  appuie  sa  conviction  : 

Supposons,  en  effet,  que  malgré  les  objections  de  principe  des  cléricaux, 
malgré  les  objections  d'opportunité  des  libéraux,  le  suffrage  universel  des 
femmes  soit  adopté. 

Tout  fait  prévoir  qu'au  début,  dans  un  pays  où  le  confessional  exerce 
une  influence  aussi  considérable  qu'en  Belgique,  les  cléricaux  seraient  avan- 
tagés. 

Ce  ne  serait  pas  plus  une  raison  pour  refuser  le  suffrage  aux  femmes,  que 
pour  le  refuser  aux  paysans  de  nos  Flandres. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  suivre  les  adversaires  du  suffrage  féminin 
sur  le  terrain  où  ils  se  placent,  nous  avons  la  ferme  conviction  que  les  résul- 
tats du  suffrage  universel  intégral  différeraient  beaucoup  moins  qu'on  ne  le 
pense  des  résultats  actuels. 

Aujourd'hui,  des  milliers  de  maris  votent  sous  l'influence  de  leur  femme, 
endoctrinée  par  le  prêtre. 
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Demain,  si  les  femmes  votaient,  des  milliers  d'entre  elles,  tout  en  con- 
tinuant à  pratiquer  leur  culte,  à  aller  régulièrement  à  confesse,  n'en  voteraient 
pas  moins  sous  l'influence  de  leur  mari,  endoctriné  par  les  libéraux  et  les  so- 
cialistes. 

Les  familles  où  existe  un  conflit  d'opinions  entre  les  conjoints  sont  l'ex- 
ception infime. 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  l'homme  et  la  femme  se  consultent  et 
se  mettent  d'accord  avant  de  prendre  une  décision.  Neuf  fois  sur  dix,  surtout 
dans  la  classe  ouvrière,  leurs  votes  seraient  identiques,  et  par  conséquent, 
donneraient  les  mêmes  résultats  que  le  double  vote  du  père  de  famille. 

Voici  pour  le  présent. 

Quant  à  l'avenir,  nous  ne  doutons  pas  que  dès  l'instant  où  les  femmes, 
politiquement  émancipées,  participeraient  aux  élections,  l'énorme  influence 
éducatrice  du  suffrage  universel  s'exercerait  sur  elles,  comme  elle  s'est  exercée 
déjà  sur  la  classe  ouvrière  :  l'exercice  du  droit  de  vote  les  amènerait  inévita- 
blement à  peser  les  conséquences  de  leur  vote. 

De  plus  —  et  c'est,  à  mes  yeux,  la  considération  décisive  —  le  jour  où 
les  femmes  seraient  investies  du  droit  de  suffrage,  tous  les  partis  qui,  trop 
souvent,  négligent  les  intérêts  de  la  moitié  féminine  de  la  population,  auraient 
un  intérêt  direct,  décisif,  primordial,  à  convaincre  les  électrices,  à  défendre 
leurs  revendications,  à  redresser  leurs  griefs,  à  réparer  les  injustices  de  toute 
nature  que  la  législation  contient  à  leur  égard. 

Ce  serait  un  avantage  évident  pour  les  femmes,  et  un  avantage  non 
moins  évident  pour  la  société  tout  entière,  car,  suivant  le  mot  si  juste  de 
Fourier,  «  les  progrès  sociaux  et  changements  de  période  s'opèrent  en  raison 
du  progrès  de  la  femme  vers  la  liberté  et  les  décadences  s'opèrent  en  raison 
du  décroissement  de  la  liberté  des  femmes  ». 

Aussi  estimons-nous  que  l'intérêt  social  réclame,  autant  que  la  justice 
exige,  l'égalité  politique  des  deux  sexes. 

Certes,  nous  comprenons  fort  bien  que  l'on  procédera  par  étapes,  que 
l'on  appliquera  à  l'électorat  féminin  la  méthode  expérimentale,  qu'on  l'éta- 
blisse d'abord  pour  les  élections  administratives  —  et  c'est  la  portée  de  notre 
proposition  actuelle  —  mais,  tôt  ou  tard,  la  question  se  posera  dans  son  en- 
ensemble,  et  ce  sera  l'honneur  de  la  démocratie  socialiste  d'en  avoir,  dans  tous 
les  pays,  préparé  la  solution. 

Congrès  socialiste  belge.  —  Le  30  mars  s'est  réuni  à  la  Maison  du 
Peuple  de  Bruxelles,  l'important  congrès  annuel,  —  le  17e  —  du  Parti 
ouvrier  belge. 

478  groupes  y  étaient  représentés  par  700  délégués. 

Le  citoyen  Furnemont,  député  de  Charleroi,  présidait. 

A  la  séance  du  matin,  le  congrès  a  adopté,  à  l'unanimité,  les  rap- 
ports du  Conseil  général  du  Parti,  du  groupe  parlementaire,  de  la 
commission  syndicale,  de  la  fédération  des  coopératives,  de  la  fédéra- 
tion des  conseillers  communaux  socialistes. 

11  a  voté  par  acclamation  des  adresses  de  sympathie  à  la  démo- 
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cratie  allemande  inaugurant  aujourd'hui,  à  Berlin,  le  monument  de 
Wilhelm  Liebknecht,  au  congrès  socialiste  de  Liverpool,  au  congrès 
des  ouvriers  textiles  de  Berne,  au  congrès  socialiste  hongrois,  aux 
socialistes  russes. 

La  séance  de  l'après-midi  a,  tout  entière,  été  prise  par  la  discus- 
sion de  la  tactique  à  suivre  pour  l'obtention  du  S.  U.  (suffrage  uni- 
versel). 

Les  citoyens  Vandervelde,  Destrée,  Dewinne,  Pépin,  Wergifosse, 
Volkaert,  Smeets,  Anseele,  Terwagne,  Pastur,  la  citoyenne  Gatti  de 
Gamond  prirent  la  parole,  et  la  caractéristique  de  l'assemblée  fut  les 
concessions  réciproques  faites  entre  les  camarades  du  Parti,  pour 
arriver  à  une  entente  complète. 

L'intégralité  des  principes  et  du  programme  fut  maintenue  una- 
nimement et  fut  affirmée  aussi  la  fidélité  delà  tradition  révolutionnaire 
socialiste. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  la  représentation  proportionnelle  devait 
être  inscrite  dans  la  Constitution,  et  si  le  suffrage  des  femmes  devait 
être  réclamé  en  même  temps  que  le  S.  U.  des  hommes. 

La  discussion  roula  sur  les  commentaires  à  l'ordre  du  jour  du 
conseil  général,  commentaires  relatifs  au  programme,  particulièrement 
à  l'article  fixant  le  S.  U.  à  vingt  et  un  ans,  avec  six  mois  de  résidence, 
et  à  l'entente  avec  les  partis  d'opposition. 

Finalement,  l'ordre  du  jour  du  conseil  général  fut  voté  à  l'unani- 
mité, moins  quelques  voix. 

Il  dit  que,  attendu  que  l'entente  de  tous  les  éléments  révisionnistes 
est  nécessaire,  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  sera 
inscrit  dans  la  Constitution,  si  cette  inscription  est  indispensable  au 
triomphe  du  S.  U.  ;  la  revision  constitutionnelle  sera  limitée  au  suf- 
frage des  hommes,  et  dans  le  cas  où  le  S.  U.  des  femmes  serait  jeté 
dans  le  débat  par  les  cléricaux  pour  enrayer  le  S.  U.  des  hommes,  les 
mandataires  socialistes  sauront  déjouer  la  manœuvre. 

D'aucuns  auraient  voulu  déclarer  dans  l'ordre  du  jour  que  la 
première  réforme  du  S.  U.  serait  une  limitation  de  la  journée  du 
travail  mais  le  congrès  a  pensé  que  c'était  là  une  superfétation, 
puisque  le  S.  U.  était  un  des  moyens  de  réaliser  le  programme 
socialiste. 

Dans  la  séance  privée,  qui  a  clôturé  la  première  journée  du 
congrès,  on  a  examiné  les  mesures  propres  à  faire  aboutir  la  campagne 
pour  le  S.  U.,  tels  que  l'obstruction  parlementaire,  la  grève  générale 
et  tous  autres  moyens  —  révolutionnaires  si  besoin  est  —  dont  l'em- 
ploi dépendra  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  volonté  du  gouvernement. 

L'opinion  publique,  en  Belgique,  veut  l'égalité  politique. 

Elle  l'aura. 
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A  la  séance  du  lundi  après-midi,  on  s'est  occupé  du  bureau  du 
conseil  général. 

L.  Furnemont  décline  son  mandat  au  conseil  général,  accaparé 
qu'il  est  par  la  propagande. 

La  candidature  de  la  citoyenne  Gatti  de  Gamond  est  présentée  et 
défendue  par  E.  Vinck,  Vandervelde  et  d'autres. 

Finalement,  le  bureau  du  conseil  général  est  ainsi  constitué.  : 

G.  Maes,  A.  Delporte,  A.  Dewinne,  Baeck,  J.  Lekeu,  G.  Defnet, 
la  citoyenne  Gatti  de  Gamond,  G.  Serwy  et  V.  Volkaert. 

Le  Congrès  décide  ensuite  la  création  en  principe  d'un  secrétariat 
permanent. 

La  nomination  du  secrétaire  sera  faite  en  séance  du  conseil  général 
sur  la  présentation  des  groupes. 

Le  Congrès  fixe  définitivement  ses  assises  à  Bruxelles,  puis  il  se 
sépare  au  milieu  du  plus  vif  enthousiasme  en  chantant  Y  Internationale. 

ANGLETERRE 

Les  retraites  ouvrières  en  Angleterre.  —  La  Chambre  des  Com- 
munes a  adopté  le  10  mars  dernier  un  projet  de  retraites  ouvrières 
pour  servir  une  pension  hebdomadaire  de  5  shillings,  soit  6  fr.  25  au 
minimum,  et  de  7  shillings,  soit  8  fr.  75  au  maximum,  à  tout  ouvrier 
ou  ouvrière  à  partir  de  soixante-cinq  ans. 

Le  projet  nécessitera  une  dépense  de  10  à  12  millions  de  livres 
sterling  par  an. 

ALLEMAGNE 

Une  Maison  du  Peuple  polonaise  à  Berlin.  —  Les  Polonais  de 
Berlin  ont  décidé  la  prochaine  création  d'une  Maison  du  Peuple  polo- 
naise. La  caisse  d'épargne  polonaise  Skardowa  possède  déjà  un  fonds 
de  140,000  marcks.  . 

Dans  cette  Maison  du  Peuple  seront  groupées  les  différentes  asso- 
ciations polonaises  de  Berlin  et  des  environs. 

ESPAGNE 

La  journée  de  huit  heures  dans  les  mines  et  usines  de  VÉiat.  —  La 
Galette  du  17  mars  a  publié  un  décret  du  ministre  des  finances 
établissant  la  journée  de  huit  heures  pour  les  ouvriers  des  propriétés, 
mines,  usines  et  autres  établissements  de  l'État.  Lorsque  le  travail  de 
ces  ouvriers  excédera  huit  heures,  ils  recevront  un  supplément  de 
salaire  égal,  pour  chaque  heure,  au  huitième  de  leur  salaire  fixe. 
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Un  socialiste  attaché  au  ministère  des  travaux  publics.  — Le  nouveau 
cabinet  n'est  pas  un  replâtrage,  comme  le  supposent  quelques  journaux 
étrangers,  mais  il  constitue  un  véritable  changement  de  politique  dans 
un  sens  très  démocratique  et  de  réformes  sociales. 

M.  Canalejas,  ministre  des  travaux  publics,  est  décidé  à  créer 
dans  son  département  une  direction  du  travail. 

Le  chef  de  cette  direction  est  un  professeur  de  l'Université,  très 
compétent  en  sociologie,  et  le  secrétariat  sera  offert  à  un  socialiste. 

Un  comité  de  patrons  et  d'ouvriers  sera  nommé  pour  intervenir 
dans  les  questions  qui  peuvent  surgir  entre  le  capital  et  le  travail. 

RUSSIE 

La  révolution  dans  Y  armée.  —  On  annonce  de  source  certaine 
qu'à  Toula,  des  soldats  à  qui  on  avait  donné  l'ordre  de  tirer  sur  des 
grévistes  ont  refusé  d'obéir. 

Lorsque  l'officier  qui  les  commandait  a  voulu  user  de  la  force,  ils 
ont  passé  à  des  voies  de  fait  ;  un  sous-officier  a  été  tué. 

A  Moscou,  on  a  arrêté  vingt  et  un  officiers  parce  qu'ils  avaient 
refusé  de  faire  parvenir  aux  troupes  l'ordre  qu'à  la  prochaine  occasion 
ils  auraient  à  tirer  sur  les  étudiants  et  les  ouvriers  qui  manifesteraient. 

L'attitude  de  ces  officiers  est  la  conséquence  du  «  Manifeste  aux 
officiers  russes  »  publié  par  les  comités  révolutionnaires. 

Ce  document  se  termine  ainsi  : 

«  Jetez  bas  le  gouvernement  et  les  gens  de  la  cour! 

«  N'assassinez  pas  vos  frères  et  sœurs!  Nous  avons  confiance  en 
vous.  Nous  croyons  que  votre  cœur  n'est  pas  l'esclave  d'une  discipline 
formaliste,  que  votre  honnêteté  n'a  pas  cédé  aux  préjugés  de  caste  ! 

«  Au  revoir.  Nous,  dans  les  premiers  rangs  des  protestataires, 
vous  aux  premiers  rangs  des  armées  qu'on  lancera  contre  nous  —  non 
pas  pour  échanger  des  coups  dans  une  lutte  fratricide,  mais  pour 
nous  tendre  fraternellement  la  main  aux  cris  communs  de  :  A  bas  la 
valetaille  de  cour  !  A  bas  le  ministère  rétrograde  !  Vive  la  Russie  du 
peuple  !  » 

Une  barrière  contre-révolutionnaire.  —  Le  gouvernement  a  l'inten- 
tion d'élever  à  300  roubles,  soit  795  francs,  la  taxe  annuelle  sur  les 
passeports  pour  l'étranger. 

Cette  taxe  était  jusqu'ici  de  15  roubles,  soit  39  fr.  75. 

Cette  mesure  a  avant  tout  pour  but  d'empêcher  le  contact  par 
trop  dangereux  pour  le  despotisme  entre  la  jeunesse  russe  et  les  pays 
d'Occident. 

Adrien  Yeber. 
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L'Origine  de  la  Tragédie,  par  Frédéric  Nietzche  (traduction 
Marnold  et  Morland,  ^Mercure  de  France).  —  La  sagesse  de  Spinoza  proposait 
à  Nietzche  des  horizons  trop  limités  pour  que  celui-ci  en  acceptât  la  contrainte. 
La  géométrie  émue  et  rigoureuse  de  l'Ethique  et  les  admirables  axiomes  émis 
sur  l'indiyiduation  par  le  philosophe  de  La  Haye,  cette  lumière  et  ces  propo- 
sitions souveraines  établies  au  sujet  du  fatalisme  des  forces  et  de  l'identité 
fondamentale  des  êtres  ne  pouvaient  satisfaire  «  la  grande  passion  de  celui  qui 
vit  sans  cesse  dans  les  nuées  orageuses  des  plus  hauts  problèmes  et  des  plus 
dures  responsabilités  »  (Nietzche). 

Avant  tout  exposé  critique  d'une  œuvre  de  Nietzche,  il  faut  dire  en  effet 
que  ses  concepts  résultent  immédiatement  de  sa  santé.  Son  égoïsme  et  sa 
dureté  sont  une  preuve  de  la  surabondance  de  son  énergie  intérieure.  Personne 
ne  songe  à  le  considérer  comme  un  logicien  et  enfin  comme  un  philosophe. 
C'est,  répétons-le,  un  homme  qui  nous  est  venu  de  l'avenir;  son  existence  et 
sa  pensée  sont  prodigieuses  et  illégitimes.  On  a  pour  lui  ce  respect  mystérieux 
dont  on  entourait  jadis  les  orgueilleux  et  prophétiques  disciples  de  l'obscur 
Heraclite,  cet  étonnement  que  suscite  même  à  présent  un  météore. 

Nietzche  est  entré  dans  l'idéologie,  guidé  par  les  intuitions  profondes  de 
son  entendement  forcené.  Sa  vision  rude  des  choses,  l'empire  de  son  cœur 
abandonné  à  cette  sagesse  haletante  et  nouvelle  qu'est  le  délire  éclatant  des 
instincts,  le  prédestinaient  à  ce  concept  essentiel  que  la  vie  est  belle,  forte  et 
désirable  en  proportion  de  l'odeur  de  combat  qu'elle  exhale.  C'est  pour 
Nietzche  un  conflit  d'instincts,  un  réveil  des  énergies  incohérentes  —  presque 
physiologiques  —  de  l'être,  qui  donne  vraiment  l'aspect  de  la  vie,  la  sensation 
intime  de  l'existence,  en  quelque  sorte  la  conscience  de  l'individuation,  bien 
mieux  que  la  méditation  réfléchie.  Encore  une  fois  Nietzche  n'a  point  obtenu, 
puis  établi  ce  concept  par  une  suite  d'inductions  psychologiques,  par  des 
études  impartiales  d'éthique,  par  la  critique  de  l'histoire  ;  il  ne  fut  ni  philo- 
sophe, ni  logicien.  Mais  avec  une  ferveur  et  une  âpreté  incomparables  il 
impose  aux  phases  d'évolution  qu'il  veut  pénétrer  les  formes  de  sa  complexion. 
C'est  suivre  inconsciemment  la  méthode  codifiée  par  Aristote  ou  Kant. 

Déjà  Zarathoustra,  qu'il  faudrait  considérer  comme  la  plus  épique  et  la 
plus  remarquable  des  autobiographies,  dénonce  tout  le  mécanisme  des  atti- 
tudes de  Nietzche.  On  déduirait  facilement  de  cette  œuvre  fiévreuse  et  claire 
toutes  les  propositions  qui  virent  le  jour  dans  les  livres  postérieurs.  Enfin  il 
s'y  manifeste  déjà  curieusement  ce  sens  héroïque  de  la  combativité  qui  est  en 
quelque  sorte  l'angle  intellectuel  sous  lequel  Nietzche  jugera  les  choses.  Qu'on 
se  rappelle  pour  mémoire  les  idées  respectives  de  Nietzche  et  de  Guyau  sur  la 
génération,  et  cette  théorie  du  philosophe  allemand  établissant  que  l'expansion 
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des  forces  et  des  sèves  de  l'homme  en  amour  doit  être  considérée  comme  un 
élément  primordial  de  cette  combativité  instinctive  de  l'être.  Ainsi  Nietzche 
retourne-t-il  dans  le  sens  de  la  plénitude  où  tend  toujours  selon  lui  l'individu, 
les  exemples  patiemment  repris  de  toute  éternité  pour  le  triomphe  des  raisons 
dernières  de  l'altruisme . 

Mieux  que  Stendhal  ou  Hobbes,  Nietzche  sait  la  valeur  de  l'énergie,  de 
celle  qui  chaque  jour  s'oppose  délibérément  le  monde  pour  le  vaincre  et  le 
surmonter.  Qu'on  relise  dans  le  Gai  Savoir  les  lignes  d'airain  qu'il  consacre  à 
Napoléon,  considéré  comme  le  véritable  continuateur  de  la  Renaissance.  On  y 
retrouve  la  joie  sombre  de  la  force  pour  la  force;  on  devine  cette  ivresse 
frénétique  et  insensée  de  l'homme  qui  a  la  tentation  d'entendre  bruire  en  lui 
toute  son  énergie  insurgée.  D'ailleurs  il  ne  cèle  point  que  la  guerre  lui  paraît 
le  critérium  de  la  santé  des  peuples.  Rien  ne  lui  semble  si  sublime  que  le 
conflit  qui  comporte  le  règne  intégral  des  instincts  et  conséquemment  l'afflux 
de  toutes  les  forces  physiologiques,  c'est-à-dire  la  meilleure  santé  possible,  la 
plus  belle  puissance  de  toutes  les  facultés,  le  délire  héroïque  d'où  la  tragédie  et 
la  joie  renaissent,  confondues. 

Retenons  ces  phrases  extraites  du  Gai  Savoir  ;  «  C'est  à  Napoléon  que 
reviendra  un  jour  l'honneur  d'avoir  refait  un  monde  dans  lequel  ïbomme,  le 
guerrier,  en  Europe,'  l'emportera  une  fois  de  plus  sur  le  commerçant  et  les 
p'hilistins,  peut-être  même  sur  «  la  femme  »  cajolée  par  le  christianisme  et 
l'esprit  enthousiaste  du  dix-huitième  siècle,  plus  encore  par  les  «  idées 
modernes  ». 

Plus  loin  :  «  Napoléon  a  remis  en  lumière  toute  une  face  du  monde 
antique,  peut-être  même  la  plus  définitive,  la  face  de  granit  ». 

Pindare  qui  vraiment  faisait  partie  du  vieux  monde  hellénique  vierge 
encore  de  la  sagesse  tranquille  de  Socrate,  de  Platon  ou  de  Pythagore,  Pindare 
n'a  point  devant  l'histoire  Yattitiide  de  granit.  Il  est  au  contraire  une  des  plus 
fortes  expressions  du  communisme  héroïque  des  vieux  Grecs.  Il  synthétise 
les  individus  pour  les  constituer  en  chœurs.  Nietzche  voit  le  monde  antique  à 
travers  des  catégories  de  violence  et  par  le  moyen  d'un  entendement  qui  n'est 
point  à  la  mesure  du  temps.  Des  phénomènes  inconscients  transfigurent  les 
individualités  qu'il  considère. 

Entre  l'énergie  nationale  primitive  qui  est  aussi  une  des  faces  du  monde 
antique,  l'énergie  réveillée  par  Démosthène  et  Thucydide,  et  la  danse  puérile 
et  belliqueuse  des  vieux  âges,  la  première  ivresse  et  les  fureurs  irraisonnées 
des  premiers  âges,  il  y  a  tout  un  monde.  Nietzche  a  pénétré  le  mystère  de 
ces  dernières  orgies,  il  a  démêlé  les  raisons  du  pessimisme  d'Eschyle,  senti  le 
vent  de  la  guerre  et  la  santé  prodigieuse  des  foules  d'avant  Marathon  —  mais 
Platon  l'arrête;  il  ne  tente  point  de  prolonger  ses  vues;  le  spectacle  du  vieux 
monde  momentanément  meurtri  par  la  dialectique,  la  morale  et  la  raison 
socratiques,  l'aveugle.  Dès  lors  il  méconnaîtra  la  véritable  histoire  de  l'âme 
grecque  où  la  conscience  soudain  survenue  tente  d'équilibrer  les  forces  pro- 
fondes, vestiges  vivaces  de  l'ancienne  furie  héroïque. 

C'était  au  seuil  même  d'une  critique  de  l'origine  de  la  Tragédie  qu'il 
importait  avant  tout  d'évaluer  la    part  inconsciente   de  personnalité  imposée 

y- 
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par  Nietzche  dans  tout  jugement  considéré  par  lui  comme  impartial.  Il  s'agit 
ici  bien  entendu  des  problèmes  de  psychologie  sociale  soulevés  par  le  philo- 
sophe allemand  et  non  des  théories  proposées  par  ailleurs,  où  il  a  toute  liberté 
pour  le  développement  de  ses  hypothèses.  Ce  n'est  pas  l'instant  de  s'occuper 
de  «  ses  impossibilités  »,  considérations  critiques  qui  reposent  sur  ses  intui- 
tions sentimentales,  soudaines,  souvent  paradoxales,  auxquelles  on  est  en  droit 
de  refuser  tout  crédit. 

Dans  un  chapitre  liminaire  de  l'origine  de  la  Tragédie,  chapitre  écrit  en 
1886,  c'est-à-dire  fort  longtemps  après  la  composition  intégrale  du  livre, 
Nietzche  exprime  clairement  le  postulat  essentiel  suivant  :  qu'il  faut  considérer 
la  prédilection  intellectuelle  pour  l'âpreté,  l'horreur,  la  cruauté,  l'incertitude 
de  l'existence  comme  le  critérium  de  la  belle  santé,  de  la  surabondance  de 
force  vitale,  du  trop-plein  de  vie. 

D'où  il  suit  que  le  pessimisme  des  premiers  âges  helléniques,  l'apparente 
innéité  du  sens  tragique,  chez  Eschyle,  par  exemple,  sont  bien  plutôt  les 
indices  de  la  ferveur  belliqueuse  et  féconde  du  peuple  grec.  Le  désir  de  la  vie 
terrible,  du  pathétique  dans  l'existence  décèle  une  force  intime,  une  santé  des 
instincts,  une  richesse  primitive  du  sang  autrement  précieuse,  selon  Nietzche, 
que  la  fausse  sagesse  des  philosophes.  Ceux-ci  sont  les  ennemis-nés  des 
instincts  parce  qu'ils  obéissent  à  la  petite  et  illusoire  divinité  de  la  raison.  Ils 
portent  avec  eux  le  mensonge  de  la  méditation  tranquille,  et  c'est  vraiment 
corrompre  la  jeunesse,  selon  l'accusation  d'Anytos,  que  d'enseigner  comme 
Socrate  la  vertu  paisible  et  cette  sagesse  calme  qui  tuent  peu  à  peu  les 
ferments  de  l'héroïsme  ancien  et  unanime. 

Les  hommes  semblent  n'être  point  faits  pour  disserter  mais  pour  se 
surpasser  eux-mêmes  chaque  jour.  C'est  un  devoir  qui  peu  à  peu  conduit  vers 
les  cimes  que  l'on  croyait  auparavant  baignées  par  une  atmosphère  irrespirable. 

Ainsi  le  pessimisme  non  seulement  n'implique  point  la  décadence  de  la 
race  qui  l'exprime,  mais  au  contraire  son  énergie  vitale,  sa  combativité 
instinctive,  sa  vaillance  devant  un  péril  qu'elle  suscite,  qu'elle  s'oppose  pour 
le  réduire.  Généraliser  un  tel  concept  serait  nous  donner  tout  aussitôt  raison  ; 
au  lieu  de  l'étendre  à  plusieurs  évolutions  d'énergies  nationales,  nous  le 
restreindrons  au  monde  hellénique. 

Et  tout  d'abord  a-t-on  le  droit  de  dire  que  le  fatalisme,  par  exemple,  qui 
détermine  le  pessimisme  du  théâtre  grec  est  un  stigmate  de  l'énergie  hellé- 
nique? N'est-ce  pas  plus  simplement  la  maladie  de  la  peur  ou  le  règne  de 
l'instinct  de  crainte  dans  des  créatures  inaptes  à  vivre  dans  un  cycle  de  formes 
limitées?  Je  sais  que  les  peuples  forgent  les  dieux  à  leur  image,  en  raison  de 
leur  santé.  Les  dieux  infernaux  qui  planent  sur  le  drame  grec  primitif  affirment- 
ils  l'héroïsme  national  ou  les  forces  physiologiques  et  imaginatives  de  la  race  ? 
Ces  dernières  à  coup  sûr.  La  faiblesse  fiévreuse  du  monde  ancien  privé 
d'idéologie,  objective  ses  terreurs  dans  une  mythologie  où  survivent  divinisés, 
les  héros  qui  représentent  les  instincts  et  les  forces,  inexplicables  comme 
ceux-ci. 

L'héroïsme  national  est  caractérisé  bien  plus  exactement  par  la  force 
anonyme,  ensoleillée,  primordiale,  vraiment  grecque  qui  soulève  les  Pythiques 
et  les  Néméennes.  C'est  là  vraiment  que  demeure  l'âge  du  surhumain  dans  le 
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peuple  grec  et  non  dans  les  imaginations  douloureuses  et  forcenées,  dans  les 
fresques  inhumaines,  moins  plastiques,  prolongeant  des  attitudes  individuelles, 
dans  les  horreurs  de  l'Orestie. 

La  santé  n'exista  jamais  que  dans  les  chœurs  qui  chantaient  les  strophes 
de  Pindare,  chœurs  qui  ne  relataient  point  des  antagonismes  démesurés,  mais 
exprimaient  un  communisme  presque  religieux,  une  foi  dans  la  beauté 
plastique,  une  intuition,  un  instinct  vraiment  plus  pur,  plus  apollinien  qui, 
seul,  pouvait  redouter  l'idéologie  ou  la  sagesse  tranquille. 

L'allégresse  unanime  qui  retentissait  dans  les  fêtes  helléniques,  la  joie 
délirante  et  harmonieuse  des  vieilles  foules  affirment  le  règne  d'une  jeunesse 
hilare  et  robuste,  logique  inconsciemment  avec  les  aspects  verdoyants  de  sa 
terre  salubre.  La  maladie  de  la  peur  accroît  peut-être  la  vitalité  combative  de 
l'énergie  d'un  peuple,  mais  elle  fait  cesser  les  sentiments  unanimes,  elle 
prépare  le  règne  des  individus  en  conflit,  accuse  leurs  traits,  met  en  lumière 
leur  démence;  elle  est  au  contraire  un  premier  éveil  de  la  raison,  d'un  esprit 
qui  doute,  comprend  l'incertitude,  suppose  et  objective  dans  des  faces  tra- 
giques de  dieux  les  incessantes  angoisses  dont  il  est  pénétré.  C'est  déjà  prendre 
conscience  moralement  du  monde  et  des  conflits  de  la  vie  que  d'instaurer  un 
pessimisme,  interrogation  douloureuse  et  primitive  sur  l'inexplicable  mystère 
des  forces  qui  mènent  les  destinées. Les  héros  du  drame  grec  sont  des  hommes, 
des  individus  solitaires,  fortuitement  unis,  versés  hors  des  foules  qui  n'avaient 
qu'une  pensée,  dans  l'aventure  du  destin.  Ils  sortent  des  premières  mêlées 
helléniques  où  l'enthousiasme  était  une  modalité  inhérente  à  toute  agrégation 
d'êtres.  Ils  vivent,  s'agitent  sur  une  lisière,  en  dehors  de  leurs  milieux.  Ce  sont 
des  êtres  abandonnés  sur  qui  se  concentre  le  fluide  de  terreur  par  où  se 
manifeste  la  première  peur  des  Grecs,  peut-être  leur  premier  déclin. 

Ainsi  le  pessimisme  hellénique  est,  pour  moi,  la  première  chute  de  l'âme 
grecque  parce  qu'il  rompt  les  harmonies  totales,  sépare  les  vieilles  foules  en 
individus,  crée  enfin  une  autonomie  rigoureuse  des  êtres  dont  l'ancienne 
splendeur  venait  de  ce  qu'ils  étaient  confondus,  gardant  encore  ce  qu'on 
pourrait  appeler  un  certain  sens  plastique  de  leur  individuation. 

Puisqu'il  inaugure  le  règne  des  individus,  le  pessimisme  du  drame  grec 
devait  sembler  à  Nietzche  le  critérium  de  la  belle  santé.  Mais  pourquoi  le 
philosophe  méconnaît-il  volontairement  l'œuvre  de  dissociation  réalisée  par 
ce  pessimisme,  la  réduction  en  individus  autonomes  de  l'unanimité  vraiment 
dionysienne  des  premiers  Grecs? 

On  ne  peut  adhérer  à  l'ensemble  des  propositions  de  Nietzche  sur  la 
nature  de  l'esprit  apollinien.  L'idée  d'Apollon,  considéré  «  en  tant  que  dieu 
de  toutes  les  facultés  créatrices  de  formes  »,  est  assurément  très  légitime. 
Mais  il  y  a-t-il  lieu  d'affirmer  tout  aussitôt  qu'il  est  essentiellement  la  divinité 
du  rêve?  Je  sais  que  Nietzche  se  place  dans  le  point  de  vue  de  l'expression 
esthétique.  Néanmoins  le  mythe  d'Apollon,  le  dieu  lui-même,  son  image 
taillée  dans  la  pierre  est  la  figuration  concrète  la  plus  normale  aux  enthou- 
siastes tendances  plastiques  qu'exprimaient  les  chœurs  dirigés  par  Pindare. 

Apollon  est  toute  la  mesure  de  sobriété  de  l'imagination  hellénique 
emportée  par  un  délire  de  beauté.  La  plastique  apollinienne  anime  aussi  bien 
les  strophes  des  Olympiques  que  les  chants  lumineux  de  Platon.  Les  premières 
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scènes  du  Phèdre  recèlent  les  plus  nettes  visions  du  dieu  ;  la  synthèse  de  l'Eros 
et  de  la  beauté  éclaire  les  plus  courts  dialogues  ;  le  décor  même  est  la  compo- 
sition de  lumière  la  plus  adéquate  à  ce  concile  de  jeunes  héros  qui  raisonnent 
avec  sublimité  sur  la  nature  même  de  cet  esprit  apollinien  dont  ils  sont  les 
plus  pures  représentations.  Cependant  s'il  fallait  en  croire  Nietzche  nous  venons 
d'aborder  à  l'âge  pitoyable  du  monde  hellénique. 

C'en  est  fait,  semble-t-il,  de  la  force  et  de  la  joie  primitives;  une 
prétendue  sagesse  voile  le  robuste  pessimisme  de  la  tragédie.  Des  gens  peu 
avisés  alarmeraient  avec  une  certaine  vraisemblance  que  Nietzche  n'a  jamais 
lu  le  Phèdre,  le  Thêêtète  ou  le  Banquet.  Il  faut  réagir  contre  ces  jugements 
insensés  qu'il  porte  sur  l'éveil  de  l'esprit  socratique.  Nul,  à  moins  d'avoir 
l'âme  faussée,  ne  peut  considérer  la  sagesse  platonicienne  comme  un  déclin, 
comme  une  faiblesse  caractéristique,  un  indice  d'irrémédiable  décadence. 
L'idéologie  des  dialogues  est  puérile,  et  on  chercherait  vainement  des  philo- 
sophes pour  l'estimer  autrement  que  comme  une  lyrique  et  lumineuse  imagi- 
nation. Toutes  les  tendances  de  l'âme  socratique  ressortent  non  pas  à  un 
idéalisme  transcendant  ou  à  une  conception  immatérielle  et  informée  de  la 
nature  des  choses,  mais  au  plus  intense  amour  des  réalisations  d'une  esthétique 
seulement  préoccupée  de  perfection  plastique.  La  sagesse  surhumaine  de 
Platon  demeure  en  ceci  qu'elle  appela  les  jeunes  gens  à  prendre  conscience  de 
ce  monde  apollinien  qu'ils  composaient.  Socrate  n'a  pas  brusquement  icindé 
les  temps.  Ce  n'est  pas  un  fondateur,  et  Platon  nous  présente  son  amour  pour 
une  ivresse,  l'ivresse  de  l'amant  pour  l'objet  aimé,  qui  ne  laisse  pas  d'autoriser 
des  rapprochements  avec  certains  éléments  du  délire  dionysien.  Approfondir 
avec  cette  force  exacte,  des  mouvements  de  l'âme,  si  concrets,  si  réels,  dont 
on  peut  si  bien  suivre  le  processus  et  l'évolution,  n'est-ce  pas,  pour  de  pré- 
tendus contempteurs  de  la  vieille  joie  grecque  des  instincts  libres,  pour  des 
malades  de  complexion  trop  faible  déjà  pour  soutenir  les  assauts  de  l'allégresse 
et  du  bonheur  hilare  des  anciennes  assemblées,  n'est-ce  pas  témoigner  une 
sollicitude  excessive,  un  zèle  intelligent  mais  exagéré  pour  la  vieille  santé 
hellénique  ?  Nietzche  serait  une  manière  de  modérateur  des  temps  et  de 
prophète  secoué  d'un  saint  délire,  si  l'on  consentait  de  s'en  rapporter  à  ses 
intuitions  audacieuses  du  monde  antique.  Que  Socrate  ait  semblé  promulguer 
une  éthique  nouvelle,  déjà  une  manière  de  morale,  c'est-à-dire  qu'il  ait  tenté, 
le  premier  de  subjuguer  par  des  raisonnements,  par  d'inutiles  logiques,  par  la 
contrainte  des  lois  ou  même  de  la  première  conscience  morale,  les  énergies 
viriles  de  la  race,  rien  n'est  plus  juste.  Mais  il  n'a  pas  en  fait,  et  Platon 
l'assure,  renié  la  sainte  pureté  de  l'ivresse  dionysienne.  Socrate  en  est  encore 
à  la  conscience  plastique,  aux  émotions  qu'elle  suggère,  à  l'ivresse  qu'elle 
éveille.  Quelle  est  donc  l'énergie  qui  s'apparente  plus  directement  à  l'esprit 
apollinien?  On  ne  peut  dire  non  plus  de  Platon  que  ce  fut  un  manieur 
d'abstractions.  Il  mêla  seulement  les  rêves  colorés  d'une  imagination  amou- 
reuse à  sa  conception  de  la  vie  considérée  comme  une  fête  des  énergies  de 
l'âme  et  comme  une  harmonie  de  la  plastique  et  du  rapport  esthétique  des 
êtres. 

C'est  Plotin,  ce  sont  Porphyre,  Jamblîque  ou  Philon  le  Juif  qu'il  fallait 
accuser  de  corrompre  l'âme  grecque.  Le   monde  hellénique,   objectera-t-on, 
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était  déjà  perdu  dans  le  temps  que  ceux-ci  commencèrent  de  méditer.  Depuis 
deux  cents  ans  la  morale  du  Christ  transformait  la  face  du  monde. 

C'est  au  cœur  même  de  l'ancienne  vie  grecque  qu'il  faut  rechercher  les 
premiers  signes  du  déclin.  Les  faits  politiques  sont  à  mon  sens  des  indices 
certains  de  cette  décadence  du  civisme  ;  Platon  gardait  au  contraire  plusieurs 
éléments  de  l'ancienne  santé.  Considérons  plus  profondément  la  race  elle- 
même  et  non  telle  ou  telle  influence  venue  des  idéologies  ;  n'est-ce  pas  dans  cette 
déroute  des  vieux  sentiments  unanimes  de  la  Grèce  homérique,  dans  cette 
fièvre  politique  qui,  sous  le  temps  même  de  Platon,  ruait  les  unes  contre  les 
autres,  Athènes,  Corinthe,  Thèbes  et  Lacédémone,  divisait  les  énergies,  con- 
tribuait à  mettre  en  relief  les  plus  obscures  individualités,  n'est-ce  pas  là,  dans 
cette  expansion  forcenée  de  l'individualisme,  dans  ce  triomphe  des  oligarchies, 
des  factions,  des  milieux  restreints,  toujours  dissociés  et  discontinus  qu'il  faut 
voirie  vrai  mal  hellénique.  L'apathie  générale  gagnait  l'organisme  entier  de 
la  nation.  Aux  fièvres  des  activités  individuelles  insurgées  et  tendues  vers  des 
réalisations  hostiles,  succédèrent  ces  langueurs  méphitiques  où  sombrait  le 
peuple  menacé.  L'anesthésie,  l'aboulie,  le  déclin  de  cette  Grèce  qui  avait  vu, 
aux  premiers  jours,  Pindare  et  la  sérénité  de  l'ivresse  inconsciente,  puis  le  doute 
de  la  tragédie  et  l'aurore  de  Platon,  commençaient.  Démosthène  impuissant 
rappelait  en  vain  l'énergie  unanime  des  anciens  âges.  Ses  imprécations  n'éveil- 
laient plus  la  nation  faite  d'individus  isolés,  incapables  du  frisson  religieux 
que  soulevaient  les  vieux  délires. 

«  Eh  !  bien,  que  dit-on  de  nouveau  ?  —  Eh  !  que  se  peut-il  de  plus  nou- 
veau qu'un  homme  de  Macédoine  qui  triomphe  d'Athènes  et  domine  en 
Grèce  ?  —  Philippe  est-il  mort  ?  —  Non,  mais  il  est  malade  —  mort  ou 
malade,  que  vous  importe?  Si  celui-ci  mourait,  vous  vous  en  feriez  bientôt 
un  autre  par  votre  indolence!  »  (1) 

Il  faudrait  vivre  des  milliers  d'ans  pour  décrire  la  multiplicité  des  forme0 
de  l'enchantement  dionysien.  Nietzche  a  su  rapidement  dépeindre  cette  ivresse, 
et  je  ne  sache  pas  qu'on  puisse  trouver  des  accents  plus  larges  et  plus  émou- 
vants pour  évoquer  cette  sainte  tourmente,  cet  ouragan,  ce  prodigieux  délire 
où  «  chacun  se  sent  avec  son  prochain,  non  seulement  réuni,  réconcilié,  fondu, 
mais  encore  identique  en  soi,  comme  si  s'était  déchiré  le  voile  de  Maïa  et 
et  comme  s'il  n'en  flottait  plus  que  des  lambeaux  devant  le  mystérieux  Un 
primordial  »  (2).  Il  n'y  a  pas  selon  nous  de  plus  haute  félicité  que  cette  perte 
de  l'être  dans  l'universelle  identité.  L'individu,  fiction  patiemment  limitée  par 
la  morale  et  les  valeurs  d'un  monde  réprouvé,  disparaît  enfin  ;  l'être  demeure, 
lié,  perdu  dans  le  système  des  forces,  assez  autonome  encore  pour  prendre 
conscience  des  masses,  des  règnes,  des  énergies  où  le  temps  le  situe. 

L'exaltation  dionysienne  hausse  l'être  à  la  conscience  des  harmonies 
totales.  C'est  tout  autour  de  lui  désormais  qu'est  la  lumière.  Il  a  ce  bonheur 
prodigieux,  cette  conscience  à  la  fois  souveraine  et  humble  de  soi-même  dans 
l'ordre  cohérent  et  infini  des  forces.  Il  s'aperçoit  dans   sa  place  parmi  l'unité 


(1)  Démosthène,  Première  Philippique. 

(2)  Nietzche,  Origine  de  la  Tragédie,  p.  32. 
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des  rythmes.  Ne  devrait-il  pas  alors  puiser  là  l'orientation  unanime  de  toutes 
les  énergies  et  conséquemment  la  direction  de  son  activité  personnelle  ?  C'est 
là,  semble-t-il,  un  sublime  côté  de  ce  délire,  source  d'allégresse,  d'une  intuition 
enthousiaste  et  profonde  du  monde,  et  de  la  certitude.  Mais  par  un  miracle 
qui  défie  les  plus  mystiques  élans,  Nietzche  ne  verra  plus  qu'un  chemin  pour 
gagner  son  individualisme  forcené,  solidement  établi,  auquel  le  règne  des 
instincts  renouvelé  pour  une  ère  sans  limites  garantit  une  incomparable 
santé. 

Nietzche,  l'homme  qui  a  parlé  du  rêveur  dionysien,  de  son  unité  et  de 
son  identification  avec  les  forces  les  plus  essentielles  du  monde,  est  devenu  le  poète 
du  combat,  celui  qui  aime  la  vie  âpre,  la  cime  hostile  et  glacée,  le  roc  meur- 
trier, le  péril  qui  brûle  le  sang,  les  forces  ennemies  qui  limitent  violemment 
le  moi  et  l'obligent  à  se  surpasser,  à  conquérir  le  courage  prodigieux  qu'il  taut 
pour  n'être  jamais  écrasé.  D'un  bond,  Nietzche  nous  abandonnant  à  nos  petits 
bonheurs  et  à  nos  petits  espoirs  a  regagné  les  murailles  dures  de  la  cité  du 
surhumain.  Cette  cité  déjà  tremble;  ses  fondements  ont  la  résistance  éphémère 
d'une  énergie  humaine.  Sur  elle  se  nouent  les  forces  de  l'orage  qui  fit  crouler 
le  Walhall. 

Nietzche  n'a  point  vu  ce  qui  fait  notre  plus  haute  félicité,  c'est-à-dire 
l'aperception  que  nous  avons  de  notre  individualité  cohérente,  mais  essen- 
tiellement unie,  partie  intégrante  de  la  matière  et  des  forces.  En  un  mot, 
l'impossibilité  de  Nietzche  pour  la  science  et  les  aspects  qu'elle  procure  l'em- 
pêche de  concevoir,  avec  la  force  joyeuse  que  nous  y  apportons,  sa  place  dans 
l'évolution  générale,  de  reconnaître  son  énergie  parmi  les  forces;  il  n'arrive 
point  à  se  situer  dans  l'Un,  dans  le  monisme.  Il  a  une  puissance  anormale  de 
météore  ;  il  faut  le  ranger  dans  nos  impossibilités.  D'ailleurs  il  se  disait  lui- 
même  un  «  inactuel  ». 

L'origine  de  la  Tragédie  est  pleine  d'audaces  dont  plusieurs  atteignent 
quelquefois  au  sublime.  La  psychologie  des  Olympiens  est  d'une  incomparable 
richesse  et  d'une  vérité  d'intuitions  qui  surprend.  Aux  yeux  de  Nietzche  le 
monde  des  dieux  olympiens  représente  une  création  nécessaire  de  la  sagesse 
populaire  hellénique.  Pour  surmonter  l'horreur  des  destinées  incohérentes, 
l'illogisme  des  actes,  et  cette  maladie  de  l'impossible,  du  malheur,  de  l'énergie 
insensée,  qu'immortalisèrent,  parmi  tant  d'autres  les  mythes  sombres  d'Œdipe, 
d'Oreste  ou  de  Prométhée,  les  Grecs  inventèrent  ce  monde  radieux,  supé- 
rieur, esthétique  des  Olympiens.  Ils  objectivèrent  en  une  assemblée  bénie 
de  lumière  joyeuse  les  visions  de  leur  instinct  de  beauté  apollinienne.  On 
devine  les  propositions  éclatantes  que  Nietzche  déduit  de  cette  affirmation 
et  la  valeur  nouvelle  dont  il  enrichit  ainsi  l'instinct  considéré  comme  principe 
exact  et  harmonieux  de  la  volonté. 

Très  justement,  grâce  à  une  vue  analytique  pénétrante  du  génie 
d'Homère,  Nietzche  retrouve  dans  la  naïveté  homérique  la  «  complète  victoire 
de  l'illusion  apollinienne  ».  Mais  l'esprit  de  Dionysos,  l'ivresse  impérieuse  et 
tragique,  le  délire,  l'excès  démesuré  «  de  la  nature,  en  joie  douleur  et  con- 
naissance »,  l'esprit  de  Dionysos  en  qui  chantait  la  vérité,  où  s'exprimait  la 
certitude  concrète  des  choses,  triomphe  de  l'état  apollinien.  Rappelons-nous 
que  les  Grecs  n'avaient  fait  qu'objectiver  les  visions  de  leur  instinct  de  beauté 
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en  créant  les  Olympiens;  la  splendeur  et  la  plastique  radieuse  des  apparences 
n'empêchent  point  qu'elles  ne  soient  des  fictions  bientôt  anéanties  par  les 
torrents  fougueux  du  délire  dionysien.  Les  voix  populaires,  confondues, 
enthousiastes,  pleines  de  lumière,  emportaient  dans  leur  passage  ce  chant 
frêle  :  la  psalmodie  de  l'artiste  apollinien. 

Une  définition  de  la  mélodie.,  considérée  au  point  de  vue  métaphysique  : 

«  La  mélodie  est  la  matière  première  et  universelle  ;  elle  est  pour  le  sen- 
timent naïf  du  peuple  l'élément  prépondérant,  essentiel  et  nécessaire.  » 
(Origine  de  la  Tragédie,  p.  61.) 

Il  me  revient  sur  le  même  sujet  une  définition  donnée  par  Lamennais, 
toute  d'intuition,  incertaine,  qui  appelle  un  commentaire  philosophique  : 

«  La  mélodie  est  l'expression  des  êtres  intelligents  et  d'eux  seuls  ». 

L'essence  du  problème  posé  par  le  livre  :  avant  la  tragédie,  la  première 
origine  dramatique  est  le  chœur.  Il  représente  la  métamorphose  des  specta- 
teurs, la  destruction  de  leur  individu,  l'abdication  de  la  personnalité  et  le  règne 
d'une  conscience  commune  inspirée.  Le  dithyrambe  du  chœur,  «  symbole  de 
toute  la  foule  exaltée  par  l'ivresse  dionysiaque  »  est  l'élément  originel  ;  la 
tragédie  est  un  second  degré,  une  sorte  de  vision  apollinienne  du  chœur.  D'une 
part  et  au  commencement  des  choses  :  le  chœur,  la  foule,  anonyme  et 
vraiment  réelle;  puis  le  drame,  c'est-à-dire  la  vie  intense,  les  forces  indivi- 
duelles, le  rêve  apollinien. 

Nietzche  fournit  du  mythe  de  Prométhée  une  des  plus  fortes  interpréta- 
tions qu'on  ait  données.  Le  ravisseur  du  feu  a  donné  l'exemple  de  la  violence; 
il  alla  jusqu'au  crime,  «  nécessité  imposée  à  l'individu  qui  veut  s'élever  jusqu'au 
Titan  ».  Mais  Prométhée  représente  une  face  de  la  justice  et  de  l'amour;  donc 
il  procède  tout  à  la  fois  de  l'esprit  de  Dionysos  et  de  celui  d'Apollon. 

Eschyle,  sombre  et  démesuré,  s'abandonnait  à  ces  ivresses,  sans  connaître 
sa  mesure,  et  la  beauté  de  ses  hymnes.  Il  avait  cette  gloire  stupéfiante  d'être  le 
moins  conscient  des  valeurs  esthétiques  de  ses  œuvres  tant  il  était  rempli  par 
l'esprit  impersonnel,  par  la  force  énorme,  instinctive,  par  l'ivresse  et  la  fré- 
nésie unanimes  de  Dionysos  Sophocle,  c'est  l'âge  de  la  conscience  obscure, 
une  nuée  confuse,  annonciatrice  de  la  lumière  nouvelle  de  la  raison.  Enfin 
Euripide,  ami  de  Socrate,  apôtre  de  la  mauvaise  sagesse,  celle  qui  analyse  et 
condamne  au  nom  d'une  raison  maladive,  modératrice  et  fausse,  les  grands 
délires  des  instincts,  Euripide  chasse  l'esprit  dionysien,  substitue  aux  senti- 
ments les  froides  pensées;  il  semble  déjà  que  ce  soit  là  le  règne  de  la  morale. 

Pour  Euripide  la  beauté  ressort  à  la  connaissance,  dogme  glacé,  ennemi 
de  toute  joie,  si  l'on  songe  aux  splendeurs  radieuses  des  apparences  de  l'esprit 
apollinien,  et  à  l'allégresse  immense  et  délirante  de  Dionysos,  deux  modes 
esthétiques  qui  jamais  n'eurent  recours  à  la  connaissance,  c'est-à-dire  à  la  pensée 
critique  et  morale,  à  la  sagesse  triste  et  faible,  à  la  conscience  de  Socrate. 

Au  nom  de  la  santé  hellénique  atteinte  par  cette  anesthésie  générale  que 
provoquaient  les  dogmes  tranquilles  et  exacts  des  prophètes  de  la  raison, 
Aristophane  bafoue  Socrate,  le  corrupteur,  le  sophiste,  le  destructeur  de  Dionysos, 
cette  sève  sacrée  de  la  Grèce.  Démosthène  et  Tiberius  Gracchus,  apôtres  de 
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l'énergie  nationale  aux  instants  de  défaillance,  n'avaient  point  d'autre  pensée. 
De  même,  au  conseil  d'État,  Napoléon,  dévoué  au  retour  de  cette  force 
instinctive  et  prodigieuse  qui,  par  le  moyen  d'un  magnétisme  presque  illimité, 
traînait  derrière  lui  les  foules  armées,  tonnait  contre  l'idéologie. 

Si  Euripide  a  bouleversé  les  vieux  ordres  enthousiastes  de  la  tragédie 
eschylienne,  c'est  Socrate  qu'il  faut  considérer  comme  la  cause  du  forfait, 
Socrate,  celui-là  même  qui  osait  annoncer  un  monde  nouveau,  en  établir  la 
morale,  depuis  les  prolégomènes  jusqu'aux  déductions  ultimes,  écraser  enfin 
la  vieille  terre  enivrée  par  les  chants  de  Pindare,  d'Homère  et  d'Eschyle, 
prophètes  de  Dionysos  et  d'Apollon,  écraser  la  vieille  terre  vibrante  de  cris,  de 
tourbillons,  de  bonheurs  et  de  délires  unanimes,  sous  le  poids  mystérieux 
de  cette  sérénité  inconnue,  de  sa  sagesse  consciente  et  tranquille. 

Une  nouvelle  et  dernière  définition  des  deux  esprits,  admirable  par  son 
émotion  concise  et  la  force  lumineuse  des  termes  : 

«  Apollon  se  dresse  devant  moi  comme  le  génie  du  principe  d'individuation 
qui  seul  peut  réellement  susciter  la  félicité  libératrice  dans  l'apparence  transfi- 
gurée ;  tandis  qu'au  cri  d'allégresse  mystique  de  Dionysos  le  joug  de  l'indivi- 
duation  est  brisé,  et  la  route  est  ouverte  vers  les  causes  génératrices  de  l'Être, 
vers  le  fond  le  plus  secret  des  choses.  » 

Tel  est  à  peu  près  ce  livre  dense  et  forcené  où  les  idées  ont  la  fougue  et 
la  fermeté  des  héros  en  péril.  L'odeur  de  combat  est  ici  avec  d'autant  plus  de 
force  que  la  matière  historique  du  livre  suppose  elle-même  un  héroïsme  déme- 
suré. Si  Nietzche,  grâce  à  sa  complexion,  a  compris,  dans  le  plus  merveilleux 
esprit  Eschyle,  Homère,  les  grands  apolliniens  et  les  dionysiens  ivres,  il 
méconnaît  de  manière  absolue  ceux-là  qui  exercèrent  tout  autant  d'influence 
sur  la  santé  hellénique  :  Héralite,  Pythagore,  Anaxagore,Empédocle.,  prophètes 
de  religions  nouvelles,  et  les  démagogues  enfin,  aux  méthodes  changeantes. 
Mais  une  critique  de  la  compréhension  de  l'Hellénisme  par  Nietzche  ressort  à 
une  réfutation  générale  de  son  système  et  n'a  rien  à  voir  avec  l'exposé  des 
idées  de  ce  livre.  Je  me  réserve  plus  tard  de  tenter  cette  grande  entreprise. 
Consentons  jusque-là  d'être  éblouis  par  l'audace  heureuse,  la  puissance  et 
l'âpreté  critique  d'un  penseur  dont  l'esprit  égaré  dans  un  sublime  délire  paraît 
avoir  la  divination  d'un  monde  qu'il  juge  ensuite  à  la  mesure  de  son  indivi- 
dualité surhumaine. 

Paul-Louis  Garnier. 


L'Enfance  et  l'Adolescence,  par  Léon  Tolstoï  (i).  —  Le  livre  intitulé 
r Enfance  et  V Adolescence  a  été  le  début  littéraire  de  Tolstoï.  Beaucoup,  insuffi- 
samment renseignés,  ont  cru  qu'il  racontait  sa  propre  vie.  Les  notes  complé- 
mentaires de  l'édition  Stock  —  sur  laquelle  je  reviendrai  tout  à  l'heure  — 
sont  concluantes  à   cet  égard.  Celui   qui    parle  à  la  première  personne,  dans 


(i)  Œuvres  complètes  du  comte  Léon  Tolstoï.  Tome  Ier,  i  volume,  chez  Stock,  27,  rue 
de  Richelieu,  Paris  (Ier). 
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V Enfance  et  ï '^Adolescence,  n'écrit  pas  une  autobiographie.  C'est  ainsi  que  le 
personnage  du  père  joue  un  rôle  important  dans  ces  deux  nouvelles  :  or, 
Tolstoï  avait  huit  ans  quand  son  père  mourut.  Il  est  néanmoins  permis  de 
croire  que  les  héros  du  récit  ont  existé,  que  leurs  faits  et  gestes  sont  réels. 
Tolstoï,  avant  tout  soucieux  de  vérité,  a  mis  en  scène  des  caractères  et 
des  événements  pris  sur  le  vif.  Il  a  composé  un  peu,  mais  il  a  surtout  décrit. 

Dans  l'Enfance,  il  a  pris  comme  point  de  départ  l'époque  la  plus  lointaine 
à  laquelle  un  homme  puisse  reculer  dans  ses  souvenirs.  Et  dès  la  première 
ligne,  nous  vivons  la  vie  d'un  enfant,  sa  vie  matérielle  et  sa  vie  mentale. 
Minutieusement,  il  évoque  le  décor  familial,  «  par  la  fenêtre  de  droite,  on 
apercevait  un  coin  de  la  terrasse  où  les  grandes  personnes  venaient  s'asseoir  en 
attendant  le  dîner.  Parfois,  pendant  que  Karl  Ivanovitch  me  corrigeait  ma 
dictée,  il  m'arrivait  de  regarder  de  ce  côté  et  d'apercevoir  les  cheveux  noirs  de 
maman,  puis  un  dos,  et  d'entendre  vaguement  un  bruit  de  voix  et  de  rires...  » 

Tous  les  détails  des  objets  surgissent  sous  sa  plume,  il  note  les  attitudes 
des  animaux  et  des  gens,  les  tics,  les  manies,  les  inflexions  de  voix,  les 
bizarreries  d'accoutrement  qui  répondent  aux  bizarreries  de  caractère,  et  chaque 
trait  porte  l'empreinte  d'un  talent  sincère  et  vigoureux,  servi  par  d'étonnantes 
facultés  d'analyse.  Il  est  impossible  de  parcourir  l'histoire  de  Nicolas  Irténier, 
sans  se  retrouver  l'enfant  qu'on  a  été  soi-même,  le  petit  homme  en  qui  germe 
les  passions,  s'ébauchent  les  vertus  et  apparaissent  les  vices,  et  qui  n'a  pas  bien 
appris  encore  à  revêtir  ceux-ci  de  l'apparence  de  celles-là.  C'est  l'erfant,  avec 
ses  joies  bondissantes,  ses  tendresses,  ses  haines  incontestablement  terribles, 
ses  rêves  ingénus,  ses  appréhensions,  sa  perversité,  l'enfant  dont  le  regard 
assuré  scrutant  les  consciences,  trouble  le  regard  des  aînés,  l'enfant  qui  ne 
comprend  rien  et  qui  devine  tout,  surprenant  mélange  de  candeur  et  de 
clairvoyance. 

La  mère  du  petfc  Nicolas  est  morte,  un  service  est  célébré  avant  la  levée 
du  corps.  «  Pendant  le  service,  je  pleurai  comme  il  convient,  je  fis  le  signe  de 
croix  et  m'inclinai  jusqu'à  terre,  mais  je  ne  priai  pas  dans  l'âme,  et  j'étais  assez 
indifférent;  j'étais  occupé  de  l'habit  neuf  que  je  portais  et  qui  me  gênait  fort 
sous  l'aisselle.  Je  veillais  à  ne  pas  trop  salir  mes  pantalons,  en  me  mettant  à 
genoux,  et  à  la  dérobée,  j'observais  tous  les  assistants.  » 

Tolstoï  a  su  rendre  passionnants  jusqu'aux  incidents  qui  paraissent  le 
moins  propres  à  captiver.  C'est  qu'un  grand  amour  du  vrai  le  possède.  Pour 
émouvoir,  il  n'a  qu'à  décrire.  Un  charme  puissant  naît  du  seul  récit  des  faits, 
que  l'auteur  ne  commente  pas,  dont  il  nous  laisse  tirer  les  conclusions. 

Souvent,  la  lecture  de  VEnfance  nous  a  fait  venir  en  mémoire  le  nom  de 
Dickens,  et  le  titre  d'un  livre  :  David  Copperfield.  Il  y  a,  dans  l'Enfance, 
beaucoup  d'ironies.  Un  observateur  aigu,  incisif,  impitoyable,  et  toujours  un 
ironiste.  Tels  personnages  de  cette  exquise  nouvelle  sont  comme  dessinés  par 
le  burin  d'un  artiste  qui  sait  la  valeur  du  détail  dans  un  ensemble.  Les  types 
du  précepteur  Karl  Ivanovitch,  de  la  grand'mère,  de  la  princesse  Kornakhova, 
sont,  à  cet  égard,  de  pures  merveilles.  Aucun  procédé  d'auteur  n'apparaît  dans 
la  description  des  caractères.  Tous  ressortent  individuellement. 

«  La  princesse  était  une  femme  de  quarante-cinq  ans,  petite,  maigre, 
sèche,  bilieuse,  aux  yeux   désagréables,  gris-vert,  dont  l'expression  était   en 
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contradiction  flagrante  avec  la  petite  bouche  plissée  par  un  attendrissement 
forcé.  Sous  le  chapeau  de  velours  garni  de  plumes  d'autruche,  on  apercevait 
des  cheveux  d'un  roux  clair  ;  les  sourcils  et  les  cils  semblaient  encore  plus 
clairs  et  encore  plus  roux,  sous  le  teint  maladif  du  visage.  Malgré  cela,  grâce 
aux  manières  aisées,  aux  mains  petites  et  particulièrement  sèches,  l'aspect 
général  de  sa  personne  avait  quelque  chose  de  noble  et  d'énergique.  » 

Peu  d'écrivains  ont  réussi  à  circonscrire  en  quelques  traits  aussi  mordants 
un  portrait  aussi  vivant  que  celui-ci.  Tout  y  est.  Tolstoï  atteint  à  une  intensité 
plus  grande  encore  dans  la  peinture  des  milieux,  des  habitations-,  des  paysages. 
Un  voyage  en  britchka  (i)  lui  inspire  des  tableaux  d'une  vérité  saisissante,  où 
il  s'affirme  un  des  plus  prestigieux  évocateurs  de  la  nature. 

Il  faut  citer,  ne  fût-ce  que  par  fragments,  cette  description  magnifique 
d'un  orage  en  pleine  campagne  : 

«  Mais  voilà,  les  nuages  les  plus  rapprochés  commencent  déjà  à  couvrir  le 
soleil  ;  déjà,  on  le  voit  à  peine;  pour  la  dernière  fois,  en  ce  moment,  il  éclaire 
la  partie  horriblement  sombre  de  l'horizon,  et  disparaît  subitement.  Tout  le 
pays  se  transforme,  il  est  tout  plongé  dans  l'ombre.  Le  bosquet  de  trembles 
frissonne,  les  feuilles  deviennent  d'une  couleur  gris-blanc  qui  ressort  en  relief 
sur  le  fond  violacé  des  nuages;  elles  s'agitent  en  bruissant;  les  cimes  des 
grands  bouleaux  commencent  à  se  balancer,  et  les  amas  d'herbe  sèche  tour- 
billonnent sur  la  route.  Les  martinets  et  les  hirondelles  au  ventre  blanc, 
comme  pour  nous  arrêter,  tournoient  autour  de  la  britchka  et  passent  au  ras 
du  poitrail  de  nos  chevaux;  les  choucas,  aux  ailes  largement  déployées,  volent 
du  côté  où  le  vent  les  porte  ;  les  bords  du  tablier  de  cuir,  que  nous  avons 
accroché,  se  soulèvent  et  laissent  passer  jusqu'à  nous  des  tourbillons  de  vent 
frais,  et  frappent  contre  la  caisse  de  la  britchka.  L'éclair  s'allume  comme  dans 
la  britchka  elle-même,  aveugle  le  regard,  et  pour  un  moment  illumine  le  drap, 
gris,  les  galons,  et  Volodia  pelotonné  dans  le  coin.  Dans  la  même  seconde, 
au-dessus  de  notre  tête,  éclate  un  bruit  formidable  qui,  s'élevant  de  plus  en 
plus  haut,  s'étendant  de  plus  en  plus  loin,  comme  sur  une  énorme  spirale, 
augmente  peu  à  peu  et  se  transforme  en  un  roulement  assourdissant  qui, 
malgré  nous,  nous  fait  tressaillir  et  arrête  notre  respiration 

«...  Il  sembla  que  toute  la  voûte  céleste  se  brisait  sur  nous.  Le  vent 
grandissait,  la  crinière  et  la  queue  des  chevaux,  le  manteau  de  Vassili  et  les 
bords  du  tablier  prenaient  la  même  direction  et  s'agitaient  désespérément  sous 
les  tourbillons  d'un  vent  terrible.  Sur  la  capote  de  cuir  de  la  britchka,  une  grosse 
goutte  de  pluie  tomba  lourdement. ..  puis  une  deuxième,  une  troisième,  une 
quatrième,  et  subitement  sur  nous  et  sur  tout  le  pays,  résonna  comme  un 
roulement  de  tambour,  le  bruit  particulier  d'une  pluie  battante.  » 

L'orage  prend  fin  : 

«...  Le  bois  de  trembles,  bordé  de  petits  buissons  de  noisetiers  et  de 
merisiers,  reste  immobile,  comme  dans  un  débordement  de  bonheur,  et  les 
lourdes  branches  lavées  laissent  tomber  lentement  des  gouttes  claires  de  pluie, 
sur  les  feuilles  desséchées  de  l'année  précédente.  De  tous  côtés,  avec  une 
chanson  gaie,   les  alouettes  tourbillonnent   et   s'abaissent  ;   dans   le    buisson 


(i)  Grande  calèche  de  voyage. 
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mouillé,  on  perçoit  le  mouvement  des  petits  oiseaux,  et  du  bois,  on  entend 
nettement  le  coucou.  Cette  odeur  délicieuse  de  la  forêt  après  l'orage  du 
printemps  ;  cette  odeur  de  bouleau,  de  violette,  de  feuilles  sèches,  de  merisier, 
est  si  agréable  que  je  ne  puis  rester  dans  la  britchka.  » 

De  telles  pages  sont  d'un  maître.  Je  voudrais  pousser  plus  loin  l'analyse 
des  deux  nouvelles  qui  composent  le  premier  tome  des  Œuvres  complètes  de 
Léon  Tolstoï.  Mais  outre  que  la  place  m'est  limitée,  toutes  les  citations  du 
monde  ne  sauraient  donner  une  juste  idée  de  cet  ouvrage  qui  d'un  coup,  plaça 
son  auteur  au  premier  rang.  Et  je  tiens  à  parler  comme  il  convient  de  la 
publication  ainsi  entreprise  par  l'éditeur  intelligent  et  avisé  qu'est  M.  Stock. 
Son  nom  est  sur  la  couverture  de  la  %evue  Socialiste  ;  notre  plaisir  est  d'autant 
plus  grand  à  lui  rendre  un  hommage  légitimement  dû  à  son  esprit  d'initiative 
et  à  sa  ténacité.  Les  Œuvres  complètes  de  Tolstoï  n'existaient  en  aucun  pays. 
Stock  annonce  dans  l'avertissement  qu'il  publie  en  tête  du  tome  premier,  qu'il 
donnera  un  volume  tous  les  deux  mois,  et  que  l'édition  intégrale  en  comprendra 
quarante.  La  traduction  de  M.  Bienstock,  —  dont  on  a  sûrement  apprécié  la 
clarté  et  la  haute  tenue  littéraire  par  les  extraits  qui  précèdent  —  a  été  faite 
d'après  les  manuscrits  de  Tolstoï.  Le  lecteur  n'a  donc  en  mains  que  des  textes 
pleinement  authentiques.  Il  suivra  facilement  l'évolution  d'un  écrivain  aussi 
illustre  par  le  talent  que  par  son  ardeur  à  toute  lutte  féconde  pour  une 
humanité  plus  humaine,  contre  les  plaies  sociales  des  armées  permanentes,  de 
la  tyrannie  capitaliste. 

U  Enfance  et  Y  Adolescence  se  réclameront  de  l'art,  et    bien    qu'en  maint 

endroit  perce  le  mépris  de    Tolstoï  pour  le  monde,  il  est  incontestable  que  sa 

préoccupation  y  fut  presque  uniquement  esthétique.  L'horreur  universelle  lui 

apparut  ensuite  par  degrés,  et  son  effort  se  concentra  sur  elle.   Il  marcha  vers 

la  lumière  et    gagna  —  pour  lui  —    l'immortalité,  qui   ne  serait   rien  sans  la 

joie  qu'il  a  atteinte    aussi,    d'avoir   contribué  au    bonheur    prochain    de    ses 

semblables. 

Charles  Muller. 


La  Défense  républicaine,  par  Waldeck-Rousseau  (i  volume  de  la  Biblio- 
thèque Charpentier).  —  Ce  livre  est  le  recueil  des  discours,  rangés  suivant 
leur  date,  prononcés  par  M.  Waldeck-Rousseau  sur  la  politique  générale  du 
ministère  auquel  il  fut  appelé  le  22  juin  1899  en  qualité  de  président  du 
Conseil.  Une  préface  placée  en  tête  de  chacun  d'eux  expose  succinctement  les 
événements  qui  les  ont  motivés.  Publiés  par  la  presse,  ces  discours  étaient 
déjà  connus  d'un  grand  nombre,  plusieurs  avaient  eu  un  grand  retentissement 
dans  le  pays,  il  valait  cependant  la  peine  de  les  publier  pour  permettre  de 
réfléchir  sur  eux  et  de  les  juger  dans  leur  ensemble.  Leur  lecture  a  deux 
intérêts:  à  ceux  attachés  aux  institutions  libérales,  elle  montre  le  courage  sans 
cesse  mis  à  l'épreuve  et  jamais  défaillant  de  l'homme  qui  prit  à  cœur  de  les 
défendre,  —  elle  n'a  pas  moins  d'attrait  par  le  talent  d'orateur  dont  elle 
témoigne.  —  La  déclamation  lui  est  étrangère,  il  n'exalte  pas,  il  persuade. 
Deux  traits  le  caractérisent  :  la  précision  et  la  rigueur  de  raisonnement.  Les 
phrases  sont  brèves,  avec  les  arguments  elles  se  suivent  sans  digression  dans  la 
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vision  claire  et  continue  de  la  démonstration  à  faire,  de  l'explication  à  fournir, 
de  la  conclusion  à  arrêter.  Elles  attirent  et  enferment  l'esprit  dans  leur 
sillon,  ne  lui  ouvrent  aucune  fissure  par  laquelle  il  puisse  s'échapper,  ne  lui  en 
laissent  pas  le  temps.  Aussi  chaque  discours  donne-t-il  l'impression  d'une 
force,  maîtresse  d'elle-même,  agissant  sans  heurts,  sans  saccades,  avec  une 
assurance  impassible  et  magistrale.  Le  langage  de  M.  Waldeck-Rousseau  n'est 
cependant  ni  monotone  ni  froid.  Il  prend  son  relief  à  la  justesse  de  l'expression, 
à  la  concision  du  style  et  son  animation  à  la  vigueur  de  la  pensée  qu'il 
exprime.  Les  images  et  les  traits  y  sont  nombreux,  traits  d'une  ironie  légère  et 
habile;  je  signalerai,  comme  exemple,  l'esquisse  tracée  du  nationalisme 
(discours  de  Saint-Étienne,  in  fine,  du  banquet  de  la  Presse  suburbaine). 

La  politique  de  M.  Waldeck-Rousseau  fut,  comme  il  le  dit  lui-même,  de 
défense  et  d'action  républicaines.  La  politique  de  défense,  il  l'a  définie  à 
Saint-Étienne  :  «  Au  regard  de  la  réaction,  elle  ne  pouvait  être  qu'une  politique 
d'offensive  hardie,  résolue,  légale  ».  Le  programme  d'action  comprenait  un 
ensemble  de  réformes  qu'il  a  appelées  «  immédiates  et  nécessaires  »  et  dont  il 
a  donné  l'énumération  à  la  séance  de  la  Chambre  du  6  novembre  1900.  Po:  r 
accomplir  cette  œuvre  complexe,  il  fit  appel  à  ceux  qui  «  ayant  toujours  servi 
la  République,  avaient  pour  la  défendre  plus  de  titres  sans  doute  que  ceux  qui 
l'avaient  combattue  ».  Il  accepta  le  concours  d'un  socialiste.  A  plusieurs 
reprises  il  a  déclaré  la  pensée  qui,  indépendamment  de  la  valeur  de  l'homme 
qui  lui  prêtait  l'appui  de  son  énergie,  de  son  expérience  et  de  son  savoir, 
l'avait  déterminé  dans  son  choix.  «Oui,  il  est  parfaitement  vrai  que,  sur  un 
très  grand  nombre  de  questions  économiques,  chacun  de  nous  a  des  vues 
divergentes,  mais  chacun  déclarerait  aussi,  comme  je  le  déclare,  que  s'agis- 
sant  d'un  intérêt  supérieur  à  toutes  nos  querelles,  s'agissant  de  la  défense 
de  la  République  nous  n'avons  qu'un  même  sentiment  et  une  même 
volonté.  »  (Séance  du  26  juin  1899.)  Plus  explicitement  encore,  il  disait  à 
Toulouse  :  «  J'ai  cru,  et  l'événement  a  montré  que  j'avais  vu  juste,  qu'en  face 
du  péril  commun  il  se  trouvait  dans  chaque  fraction  de  l'opinion  républicaine 
des  hommes  capables  de  placer  l'intérêt  supérieur  des  institutions  bien 
au-dessus  de  leurs  vues  individuelles  ou  des  controverses  systématiques,  et 
qu'un  parti  d'union  pouvait  et  devait  être  formé  en  vue  d'une  action  précise  et 
définie.  C'était,  paraît-il,  une  innovation  trop  hardie  pour  ne  pas  surprendre  une 
certaine  critique,  que  de  réaliser  une  concentration  sincère  et  vraie,  non  point 
comme  on  l'avait  tenté  parfois,  en  concédant  à  chacun  des  membres  du 
cabinet  un  peu  de  ce  qui  le  séparait  de  tous  les  autres,  mais  en  excluant  tout 
ce  qui  pouvait  diviser  et  en  retenant  tout  ce  qui  pouvait  unir.  » 

Formé,  ayant  un  programme  déterminé,  le  ministère  Waldeck-Rousseau 
ne  connut  pas  ce  don  de  joyeux  avènement  qui  avait  fait,  pour  ceux  qui 
l'avaient  précédé,  de  leur  premier  jour  le  plus  beau,  premier  jour  où  les  partis 
apaisent  leurs  haines  dans  l'escompte  des  promesses  qu'ils  entendent  et  des 
concessions  qu'ils  espèrent  de  leur  éphémère  aménité.  Dès  la  lecture  de  la 
déclaration  du  gouvernement  qui  peut  contenir  en  deux  pages,  M.  Waldeck- 
Rousseau  eut  à  subir  vingt-cinq  interruptions  exaspérées  jusqu'à  l'injure  et 
partant,  sauf  deux  ou  trois,  des  bancs  où  siègent  les  représentants  des  tradi- 
tions anciennes  non  moins  que  policées.  L'opposition  se  manifestait  déjà  avec 
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son  caractère  de  parti  pris,  de  violence,  on  peut  dire  d'hallucination.  Elle 
s'intensifia  à  la  rentrée  des  Chambres,  le  16  novembre  1899,  après  les  mesures 
prises  contre  les  Assomptionnistes,  lors  de  la  convocation  de  la  Haute-Cour, 
lors  de  la  loi  d'amnistie.  On  ne  pouvait  pardonner  au  ministère  et  à  son 
chef  d'avoir  relevé  le  défi  porté  par  le  nationalisme,  d'avoir  dévoiléT  en  le 
réprimant,  ia  réalité  d'un  péril  qu'à  l'heure  de  l'expiation  «  ceux-là  qui  avaient 
témoigné  des  plus  grandes  espérances  sont  les  premiers  à  tourner  en  dérision 
en  cherchant  un  abri  dans  le  ridicule».  On  ne  lui  pardonnait  pas  surtout  de 
mettre  fin  à  une  agitation  à  la  faveur  de  laquelle  les  prétentions  les  plus  auda- 
cieuses s'étalaient,  et  se  préparaient  des  coups  de  force  dont  chacun  attendait 
la  réussite  à  son  profit.  Tout  devient  prétexte  à  interpellations,  à  attaques 
contre  lui,  aussi  bien  les  actes  accomplis  dans  l'exercice  le  moins  contestable 
de  ses  droits,  que  ceux  dont  il  était  le  dernier  responsable.  Les  accusations 
sont  perfides  et  insidieuses,  les  faits  sont  controuvés  à  plaisir,  les  événements 
dénaturés.  Avec  adresse,  avec  fermeté,  M.  Waldeck-Rousseau  déchire  les 
voiles  jetés,  redresse  les  interprétations  faussées,  perce  et  démontre  la  tactique 
de  ses  adversaires,  déjoue  leurs  manœuvres,  débarrasse  la  question  à  traiter 
des  équivoques  dont  elle  est  obscurcie,  saisit  ses  véritables  éléments,  et,  après 
l'analyse  des  faits,  élève  le  débat  à  l'exposé  de  la  doctrine  et  de  la  tradition  répu- 
blicaines qui  justifient  la  conduite  tenue,  la  mesure  prise,  la  solution  proposée. 

L'œuvre  d'action  et  de  réformes  ne  fut  pas  moins  ardue  que  celle  de 
défense,  elle  eut  les  mêmes  ennemis,  suscita  des  colères  aussi  vives,  une 
obstruction  aussi  incessante,  elle  aboutit  du  moins,  en  partie,  grâce  à  la  même 
énergie  et  aux  mêmes  concours.  Son  but  était  «  de  donner  à  la  démocratie 
une  organisation  rationnelle,  se  rapprochant  de  plus  en  plus  du  triple  idéal  de 
la  Révolution». 

Plus  de  vingt  discours  de  M.  Waldeck-Rousseau,  rapportés  dans 
Associations  et  Congrégations  paru  en  1901,  disent  suffisamment  les  assauts 
qu'il  dut  subir  pour  déterminer  le  vote  d'une  loi  consacrant  une  liberté  qui, 
comme  celle  de  la  presse  et  du  droit  de  réunion,  est  de  l'essence  même  d'un 
régime  démocratique,  réglementant,  d'autre  part,  une  organisation  dont  le 
récent  procès  des  Assomptionnistes  avait  révélé  la  puissance  et  le  danger,  qui, 
suivant  l'expression  empruntée  aux  anciens  Parlements,  «  tend  à  introduire 
dans  l'État,  sous  le  voile  spécieux  d'un  institut  religieux,  un  corps  politique 
dont  le  but  est  de  parvenir  d'abord  à  une  indépendance  absolue  et,  successi- 
vement, à  l'usurpation  de  toute  autorité  ».  Après  la  loi  sur  les  associations,  au 
premier  rang  des  réformes  politiques  était  placé  le  projet  de  loi  sur  le  stage 
scolaire,  destiné  à  assurer  l'attachement  aux  institutions  républicaines  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  pour  mission  de  les  représenter  :  «  Le  service  de  l'Etat 
n'est  pas  une  profession,  c'est  une  fonction,  il  ne  suffit  pas  d'y  mettre  de  la 
résignation,  il  y  faut  du  dévouement,  et  si  son  enseignement  blesse  une 
conscience,  comment  n'éprouve-t-elle  pas  un  scrupule  au  moins  égal  à  le 
servir  ?  »  (Disc,  de  Toulouse.)  Le  projet  n'a  pu  venir  en  discussion,  mais  la 
polémique  qu'il  souleva  dans  les  journaux  n'en  fut  pas  moins  ardente.  Bien 
que  M.  Waldeck-Rousseau  eût  montré  qu'il  était  «  un  pas  fait  pour  se  rappro- 
cher de  la  doctrine  libérale»,  de  celle  qui  jadis  avait  inspiré  l'article  7  voté  à  la 
Chambre  à  une  grande   majorité  par  des  modérés  tels  que  Léon  Say,  on  le 
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taxa   d'intolérance  et    de    tyrannie  au  nom   d'une  prétendue  liberté  d'ensei- 
gnement. 

Dans  le  plan  de  M.  Waldeck-Rousseau,  aux  réformes  politiques  devaient 
s'ajouter  les  réformes  économiques  et  sociales  :  «  L'œuvre  de  la  République  ne 
doit  pas  être  seulement  politique,  elle  doit  être  sociale  ;  la  démocratie  tend 
irrésistiblement  à  faire  passer  dans  le  domaine  des  faits  la  formule  libératrice 
de  la  Révolution.  »  Si  notre  conception  en  ces  matières  diffère  sur  bien  des 
points  de  celle  du  président  du  Conseil,  nous  devons  cependant  reconnaître 
l'effort  sincère  et  constant  entrepris  pour  faire  droit  à  quelques-unes  des 
revendications  de  la  classe  ouvrière,  dans  la  volonté  soit  d'améliorer  ses 
conditions  de  travail  et  de  vie,  soit  de  faciliter  l'organisation  de  ses  forces.  Ce 
fut  dans  l'exécution  de  ce  plan  que  s'affirmèrent  l'initiative  et  l'influence  du 
ministre  socialiste  du  commerce,  de  Millerand.  On  sait  de  quelles  attaques  il 
fut  l'objet  de  la  part  d'une  certaine  fraction  du  parti  socialiste  pour  avoir 
accepté  un  portefeuille,  quelles  discussions  suscita  au  sein  de  quatre  congrès 
successifs  ce  qui  a  été  appelé  «  le  cas  Millerand  ».  Pourtant  à  sa  participation 
au  ministère  Waldeck-Rousseau  sont  dus  les  décrets  du  10  août  1899  posant 
les  deux  principes  d'un  salaire  normal,  d'une  durée  normale  de  travail,  qu'ils 
imposent  à  l'État  dans  les  cahiers  des  charges  de  marchés  qu'il  passe  avec  des 
entrepreneurs  et  qu'ils  donnent  aux  départements  et  aux  communes  la  faculté 
d'imposer.  Lui  est  due  aussi  la  loi  du  30  mars  1900  qui  réduit  progressivement 
à  dix  heures,  en  deux  étapes  de  deux  ans  chacune,  la  journée  de  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  et  qui  fait  bénéficier  de  la  même  réduction  les  ouvriers 
adultes  dans  les  ateliers  mixtes.  Trois  autres  réformes  devaient,  ainsi  que  le 
déclare  M.  Waldeck-Rousseau  dans  son  discours  de  Toulouse  et  dans  celui 
prononcé  à  la  Chambre  le  6  décembre  1900,  compléter  son  programme  de 
politique  républicaine  et  sociale  :  lois  sur  l'extension  de  la  capacité  des 
syndicats,  —  sur  l'arbitrage  obligatoire,  —  sur  les  retraites  ouvrières.  Le  but 
de  la  première,  qu'on  trouve  exposé  dans  le  volume  qu'il  a  fait  paraître 
en  1900  sous  le  titre  de  Questions  sociales,  était  de  favoriser  l'action  des 
syndicats,  pour  les  ouvriers  organes  nécessaires  d'éducation  et  de  défense  de 
leurs  intérêts  collectifs,  en  élargissant  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  loi  de  1884 
et  en  assurant  la  liberté  syndicale.  Faute  de  temps,  cette  loi  n'est  pas  venue  en 
discussion.  Il  en  a  été  de  même  de  celle  relative  à  l'arbitrage  obligatoire. 
Déposée  au  lendemain  de  son  intervention  dans  la  grève  du  Creusot, 
M.  Waldeck-Rousseau  en  montrait  la  raison  d'être  et  l'urgence  :  «  Je  crois  que 
personne  n'a  pu  considérer  les  nombreuses  grèves  qui  se  sont  produites  dans 
ces  derniers  temps,  sans  être  frappé  de  ce  fait  particulièrement  remarquable  que 
la  plupart  d'entre  elles  se  sont  terminées  par  des  arbitrages,  mais  après 
combien  de  temps,  combien  de  souffrances,  combien  de  privations,  après  quels 
dommages  !...  la  loi  de  1864,  qui  a  reconnu  le  droit  de  grève,  a  reconnu  par 
là  même  le  droit  incontestable  au  conflit  qui  s'établit  entre  la  main-d'œuvre 
et  le  capital,  mais  ne  s'est  nullement  occupée  d'en  rechercher  ou  d'en  préparer 
la  solution...  il  est  encore  vrai  de  dire  que  la  loi  de  1892  a  adressé  aux  parties 
une  invitation  à  résoudre  amiablement  ces  conflits,  mais  sans  leur  en  offrir  le 
moyen  rationnel  et  efficace...  Ne  serait -il  pas  préférable  que  l'arbitrage 
précédât  le  conflit  au  lieu  de  lui  succéder?  »   (pages  174  et  suiv.)  Et  pour 
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le  règlement  amiable  de  ces  conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  répudiant  à  tort 
l'obligation  absolue  et  générale  de  l'arbitrage,  il  proposait  de  l'imposer  quand 
il  avait  été  consenti  dans  une  convention  préalable.  Ainsi  limitée,  la  réforme 
n'en  constituait  pas  moins  un  progrès  en  essayant  de  substituer,  pour 
modifier  les  conditions  du  contrat  de  travail,  la  discussion  libre  et  paisible  au 
hasard  et  à  la  violence  des  grèves.  —  «  Après  avoir  amélioré  la  vie  par  le 
travail,  il  faut  assurer  la  vie  après  le  travail.  »  A  cette  pensée  répondait  le 
projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  qui  assurait  aux  ouvriers  âgés  de 
soixante-cinq  ans,  moyennant  un  versement  fait  par  eux,  par  leurs  patrons,  et 
la  contribution  de  l'Etat  l'intérêt  à  3  p.  100  des  sommes  portées  à  leur  compte, 
accordait  une  allocation  annuelle  de  cent  francs  à  ceux  ayant  atteint  cet 
âge  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  et  permettait  la  liquidation  anticipée  de 
la  retraite  pour  ceux  frappés  d'une  invalidité  prématurée.  Le  projet  fut  discuté 
à  la  Chambre  et  il  n'a  point  dépendu  du  Gouvernement  qu'il  ne  fût  voté.  On 
en  connaît  le  sort.  Attaqué  par  ceux  qui  ne  désiraient  que  l'enterrer  et  par  ceux 
qui  voulaient  renchérir  sur  ses  dispositions,  il  fut  finalement  soumis  à  une 
sorte  de  référendum  qui  n'a  abouti  qu'à  en  retarder  le  vote  et  à  priver  ceux 
que  l'âge  empêche  de  travailler  de  ressources  modiques  sans  doute,  mais 
immédiates.  Quelles  que  fussent  les  lacunes  et  les  imperfections  de  la  loi,  il 
importait  néanmoins  de  la  voter  :  elle  consacrait  un  principe  que  l'Allemagne 
a  reconnu  dès  1889.  L'expérience  en  les  révélant  eût  appris  à  les  corriger, 
comme  chaque  jour  elle  apprend  à  améliorer  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

L'analyse  du  livre  de  M.  Waldeck-Rousseau  nous  a  conduit  au  tableau  de 
sa  politique  dont,  d'après  lui-même,  nous  avons  indiqué  l'inspiration  et  les 
grandes  lignes.  D'autres  réformes  seraient  encore  à  citer  :  la  loi  sur  les 
boissons  qui  par  le  dégrèvement  des  vins,  cidres,  etc.,  implique  la  réforme  de 
l'octroi  et  enraye  l'alcoolisme,  la  loi  sur  les  successions  qui  introduit  le  système 
progressif  dans  notre  régime  fiscal .  Aucun  ministère,  sous  la  troisième 
République,  n'avait  eu  une  si  longue  durée  (actuellement  deux  ans  et  dix 
mois),  il  en  est  peu  qui  aient  réalisé  une  œuvre  plus  difficile  et  plus  complète. 
Si  tous  les  articles  du  programme  n'ont  pu  être  exécutés,  la  faute  en  est 
moins  au  manque  de  résolution  qu'aux  obstacles  semés  sur  la  route. 

Par  sa  lutte  contre  la  réaction  menaçante,  par  la  place  et  la  faveur  qu'il  a 
données  aux  lois  ouvrières,  par  celles  qu'il  a  menées  à  bonne  fin  et  celles 
dont  il  lègue  les  bases  à  ses  successeurs, -le  ministère  de  défense  républicaine 
a  rendu  à  la  cause  des  réformes  socialistes  des  services  qu'elle  ne  peut 
méconnaître. 

Ed.  Noël. 
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Le  temps  nous  manque,  pour  parler  comme  il  conviendrait  des 
élections  générales  du  point  de  vue  socialiste.  Je  ne  puis  dans  ces  lignes 
hâtives,  que  donner  une  impression  d'ensemble,  me  réservant  de 
revenir  sur  quelques-unes  des  circonstances  particulières  au  milieu 
desquelles  s'est  déroulée  l'action  socialiste,  au  cours  de  cette  cam- 
pagne. 

I 

Et  d'abord  un  grand  fait  se  dégage  de  la  position  respective  des 
partis,  un  fait  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister,  me  semble-t-il  et 
qui  est  celui-ci  :  le  parti  socialiste  qui  avait  semblé,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  se  mouvoir  dans  une  situation  indécise  et  mal  définie, 
a  enfin  trouvé  son  équilibre,  marqué  sa  place  définitive,  à  l'extrême- 
gauche  de  la  démocratie,  dont  il  se  sépare  en  tant  que  représentant  de 
la  classe  prolétarienne,  avec  laquelle  il  fait  bloc,  en  tant  que  conti- 
nuateur de  l'œuvre  de  civilisation  et  de  progrès  général  qui  marque 
l'avènement  de  la  démocratie,  dans  l'histoire  du  progrès  humain. 

En  vain,  quelques  socialistes  à  la  pensée  plus  confuse  que  profonde 
s'efforçaient-il,  depuis  des  années,  de  faire  une  solution  de  continuité 
dans  le  développement  social  et  l'évolution  historique  des  classes  ; 
l'isolement  qu'ils  voulaient  imposer  au  socialisme  était  une  impossibi- 
lité de  par  la  nature  même  des  choses.  Opposer  le  socialisme  à  la 
démocratie  était  un  non-sens  que  les  événements  viennent  de  mettre 
à  nu. 

On  a  vu,  en  efïet,  au  cours  de  la  période  électorale  qui  vient  de 
se  clore,  les  démocrates  socialistes  et  les  socialistes  tout  court  aux 
prises  avec  la  plus  formidable  tentative  de  réaction  sociale  qui  ait 
jamais  violemment  ébranlé  un  pays.  On  peut  dire  que  même  au 
Seize-Mai,  les  partis  réacteurs  dépensèrent  moins  d'efforts  et  de  persé- 
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vérance  que  dans  la  bataille  dernière.  En  quoi,  devant  l'imminence 
du  péril  et  le  flot  montant  de  la  réaction  hurlante,  les  socialistes  tout 
court  se  sont-ils  différenciés  des  démocrates  socialistes  ? 

Et  pourtant,  par  une  de  ces  ironies  dont  l'histoire  fourmille  à 
toutes  les  époques,  c'étaient  les  socialistes  «  sans  compromission  »  qui 
avaient  en  quelque  sorte  aménagé  le  champ  de  lutte  à  la  coalition 
démagogique  et  réactionnaire  qui  montait  à  l'assaut  de  la  Républi- 
que. Ce  sont  les  socialistes  qui  avaient  inventé  à  point  l'épithète 
«  antiministériel  »,  dont  la  réaction  avait  fait  son  mot  de  passe. 

Mais  la  logique  des  événements  est  plus  forte  que  la  mauvaise  foi 
des  polémiques.  En  réalité,  dans  la  bataille  engagée  contre  la  démo- 
cratie, l'ardeur  des  assaillants  s'exaspérait  surtout  à  la  pensée  qu'ils 
menaient  le  combat  à  la  fois  contre  la  démocratie  et  le  socialisme. 
Dans  le  gouvernement  qu'ils  poursuivaient  de  leurs  anathèmes,  c'est 
surtout  la  part  prise  par  le  socialisme  à  la  défense  républicaine,  le 
droit  de  cité  conquis  par  les  socialistes  dans  la  République,  qu'ils 
visaient.  La  défaite  du  cabinet  devait  être  surtout  la  défaite  du  parti 
socialiste.  De  telle  sorte  que  les  membres  dissidents  du  parti  ont  été 
amenés  naturellement  à  se  solidariser  avec  la  démocratie  et  à  faire 
bloc  avec  elle,  pour  repousser  les  assauts  furieux  de  l'ennemi. 

Les  uns  ont  accepté  franchement,  dès  le  premier  tour,  cette  situa- 
tion; d'autres,  ont  attendu  d'être  personnellement  en  péril  pour  faire 
appel  à  la  solidarité  démocratique.  Cette  dernière  attitude,  si  elle  n'est 
pas  très  noble,  n'en  est  que  plus  significative. 

M.  Zévaès,  qui  avait  mené  une  campagne  des  plus  vives  contre  le 
député  socialiste  de  Clignancourt,  recourut  —  trop  tard  —  à  la 
défense  républicaine  et  réintégra  la  démocratie.  Le  citoyen  Delory,  à 
Lille,  sollicita  le  concours  de  Pelletan,  pour  décider  les  radicaux  si 
durement  traités  à  donner  leurs  suffrages  au  candidat  du  parti  ouvrier 
français.  N'est-ce  pas  la  reconnaissance  éclatante  de  la  filiation  natu- 
relle du  socialisme,  proclamée  au  Congrès  de  Tours? 


II 

Si  les  dissidences  socialistes  ont  dû  s'atténuer  devant  les  nécessi- 
tés aveuglantes  de  la  situation,  elles  n'ont  pas  laissé  que  d'affaiblir 
l'efficacité  de  notre  action,  à  raison  des  compétitions  intestines  aux- 
quelles ces  dissidences  donnaient  lieu. 

Par  compétitions,  nous  voulons  dire  les  tentatives  faites  sur  divers 
points  pour  inviter  le  suffrage  universel  à  se  prononcer  entre  les  deux 
méthodes  et  les  deux  conceptions.  Malheureusement,  il  en  est  d'autres 
auxquelles   on    ne  saurait  donner  ce  qualificatif.    Des  tentatives  lou- 
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ches  se  sont  produites  dans  un  certain  nombre  de  circonscriptions  où 
le  candidat  socialiste  de  «  classe  »,  pour  nous  servir  d'une  expression 
qu'on  aime  à  employer  dans  certains  milieux,  était  visiblement  l'agent 
de  la  réaction  et  faisait  cyniquement  les  affaires  réactionnaires. 

Car  on  a  assisté  à  une  débauche  de  candidats  socialistes  singuliè- 
rement  compromettants  pour  l'honneur  du  parti  qui  les  a  fait  surgir. 
L'attitude  de  quelques-uns  d'entre  eux,  déjà  suspecte  au  premier  tour, 
a  même  révélé,  au  scrutin  de  ballottage,  un  accord  visible  avec  la 
réaction,  de  sorte  que  l'intransigeance,  en  beaucoup  d'endroits,  fut  le 
masque  d'une  trahison  avérée. 

Le  révolutionnarisme  de  classe  de  quelques  candidats  du  Parti 
ouvrier  s'affirma  d'autant  plus  farouche,  il  anathématisait  avec  d'autant 
plus  d'âpreté  le  socialiste  «  ministériel  »  que  la  position  de  celui-ci 
était  plus  difficile  à  défendre,  en  raison  du  caractère  de  la  campagne 
menée  contre  lui. 

La  polémique  électorale  dirigée  par  les  nationalistes  contre  la 
démocratie  et  le  socialisme  s'est  affublée,  en  effet,  de  tous  les  costumes 
et  de  tous  les  programmes.  Généralement,  dans  les  centres  populeux 
et  ouvriers,  dans  les  circonscriptions  dont  l'élément  avancé  forme  le 
gros  du  corps  électoral,  le  candidat  nationaliste  affichait  un  programme 
nettement  révolutionnaire.  Ses  diatribes  contre  le  candidat  radical  ou 
socialiste  sortant  n'étaient  que  la  reproduction  des  griefs  formulés  à 
notre  adresse  par  les  socialistes  dissidents  depuis  la  formation  du 
cabinet.  Tous  les  événements  exploités  contre  nous  par  les  membres 
de  YUnité  socialiste  révolutionnaire  étaient  repris,  longuement  développés 
et  fortifiés  par  le  candidat  de  la  réaction.  Assuré  du  bloc  des  suffrages 
que  l'Église  ou  le  patronat  tiennent  dans  leur  main  et  qui  votent  comme 
un  seul  homme  sur  le  nom  qui  leur  est  désigné,  le  candidat  réaction- 
naire s'efforçait,  par  une  démagogie  à  outrance,  d'amener  à  lui  des 
voix  républicaines  et  socialistes  qu'égaraient  ses  verbiages  et  l'appa- 
rence d'intransigeance  qu'il  affectait. 

Le  candidat  de  division  socialiste  le  secondait  admirablement  dans 
cette  œuvre  de  recrutement,  en  authentiquant  de  sa  signature  et  de  son 
témoignage  les  accusations  et  les  calomnies  formulées  contre  le  can- 
didat  socialiste. 

C'est  ainsi  qu'on  vit  à  Montmartre  M.  Charles  Bernard  secondé 
par  M.  Ducarnoy  ;  à  Bercy,  M.  Péchin  secondé  par  M.  Chauvin,  dans 
la  campagne  violente  menée  contre  Millerand  et  contre  moi.  Les  élec- 
teurs ébranlés  n'allaient  ni  à  Chauvin  ni  à  Ducarnoy,  mais  au  candidat 
réactionnaire.  Au  second  tour,  quelques-uns  de  ces  candidats  suspects 
se  désistaient  dans  des  termes  qui  permettaient  à  l'agent  de  la  coalition, 
déguisé  en  socialiste  antiministériel,  de  solliciter  les  voix  socialistes. 
Ducarnoy,    par    exemple,  m'accusait,    dans    son    remerciement  aux 
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électeurs,  d'être  le  candidat  des  fonds  secrets  et  Chauvin  faisait  paraître, 
entre  le  premier  et  le  second  tour  de  scrutin,  un  factum  haineux  contre 
Millerand  qui  devait  évidemment,  dans  sa  pensée,  amener  ses  électeurs 
à  voter  pour  Péchin. 

Sur  d'autres  points,  les  candidats  du  Parti  ouvrier  français,  à 
l'heure  où  Delory  à  Lille  et  Zévaès  à  Grenoble  faisaient  appel  aux  radi- 
caux, s'appuyant  sur  le  «  caractère  de  classe  »,  qui  doit  être  celui  d'une 
candidature  socialiste,  se  maintenaient  au  second  tour  de  scrutin  et 
par  là  assuraient  le  succès  du  réactionnaire.  C'est  ainsi  que  Jean 
Bertrand,  en  Seine-et-Oise,  a  contribué  à  la  victoire  de  M.  Berthoulat, 
directeur  de  la  Liberté,  sous  prétexte  d'intransigeance  socialiste.  Pour 
un  parti  qui  se  pique  d'homogénéité  et  d'unité  d'action,  il  y  a  là  un 
ensemble  de  circonstances  particulières  fort  étranges,  et  qui  gagne- 
raient à  être  tirées  au  clair. 

Quand  la  débâcle  de  la  coalition  apparaîtra  pleinement,  provo- 
quant avec  elle  les  récriminations  et  les  polémiques  scandaleuses  qui 
suivent  toujours  les  lendemains  de  conspirations  avortées,  nous 
apprendrons  sans  doute  les  mobiles  peu  avouables  auxquels  ont  obéi 
les  dispensateurs  de  candidatures  ou  ces  candidats  eux-mêmes. 

En  attendant,  il  résulte  de  l'ensemble  des  faits,  que  nous  rappelons 
ici  très  sommairement,  que  l'action  socialiste  a  été  enrayée  et  affaiblie 
par  les  dissidences  et  les  compétitions  malheureuses,  même  là  où 
celles-ci  ne  se  produisaient  pas  dans  les  conditions  lamentables  que 
nous  venons  d'indiquer. 


III 


Malgré  ces  circonstances  regrettables,  le  double  scrutin  du  27  avril 
et  du  11  mai  a  permis  au  socialisme  de  constater  l'importance  gran- 
dissante qu'il  acquiert  graduellement  dans  ce  pays. 

Sans  doute,  des  échec  retentissants,  moins  par  l'étendue  de  la 
victoire  que  l'ennemi  remportait  que  par  la  valeur  des  hommes  restés 
sur  le  champ  de  bataille  électoral,  nous  ont  attristé.  Viviani  à  Paris, 
dans  le  cinquième  arrondissement,  Allemane  au  onzième,  Gras  au 
cinquième,  Fournière  à  Guise  ont  été  battus.  Mais  on  ne  livre  pas 
un  combat  comme  celui  que  nous  avons  livré,  sans  risque  de  perdre 
des  compagnons  de  lutte,  même  des  compagnons  les  meilleurs  et  les 
plus  illustres,  car  ceux-là  sont  les  plus  visés. 

Les  journaux  de  l'Unité  socialiste  et  à  leur  suite  le  Voriuaertz 
crurent,  au  lendemain  du  scrutin  du  27  avril,  pouvoir  inférer  des  pre- 
miers résultats  que  la  politique  d'intransigeance  révolutionnaire  avait 
été  sanctionnée  par  le  corps  électoral  socialiste.   Ils  citaient,  à  l'appui, 
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les  élections  de  Vaillant,  Sembat,  Dejeante,  Coûtant,  Allard,  dès  le 
premier  tour  de  scrutin.  Ils  omettaient  de  dire  dans  quelles  conditions 
s'étaient  faites  leur  élection.  Dans  les  circonscriptions  de  Vaillant, 
Dejeante,  Sembat,  etc.,  le  corps  électoral  socialiste  proprement  dit 
n'avait  pas  eu  à  sanctionner  la  politique  de  l'une  ou  de  l'autre  fraction 
socialiste  en  présence. Nous  n'avions  pasopposé  de  candidat  à  ces  dépu- 
tés sortants,  dont  l'élection  fut  due,  au  premier  tour  de  scrutin,  à 
l'action  combinée  de  tous  les  suffrages  socialistes  et  républicains  fai- 
sant bloc  sur  leur  nom.  De  telle  sorte  que,  comme  nous  le  disions  en 
commençant,  en  réalité,  c'est  à  la  solidarité  de  la  démocratie  et  du 
socialisme  également  menacés  par  la  coalition  réactionnaire,  qu'ils 
durent  leur  salut.  Un  seul  d'entre  eux  avait  vu  la  Fédération  du  parti 
socialiste  lui  opposer  un  candidat  :  c'était  AI.  Allard,  député  du  Var. 
Mais  M.  Allard  ne  songea  pas  un  instant  à  porter  devant  le  corps  élec- 
toral de  sa  circonscription  le  procès  pendant  entre  «  ministériels  »  et 
«  antiministériels  ».  il  fit  appel,  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  au 
concours  des  radicaux,  au  patronage  des  sénateurs  du  département, 
rien  moins  que  socialistes,  et  grâce  à  cet  appui,  d'une  intransigeance 
peu  révolutionnaire,  il  l'emporta. 

Par  contre,  touslesautresdéputés  socialistes  sortants  eurent  àfaire 
face,  à  la  fois  à  la  réaction  qui  les  combattait  en  face  et  aux  dissidents 
qui  les  frappaient  par  derrière.  Pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  le 
scrutin  du  27  avril,  au  point  de  vue  socialiste,  il  faut  comparer  le 
chiffre  de  voix  global  obtenu  de  part  et  d'autre,  avec  cette  restriction, 
que  dans  le  total  des  suffrages  accordés  aux  socialistes  dits  «  antiminis- 
tériels »  viennent  se  perdre  un  nombre  considérable  de  voix  qui  se 
seraient  comptées,  au  premier  tour,  sur  le  nom  d'un  des  nôtres,  si 
nous  n'avions  préféré  donner  à  nos  adversaires  un  exemple  de  correc- 
tion socialiste  qu'ils  n'ont  pas  suivie.  Les  premiers  avaient  posé 
543  candidatures,  ils  ont  obtenu  300,000  suffrages  en  chiffres  ronds. 
Nous  n'avions  présenté  de  candidats  que  dans  136  circonscriptions  et 
beaucoup  de  nos  suffrages  ne  pouvant  s'affirmer  sur  des  candidats 
recommandés  par  le  parti  se  dispersèrent,  soit  sur  les  noms  des  candi- 
dats de  l'Unité  révolutionnaire,  soit  sur  les  noms  des  candidats  répu- 
blicains mis  en  danger  parle  réactionnaire.  C'est  dans  ces  conditions 
que  nous  avons  obtenu  près  de  600,000  voix. 

Le  résultat  final  se  traduit  donc  par  un  gain  considérable  de  voix 
socialistes  et  aussi  par  les  gains  de  quelques  sièges. 

Le  parti  socialiste  a  perdu  les  sièges  des  citoyens  : 

Gras.  Fournière.  Rexou. 

Chassaixg.  Vivlaxi.  Jourde. 

Palix.  Allemaxe.  Légitimas. 
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Par  contre,  il  gagne  les  sièges  suivants 


Barox. 

Briand. 

Gérault  Richard. 

Jaurès. 

Piger. 


Charpentier. 
De  Pressensé. 
Camuzet. 
Bouhey-Allex, 
Cardet. 


Bagnol. 

Véber. 

Meslier. 

Selle. 

Vigne. 


Soit  9  sièges  perdus  et  15  sièges  gagnés,  ce  qui  laisse  un  gain 
définitif  de  6  sièges.  Plus  de  la  moitié  des  pertes  subies  l'ont  été  dans 
le  département  de  la  Seine. 

V Unité  socialiste  révolutionnaire  a  perdu  deux  sièges,  ceux  de 

Groussier.  Zévaès. 

Elle  en  a  regagné  1,  celui  de  Delory,  à  Lille. 

L'Union  socialiste,  elle  aussi,  a  subi  la  moitié  de  ses  pertes  dans  le 
département  de  la  Seine.  Il  serait  intéressant  de  rechercher  à  quelles 
causes  sont  dues  ces  apparences  de  recul  dans  la  capitale.  Mais  ceci  nous 
entraînerait  trop  loin  aujourd'hui.  Nous  avons  voulu  résumer  sommai- 
mairement  nos  impressions  ;  nous  reviendrons  un  jour  sur  les  condi- 
tions de  la  lutte  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine. 


Gustave  Rouanet. 
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Idées   Socialistes   et  Faits   Économiques 

AU    XIXe    SIÈCLE 

(S  ni  le  et  fin) 


XI 

Tout  le  monde  reconnaît  que  le  marxisme  est  aujourd'hui  en 
décadence  ;  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  attribuer  ce  phénomène  aux 
polémiques  qui  se  sont  produites  entre  divers  théoriciens  ;  il  faut 
déterminer  quels  sont  les  changements  survenus  dans  l'état  social  qui 
ont  pu  déterminer  d'autres  courants. 

Pour  taire  cette  recherche,  il  nous  faut  revenir  sur  un  point  qui 
a  été  déjà  indiqué  plus  haut  et  dont  l'importance  est  tout  à  fait  capi- 
tale dans  cette  question.  Il  y  a,  d'après  Marx,  deux  lois  historiques 
de  développement  radicalement  distinctes  :  le  prolétariat  peut  être 
animé  d'un  mouvement  libre,  d'une  liberté  telle  qu'il  marche  vers 
la  ruine  absolue  de  l'édifice  social  ;  —  le  capitalisme  est  soumis  à  un 
mouvement  d'une  fatalité  absolue.  Beaucoup  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  les  conceptions  historiques  de  Marx,  n'ont  pas  assez  insisté  sur 
cette  dualité  et  ont  cru  que  toute  l'histoire  était,  d'après  lui,  soumise 
à  une  fatalité  unique.  On  a  été  jusqu'à  accuser  cette  doctrine  de 
quièlisnie  (1)  ;  il  n'y  aurait,  dit-on,  qu'à  attendre  patiemment  que 
l'évolution  soit  assez  avancée. 

Rien  n'oblige  les  ouvriers  à  s'unir  et  à  s'organiser;  le  progrès  de 
la  législation  moderne  leur  accorde  des  libertés  tous  les  jours  plus 
étendues  —  au  fur  et  à  mesure  que  le  contrat  de  travail  devient  plus 
semblable  à  une  vente  qu'à  un  louage  ou  à  une  association  —  ;  les 
moyens  de  s'instruire  et  de  former  des  idées  générales  communes  sont 
facilitées  parle  développement  delà  presse;  enfin,  l'enseignement 
populaire  se  répand  de  plus  en  plus.  D'autre  part,  les  conditions  mêmes 
de  la  vie  dans  les  grandes  fabriques  excitent  les  ouvriers  à  former  des 

(1)  D'après  M.  Andler -ce  serait  une  exagération  du  marxisme,  qui  n'est  peut-être 
pas  dans  la  pensée  de  Marx  (Revue  de  métaphysique  et  de  morale,  septembre  1897,  p.  657). 
Cf.  du  même  auteur  le  Commentaire  souvent  cité,  p.  208. 
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groupes  professionnels,  dont  l'importance  est  d'autant  plus  grande  que 
les  bourgeois  et  l'Etat  n'interviennent  pas  pour  diriger  ;  en  effet,  Marx 
regardait  la  disparition  des  corporations  comme  une  conquête  défini- 
tivement acquise. 

Sur  ce  point,  il  se  trompait;  nous  voyons,  en  effet,  à  l'heure 
actuelle,  la  corporation  revenir  en  honneur;  on  a  changé  le  nom  et 
c'est  déjà  quelque  chose,  les  hommes  ayant  toujours  eu  du  goût  pour 
les  changements  de  mots.  On  appellerait  désormais  la  corporation  : 
syndicat  obligatoire  ;  on  est  allé  chercher  des  modèles  dans  des  pays 
qui  n'avaient  pas  jusqu'ici  une  grande  réputation  comme  pays  très 
avancés,  notamment  en  Autriche.  Si  les  projets  d'établissement  des 
corporations  devaient  aboutir,  il  y  aurait  une  très  profonde  modifica- 
tion dans  la  doctrine  de  Marx  ;  je  crois  bien  qu'il  n'en  resterait  à  peu 
près  rien  du  tout  (i). 

Quant  à  l'action  des  patrons  sur  les  organisations  ouvrières,  elle 
avait  été,  à  peu  près,  nulle  jusqu'à  ces  dernières  années  ;  les  efforts 
tentés  pour  amener  les  patrons  à  former  des  conseils  d'usines,  avaient 
eu  peu  d'efficacité  (2)  ;  les  syndicats  mixtes  catholiques  formaient  une 
simple  curiosité.  Depuis  quelque  temps,  il  semble  qu'il  y  ait  un  mou- 
mement  vers  une  intervention  directe  et  suivie  du  patronat  dans  les 
affaires  des  travailleurs  ;  le  gouvernement  a  cherché  à  la  rendre  néces- 
saire en  instituant  des  Conseils  du  travail  officiels;  on  signale  l'organi- 
sation de  nombreux  syndicats  protégés  par  les  chefs  d'industrie.  Tout 
cela  tend  à  mêler  ce  que  le  socialisme  avait  cherché  à  séparer,  ce  que 
Marx  avait  cru  irréductiblement  distingué;  mais  ces  tentatives  sont 
récentes  et  de  trop  faible  portée  pour  avoir  exercé  encore  une  influence 
sur  la  crise  actuelle  du  marxisme. 

C'est  du  côté  de  la  fatalité  capitaliste  qu'il  faut  porter  toute  notre 
attention.  J'ai  signalé,  il  y  a  longtemps  déjà,  que  ce  mouvement  n'a 
le  caractère  nécessaire  des  mouvements  naturels  que  par  suite  de  l'ac- 
tion de  la  libre  concurrence,  élevée  à  la  plus  haute  puissance.  Par  suite 
du  mélange  de  tant  d'actions  diverses,  qui  s'entrecroisent  en  toussens, 
il  ne  reste  plus  rien  que  l'on  puisse  rapporter  à  une  volonté  et  le  résul- 
tat a  tout  l'aspect  d'un  phénomène  physique  (3).  La  combinaison  de 
beaucoup  de  hasards  produit  la  fatalité  du  mouvement  :  si  l'on  examine  un 


(1)  Je  répète  ici  ce  que  j'ai  dit  tant  de  fois,  que  la  loi  du  21  mars  1884  avait  été 
faite  avec  l'idée  de  mettre  les  syndicats  sous  le  contrôle  du  gouvernement.  La  circu- 
laire du  25  août  1884,  adressée  aux  préfets,  leur  recommande  de  mettre  tout  leur 
dévouement  à  la  disposition  des  intéressés  ;  on  les  engage  à  ne  pas  montrer  un  zèle 
intempestif,  mais  à  bien  montrer  que  les  syndicats  ont  toutes  les  sympathies  de  l'ad- 
ministration ;  les  préfets  doivent  être  les  conseillers  et  les  collaborateurs  dévoués  des 
ouvriers,  etc. 

(2)  A.  Fontaine.  Les  grèves  et  la  conciliation  (Colin,  éditeur). 

(3)  Cf.  Engels.   Religion,  philosophie,  socialisme,  pp.  212-214  (Jacques,  éditeur). 
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fait  isolé,  il  n'est  possible  de  lui  assigner  aucune  cause  et  il  est  vrai- 
ment un  phénomène  de  hasard  ;  mais  l'ensemble  est  si  bien  déterminé 
que  si  quelqu'un  prétendait  s'opposer  au  mouvement,  il  serait  inévita- 
blement brisé. 

Les  capitalistes  sont  obligés  de  chercher  tous  à  améliorer  leur 
outillage,  à  réduire  leurs  frais  de  revient,  à  poursuivre  de  nouveaux 
débouchés,  —  non  point  parce  qu'ils  tendent  à  s'imiter  les  uns  les 
autres  —  mais  parce  que  celui  qui  s'arrêterait  serait  vite  acculé  à  la 
faillite.  On  sait  par  quelles  fortes  images  Lassalle  a  décrit  cette  rigidité 
de  la  société  capitaliste,  ce  système  de  conjonctures  aboutissant  a  établir 
entre  toutes  choses  une  chaîne  d'airain. 

Engels  a  affirmé  avec  autant  de  vigueur  que  les  économistes  les 
plus  classiques,  l'impuissance  de  l'Etat,  se  séparant  ainsi  de  Lassalle 
qui  faisait  appel  à  la  force  de  l'État  comme  au  seul  moyen  de  relâcher 
les  liens  qui  resserraient  le  monde  des  travailleurs.  «  La  réaction  de 
l'État  sur  le  développement  économique,  a-t-il  écrit  le  27  octo- 
bre 1890  (1),  peut  prendre  trois  formes  :  elle  peut  agir  dans  le  même 
sens  ;  le  mouvement  devient  alors  plus  rapide  ;  —  elle  peut  agir  en 
sens  contraire  ;  alors,  à  la  longue,  dans  les  grandes  nations  (2),  elle  se 
détruit;  —  ou  bien  elle  peut  supprimer  ou  favoriser  certaines  ten- 
dances ;  ce  dernier  cas  se  réduit  facilement  à  l'un  des  deux  autres.  » 
Dans  sa  polémique  contre  Dùhring,  il  avait  affirmé  (3)  que,  sauf  dans  le 
cas  de  conquête,  le  pouvoir  politique  cède  devant  le  mouvement  éco- 
nomique ou  bien  il  est  renversé  s'il  s'entête  dans  la  lutte. 

Il  est  donc  assez  naturel  que  l'on  ait  souvent  rapproché  des  con- 
ceptions historiques  de  Marx,  celles  des  économistes  et  notamment 
celles  de  M.  de  Molinari.  «  Tous  deux,  a-t-on  écrit,  ne  virent  dans  le 
processus  historique  qu'une  série  de  développements  de  la  forme  de 
travail  ;  tous  deux  limitent  économiquement  la  mentalité  [de  l'homme] 
condamné  à  ne  pas  sortir  du  progrès  matériel  accompli  par  le  système 
des  forces  productives.  » 

On  a  souvent  lait  ressortir  aussi  la  dureté  avec  laquelle  Engels  a 
parlé  des  opprimés  du  passé  ;  leurs  souffrances  lui  semblaient  négli- 
geables en  considération  du  progrès  accompli  grâce  a  leur  oppression. 
J'attache  une  très  grande  importance  à  l'examen  des  sentiments  de  ce 
genre,  ils  me  semblent  fournir  les  meilleurs  moyens  de  pénétrer  ce 
qu'il  y  a  de  plus  fondamental  dans  une  doctrine  ;  quand  on  discute  sui- 
des abstractions,  il  est  possible  de  faire  des  rapprochements  artificiels  ; 
mais  on  ne   saurait    se    tromper  sur   des   différences  qui  portent  sur 

(1)  Devenir  social,  mars  1897,  p.  235. 

(2)  Parce  que  dans  les  grandes  nations  seules  il  y  a  un  mélange  suffisamment  com- 
plet de  forces  capitalistes. 

(3)  Devenir  social,  août-septembre  1896,  p.  732. 


522  LA    REVUE    SOCIALISTE 


des  sentiments  ;  —  les  sentiments  qui  se  rattachent  aux  oppositions 
qui  se  manifestent  dans  le  travail,  sont  probablement  les  sentiments 
sociaux  par  excellence,  ceux  que  l'historien  doit  chercher  à  détermi- 
ner pour  connaître  vraiment  le  passé. 

Voici  en  quels  termes  Engels  s'exprime  au  sujet  de  l'esclavage 
antique  dans  YAnti-Diihring(ï).  «  C'est  l'esclavage  qui  a  rendu  possible 
sur  une  grande  échelle  la  division  du  travail  entre  le  commerce  et 
l'industrie  ;  il  a  permis  au  monde  ancien  et  à  la  Grèce  de  fleurir.  Sans 
esclavage  pas  d'Etat  grec,  pas  d'art,  pas  de  science  grecque.  Sans 
esclavage  pas  de  Rome.  Sans  esclavage,  sur  lequel  reposaient  la  Grèce 
et  l'empire  romain,  pas  d'Europe  moderne.  Nous  ne  devrions  jamais 
oublier  que  tout  notre  développement  économique,  politique  et  intel- 
lectuel, suppose  un  Etat  où  l'esclavage  était  aussi  nécessaire  que  géné- 
ralement reconnu... 

«  Les  anciennes  communautés,  là  où  elles  ont  subsisté,  sont, 
depuis  des  siècles,  la  base  des  formes  d'Etat  les  plus  brutales,  depuis 
les  Indes  jusqu'en  Russie  (2).  Ce  n'est  que  là  où  elles  se  sont  dissoutes, 
que  les  peuples  se  sont  développés  d'eux-mêmes;  et  leur  premier 
progrès  économique  a  consisté  dans  Y  accroissement  de  la  production  au 
moyen  du  travail  des  esclaves,  ce  qui  a  conduit  à  une  forme  supérieure 
de  l'évolution.  »  Le  travail  étant  jadis  peu  productif,  il  fallait  qu'une 
faible  minorité  se  livrant  au  commerce,  gouvernant  l'Etat,  s'occupant 
d'art  ou  de  science,  exploitât  une  masse  d'esclaves.  La  liberté  politique 
pour  tous  n'est  vraiment  possible  que  dans  les  pays  où  les  machines 
donnent  à  tous  les  hommes  assez  de  loisir  pour  prendre  part  aux  affaires 
générales  de  la  société. 

Engels  trouvait  (3)  donc  fort  ridicule  que  Dùhring  transformât  la 
philosophie  de  l'histoire  en  «  une  jérémiade  sur  le  péché  originel  qui  a 
infecté  toute  l'histoire  jusqu'à  maintenant,  sur  la  corruption  honteuse 
de  toutes  les  lois  naturelles  et  sociales  par  cette  puissance  infernale,  la 
force  » . 

Plus  on  examine  à  fond  toutes  les  conditions  de  fait  sur  lesquelles 
repose  l'économie  marxiste,  plus  on  trouve  qu'elle  ressemble  à  l'éco' 
nomie  manchestêrienne.  Mous  avons  déjà  vu  qu'elle  suppose  une 
complète  indépendance  juridique  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  la 
fatalité  du  mouvement  capitaliste  et  l'indifférence  ou  l'impuissance  de 


(1)  Devenir  social,  août-septembre  1896,  pp.  730-731. 

(2)  Aujourd'hui  on  n'admet  plus  guère  que  les  communautés  agraires  de  Russie 
soient  très  anciennes  (Milioukov.  Essai  sur  l'histoire  de  la  civilisation  russe)  ;  et  à  Java  la 
propriété  collective  que  de  Laveleye  croyait  primitive,  date  seulement  du  dix-neuvième 
siècle  (Rienzi.  La  Propriété  foncière  à  Java.  Revue  socialiste,  mai  1896).  Mais  ces  erreurs 
de  fait  n'ont  pas  d'importance  pour  le  sujet  traité  ici. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  733. 
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l'État;  ce  sont  les  trois  grands  principes  de  l'économie  classique  ;  —  la 
différence  ne  porte  que  sur  la  distinction  que  fait  le  marxisme  entre  la  fata- 
lité des  mouvements  du  capitalisme  proprement  dit  et  la  liberté  du  mouve- 
ment ouvrier.  Il  faut  aussi  ajouter  une  autre  constatation  défait,  qui  se 
retrouve  à  peu  prés  exactement  dans  les  deux  économies  :  les  manches- 
tériens  supposent  qu'une  puissance  naturelle  vient  constamment  apporter 
à  l'industrie  des  moyens  nouveaux  de  produire  des  débouchés,  en  sorte 
qu'elle  peut  subir  des  crises,  mais  jamais  des  arrêts  de  développement. 
Ceci  demande  quelques  explications. 

A  l'époque  des  grandes  discussions  sur  le  libre-échange,  les  pro- 
tectionnistes disaient  à  leurs  adversaires  :  Vous  nous  accusez  de  tondre 
à  notre  profit  la  masse  des  consommateurs  ;  mais  comment  ceux-ci 
pourraient-ils  acheter  si  la  production  n'était  prospère,  car  ils  ne  peu- 
vent acheter  qu'avec  ce  qu'ils  tirent  de  la  production?  A  quoi  les 
libres-échangistes  répondaient  que  la  production  pourrait  se  développer 
avec  plus  de  force  dans  leur  système,  si  les  capitalistes  consentaient  à 
abandonner  des  entreprises  mal  comprises,  mal  outillées,  mal  adaptées 
aux  conditions  du  pays  pour  aborder  des  entreprises  nouvelles.  On 
admettait,  comme  une  chose  tout  à  fait  évidente,  que  le  capitalisme  était 
en  état  de  supporter,  sans  grave  inconvénient,  la  crise  résultant  de  ce 
changement  —  qu'il  y  avait  des  emplois  toujours  libres  pour  les  capi- 
taux dans  la  mise  en  jeu  des  forces  naturelles  —  et  que  tout  le  monde 
gagnerait  à  la  transformation,  regardée  comme  devant  être  ruineuse 
par  certains  patrons  forcés  d'abandonner  leurs  vieux  outillages. 

On  raisonnait  donc  d'une  manière  tout  opposée  à  celle  qu'avaient 
adoptée  les  anciens  hommes  d'État  aux  débuts  de  l'ère  capitaliste  ;  à 
cette  époque,  on  avait  pris  mille  précautions  pour  permettre  aux  indus- 
triels de  ne  pas  éprouver  de  pertes  :  on  leur  avait  donné  de  nombreux 
privilèges  ;  on  avait  établi  des  règlements  draconiens  pour  que  la  main- 
d'œuvre  ne  vint  pas  à  leur  manquer  et  enfin  on  leur  avait  rigoureuse- 
ment réservé  des  marchés.  Maintenant,  le  capitalisme  était  si  riche 
qu'on  pouvait  se  permettre  de  l'aiguillonner  par  l'adoption  du  libre- 
échange,  en  le  forçant  indirectement  à  faire  des  progrès  techniques 
devant  lesquels  il  aurait  pu  hésiter. 

De  même,  quand  on  avait  limité  la  durée  de  la  journée  de  travail 
en  Angleterre,  on  ne  s'était  pas  arrêté  devant  les  plaintes  des  indus- 
triels; on  avait  marché  avec  hardiesse  et  passablement  à  V aventure, 
exactement  comme  pour  imposer  le  libre-échange  ;  on  avait  compté 
que  le  capitalisme  était  assez  riche  pour  transformer  les  métiers;  cela 
veut  dire  qu'on  avait  supposé  :  que  la  mécanique  était  capable  de  pro- 
céder rapidement  à  une  amélioration  des  machines,  que  l'on  trouverait 
facilement  de  l'argent  pour  payer  les  nouvelles  installations  et  enfin  que 
le   commerce  pourrait  écouler   toute  la  surproduction    résultant   du 
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nouvel  outillage.  Ce  dernier  point  n'est  pas  le  moins  essentiel  :  l'in- 
vention ne  devait  pas,  en  effet,  consister  dans  un  procédé  permettant 
de  faire  en  dix  heures  ce  qu'on  faisait  jadis  en  douze;  mais  on  devait 
doubler  ou  tripler  l'ancien  marché  (1).  Que  serait-il  arrivé  si  l'on 
n'avait  pas  atteint  une  pareille  production?  mais  surtout  que  seraient 
devenues  les  usines  si  elles  n'avaient  pas  vendu  ces  masses  énormes  de 
marchandises  ?  Evidemment,  le  succès  des  lois  sur  le  travail  tient  à 
des  circonstances  qui  dépassent  infiniment  la  sphère  de  l'action  de 
l'État. 

Quand  le  capitalisme  est  devenu  tellement  riche  et  qu'il  est  telle- 
ment secondé  par  les  conditions  générales  des  marchés,  il  y  a  vraiment 
une  séparation  absolue  entre  les  capitalistes  et  les  ouvriers  ;  il  n'y  a 
plus  entre  eux  aucune  solidarité  économique  et  il  devient  inutile  de  se 
demander  si  une  loi  qui  réduit  la  journée  de  travail  n'aura  pas  de  con- 
séquences funestes  pour  les  travailleurs  —  pas  plus  que  les  libres- 
échangistes  ne  se  demandaient  si  une  réduction  de  droits  protecteurs 
ne  nuirait  pas  indirectement  aux  consommateurs. 

Il  y  a  peu  de  temps  le  ministre  du  Commerce  affirmait,  dans  un 
discours  adressé  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne,  qu'il  ne 
séparait  pas  la  défense  des  grands  intérêts  de  l'industrie  et  sa  sympathie 
pour  le  sort  des  travailleurs,  et  il  disait  :  «  Je  n'ai  jamais  abordé  un 
projet  dit  ouvrier,  sans  me  préoccuper  de  la  répercussion  qu'il  pouvait 
avoir  sur  les  intérêts  des  patrons.  »  Ces  paroles  parurent  scandaleuses 
à  un  des  jeunes  et  des  plus  distingués  représentants  du  marxisme 
français  ;  H.  Lagardelle  déclara  (2)  que  c'était  la  manifestation  d'un 
«  socialisme  à  l'usage  des  conservateurs  sociaux  et  autres  partisans  de 
la  paix  sociale  ».  Il  exprimait  certainement  une  opinion  conforme  à  la 
tradition  marxiste,  en  refusant  de  prendre  en  considération  la  solidarité 
que  le  ministre  affirmait  exister  entre  patrons  et  ouvriers. 

Lagardelle  relevait,  non  sans  raison,  que  la  presse  conservatrice 
avait  souligné  l'importance  de  cette  déclaration  ministérielle,  si  opposée 
aux  habitudes  des  écrivains  socialistes. 


(1)  D'après  M.  Levasseur,  un  tisserand  conduit  en  Europe  3  métiers,  tissant  en 
dix  heures  108  mètres  de  calicot  ;  —  en  Amérique,  il  en  conduit  8  et  fait  288  mètres  ; 
—  un  homme  peut  conduire  16  métiers  Northrop  et  faire  576  et  même  691  mètres  en 
portant  le  nombre  des  coups  par  minute  de  200  a  240  (Bulletin  de  la  Société  d'encourage- 
ment, février  1900,  p.  263).  —  Ne  devons-nous  pas  admirer  la  naïveté  des  professeurs 
qui,  appliquant  à  cette  technique  moderne  le  langage  formé  pour  l'ancien  métier  tradi- 
tionnel, à  mains,  affirment  que  la  productivité  de  l'ouvrier  a  progressé  dans  le  rapport  de 
691  à  108?  Sans  doute  cet  ouvrier  travaille  avec  son  âme! 

Avec  la  terminologie  marxiste,  il  faudrait  dire  que  la  productivité  de  la  journée  sociale 
a  sextuplé  (environ)  ;  ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose. 

Sur  l'accroissement  de  productivité  en  Angleterre,  de  1848  à  1862,  voir  Ca- 
pital, p.  180. 

(2)  Mouvement  socialiste,  18  janvier  1902,  pp.  98-99. 
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XII 


Les  rapprochements  que  je  viens  d'établir  entre  les  présupposi- 
tions de  l'économie  marxiste  et  celles  du  manchestèrianisme  ont  une 
.très  grande  importance  pour  notre  sujet,  parce  qu'ils  vont  nous 
permettre  de  comprendre  une  des  raisons  principales  de  la  décompo- 
sition du  marxisme.  Jamais  le  manchestèrianisme  n'a  été  complètement 
appliqué  dans  aucun  pays;  mais  il  a  été  longtemps  considéré  connrc 
un  idéal  qui  devait  inspirer  tous  les  travaux  du  législateur;  il  n'y  a 
pas  un  grand  nombre  d'années  les  protectionnistes  ne  contestaient  point 
que  l'avenir  ne  fût  réservé  au  triomphe  du  libre-échange  et  ils  deman- 
daient seulement  que  l'on  accordât  à  l'industrie  nationale  un  délai 
suffisant  pour  se  mettre  à  la  hauteur  des  concurrents  étrangers. 

Le  libre-échange  n'est  pas  tout  le  manchestèrianisme  ;  mais  il  en 
constitue,  incontestablement,  la  partie  principale,  le  noyau,  dont  le 
développement  permet  de  connaître  l'état  général  du  système  écono- 
mique d'un  pays,  considéré  au  point  de  vue  de  l'économie  politique 
classique.  Celle-ci  domine  d'autant  plus  que  le  régime  douanier  est 
plus  libéral  ;  il  y  a  même  eu  un  temps  où  la  polémique  sur  les  taxes 
de  douane  occupait  presque  toute  la  littérature  économique.  On 
comprend  assez  facilement  qu'il  doive  en  être  ainsi,  parce  que  Ton  a 
considéré  pendant  des  siècles  comme  le  premier  devoir  de  l'Etat  de 
protéger  le  commerce  national  contre  l'étranger  et  de  lui  assurer  des 
débouchés  par  des  traités  obtenus  les  armes  à  la  main  ;  il  y  a  donc 
une  tradition  très  forte  qui  se  maintient  et  d'après  laquelle  de  toutes  les 
libertés  industrielles  celle  du  commerce  étranger  est  la  plus  discutable. 
Ce  commerce  a  été  si  longtemps  pratiqué  d'ailleurs  dans  des  condi- 
tions voisines  de  la  piraterie,  qu'on  jugeait  nécessaire  de  faire  appel  à 
la  force  et  à  la  sagesse  des  gouvernements  pour  protéger  les  nationaux 
contre  les  entreprises  des  étrangers. 

On  a  signalé,  de  tout  temps,  le  caractère  révolutionnaire  du 
commerce  ;  son  développement  contribue  beaucoup  à  amener  la  mort 
des  vieilles  formes  de  production  (i)  ;  aussi  a-t-il  toujours  été  cher 
aux  écrivains  qui  tiennent  surtout  au  progrés  des  forces  productives 
et  qui  sont  peu  sensibles  à  l'idylle  des  mœurs  antiques.  Je  crois  que 
c'est  une  des  raisons  pour  laquelle  tant  de  gens  de  lettres  ne  peuvent 
souffrir  le  commerce,  tandis  que  manchestériens  et  marxistes  sont, 
encore  une  fois,  d'accord  pour  en  célébrer  l'action  bienfaisante. 

La  c^rande  popularité  des  coopératives  de  consommation  résulte, 


(1)  Cf.   Capital,  tome  III,  ire  partie,  pp.  364-567. 
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pour  beaucoup,  de  ces  préjugés  de  littérateurs  ;  on  a  cru  que  l'on  tenait 
enfin  l'arme  au  moyen  de  laquelle  il  serait  possible  de  terrasser  le 
monstre  commercial,  on  a  forgé  de  jolies  utopies  remplies  de  nobles 
sentiments,  d'après  lesquelles  la  réforme  sociale  devait  sortir  du  per- 
fectionnement de  l'épicerie.  Les  marxistes  ont  toujours  refusé  de 
comprendre  les  belles  choses  et  certains  apôtres  de  Yépicerie  humani- 
taire ont  déclaré  que  l'école  de  Marx  n'était  formée  que  de  vulgaires 
politiciens  (1). 

Les  professeurs  de  droit  ne  peuvent  se  résigner  aux  pratiques  du 
commerce;  la  vente  de  marchandises  ne  comporte,  en  effet,  qu'un 
nombre  extrêmement  restreint  de  règles.  Le  commerce  extérieur  exer- 
çant une  action  très  grande  sur  la  situation  du  pays,  illeur  semble 
absurde  de  le  laisser  se  produire  sans  aucune  raison  :  un  commerce 
qui  s'effectue  suivant  les  prescriptions  multiples  d'un  Code  douanier, 
a  évidemment  quelque  chose  de  plus  noble,  de  plus  scientifique  et  de 
plus  idéaliste  que  le  simple  échange  dirigé  au  hasard  des  intérêts  parti- 
culiers ;  dans  un  tel  Commerce  on  reconnaît  l'action  d'une  volonté 
consciente,  de  la  pensée  du  législateur,  qui  remplace  les  décisions 
arbitraires  de  courtiers  et  de  boutiquiers. 

Suivant  les  professeurs,  le  moment  serait  peut-être  venu  d'étudier 
le  problème  du  juste  prix  (2),  «  qui  a  préoccupé  les  théologiens  du 
Moyen-Age  et  dont  l'importance  a  été  trop  méconnue  par  les  écono- 
mistes contemporains  ».  Le  professeur  auquel  j'emprunte  cette  grande 
pensée  (car  c'est  vraiment  une  grande  pensée)  estime  que  l'on  sera 
peut-être  ramené  «  à  prescrire  une  tarification  officielle  des  profits  et 
des  prix».  Ce  sera  un  beau  jour  que  celui  où  la  France  proclamera  le 
retour  à  saint  Thomas  d'Aquin  en  économie,  comme  le  pape  a  pro- 
clamé le  retour  au  thomisme  en  philosophie! 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  là;  mais  en  attendant  on  pourrait 
gêner  tout  au  moins,  le  commerce,  par  des  règlements  ;  ce  serait 
toujours  quelque  chose  de  gagné.  On  poursuit  depuis  plusieurs  années 
une  grande  campagne  contre  les  Bourses  de  commerce  ;  on  a  fait  en 
Allemagne    une   réforme  qui  n'a  pas  donné  de  brillants  résultats  ;  on 


(1)  Les  marxistes,  tout  comme  les  économistes,  n'ont  rien  eu  à  apprendre  des  pro- 
phètes de  la  coopération;  ils  savent  parfaitement  chiffrer  les  avantages  que  procure 
l'achat  en  gros  sur  l'achat  en  détail. 

(2)  Revue  d'économie  politique,  mars  1901,  p.  277.  L'auteur  est  un  des  plus  nota- 
bles cléricaux  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  où  presque  tout  le  monde  est  plus  ou 
moins  clérical.  Il  est  aussi  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail!  Il  fut  l'un  des  plus 
actifs  organisateurs  de  la  manifestation  faite  en  faveur  du  pouvoir  temporel  du  pape 
au  congrès  de  la  protection  légale  des  travailleurs.  {Musée  social,  août  1900,  p.  294, 
colonne  2.)  —  Le  juste  prix  ne  pouvant  guère  résister  à  la  concurrence  étrangère,  le 
libre-échange  devra  disparaître  pour  l'honneur  de  la  théologie;  notre  auteur  est  en 
effet,  protectionniste. 
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s'agite  beaucoup  pour  introduire  pareil  progrès  chez  nous.  Mais  ce  qui 
tient  le  plus  à  cœur  aux  amis  du  droit  économique,  c'est  une  réglemen- 
tation douanière,  qui  permette  de  conserver  en  économie  la  séparation 
que  la  politique  a  établie  entre  les  nations  et  par  laquelle  s'affirmerait 
économique  meut  le  droit  public.  Tout  cela  paraît  aux  marxistes  de  la 
pure  fantaisie;  leur  internationalisme  les  rend  très  peu  sensibles  à  ce 
genre  d'arguments. 

Il  y  a  entre  l'histoire  du  protectionnisme  et  celle  de  la  législation 
sociale  un  remarquable  parallélisme.  C'est  de  1879a  i88ique  Bismarck 
a  réformé  les  taxes  allemandes;  immédiatement  après  commence  sa 
réforme  sociale,  qui  débute  par  un  projet  d'assurance  contre  les  accidents; 
les  assurances  contre  la  maladie  et  les  retraites  forment  avec  ce  pre- 
mier projet  ce  qu'on  peut  appeler  la  trilogie  bismarckienne,  que 
M.  Andler  croit  imitée  des  règlements  faits  par  Colbert  pour  l'ins- 
cription maritime. 

«  Ainsi  s'achève,  dit-il  (1),  la  royauté  prussienne.  Elle  ne  laisse 
pas  perdre  une  force...  Une  législation  douanière  nouvelle  avait 
recueilli  en  faisceau  les  forces  agricoles  et  industrielles  qui  se  dissi- 
paient. Voici  maintenant  que  la  protection  s'étendait  aux  forces  vivantes 
de  la  nation.  Tout  protectionnisme  aboutit  au  socialisme  d'Etat. 
Colbert  l'avait  montré  déjà  par  un  exemple.  » 

Il  y  aurait  de  grandes  réserves  à  faire  sur  l'influence  du  colber- 
tisme  sur  la  législation  prussienne,  qui  peut  s'expliquer  beaucoup  plus 
simplement  par  des  idées  de  hobereau  ;  mais  le  rapprochement  entre 
le  protectionnisme  et  la  législation  sociale  est  profond.  N'est-il  pas 
remarquable  aussi  que  chez  nous  depuis  le  triomphe  des  idées  protec- 
tionnistes en  1892  le  Parlement  n'ait  pas  cessé  de  faire  des  lois 
ouvrières  ? 

Le  protectionnisme  invoque  le  principe  de  la  solidarité  nationale 
et  il  n'a  pas  attendu  M.  Bourgeois  pour  se  lancer  dans  de  grandes 
dissertations  sur  ce  sujet,  si  propre  à  suggérer  d'éloquents  appels  au 
sentiment.  «Quant  au  principe  de  la  solidarité  nationale,  écrivait  Michel 
Chevalier  en  185 1  (2),  je  ne  conteste  pas  qu'il  ne  soit  beau,  qu'il  ne  soit 
vrai,  qu'il  ne  soit  fécond.  Une  théorie  d'économie  politique  qui  se 
refuserait  à  en  tenir  compte...,  serait  fausse,  parce  qu'elle  nierait  un 
des  attributs  essentiels  de  l'homme,  un  de  ses  mobiles  les  plus  respec- 
tables, une  des  forces  sociales  les  plus  énergiques  et  les  plus  utiles... 
La  sociabilité  trouve  à  la  fois  son  point  de  départ  et  son  but  dans  le 
sentiment  sublime  que  cultivent  par  dessus  toute  chose  la  religion  et  la 


(1)  Andler.  Le  prince  de  Bismarck,  p.   256. 

(2)  M.  Chevalier.  Examen  du  système  commercial   connu  sous  le  nom   de    système  pro- 
tecteur, 2e  édition,  p.  39. 
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philosophie,  en  l'appelant  :  l'une,  la  fraternité  universelle  ou  la 
charité;  l'autre,  l'amour  de  l'humanité.  »  Nos  solidaristes  contempo- 
rains ne  sauraient  mieux  dire,  et  je  ne  crois  pas  beaucoup  m'avancer 
en  affirmant  que  leur  doctrine  a  une  base  économique  :  on  n'a  pas 
adopté  certainement  les  tarifs  protecteurs  par  raison  de  solidarité  (1); 
mais  les  théories  solidaristes  servent  à  justifier  les  faits.  C'est  aussi  au 
nom  delà  solidarité  que  l'on  justifie  la  législation  sociale. 

Dans  ce  même  ouvrage,  M.  Chevalier  cherche  à  démontrer  aux 
industriels  protectionnistes  qu'ils  n'auraient  aucun  bon  argument  à 
fournir  contre  les  prétentions  des  communistes  de  1848.  Si  les  indus- 
tries qui  périclitent  ont  droit  à  un  profit  leur  permettant  de  vivre, 
comment  ne  pas  admettre  que  la  rémunération  de  chacun  doit  être 
proportionnelle  a  ses  besoins?  S'il  faut  garantir  aux  patrons  un  prix 
minimum  de  vente,  comment  refuser  aux  ouvriers  un  minimum  de 
bien-être?  «  Si  le  droit  au  travail  est  reconnu  au  profit  des  manufactu- 
riers par  le  fait  du  système  protecteur,  je  demande  pourquoi  on  ne 
l'institue  pas  au  profit  des  ouvriers?  » 

Chaque  fois  que  l'on  demande  une  mesure  protectionniste,  on  ne 
manque  pas  de  faire  valoir  les  intérêts  considérables  de  nombreux  sala- 
riés; Bismarck  a  mis  cet  argument  en  grand  honneur  (2).  Chez  nous, 
des  socialistes  demandent  qu'on  ne  se  contente  pas  de  protéger  le  tra- 
vail national  d'une  manière  indirecte,  en  garantissant  des  profits  aux 
patrons,  mais  qu'on  donne  aux  ouvriers  un  avantage  direct  et  matériel. 
On  a  réclamé  plusieurs  fois,  notamment,  que,  dans  les  industries  pro- 
tégées, la  journée  de  travail  fût  réglée  d'une  manière  spéciale.  Le 
protectionnisme  socialiste  s'est  traduit  d'une  manière  quelque  peu 
brutale  dans  les  règlements  fixant  la  proportion  que  ne  peut  dépasser 
la  main-d'œuvre  étrangère  dans  les  chantiers  de  travaux  publics. 

Le  protectionnisme  persuade  aux  groupes  que  leurs  intérêts 
dépendent  du  gouvernement  et  qu'il  leur  faut  s'organiser  en  vue  de 
faire  des  arrangements  avec  d'autres  groupes,  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts et  parfois  même  partiellement  contraires,  en  vue  d'arriver  à 
obtenir  des  lois  favorables  à  leurs  demandes.  C'est  par  voie  de  cadeaux 
réciproques  que  la  législation  douanière  arrive  à  se  développer.  Dans 
ces  compromis,  les  questions  d'intérêt  matériel  sont  brutalement 
posées  et  résolues  :  on  fait  disparaître  sans  le  moindre  scrupule  un 
concurrent  gênant  —  et  trop  faible  pour  faire  entendre  raison  aux  loups 
affamés  du  Parlement  :  c'est  ainsi  que  le  jour  où  les  producteurs  de 


(1)  De  même  le  libre-échange  n'a  point  triomphe  par  des  raisons  doctrinales; 
M.  Pareto  fait  observer  que  s'il  se  maintient  en  Angleterre  c'est  «  parce  qu'il  est  favo- 
rable aux  intérêts  de  certains  entrepreneurs».  (Cours  d'économie  politique,^  964).  Si  cela 
est  vrai  pour   le  libre-échange,  pourquoi  en  serait-il  autrement  pour  la  protection? 

(2)  Andler.  Le  prince  de  Bismarck,  p.  227. 
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betteraves  ont  trouvé  que  les  distilleries  des  ports,  qui  employaient  le 
maïs,  nuisaient  à  la  vente  de  leurs  produits,  on  a  mis  une  taxe  sur  le 
maïs  ;  les  viticulteurs  du  Midi  voudraient  bien  supprimer  aujourd'hui 
les  alcools  de  betterave;  etc. 

Ainsi  le  protectionnisme  développe  cette  notion  que  la  prospérité 
d'un  groupe  dépend  des  compromis  qu'il  consent  avec  d'autres  groupes 
pour  obtenir  la  majorité  dans  les  Chambres;  quand  on  a  obtenu  cette 
majorité,  on  peut  tout  se  permettre,  on  peut  ruiner  les  gens  qui  gênent  ; 
les  plus  faibles  sont  dépourvus  de  tout  droit.  Je  n'insiste  point,  pour 
le  moment,  sur  les  conséquences  démoralisantes  d'un  pareil  système 
—  qui,  trop  souvent,  ressemble  à  un  vrai  brigandage;  je  n'insiste  pas 
non  plus  sur  les  conséquences  de  l'illusion  de  ceux  qui  rapportent  toute 
la  prospérité  économique  d'une  industrie  à  l'influence  politique  de  ses 
représentants  :  je  veux  appeler  l'attention  sur  un  fait  qui  touche  aux 
principes  mêmes  de  la  doctrine. 

Dans  ces  compromis  parlementaires  pour  la  défense  d'intérêts 
matériels  se  trouve  amenée  au  plus  haut  degré  de  puissance  la  notion 
de  solidarité  sociale.  Ces  compromis  mettent  cette  solidarité  en  action 
sous  une  forme  un  peu  basse,  mais  d'autant  plus  énerpique.  Nous 
avons  ici,  dans  toute  son  ampleur,  cette  combinaison  d'intérêts  que 
Lagard'elle  reproche  à  Millerand  d'avoir  proclamée,  à  Saint-Étienne; 
à  côté  de  la  solidarité  de  fait,  souvent  assez  lâche,  nous  avons  créé  une 
solidarité  de  droit,  très  visible,  et  dont  l'homme  d'État  est  obligé  Je 
tenir  compte  dans  tous  les  pays  soumis  au  régime  protectionniste. 

En  Allemagne,  les  représentants  de  l'orthodoxie  marxiste  refusent 
d'abandonner  l'opposition  irréductible  à  la  politique  protectionniste 
du  gouvernement.  Les  arguments  qu'ils  donnent  sont,  souvent,  fort 
semblables  à  ceux  que  donnent  les  manebestériens  et  cela  ne  doit  pas 
nous  étonner;  mais  la  raison  fondamentale  de  leur  opposition  est  la 
nécessité  de  maintenir  vivant  le  principe  de  la  lutte  de  classe,  en 
opposition  avec  le  principe  de  la  solidarité  voulue. 


* 
*   * 


Il  y  a  deux  espèces  de  protectionnisme  :  l'un  à  l'usage  des 
peuples  forts,  à  population  et  à  richesse  croissantes,  —  l'autre  à  l'usage 
des  peuples  découragés,  paresseux,  à  population  stationnaire.  Les 
Américains  n'auraient  probablement  pu  mettre  en  exploitation  tant  de 
moyens  naturels  de  production  s'ils  n'avaient  joui  d'un  tarif  hautement 
protecteur;  on  pense  généralement  que  les  tarifs  allemands  ont  eu,  eux 
aussi,  une  influence  sérieuse  sur  le  développement  extraordinaire  pris 
par  l'industrie  au  delà  des  Vosges  :  ce  protectionnisme  est  celui  que 
List  a  préconisé  et  c'est  toujours  lui  que  les  défenseurs  des  droits  de 
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douane  prétendent  vouloir  introduire.  Les  libres-échangistes  les 
accusent,  au  contraire,  de  vouloir  prendre  la  défense  des  paresseux  et 
des  incapables,  en  vue  d'assurer  un  avenir  à  des  propriétaires  ou  des 
industriels  qui  ne  savent  pas  se  mettre  au  niveau  de  la  science 
moderne. 

Si  l'on  veut  qu'un  pays  nourrisse  une  population  nombreuse,  il 
faut  qu'il  puisse  mettre  en  valeur  toutes  ses  mines,  ses  terres,  qu'il 
puisse  avoir  beaucoup  de  fabriques,  qu'il  produise  le  plus  qu'il  peut 
pour  ses  propres  habitants.  Une  population  purement  agricole  perdra 
peut-être  quelques  jouissances,  si  elle  est  obligée  de  se  fournir  d'objets 
fabriqués  dans  le  pays  ;  mais  s'il  y  a  des  manufactures  en  nombre 
suffisant  pour  tous  ses  besoins,  la  population  pourra  devenir  à  peu 
près  double  de  ce  qu'elle  serait  dans  le  système  purement  agricole; 
cette  considération  a  bien  quelque  valeur! 

L'Angleterre,  par  suite  de  circonstances  historiques  exception- 
nelles, possède  une  industrie  qui  vit  surtout  de  l'exportation;  elle  a 
abandonné  son  agriculture  et  accepté  un  recul  notable  au  point  de  vue 
rural  (beaucoup  déterres  jadis  cultivées  étant  revenues  à  la  bruyère). 
Mais  c'est  là  une  situation  qui  ne  pourrait  se  répéter  sur  beaucoup 
de  pays;  il  y  a  eu  plus  que  compensation  dans  la  population,  parce 
que  l'Angleterre  a  trouvé  à  l'étranger  une  énorme  clientèle  pour 
acheter  des  produits  que  fabrique  un  capitalisme  prodigieusement 
riche.  On  ne  peut  donner  cette  exception  en  exemple  à  tous  les 
pays. 

De  même  qu'il  y  a  deux  espèces  de  protectionnisme,  il  y  a  deux 
espèces  de  politique  sociale  ;  l'une  qui  est  progressive  et  l'autre  rétro- 
orade.  En  Angleterre,  la  richesse  et  la  puissance  du  capitalisme  sont 
telles,  que  la  législation  sociale  adoptée  jusqu'ici  (limitation  de  la 
durée  du  travail,  hygiène  des  ateliers  et  des  villes)  n'a  pas  eu  une 
influence  considérable  et,  en  tout  cas,  on  ne  sent  pas  encore  qu'elle 
ait  été  une  puissance  retardatrice;  mais  il  ne  faut  pas  se  baser  sur 
l'expérience  d'un  tel  pays  pour  juger  ce  que  peut  produire  une  légis- 
lation analogue  chez  des  peuples  moins  heureusement  partagés  au 
point  de  vue  de  la  richesse.  Proudhon  comparait  (i)  la  grande 
industrie  moderne  «  à  une  terre  nouvelle  découverte  ou  créée  tout  à 
coup  par  le  génie  social,  au  milieu  de  l'air,  et  sur  laquelle  la  société 
envoie,  pour  en  prendre  possession  et  l'exploiter  au  profit  de  tous, 
une  colonie  ».  Ces  sortes  de  terres  nouvelles  se  sont  découvertes 
souvent  au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  et  le  capitalisme  anglais  a 
toujours  été  suffisamment  armé  pour  pouvoir  en  prendre  possession  le 


(i)  Proudhon.  Idée  générale  de  la  Révolution  au  dix-neuvième  siècle,  p.  233. 
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premier;  c'est  ce  qui  lui  a  permis  (i)  de  ne  pas  sentir  les  effets  d'une 
législation  sociale  (qui,  d'ailleurs,  a  été  prudente). 

Il  faut  observer  que  l'esprit  des  chefs  des  corporations  ouvrières 
les  porte,  bien  souvent,  à  désirer  un  protectionnisme  rétrograde  (2); 
cela  a  quelque  chose  de  choquant  en  Angleterre,  parce  que  nous 
sommes  habitués  à  entendre  vanter  l'énergie  aventureuse  des  ArMo- 
Saxons.  En  réalité,  les  Anglais  disposés  à  marcher  en  avant  sont  très 
peu  nombreux;  il  est  vrai  que  cette  minorité  est  terriblement  éner- 
gique; c'est  pourquoi  le  régime  capitaliste  est  si  bien  approprié  à 
l'Angleterre;  si  une  minorité  de  capitaines  d'industrie  très  bien  armés 
n'entraînait  pas  une  immense  majorité  de  gens  peu  disposés  à  mar- 
cher, ce  pays  redeviendrait  ce  qu'il  était  au  Moyen-Age,  l'un  des  plus 
arriérés  de  l'Europe.  List,  qui  avait  été  vivement  frappé  de  la  trans- 
formation accomplie,  disait  que  les  Anglais  étaient  jadis  les  plus 
fainéants  de  l'Europe  et  que  «  leur  gouvernement  a  fait  leur  éduca- 
tion »;  —  il  serait  plus  exact,  je  crois,  de  dire  que  le  capitalisme  a  su 
les  enrégimenter,  car,  suivant  de  bons  observateurs,  ils  sont  restés 
terriblement  fainéants  (3). 

Il  est  naturel  que  partout  l'ouvrier  cherche  dans  l'organisation 
syndicale  un  moyen  de  se  donner  des  garanties  de  petit-bourgeois, 
qu'il  aspire  à  la  situation  d'employé,  d'agent  commissionné  (4),  de 
petit  rentier,  qu'il  redoute  les  orages  de  la  concurrence.  Dans  tous  les 
pays  il  faut  donc  s'attendre  à  voir  les  chefs  des  corporations  ouvrières 
solliciter  souvent  un  protectionnisme  rétrograde,  tandis  que  le  capita- 
lisme entraîne  la  société  d'une  manière  presque  fatale  dans  la  voie  du 
progrès  économique. 

XIII 

La  première  fois  que  le  socialisme  se  trouva  sérieusement  en 
présence  des  difficultés  soulevées  par  les  nouvelles  tendances  solida- 


(1)  L'Angleterre  subit  un  terrible  parasitisme  de  la  part  de  l'aristocratie  territo- 
riale; elle  a  été  assez  riche  jusqu'ici  pour  marcher  en  avant,  malgré  beaucoup 
d'obstacles;  mais  en  sera-t-il  toujours  de  même  ? 

(2)  Marx  aurait  dit  réactionnaire  ;  mais  ce  mot  dépasse  le  sens  purement  écono- 
mique de  mesures  contraires  au  progrès  de  la  production.  Le  mot  rétrograde  n'est  pas 
non  plus  excellent. 

(5)  Cf.  Rogers.  Interprétation  économique  de  l'histoire,  cliap.  XIII,  et  List.  Système 
national  d'économie  politique,  2e  édition,  pp.  143-150  et  p.  507.  —  Dans  un  article  des 
Débats  (19  juin  1900),  M.  Filon  a  dénoncé  l'incroyable  paresse  des  Anglais  contempo- 
rains. Leur  magnifique  flotte  marchande  est  montée  surtout  par  des  étrangers  et 
aujourd'hui  la  race  anglaise  semble  devenue  incapable  de  coloniser. 

(4)  Cette  question  a  joué  un  grand  rôle  dans  la  polémique  qui  s'engagea  en  1883 
entre  les  possibilisies  et  les  guesdistes  sur  le  développement  des  services  publics.  Le 
fonctionnariat  était  considéré  par  les  premiers  comme  un  progrès  sur  le  salariat  et  une 
forme  de  passage  (Guesde.  Services  publics  et  socialisme,  pp.  31-53.  Jacques,  éditeur). 
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ristes,  nées  du  protectionnisme,  fut  quand  il  dut  s'occuper  de  dresser 
un  programme  agricole,  (i)  «  Dès  qu'au  soleil  des  élections 
municipales  de  mai  1892  il  fut  démontré  que  du  côté  des  travailleurs 
de  l'atelier  le  socialisme  avait  en  grande  partie  «  ville  gagnée  »,  le 
Parti  ouvrier  s'occupa  d'aborder,  d'entamer  les  travailleurs  des  champs. 
Ce  fut  l'œuvre  retentissante  et  capitale  du  dixième  Congrès  national 
du  parti  tenu  à  Marseille,  du  24  au  28  septembre  1892.  »  Ce  premier 
essai  ne  fit  pas  beaucoup  de  bruit  ;  mais  au  Congrès  tenu  à  Nantes  en 
1894,  le  programme  fut  arrêté  d'une  manière  définitive  et  complété 
par  des  considérants  et  un  rapport  qui  en  fixaient  le  sens  (2).  Les 
Allemands,  qui  discutaient  déjà  au  sujet  des  mesures  spéciales  à 
adopter  pour  l'agriculture,  s'emparèrent  des  documents  français  et 
finalement  Engels  intervint  dans  le  débat  pour  rappeler  les  principes 
de  la  doctrine. 

Nulle  part  aussi  clairement  que  dans  l'agriculture  on  ne  trouve 
des  exemples  de  législation  sociale  à  tendances  progressives  ;  de  tout 
temps  l'État  est  intervenu  pour  aider  au  passage  d'une  forme  à  une 
autre,  lorsque  la  classe  dominée  n'aurait  pu  aboutir  à  se  libérer  sans 
sa  protection  ;  c'est  ainsi  qu'en  Allemagne  et  en  Russie  le  servage  a 
été  aboli  et  que  les  redevances  féodales  ont  été  liquidées  sous  le 
patronage  de  l'État.  Gladstone  voulait  appliquer  à  l'Irlande  une  poli- 
tique de  transmutation  de  la  propriété  analogue  à  celle  qui  a  été  suivie 
pour  la  suppression  du  servage  russe.  La  loi  française  a  cherché  à  faire 
disparaître  certaines  formes  de  contrats  agraires  qui  étaient  reconnues 
dangereuses  pour  le  progrès  (  comme  le  domaine  coiigéable  de 
Bretagne)  ;  il  n'y  a  pas  encore  longtemps,  une  loi  est  intervenue  pour 
protéger  les  colons  des  vignes  à  complant  de  la  Loire-Inférieure 
contre  des  prétentions  jugées  excessives  de  propriétaires,  —  qui 
tenaient  cependant  leurs  droits  de  ventes  nationales  et  dont  les 
titres  avaient  été  interprétés  depuis  près  d'un  siècle  par  le  Conseil 
d'État. 

11  ne  semble  pas  que  l'on  ait  jamais  contesté  la  légitimité  des 
interventions  de  l'État,  qui  (il  est  vrai)  ont  toujours  été  faites  dans  un 
sens  favorable  au  développement  de  l'agriculture.  Les  marxistes  ne 
sauraient,  jamais  et  sous  aucun  prétexte,  s'associer  à  des  projets 
destinés  à  empêcher  ou  à  retarder  les  progrès  de  l'économie  de  la 
production  ;  mais  ne  doivent-ils  pas  s'associer  à  des  mesures  d'in- 
tervention que  la  doctrine  bourgeoise  considère  comme  bonnes  et 
qui  sont,  de  toute  évidence,  favorables  au  progrès  de  la  culture  ? 
Engels  ne  contestait  pas  cela,  mais  il  ne  voulait  pas  admettre  que  l'on 


(1)  Zévaès.  Aperçu  historique  sur  le  Parti  ouvrier  français,  pp.  63-64. 

(2)  Ce  rapport  de  Lafargue  a  été  reproduit  dans  Y  Ere  nouvelle  (novembre  1894). 
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prétendît  appeler  socialiste  une  politique  qui  se  réfère  à  de  tout  autres 
principes  que  ceux  du  socialisme. 

Ce  qui  semble  avoir  surtout  frappé  Engels,  c'est  l'influence 
qu'aurait  sur  l'Allemagne  l'organisation  du  prolétariat  agricole  dans  la 
Prusse  orientale.  «  Semez  la  parole  socialiste  parmi  ces  ouvriers, 
disait-il  (1)  à  la  fin  de  son  article,  donnez-leur  le  courage  et  l'union,  et 
c'en  est  fait  du  régime  des  hobereaux  !  Le  grand  pouvoir  réactionnaire 
—  qui  n'est  autre  chose  pour  l'Allemagne  que  le  tsarisme  pour  toute 
l'Europe  —  tombe  dans  le  néant...  Voilà  pourquoi- la  conquête  du 
prolétariat  agricole  de  la  Prusse  orientale  est  bien  plus  importante  que 
celle  des  petits  paysans  de  l'ouest  ou  des  paysans  moyens  du  sud.  C'est 
là,  dans  cette  Prusse  orientale,  qu'est  notre  champ  de  bataille  décisif.» 
Pour  gagner  ce  prolétariat,  il  n'est  pas  besoin  d'un  changement 
d'attitude;  la  grande  propriété  est  aussi  apte  à  être  socialisée  que  les 
grandes  usines  (2)  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  on  n'a  à 
s'occuper  que  des  bras  et  point  de  la  tête  de  l'industrie. 

Mais  dans  les  pays  où  le  problème  agraire  se  présente  sous  une 
forme  tout  à  fait  différente,  dans. les  pays  où  existent  les  moyens  et 
grands  paysans  ou  des  fermiers?  Engels  n'admet  point  (3)  qu'ils 
puissent  entrer  dans  le  parti  ;  le  parti  peut  combattre  avec  eux  contre 
la  féodalité;  mais  il  ne  saurait  jamais  y  avoir  mélange.  «  Si  dans  notre 
parti  nous  pouvons  admettre  des  individus  de  chaque  classe  de  la 
société,  nous  ne  pouvons  tolérer  des  groupes  d'intérêts  capitalistes, 
de  moyens  paysans,  de  moyens  bourgeois.  »  —  «  (4)  Aussi  longtemps 
qu'il  y  a  des  paysans  moyens  ou  grands,  ils  ne  peuvent  exister  sans 
salariés.  S'il  est  donc  simplement  bêle  de  notre  part  de  promettre  aux 
petits  paysans  qu'ils  seront  maintenus  en  tant  que  petits  paysans,  c'est 
presque  de  la  trahison  que  de  promettre  la  même  chose  aux  paysans 
moyens  et  grands.  »  Il  lui  paraissait  absurde  de  prendre  la  défense  des 
fermiers  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  forcés  d'exploiter  leurs  ouvriers 
en  raison  de  l'exploitation  qu'ils  subissent  eux-mêmes  :  «  Pourquoi, 
disait-il  (5),  nos  grands  seigneurs  agrariens  ne  viendraient-ils  pas 
aussi  demander  la  protection  socialiste   pour   exploiter   les   ouvriers 


(1)  Mouvement  socialiste,   15  octobre  1900,  p.  466. 

(2)  Cette  assimilation  que  fait  Engels  me  semble  un  peu  contestable,  parce  que  la 
grande  usine  est  outillée  suivant  tous  les  progrès  de  la  science,  tandis  que  la  grande 
propriété  des  hobereaux  est  exploitée  souvent  d'une  manière  arriérée. 

(3)  Loc.  cit.,  pp.  454-455- 

(4)  Loc.  cit.,  p.  463.  —  Engels  avait  relevé  déjà  (p.  453)  que  l'exposé  des  motit's 
parlait  «  de  maintenir  en  possession  de  la  propriété  paysanne  les  paysans,  quoiqu'il 
prétende  lui-même  que  cette  propriété  est  fatalement  appelée  à  disparaître  ». 

(5)  Loc.  cit.,  pp.  453-454.  Il  remarque,  avec  une  certaine  aigreur,  que  les  députés 
socialistes  français  ont  proposé  un  projet  de  nationalisation  de  l'importation  du  blé 
analogue  à  celui  du  fameux  comte  Kanitz. 
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paysans,  en  se  fondant  sur  l'exploitation  dont  ils  sont  eux-mêmes 
victimes  de  la  part  des  usuriers  de  la  Bourse,  de  la  rente  ou  du  blé  ?  » 

Ainsi,  la  grande  difficulté  du  programme  agraire  provient  de  ce 
qu'il  est  presque  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  des  intérêts  des 
chefs  d'entreprise,  alors  que  le  socialisme  a  pris  pour  principe  de  ne 
jamais  en  tenir  compte.  La  difficulté  existe  même  pour  le  petit 
propriétaire,  dont  la  situation  matérielle  est  souvent  aussi  mauvaise 
que  celle  du  prolétaire,  parfois  même  plus  mauvaise  que  celle  du 
prolétaire  urbain,  mais  qui  a  une  situation  juridique  difficilement 
conciliable  avec  la  conception  socialiste.  Engels  fait  observer  (i)  que 
les  mesures  les  plus  efficaces  que  l'on  peut  prendre  en  sa  faveur,  sont 
ou  bien  des  mesures  générales  relatives  aux  classes  pauvres,  ou  bien 
«  servent  plutôt  la  grande  propriété  foncière  ».  Il  résiste  avec  énergie 
à  l'idée  de  promettre  aux  petits  paysans  la  conservation  de  leurs 
domaines;  transiger  sur  ce  point  (2)  «  ce  serait  perdre  la  dignité  du 
parti,  le  rabaisser  au  niveau  d'un  antisémitisme  à  grandes  phrases  ». 
Tout  ce  qu'on  peut  promettre  (3),  c'est  de  ne  pas  employer  la  violence 
et  d'amener  les  petits  propriétaires  au  collectivisme  par  la  voie 
coopérative  ;  le  parti  doit  donc  s'efforcer  de  favoriser  la  vie  des 
coopératives  agricoles. 

La  question  n'a  pas  été  beaucoup  éclaircie  par  les  publications 
ultérieures;  Engels  croyait  (4)  que  le  programme  de  Nantes  était  une 
ébauche,  qui  serait  profondément  révisée.  Depuis  sa  mort  on  semble 
s'être  entendu  pour  laisser  les  difficultés  dans  l'ombre  :  en  1896  le 
Congrès  international  de  Londres  déclara  que  les  programmes  agraires 
doivent  être  arrêtés  dans  chaque  pays;  et  en  1900  le  Congrès 
international,  qui  s'occupa  de  tant  de  choses,  ne  daigna  pas  s'occuper 
de  l'agriculture.  Ce  sujet  était  moins  intéressant  que  le  sort  de 
l'Arménie  et  des  Boers  !  D'ailleurs  personne  ne  semble  s'être  souvenu 
de  ce  qu'Engels  avait  écrit  :  sa  doctrine  s'appliquait  cependant 
parfaitement  à  la  participation  d'un  socialiste  au  gouvernement  ;  mais 
jamais  on  n'avait  vu  une  assemblée  socialiste  avoir  si  peu  souvenance 
de  Marx  et  d'Engels.  Ce  Congrès  était  bien  plus  inspiré  de  l'esprit  des 
anciens  utopistes  que  de  l'esprit  marxiste. 

En  1899,  Kautsky  publia  sur  la  question  agraire  un  gros  volume, 
dont  la  première  partie  seulement  a  été  jusqu'ici  traduite  en  français. 
Nous  y  remarquons  que  l'auteur  se  trouve  dans  le  même  embarras 
qu'Engels  :  il  ne  voudrait  pas  réclamer  des  mesures  qui  fussent  avan- 
tageuses   aux   adversaires    de    la    classe    ouvrière  ;    aussi   ne  peut-il 


(1)  Loc.  cit.,  p.  458. 

(2)  Loc.  cit.,    p.  462. 

(3)  Loc.  cit.,  pp.  459-460. 

(4)  Loc.  cit.,  p.  462. 
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présenter  que  peu  de  revendications  positives  (i)  ;  il  préconise  l'ag- 
glomération des  parcelles  (que  l'on  pratique  beaucoup  en  Allemagne), 
les  curages  et  dessèchements,  la  police  des  épizooties,  les  assurances 
contre  la  grêle  et  les  pertes  de  bestiaux,  renseignement  agricole  et  les 
coopératives  ;  observons  cependant  qu'il  a  peu  d'enthousiasme  pour  la 
coopération  et  qu'il  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  subventionnée  par  l'État. 

Dans  tout  cela  l'auteur  allemand  n'apporte  point  de-projets  nou- 
veaux (2)  ;  le  socialisme  ne  saurait,  en  effet,  rien  dire  sur  ces  questions 
qui  n'ait  été  demandé  par  les  représentants  des  intérêts  agricoles  ;  et 
cela  ne  peut  pas  être  autrement,  à  cause  de  la  profonde  solidarité  qui 
existe,  presque  partout,  entre  les  habitants  d'une  même  commune 
rurale.  Sauf  dans  certaines  provinces  encore  à  demi  féodales  de  la 
Prusse,  il  n'existe  point  une  distinction  tranchée  entre  les  catégories 
de  propriétaires  ;  il  y  a  une  continuité  telle  que  toute  mesure  étend 
son  action  sur  tout  l'ensemble  des  propriétaires. 

La  coopération  ne  peut  guère  se  former  exclusivement  entre  gens 
d'une  même  classe  économique  ;  le  lait  fera  le  même  beurre  qu'il  pro- 
vienne d'une  grande  ou  d'une  petite  étable  ;  des  intérêts  qui  sont 
analogues  sous  un  aspect  particulier  de  l'économie,  se  groupent  pour 
la  coopération  et  celle-ci  reste  indépendante  des  différences  sociales  ; 
—  il  en  serait  peut-être  autrement  si  l'association  devait  réunir  en  un 
seul  faisceau  toute  l'activité  économique  de  ses  membres  (comme 
cela  a  lieu  dans  les  coopératives  de  production  urbaines);  mais  à  la 
campagne  la  coopération  est  toujours  parcellaire.  Ce  mélange  d'hommes 
appartenant  aux  diverses  classes  a  vivement  frappé  les  conservateurs, 
qui  ont  vu  dans  le  coopératisme  rural  un  moyen  d'établir  la  paix  sociale. 

Ce  que  les  socialistes  peuvent  faire,  pour  se  conformer  aux  indi- 
cations d'Engels,  c'est  de  poursuivre  l'application  de  la  politique 
sociale  au  peuple  des  campagnes.  C'est  bien  ce  que  Kautsky  a  cherché 
à  indiquer  dans  son  livre  ;  mais  on  ne  voit  pas  très  facilement  comment 
on  pourrait  transporter  à  la  campagne  les  lois  faites  pour  les  fabriques. 
On  ne  saurait,  d'ailleurs,  procéder  à  cette  généralisation  sans  se 
demander  quelles  sont  les  raisons  générales  qui  justifient  ces  règle- 
ments :  ici  il  ne  peut-être  question  de  l'hygiène  des  ateliers  ou  du 
surmenage  des  conducteurs  de  métiers  extra-rapides  et  des  accidents 
qui  en  résultent  (3). 

(1)  Mouvement  Socialiste,  15  avril  1901,  pp.  485-488. 

(2)  Kautsky  «  croit  même  devoir  dénier  à  son  programme  le  titre  de  programme 
agraire  social  démocrate  »  (Bernstein.  Socialisme  théorique  et  sociaUêmocratie  pratique, 
p.  265). 

(3)  L'ouvrier  agricole  peut  être,  le  plus  souvent,  comparé  à  un  homme  qui  fait 
un  travail  technologiquement  simple  ;  le  marcheur  donne  le  t)rpe  de  ce  genre  de  travail. 
Sera-t-on  moins  fatigué  en  mettant  cinq  heures  à  faire  une  étape  de  trente  kilomètres 
qu'en  y  consacrant  six  heures  ? 
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Faut-il  considérer  la  réduction  de  la  journée  comme  un  moyen 
de  donner  du  travail  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes  ?  C'est 
bien  le  but  que  se  proposent  les  ouvriers  américains  quand  ils  récla- 
ment la  journée  de  huit  heures  (i)  ;  c'est  aussi  le  but  que  paraissent 
poursuivre  les  mineurs  anglais  ;  mais  déjà  dans  l'industrie  extractive  on 
voit  apparaître  les  inconvénients  d'une  réglementation  qui  pourrait 
aller  contre  ses  propres  fins,  en  raison  des  influences  saisonnières. 
«  En  hiver,  observe  M.  de  Rousiers  (2),  au  moment  où,  sous  le  régime 
actuel,  les  mineurs  travaillent  la  semaine  pleine,  il  faudrait...  faire 
appel  à  de  nouveaux  ouvriers  et  ce  seraient  autant  d'inemployés  de 
plus  pendant  la  saison  morte  de  l'été  ». 

A  la  campagne,  on  manque  généralement  de  main-d'œuvre  pen- 
dant certaines  périodes  et  personne  n'oserait  soutenir  que  le  travail 
pourrait-être  réparti  d'une  manière  régulière  !  C'est  ce  manque  excep- 
tionnel de  main-d'œuvre  qui  motive  l'emploi  des  gangs  (bandes 
agricoles)  qui  donnent  lieu  a  tant  d'abus  dans  tous  les  pays  de  grande 
propriété.  Je  crois  que  c'est  surtout  en  raison  des  ennuis  que  causait 
la  loi  sur  le  respect  du  dimanche  aux  paysans  que  cette  loi  a  été 
abrogée  chez  nous. 

Ch.  Bonnier  a  déclaré  que  «  parler  de  la  journée  de  huit  heures 
dans  les  campagnes  est  une  singulière  sorte  d'utopie  »  (Socialiste, 
24  novembre  1894).  Il  faudrait  pour  établir  une  journée  normale 
établir  une  police  ayant  des  pouvoirs  tout  à  fait  abusifs  d'interpré- 
tation. 

Dans  les  discussions  auxquelles  donnent  lieu  les  propositions  de 
réductions  de  la  journée,  je  suis  étonné  qu'on  ne  tienne  pas  compte 
davantage  de  l'expérience  sportive.  Les  rois  de  la  piste  abaissent  chaque 
année  assez  notablement  les  anciens  records  ;  mais  tout  le  monde  sait 
que  ces  progrès  tiennent  aux  améliorations  apportées  aux  machines  et 
aux  transformations  subies  par  les  appareils  d'entraînement.  On  ne 
voit  pas  de  pareils  phénomèmes  se  produire  dans  les  exercices  athlé- 
tiques. Cette  expérience  montre  que  la  productivité  des  individus  ne 
varie  pas  dans  de  très  grandes  limites,  alors  que  la  productivité  sociale 
(machine  conduite  par  l'homme)  peut  grandir  très  vite.  L'agriculture 
n'a  pas  la  possibilité,  comme  l'industrie  moderne,  de  trouver  en  peu 
de  temps  des  moyens  nouveaux  de  production  qui  lui  permettent  de 
faire  en  huit  heures  ce  qu'elle  faisait  jadis  en  douze  ;  et  quand  même 
la  science  lui  fournirait  ces  moyens,  aurait-elle  de  l'argent  pour  les 
mettre  en  œuvre  ? 

.    Les  écrivains  français  qui  se  mêlent  de  science  sociale,  ne  font 


(1)  Vigouroux.  La  concentration  des  forces  ouvrières  dans  V Amérique  du  Nord,  p.  242. 

(2)  De  Rousiers.  La  question  ouvrière  en  Angleterre,  p.  320. 
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pas  d'ordinaire  les  distinctions  nécessaires  et,  suivant  les  cas, 
estiment  que  la  réduction  de  la  journée  augmente  ou  diminue  la  pro- 
duction. Une  circulaire  ministérielle  du  17  mai  1900  affirme  même  les 
deux  choses  à  la  fois  :  une  loi  restrictive  du  travail  aurait  pour  consé- 
quence d'arrêter  la  surproduction  et  de  stimuler  la  production  !  Mais 
quand  il  s'agit  d'agriculture,  il  semble  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de 
doutes  :  une  législation  sociale,  analogue  à  celle  qu'on  a  faite  pour  les 
fabriques,  aurait  des  conséquences  très  graves  sur  le  prix  de  revient. 
On  sait,  d'ailleurs,  que  le  même  phénomène  se  produit  dans  la  petite 
industrie  qui  souffre  souvent  des  lois  sociales. 

Nous  retrouvons  donc  ici  la  solidarité  des  patrons  et  des  ouvriers  ; 
il  est  donc  ici  nécessaire,  quand  on  examine  une  loi  sociale,  de  bien 
réfléchir  aux  conséquences  qu'elle  pourra  avoir  sur  la  prospérité  des 
chefs  d'industrie.  Il  n'est  pas  possible  de  considérer  seulement  les  bras 
quand  on  s'occupe  d'agriculture,  il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  tête. 
Et  nous  retrouvons  ainsi  la  doctrine  exposée  dans  le  discours  de  Saint- 
Etienne,  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

La  solidarité  agricole  s'est  affirmée,  depuis  nombre  d'années,  en 
France  par  le  protectionnisme,  qui  n'est  pas  seulement  défendu  par 
les  grands  propriétaires  mais  encore  par  les  plus  minimes  ;  à  la 
Chambre  on  trouve  assez  souvent  parmi  les  députés  protectionnistes 
des  représentants  des  classes  pauvres  de  la  campagne  ;  les  socialistes 
français  n'ont  point  sur  le  libre-échange  l'opinion  doctrinale  des 
social-démocrates  allemands  (1). 


XIV 


Cette  notion  de  la  solidarité,  qui  naît  si  naturellement  du  protec- 
tionnisme et  de  l'agriculture,  et  qui  avait  été  mise  de  côté  à  l'époque 
où  le  marxisme  était  plus  puissant  qu'à  présent,  nous  ramène  aux 
thèses  et  aux  problèmes  que  l'on  posait  avant  1848.  On  croirait  lire 
un  auteur  contemporain  quand  on  se  reporte  aux  passages  du  Mani- 
feste de  la  démocratie,  où  Considérant  examine  les  dangers  que  court  la 
société  moderne;  il  se  déclare  opposé  à  la  solution  révolutionnaire  et 
il  cherche  un  moyen  de  réaliser  la  paix   sociale  (2)  :  «.Pour  conjurer 


(1)  Dans  le  Siècle  du  18  février  1901,  M.  Y.  Guyot  disait,  à  propos  de  réunions 
publiques  tenues  à  Berlin  pour  protester  contre  les  taxes  sur  le  blé  :  «  Les  socialistes 
allemands  donnent  aux  socialistes  français  un  exemple  que  nous  les  invitons  à 
méditer  ».  —  Cf.  un  article  de  M.   G.   Lorand  dans  Y  Aurore  du  8  avril  1902. 

(2)  Ère  nouvelle,  février  1894,  p.  178.  —  «  L'amour  de  la  paix,  naturel  aux  pen- 
seurs solitaires,  devient  chez  les  disciples  fanatisme  de  l'ordre  ».  (Andler.  Commentaire 
déjà  cité,  p.  198.) 
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ces  révolutions  nouvelles,  il  n'existe  qu'un  seul  moyen  :  c'est  la 
reconnaissance  sérieuse  du  droit  au  travail  et  l'organisation  de  l'in- 
dustrie  sur  la  triple  association  du  capital,  du  travail  et  du  talent. 
Cette  organisation  est  la  tâche  de  la  démocratie  moderne  ».  Tout  ce 
qui  lui  rappelait  la  lutte  lui  semblait  tellement  contre  nature  qu'il  avait 
adopté  l'idée  du  gouvernement  direct  par  le  peuple  dans  l'espérance 
de  voir  disparaître  les  conflits  qui  existent  entre  les  partis  dans  le 
régime  parlementaire  (i). 

«  Que  l'on  parle,  disait  encore  Considérant  (2),  d'organiser  les 
intérêts  et  le  droit  des  travailleurs,  d'introduire  l'ordre,  la  justice  et  la 
vraie  liberté  dans  l'atelier  industriel,  dans  le  régime  de  la  production, 
de  la  distribution  et  de  la  répartition  des  richesses,  d'y  unir  les  intérêts 
des  possesseurs  et  des  prolétaires,  des  soldats  et  des  chefs.  Qu'on 
parle  de  faire  travailler  les  machines  pour  les  capitalistes  et  pour  le 
peuple,  et  non  plus  pour  les  capitalistes  et  contre  le  peuple.  Qu'on 
parle  enfin  d'organiser  Y  association  des  classes  dans  l'unité  nationale  et 
l'association  des  nations  dans  l'humanité.  »  Le  but  à  atteindre  était  la 
réalisation  du  «  droit  nouveau,  du  droit  démocratique,  du  droit  chré- 
tien..., de  l'égalité  et  de  l'unité  humaine,  proclamé  à  la  face  du  monde 
par  la  Révolution  française  »,  mais  resté  jusque-là  confiné  dans  le 
domaine  de  la  pure  théorie. 

On  croyait  qu'il  y  avait  à  résoudre  une  question  économique  :  le 
pays  étant  considéré  comme  une  seule  grande  fabrique,  on  se  deman- 
dait comment  il  serait  possible  d'en  assurer  l'administration  d'une 
manière  satisfaisante,  de  manière  à  rendre  les  hommes  aussi  heureux 
qu'il  fût  possible  de  le  faire.  C'est  alors  que  se  produisit  ce  que  Marx 
nomme  la  phase  sectaire  au  socialisme  (3);  on  n'a  pas  toujours  bien 
compris  ce  qu'il  entendait  exprimer  par  ce  terme  ;  il  ne  voulait  pas 
dire  que  les  anciens  utopistes  fussent  des  fanatiques,  mais  seulement 
qu'ils  furent  des  doctrinaires,  faisant  dépendre  le  mouvement  socialiste 
d'une  formule,  d'une  doctrine  sur  le  monde  futur,  d'un  idéal  construit 
par  leur  imagination.  Owen,  Fourier,  Cabet,  Saint-Simon,  Lassalle 
sont  des  sectaires;  nous  avons  eu  l'occasion  de  voir  qu'en  1875  les 
amis  de  Lassalle  sont  qualifiés  de  sectaires  dans  la  lettre  sur  le  pro- 
gramme de  Gotha. 

Cette  propagande  de  théoriciens  était  vaine  aux  yeux  de  Marx; 
ces  sectes  ne  se  mêlent  point,  en  effet,  «  à  faction  réelle,  à  la  politique, 


(1)  Kautsky.   Parlementarisme  et  socialisme,  pp.  184-185.  (Jacques,  éditeur.) 

(2)  Loc.  cit.,  p.  177. 

(3)  Les  prétendues  scissions  de  V Internationale.  Circulaire  privée  du  5  mars  1872, 
pp.  24-25.  Ce  document  est  devenu  extrêmement  rare;  quelques-unes  des  idées  que 
Marx  y  exprime  ont  été  reproduites  dans  L'Alliance  de  la  démocratie  socialiste  et  V Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs,  qui  parut  en  1873  et  qui  est  un  peu  moins  rare. 
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aux  grèves,  aux  coalitions,  en  un  mot  à  tout  mouvement  d'en- 
semble »  (1).  Tout  ce  qui  est  idéologique  ne  compte  pas  ou  compte 
peu  dans  l'histoire.  «  En  face  des  organisations  fantaisistes  et 
antagonistes  des  sectes,  l'Internationale  est  l'organisation  réelle  et 
militante  de  la  classe  ouvrière...  Aussi  les  statuts  de  l'Internationale 
ne  connaissent-ils  que  de  simples  sociétés  ouvrières  poursuivant  toutes 
le  même  but  et  acceptant  toutes  le  même  programme,  qui  se  limite  à 
tracer  les  grands  traits  du  mouvement  prolétaire  et  en  laisse  l'élabo- 
ration théorique  à  l'impulsion  donnée  par  les  nécessités  de  la  lutte 
pratique  et  à  l'échange  des  idées  qui  se  fait  dans  les  sections,  — 
admettant  indistinctement  toutes  les  convictions  socialistes  dans  leurs 
organes  et  dans  leurs  congrès.  » 

Ainsi  une  théorie  qui  se  dégage  de  la  lutte  pratique,  qui  la  suit  pas  à 
pas  —  comme  une  science  qui  se  dégage  de  l'empirisme  des  ateliers, 
plus  de  doctrines  posées  d'avance,  plus  d'idéal,  plus  d'écoles  :  voilà 
comment  il  comprenait  le  rôle  de  l'Internationale.  Nous  voyons 
reparaître  toutes  les  tendances  sectaires  aujourd'hui;  nous  voyons  les 
socialistes  chercher,  encore  une  fois,  quelles  sont  les  formules 
orthodoxes  qui  doivent  déterminer  le  monde  futur  ;  l'action  du 
prolétariat  organisé  est  considérée  comme  un  moyen  de  réalisation  de 
l'Idée  ;  cela  a  été  affirmé  plusieurs  fois  au  Congrès  international  de 
1900.  Nous  retournons  donc  aux  sectes  et  il  n'est  pas  étonnant  si  nous 
voyons  renaître  leurs  disputes  ardentes  et  stériles,  aussi  bien  que  la 
subtile  casuistique  qui  permet  aux  sectaires  de  justifier  toujours  leur 
conduite. 

Marx  trouvait  extravagante  la  résurrection  des  sectes  dans  l'Inter- 
nationale, résurrection  que  l'on  tentait  de  justifier  en  prétendant  que  (2) 
«  l'organisation  [doit  être]  guidée  par  l'idée  qui  doit  triompher. 
Dégager  cette  idée  des  besoins  de  notre  époque,  disaient  les  nouveaux 
doctrinaires  qu'il  combattait,  faire  pénétrer  ensuite  cette  idée  au  sein  de 
nos  organisations  ouvrières,  tel  doit  être  le  but.  Enfin  il  faut  former  au 
sein  de  nos  populations  ouvrières  une  véritable  école  socialiste  révolu- 
tionnaire. »  Ce  procédé  idéaliste  tendait  à  créer  une  oligarchie 
idéologique  dans  l'Internationale  ;  —  les  idéologues  se  posent  «  vis- 
à-vis  des  masses  ouvrières  en  hiérarques  d'une  science  occulte,  science 
de  quatre  phrases  »;    —   «  pour  eux  la  classe  ouvrière  est  une  matière 


(1)  Le  mot  coalition  est  ici  employé  pour  signifier  syndicat  ;  le  mouvement  d'ensemble 
est  une  action  organisée.  M.  Andler  observe  que  Marx  écrivait  un  «  français  médiocre  » 
{Commentaire  déjà  cité,  p.  144).  On  pourrait  ajouter  que  son  français  a  souvent  besoin 
pour  être  compris  d'être  traduit  en  allemand  ;  par  exemple  cette  phrase  de  la  Misère 
de  la  philosophie  :  «  Qu'est-ce  qui  a  fait  le  progrés  ?  La  borne.  La  borne,  pour 
M.  Proudhon,  c'est  l'acception  de  personnes  de  la  part  du  progrès  »  (p.  182). 

(2)  Les  prétendues  scissions,  p.  31. 
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brute,  un  chaos  qui,  pour  prendre  forme,  a  besoin  du  souffle  de  leur 
Saint-Esprit  ». 

A  l'époque  où  Marx  écrivait  cette  philippique  contre  ses  adver- 
saires, il  pouvait  croire  que  la  phase  sectaire  était  vraiment  finie  et 
que  «  les  vieilles  erreurs  reparaissaient  un  instant  pour  disparaître 
bientôt  après  ».  A  cette  époque  la  renaissance  des  sectes  tenait 
seulement  aux  illusions  de  l'esprit,  qui  tend  toujours  à  faire  revivre 
certaines  suites  d'idées  déjà  parcourues.  Mais  depuis  que  les  causes 
économiques  ont  donné  tant  d'importance  aux  conceptions  solidaristes 
et  montré  l'importance  du  pouvoir  politique  pour  obtenir  des  mesures 
destinées  à  protéger  certaines  professions,  la  situation  n'est  plus  du 
tout  ce  qu'elle  était  en  1872.  Les  sectes  trouvent  de  nombreux  parti- 
sans parce  qu'elles  espèrent  arriver  au  pouvoir  et  se  servir  de  l'État 
pour  rendre  la  vie  plus  facile  à  leurs  amis.  Le  régime  protectionniste 
réduit  toute  question  à  un  problème  de  compromis  entre  des  intérêts 
en  vue  d'obtenir  la  majorité  dans  le  Parlement  :  cela  est  à  la  portée 
de  beaucoup  d'intelligences  ;  mais  personne  n'ira  confondre  cela  avec 
la  lutte  de  classe. 

Toute  lutte  d'intérêts  dans  un  Parlement  comporte  une  doctrine 
sur  la  bonne  marche  de  l'État,  sur  l'ordre  naturel  ou  sur  le  droit 
populaire.  Jamais  on  n'a  vu  les  partis  (même  les  plus  cyniques)  oser 
mettre  le  pays  au  pillage  en  vue  de  satisfaire  leurs  appétits,  sans  avoir 
une  doctrine  et  un  idéal  :  les  agrariens,  les  nationalistes,  les  anti- 
sémites  ont  de  magnifiques  formules;  en  1851  le  prince  président 
voulait  «  sortir  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le  droit  »  ;  etc.. 
L'idéalisme  devait  donc  reparaître  dans  le  socialisme  le  jour  où  la 
lutte  de  classe  était  mise  au  second  rang  pour  être  remplacée  par  la 
recherche  d'un  compromis  entre  des  intérêts  antagonistes. 

Marx  écrivait  en  1860  (1)  :  «  Ce  qui  était  en  question,  ce  n'était 
pas  l'application  d'un  système  utopique  quelconque,  mais  la  partici- 
pation consciente  à  l'évolution  historique  ».  Cette  participation 
consciente  est  très  aisée  là  où,  le  capitalisme  étant  fortement  déve- 
loppé, il  y  a  une  séparation  absolue  entre  la  fêle  et  les  bras  de 
l'industrie,  si  bien  que  les  ouvriers  puissent  se  mouvoir  librement 
sans  être  jamais  obligés  de  sentir  une  solidarité  entre  leur  classe  et  la 
classe  capitaliste.  Les  travailleurs  restent  isolés,  s'organisent  à  leur 
mode,  développant  leur  esprit  de  classe,  c'est-à-dire  devenant  de  plus 
en  plus  révolutionnaires.  Ils  ne  cherchent  jamais  à  sortir  de  leur 
isolement  pour  collaborer,  en  quoi  que  ce  soit,  avec  les  représentants 
du    patronat  ;    ils  travaillent,   vendent   leur    force    de   travail   sur  le 


(1)  Cité  par  M.  Andler  dans  son  Commentaire,  p.  36. 
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marché  ;  mais  ils  ne  sont  rien  et  ne  veulent  rien  être  dans  la  direction 
de  l'industrie. 

La  solidarité  entre  dans  le  domaine  de  la  politique  pratique  le 
jour  où  les  partis  populaires  exercent  une  influence  sérieuse  sur  le 
gouvernement  ;  à  partir  de  ce  moment  il  devient  impossible  de 
maintenir  le  principe  de  la  lutte  de  classe,  tel  qu'il  a  été  compris  par 
Marx,  sous  l'influence  d'une  situation  économique  et  d'une  organi- 
sation politique  toutes  différentes.  Quoi  que  l'on  fasse,  il  y  a 
collaboration  des  classes  dans  un  Parlement,  où  un  parti  socialiste  ne 
joue  plus  le  simple  rôle  d'adversaire  irréductible  ;  c'est  sur  cette 
collaboration  des  classes  que  se  base  la  démocratie,  comme  Considérant 
l'avait  affirmé  en  1847,  comme  le  pensaient  presque  tous  les  hommes 
de  1848  et  comme  le  proclameraient  (s'ils  avaient  tous  la  franchise  de 
leur  doctrine)  beaucoup  jles  socialistes  actuels. 

Que  l'on  décore  cela  de  telle  idéologie  que  l'on  voudra,  je  n'y 
vois  pas  un  grave  inconvénient  ;  que  l'on  ait  des  idéals  très  hauts  tout 
en  marchant  très  prosaïquement  sur  le  terrain  des  intérêts,  je  sais  que 
c'est  une  loi  de  l'esprit  dont  l'histoire  nous  fournit  beaucoup  d'illus- 
trations ;  —  que  l'on  puisse  arriver  par  cette  voie  à  des  résultats 
pratiques  ayant  leur  valeur,  je  ne  voudrais  pas  le  contester,  bien  qu'il 
y  ait  lieu  de  se  défier  beaucoup  de  certains  progrès  (1).  Que  ce  soit 
encore  du  socialisme,  comment  le  nier  puisque  c'est  un  retour  aux 
idées  socialistes  d'avant  1848  ;  mais,  dans  l'intérêt  de  la  science,  il 
faut  avoir  le  courage  d'avouer  que  le  marxisme  est  maintenant  aban- 
donné par  la  grande  majorité,  et  il  faut  savoir  discerner  les  causes 
économiques  et  politiques  de  cet  abandon. 


XV 

De  même  qu'en  1848,  on  ne  se  borne  plus  à  se  demander 
comment  on  organise  la  classe  ouvrière,  mais  on  veut  savoir  aussi 
comment  on  organise  Vindustrie;  de  là  résulte  que  tant  de  personnes 
attachent,  de  nouveau,  une  grande  importance  aux  coopératives  de 
toute  sorte. 

La  position  que  Proudhon  prenait  à  ce  sujet  est  remarquable  :  11 

(1)  Je  lis  dans  l'analyse  du  livre  de  Kautsky  sur  la  question  agraire  :  «  Le  parti 
socialiste  est  le  représentant  de  la  classe  prolétarienne,  mais  il  est  en  même  temps  le 
parti  du  développement  social  nécessaire...  Si  un  conflit  se  produisait,  ce  serait  le 
développement  social  qui  devrait  l'emporter.  Qu'importe,  en  effet,  la  situation  plus 
misérable  du  prolétariat  après  une  nouvelle  invention  retentissante,  si,  grâce  à  elle,  le 
but  final  est  rapproché.  »  (Mouvement  socialiste,  ier  avril  1901,  pp.  424-425.)  Saut 
l'appel  au  rapprochement  du  but  final  (qu'un  économiste  aurait  appelé  tout  bonnement 
le  progrès),  on  croirait  lire  l'opinion  d'un  manchestérien  des  plus  bourgeois. 
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affirmait  que  les  chemins  de  fer  et  les  fabriques  devaient  passer  sous 
l'administration  des  sociétés  ouvrières,  que  c'était  là  le  droit;  mais  il 
reconnaissait  immédiatement  que  ces  sociétés  n'avaient  pas  les  qualités 
nécessaires  pour  bien  conduire  cette  gestion.  «  Les  hommes  manquent, 
disait-il,  (i)  dans  le  prolétariat  aussi  bien  que  dans  la  démocratie... 
Demandez  aux  associations  parisiennes,  éclairées  par  l'expérience,  ce 
qu'elles  pensent  aujourd'hui  d'une  foule  de  petits  grands  hommes  qui 
naguère  portaient  devant  elles  le  drapeau  de  la  fraternité.  »  Il  pensait 
qu'il  était  nécessaire  de  faire  appel  à  des  bourgeois  pour  diriger  les 
entreprises  et  initier  les  ouvriers  «  à  la  discipline  des  affaires.  [Les 
ouvriers]  ont  plus  à  gagner  à  des  conquêtes  de  cette  nature  qu'aux 
tâtonnements  interminables,  toujours  ruineux,  que  leur  feraient 
éprouver  des  chefs,  dévoués  sans  doute,  mais  peu  capables  ».  Il 
pensait  que  l'on  ne  manquerait  pas  d'employés  qui  préféreraient 
«  un  traitement  fixe  et  un  emploi  honorable  dans  une  compagnie 
ouvrière  à  toutes  les  agitations  d'une  entreprise  personnelle  ». 

Malgré  toutes  les  précautions  que  prenait  Proudhon  pour  écarter 
les  rêveries  socialistes  de  son  temps,  il  était  victime  lui-même  d'une 
illusion  utopique,  car  il  prétendait  apporter  une  solution  pratique  à 
un  problème  économique  dont  les  lignes  essentielles  avaient  déjà  été  des- 
sinées sous  l'influence  de  considérations  de  droit  naturel.  Aujourd'hui  il 
n'y  a  plus  guère  de  socialistes  qui  résolvent  des  questions  de  produc- 
tion ou  d'équilibre  économique  par  le  droit  naturel  :  il  y  en  a  encore  ; 
en  1848  ils  étaient  légion. 

La  collaboration  des  bourgeois  et  des  ouvriers  est  souvent  présentée 
sous  la  forme  du  parlementarisme  industriel.  Le  comte  de  Chambrun, 
qui  n'a  jamais  passé  pour  un  esprit  très  bien  équilibré,  a  été  le  grand 
propagateur  de  cette  solution  de  la  question  sociale.  En  1838  Pecqueur 
avait  déjà  exposé  des  idées  très  précises  sur  le  parlementarisme  indus- 
triel ;  il  demandait  que  la  valeur  des  usines  fût  divisée  en  petites 
actions  accessibles  aux  ouvriers  et  il  se  représentait  leur  administra- 
tion sur  le  modèle  du  régime  censitaire  existant,  perfectionné  par 
l'adjonction  des  capacités  et  même  par  une  représentation  du  suffrage 
universel  :  la  question  économique  était  donc  résolue  par  des  consi- 
dérations empruntées  textuellement  à  la  politique. 

«  Le  gouvernement  représentatif,  disait-il,  (2)  sera  la  forme  de 
l'économie  industrielle,  comme  il  l'est  de  l'économie  politique  ; 
l'élection  se  fera  dans  l'atelier   comme   elle  se  fait    dans  les   collèges, 


(1)  Proudhon.  Idée  générale  de  la  révolution,  pp.  235-236. 

(2)  Pecqueur.  Des  intérêts  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  et  de  la 
civilisation  en  général  sous  l'influence  des  applications  de  la  vapeur,  tome  II,  pp.  244-245. 
—  La  terminologie  est  un  peu  bizarre  :  économie  politique  pour  gouvernement  et  raison 
politique  pour  circonscriptions  administratives. 
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dans  les  raisons  sociales  comme  dans  les  raisons  politiques...  Il  dépen- 
dra [des  ouvriers]  désormais  et  successivement  de  leur  prévoyance, 
de  leur  économie,  d'être  admis  dans  l'une  ou  l'autre  des  branches 
d'élections,  dés  qu'ils  auront  capitalisé  ou  qu'ils  se  seront  élevés  à 
l'aptitude  qui  rend  l'admission  légitime.  Mais...  comme  ils  sont  tous 
intéressés  au  succès  de  l'établissement  où  ils  travaillent,  peut-être 
nommeront-ils  un  jour  un  petit  nombre  de  délégués  dans  leur  sein, 
chargés  de  les  représenter  dans  les  assemblées  d'actionnaires.   » 

Comme  tous  les  libéraux  de  son  temps,  Pecqueur  avait  de  grandes 
illusions  sur  les  assemblées  d'actionnaires  et  sur  les  Parlements.  On 
sait  qu'il  existe  à  Oldham  des  filatures  dont  les  petites  actions  appar- 
tiennent à  des  ouvriers  du  pays  ;  M.  de  Rousiers  rapporte  (i)  que  ces 
affaires  passent  pour  être  moins  bien  dirigées  que  les  affaires  ordi- 
naires, justement  à  cause  de  leur  trop  grand  caractère  parlementaire; 
impersonnalité  de  la  direction  et  trop  méticuleuse  intervention  du 
conseil  d'administration. 

Si  les  institutions  socialistes  belges  fonctionnent  si  bien,  c'est 
qu'elles  sont  gouvernées  comme  des  affaires  par  des  hommes  ayant 
pleins  pouvoirs.  «  Jusqu'à  présent,  dit  M.  Variez  (2)  dans  une  étude 
sur  la  fédération  ouvrière  gantoise,  dont  il  vante  fort  l'œuvre,  le  parti 
ouvrier  a  été  dirigé  par  quelques  hommes.  Son  organisation  n'est 
point  du  tout  celle  d'une  démocratie.  On  est  en  présence  d'une  armée 
dont  les  chefs  sont  peu  nombreux.  Qu'arrivera-t-il  quand  le  gouver- 
nement deviendra  républicain?»  On  a  souvent  attaqué  les  allures 
dictatoriales  des  gérants  de  certaines  coopératives  belges  ;  mais  ces 
attaques  prouvent  seulement  que  l'administration  parlementaire  ne 
convient  guère  aux  affaires. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rapprocher  ces  faits  de  quelques  observations 
très  importantes  faites  par  M.  Ch.  Guieysse  sur  les  Universités  popu- 
laires; il  n'a  pas  grande  confiance  dans  leur  gouvernement  parlemen- 
taire (3)  ;  il  y  a  des  universités  où  «  les  mœurs  parlementaires  régnent 
avec  éclat  et  aussi  avec  le  léger  ridicule  des  choses  qui  ne  sont  pas  à 
leur  place.  On  y  nomme  par  suffrage  un  conseil  d'administration  ; 
cela  est  parfait  ;  mais  on  cherche  aussi  à  le  renverser  comme  un 
simple  ministère  :  l'U.  P.  retentit  constamment  de  bruits  de  couloir. 
Il  y  a  une  forte  teinte  de  démagogie;  le  dogme  est  que  la  majorité  a 
toujours  raison  et  la  majorité  change  constamment;...  presque  tou- 
jours l'autorité  démagogique  a  cédé  devant  la  raison,  au  moment  pré- 
cis où  le  danger  apparaissait  que  l'U.  P.  allait  s'anéantir  elle-même.  » 


(1)  P.  de  Rousiers.  La  question  ouvrière  en  Angleterre,  p.  380. 

(2)  Musée  social,  janvier  1899,  p.  41,  vol.  2. 

(3)  Deuxième  Cahier  de  la  quinzaine  (3e  série),  pp.    37-59.    L'auteur  est   secrétaire 
général  de  la  Société  des  Universités  populaires. 
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Il  pense  que  la  meilleure  administration  est  celle  qui  s'appuie  sur  un 
corps  électoral  réduit,  composé  des  auditeurs  les  plus  assidus  et  qui  a 
pour  cheville  ouvrière  un  secrétaire  choisi  en  dehors  des  conflits  d'in- 
fluences, en  raison  seulement  de  sa  capacité. 

Il  est  facile  de  comprendre  pour  quelles  causes  l'on  assimile,  si 
souvent,  l'administration  des  intérêts  économiques  avec  le  parlementa- 
risme :  il  n'y  a  aucune  analogie  de  notion  à  établir,  mais  dans  les  pays 
soumis  au  régime  protectionniste,  les  décisions  parlementaires  les  plus 
importantes  portent  sur  des  compromis  d'intérêts  particuliers  et  résul- 
tent de  marchandages.  (Une  société  industrielle  qui  fonctionnerait 
d'après  ces  principes  marcherait  vite  à  la  faillite,  par  la  voie  d'un  beau 
gaspillage).  Beaucoup  de  personnes  pensent  que  le  parlementarisme 
pourrait  fournir  de  bons  modèles  pour  les  marchandages  et  compro- 
mis entre  patrons  et  ouvriers  ;  si  on  admet  le  principe  de  la  solidarité 
des  classes,  on  est  conduit  à  donner  une  constitution  à  l'industrie, 
imitant  ce  qui  se  produit  de  plus  mauvais  dans  nos  assemblées  poli- 
tiques. Les  marxistes  protestent  contre  tout  cela  ;  mais  ils  succombe- 
ront probablement. 


Je  suis  loin  d'avoir  traité  toute  la  question  ;  mais  je  crois  devoir 
m 'arrêter  ici  pour  ne  pas  être  obligé  de  discuter  des  faits  et  des  doc- 
trines, dont  l'examen  ne  saurait,  à  mon  avis,  être  entrepris  dans 
cette  revue. 

Il  faudrait  nous  demander  quelle  est  la  loi  de  dégénérescence  et  de 
renaissance  du  socialisme  et  dans  quelles  conditions  les  révolution- 
naires peuvent  garder  leurs  idées  intactes,  tout  en  participant  à  la  vie 
nationale. 

Il  faudrait  nous  demander  si  l'idée  révolutionnaire  est  vraiment 
indispensable  dans  le  marxisme  ;  quelle  est  sa  vraie  signification  et  la 
comparer  à  ce  qu'on  appelle  l'idée  évolutionniste. 

Il  faudrait,  enfin,  nous  demander  si  le  marxisme  est  destiné  à  se 
fondre,  dans  une  vaste  synthèse,  avec  les  idées  des  anciens  socialistes  ; 
ou  bien  s'il  n'a  été  qu'un  moment  dans  le  développement  ;  —  ou 
encore  si  le  socialisme  ne  serait  pas  lui-même  simplement  un  aspect 
de  la  démocratie. 

Il  est  toujours  très  dangereux  de  s'essayer  au  rôle  de  prophète  ; 
pour  traiter  ces  questions  il  serait  nécessaire  d'anticiper  souvent  sur 
l'avenir  ;  l'expérience  qui  se  poursuit  aujourd'hui  dans  presque  tous 
les  grands  pays  d'Europe,  fournira,  bientôt  de  nombreux  éléments 
pour  une  étude  objective  du  devenir  socialiste. 

G.    SOREL. 


LE    MOUVEMENT    CORPORATIF    EN    DANEMARK  545 


Le  mouvement  corporatif  en  Danemark0 


A  la  fin  de  l'année  1899,  ^e  comité  représentatif  des  sociétés 
coopératives  en  Danemark  prit  la  résolution  de  publier  l'exposé  du 
mouvement  corporatif.  On  chargea  de  ce  travail  le  président  et  le 
secrétaire  du  comité  exécutif,  MM.  J.  Jansen  et  C.  M.  Olzen.  Pendant 
bien  des  années,  ils  avaient  dirigé  le  mouvement  corporatif  danois 
avec  un  talent  incomparable,  pleins  d'enthousiasme  pour  leurs  idées,  et 
par  leurs  efforts  infatigables  ils  l'avaient  conduit  à  la  prospérité  dont 
il  jouit  à  présent.  Il  aurait  été  impossible  de  trouver  des  personnes 
plus  propres  à  ce  travail.  Le  résultat  fut  un  important  volume  de 
329  pages,  qui  donne  un  tableau  complet  du  sujet  et  fait  honneur  aux 
auteurs.  Je  tâcherai  de  résumer  en  peu  de  mots  ce  livre  riche  en  docu- 
ments. 

Le  mouvement  ouvrier  des  pays  étrangers  provoquait  en  Dane- 
mark des  tentatives  ayant  pour  but  d'arracher  les  ouvriers  à.  leur  état 
d'avilissement.  La  première  intention  semble  avoir  été  de  propager  les 
lumières  et  les  connaissances  dans  la  population  ouvrière.  Pour  cette 
raison,  le  député  du  parti  national-libéral  et  le  chef  d'institution  C.  W. 
Rimestad  créait  l'association  ouvrière  à  Copenhague,  en  1860.  Les 
conservateurs  nationaux-libéraux  voulaient  évidemment  trouver  un 
appui  contre  la  gauche,  formée  de  représentants  des  populations 
rurales  qui  tendaient  à  s'imposer  et  qui,  pour  se  défendre  contre  la 
bourgeoisie  libérale,  concédait,  comme  Bismarck,  au  parti  ouvrier  de 
l'Allemagne,  le  suffrage  universel.  Mais  comme  lui  ils  se  sont  trompés 
radicalement  dans  leur  calcul. 

Depuis  1871  le  mouvement  se  précipitait.  C'était  la  Commune  de 
Paris  qui  mettait  le  feu  comme  une  étincelle.  Louis  Pic,  un  jeune 
homme  diplômé,  plein  d'enthousiasme  et  merveilleusement  doué,  se 
mit  à  la  tête  de  l'agitation.  11  éveilla  brusquement  de  sa  langueur 
l'ouvrier   danois,  mit  fin   à   la  politique  d'assoupissement  du  parti- 


(1)  Oversigt  over  fagforekingsbevegclsen  i  Danmark  itiden  fra  1871  til  1900.  Udgi- 
vet  af  forretningsudvalget  for  de  samvirkende  fagforbund  i  Danmark  ved  J.  Jansen  og 
C.  M.  Olzen  Koebenhavn,  Bording  1901. 
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national-libéral  et  organisa  pour  la  première  fois  les  ouvriers  au  mois 
d'octobre  1871  en  une  section  de  l'Internationale. 

Quelque  temps  avant,  le  premier  numéro  de  la  feuille  hebdoma- 
daire les  Socialistes  avait  paru.  L'année  suivante  elle  devint  quoti- 
dienne. 

Cette  année  1872  fut,  d'une  façon  générale,  une  des  plus  remar- 
quables dans  le  mouvement  ouvrier  du  Danemark.  Alors,  les  maçons 
de  la  capitale  se  mirent  en  grève  afin  d'obtenir  la  réduction  des  heures 
de  travail.  Ce  fut  une  occasion  dont  le  parti  dominant  se  servit  pour 
frapper  d'un  coup  mortel  la  classe  ouvrière.  On  fit  une  grande  réunion 
au  sujet  de  la  grève.  On  arrêta  en  une  nuit  les  meneurs  Pio,  Brix, 
Gelefz.  Les  ouvriers  et  les  soldats  en  vinrent  aux  prises.  On  supprima 
le  journal  socialiste  et  en  1873  le  haut  tribunal  prit  la  résolution  d'in- 
terdire l'Internationale  en  Danemark. 

Pourtant,  ces  mesures  n'intimidèrent  point  les  ouvriers.  Au  con- 
traire, comme  toutes  les  tentatives  d'oppression,  celles-ci  augmen- 
tèrent leur  enthousiasme  et  leur  assurance.  Les  sections  de  l'Interna- 
tionale prirent  ouvertement  le  caractère  de  corporations  indépendantes  : 
il  en  existait  antérieurement  deux  ou  trois.  Avec  un  grand  zèle  elles 
se  mirent  à  exercer  leur  activité,  suivant  trois  directions  :  l'augmen- 
tation du  salaire,  la  réduction  de  la  journée  de  travail  et  la  création 
d'associations  productives  sur  le  modèle  tracé  par  Lassalle  et  qui 
n'avait  pas  réussi. 

Les  grèves  devenaient  alors  fréquentes  et  le  mouvement  ouvrier 
se  développait  vigoureusement.  Les  31  corporations,  fondées  de  1871 
à  1878  et  comptant  3,189  membres,  s'étaient  élevées,  en  1899,  au 
nombre  de  16,146  membres.  Et  ce  progrès  s'accomplissait  en  un  temps 
où,  comme  les  auteurs  le  font  ressortir,  c'était  un  déshonneur  pour  un 
ouvrier  danois  d'être  socialiste  et  membre  d'une  corporation.  Ce  cou- 
rant d'idées  était  précisément  contraire  à  celui  d'aujourd'hui  où  c'est 
une  honte  de  ne  pas  appartenir  à  une  corporation. 

Mais  de  nouveau  un  grand  malheur  vint  frapper  le  mouvement 
ouvrier  du  Danemark.  Les  deux  meneurs,  Pio  et  Gelefz,  trahissaient  la 
cause  des  ouvriers.  Séduits  par  l'argent  du  parti  opposé,  ils  émigraient 
pour  l'Amérique,  en  1877.  L'irritation  et  une  sorte  d'engourdissement 
moral  s'emparèrent  des  ouvriers.  Ils  perdirent  courage  et  confiance  en 
l'avenir.  Heureusement,  ce  découragement  ne  dura  pas  longtemps. 

L'année  suivante,  quelques  hommes  hardis  fondèrent  la  «  Ligue 
sociale-démocrate  »  et  le  journal  les  Sociaux- Démocrates  commençait  à 
paraître.  Des  rangs  des  ouvriers  mêmes  sortirent  des  meneurs,  comme 
par  exemple  les  ancêtres  des  auteurs  de  notre  livre,  Jansen  et  Olzen, 
l'un  peintre,  l'autre  menuisier. 

Avec  de  tels  hommes,  le  mouvement  ouvrier  danois  s'étendit. 
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Dans  le  domaine  politique,  on  aboutit,  en  1884,  à  l'élection  de  deux 
députés  du  parti  ouvrier.  Le  nombre  des  corporations  devint  très  élevé. 
Alafinde  1899  il  v  avait  en  Danemark  1,195  corporations  dont  les 
membres  atteignaient  le  nombre  de  96,295  (89,052  hommes, 
7,243  femmes).  Plus  de  la  moitié  des  adhérents  habitait  la  capitale. 
Dans  plusieurs  corporations  les  membres  n'étaient  pas  nombreux. 
26, 5  p.  100  d'entre  elles  n'ont  pas  plus  de  10  membres,  dans  70,7  p.  100 
leur  nombre  ne  surpasse  pas  50,  Avec  beaucoup  de  raison  on  en  a 
trouvé  la  cause  dans  l'étroitesse  de  la  vie  des  Danois.  Mais  en  même 
temps,  le  lait  que  la  majeure  partie  des  ouvriers  adhère  aux  corpora- 
tions prouve  leur  ardeur.  Aussi  les  auteurs  montrent  avec  vraisem- 
blance que  76,6  p.  100  de  tous  les  ouvriers  adultes  masculins  danois 
sont  organisés  ainsi  que  21,7  p.  100  des  femmes  âgées  de  plus  de  dix- 
huit  ans. 

C'est,  à  vrai  dire,  un  étonnant  et  admirable  résultat  si  l'on 
considère  que  25  à  30  p.  100  des  ouvriers  anglais  seulement  après  des 
efforts  d'une  dizaine  d'années  sont  arrivés  à  s'organiser  et  que  le 
mouvement  corporatif  en  Allemagne  si  florissant  en  ce  moment 
n'englobe  que  10  p.  100  de  la  classe  ouvrière. 

Le  mouvement  corporatif  danois  est  ainsi,  par  sa  proportion 
numérique  et  —  on  peut  ajouter  —  sous  les  autres  rapports,  plus 
avancé  qu'il  ne  l'est  dans  aucun  autre  pays  d'Europe.  C'est  un  fait  qui 
hdnore  grandement  ce  peuple  éminent  à  tout  point  de  vue  et  qui 
explique  suffisamment  comment  la  lutte  gigantesque  de  1899,  si 
connue,  la  plus  vive  relativement  qui  ait  été  livrée  entre  le  capital  et  la 
main-d'œuvre,  est  devenue  plus  active  par  une  grande  victoire  des 
ouvriers. 

Les  ouvriers  du  Danemark  s'aperçurent  bientôt  que  leur  force 
croissait  en  proportion  de  leur  centralisation.  En  1885  naquit  le 
premier  syndicat  (fagforbiwd),  celui  des  menuisiers.  Aujourd'hui  les 
syndicats  sont  au  nombre  de  52  ;  le  total  de  leurs  membres  s'élève  à 
88,583.  Quel  résultat  en  quinze  ans!  Dans  beaucoup  de  syndicats  les 
membres  ne  sont  pas  très  nombreux  :  plus  d'un  quart  en  a  moins  de 
200,  trois  quarts  en  ont  moins  de  1,500,  deux  en  ont  3,501  et  4,500, 
un  5,488,  un  autre  7,077,  un  autre  27,644.  Mais  cette  circons- 
tance ne  prouve  point  de  faiblesse.  Surtout  il  est  remarquable  que  les 
auteurs  préfèrent  commencer  par  des  organisations  de  métiers.  Qu'on 
se  rappelle  la  vive  controverse- qui  se  produisit  dans  le  mouvement 
corporatif  allemand  sur  ce  point.  «  C'est  en  employant  tout  d'abord  ce 
procédé  en  Allemagne  qu'on  a  contribué  à  rendre  les  proportions  des 
ouvriers  organisés  aussi  grandes  qu'elles  le  sont  devenues  en  réalité,  » 
lit-on  à  la  page  179.  Les  syndicats  du  Danemark  sont  avant  tout  des 
organisations  de  lutte  contre  les   patrons,  et  c'est  en  vue  de  cette  fin 
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qu'ils  sont  organisés.  Ainsi  on  a  ces  derniers  temps  augmenté  considé- 
rablement les  contributions  que  chaque  corporation  doit  fournir  aux 
syndicats  et  la  plus  grande  partie  des  sommes  afflue  dans  les  caisses 
des  syndicats.  Souvent  on  ne  laisse  dans  la  caisse  de  la  corporation  que 
cinq  oeres  par  tête,  chaque  semaine,  qui  suffisent  aux  frais  d'adminis- 
tration. De  cette  manière  les  syndicats  peuvent  en  effet  se  développer 
en  organes  de  lutte  et  les  auteurs  notent  très  justement  (p.  294),  que 
«  la  première  condition  des  organisations  coopératives  pour  vivre  est 
de  rappeler  que  les  membres  ont  des  intérêts  communs  »,  que  «  la 
seconde  c'est  le  contingent  d'argent  qui  est  à  la  corporation  ce  que  le 
sang  est  au  corps  ».  Dans  le  courant  des  années  ces  contributions  ont 
augmenté  considérablement.  L'année  delà  fondation,  22,9  p.  100  des 
membres    payaient    tout    au    plus    trois    couronnes    annuellement, 

48.7  p.  100  de  trois  à  six  couronnes,  personne  plus  de  vingt  et  une 
couronnes.    En    1900    5   p.    100   au   plus   payaient  trois    couronnes, 

18.8  p.  100  versaient  de  trois  à  six  couronnes,  25,2  p.  100  onze  à 
quatorze,  11,6  p.  100  dix-sept  à  vingt  et  une  couronnes  (les  ébénistes 
versaient  cinquante-neuf  couronnes  vingt  oeres,  les  imprimeurs  mêmes 
soixante-cinq  couronnes).  Avec  cela'il  faut  se  rappeler  que  les  corpora- 
tions danoises  sont  des  organisations  de  combat  à  un  beaucoup  plus 
haut  degré  que  ne  le  sont  par  exemple  celles  de  l'Angleterre  et  qu'elles 
n'accordent  de  secours  qu'en  tant  que  cela  est  utile  comme  moyen 
d'attraction. 

Comme  cela  résulte  de  tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'ici,  le  mouvement 
coopératif  danois  se  concentre  avant  tout  dans  les  syndicats.  Le  plus 
haut  pouvoir  est  dans  les  mains  des  congrès.  Le  bureau  qui  réside 
généralement  dans  la  capitale  s'occupe  des  affaires  courantes.  Ces  der- 
niers temps,  on  a  commencé  à  élire  des  membres  de  la  province  ;  mais 
ils  ne  participent  qu'aux  délibérations  les  plus  importantes.  Parfois  on 
consulte  par  un  vote  direct  et  écrit  tous  les  membres,  sorte  de  réfé- 
rendum, pour  éviter  la  convocation  d'un  congrès  extraordinaire. 
Hors  des  caisses  d'assistance  déjà  nommées  et  de  quelques  bureaux  de 
travail,  les  syndicats  ont  fondé  vingt-sept  journaux  professionnels  qui 
sont  tirés  à  présent  à  79,250  exemplaires. 

D'abord  aucune  organisation  locale,  aucune  centralisation  géné- 
rale embrassant  toutes  les  corporations  du  pays  n'apparaissait.  Mais 
comme  les  patrons  commençaient  à  se  comporter  avec  rigueur,  naquit 
en  1886  l'alliance  des  «  Corporations  Coopératives  »  de  Copenhague, 
institution  analogue  aux  trade-councils  anglais.  Il  est  à  remarquer  que 
sur  sept  membres  du  bureau,  deux  ont  été  choisis  dans  le  bureau  du 
parti  social-démocrate.  «  On  voulait  seulement  faciliter  les  travaux  du 
bureau,  »  disent  les  auteurs  (p.  23);  mais  on  évitait  soigneusement 
tout  ce  qui  pouvait  donner  lieu  à  la  création  de  deux  partis  ouvriers, 
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un  parti  politique  et  un  parti  corporatif.  De  semblables  organisations 
centrales  s'élevaient  alors  de  même  dans  les  autres  parties  du  pays  et 
elles  ont,  comme  en  Angleterre  et  ailleurs,  rendu  de  grands  services 
en  faisant  des  collectes  dans  les  cas  de  grève  ou  de  chômage.  En  outre, 
elles  ne  sont  pas  sans  importance  au  point  de  vue  de  l'agitation  politique. 
Elles  travaillent  en  donnant  la  main  au  parti  social-démocrate  de  leur 
ville,  elles  ont  construit  en  divers  endroits  des  lieux  de  réunion  com- 
muns à  toutes  les  corporations  et  elles  sont,  en  général,  le  point  cen- 
tral autour  duquel  gravitent  les  intérêts  locaux  des  ouvriers. 

Dès  lors,  le  mouvement  ouvrier  s'accentue  et  progresse.  Incités 
par  la  résolution  du  congrès  à  Bruxelles  en  1891  et  par  celles  dés 
congrès  Scandinaves  à  Malmoe  en  1892  et  à  Stockholm  en  1897,  les 
ouvriers  établirent  en  1898  une  organisation  générale  pour  le  pays 
entier  «  les  Syndicats  Coopératifs  »  (die  samwirkende  Fagforbund) 
comme  lien  entre  les  syndicats  isolés.  41  syndicats  comprenant 
1,058  subdivisions  et  78,867  membres  appartiennent  à  cette  organisa- 
tion. A  côté  d'elle,  il  y  a  à  présent  11  syndicats  comptant  97  subdivi- 
sions et  9,716  membres.  Elle  a  un  corps  représentatif  (Repraesen- 
tantzkab)  de  21  membres  et  un  comité  exécutif  (Forretningsudvalg)  de 
5  membres.  Elle  a  dirigé  avec  la  plus  grande  énergie  et  avec  grand 
succès  l'action  du  monde  ouvrier  danois  qui,  comme  partout,  tend 
à  l'augmentation  des  salaires  et  à  la  réduction  de  la  journée  de  travail. 
Des  chômages  ainsi  que  des  lock-outs  se  sont  produits  très  souvent 
même  parmi  les  femmes.  Seulement  dansles  années,  de  1891  à  1899, 
ils  ont  coûté  aux  ouvriers  presque  4  millions  de  couronnes  ;  mais  le 
succès  a  correspondu  aux  dépenses.  En  1872,  le  salaire  moyen  par 
heure  était  de  19,9  oeres  et  la  journée  de  travail  était  de  11,3  heures;  en 
1899,  les  chiffres  correspondants  étaient  35,5  et  10,1.  En  autres  ter- 
mes :  les  ouvriers  danois,  dans  le  courant  de  vingt-sept  années,  ont 
gagné  quarante  millions  de  couronnes  de  plus  qu'ils  n'auraient  gagné 
s'ils  étaient  restés  dans  les  mêmes  conditions  que  1872,  et  ils  ont  réduit 
la  journée  de  plus  d'une  heure.  Et  encore  n'a-t-on  pas  tenu  compte  de 
tous  les  malheurs  qu'ils  ont  empêchés,  grâce  à  leur  organisation 
solide.  On  a  oublié  combien  ils  ont  progressé  en  assurance  et  en 
intelligence  et  combien  ils  ont  grandi  aux  yeux  des  autres  classes  de  la 
société. 

Outre  cela,  le  mouvement  des  corporations  danoises  a  agi  avec 
succès  dans  d'autres  domaines,  par  exemple  en  restreignant  le 
«  sweating  System  »  qui  sévit  aussi  en  Danemark,  surtout  dans  les 
branches  de  confection  de  vêtement  et  de  cordonnerie. 

11  va  sans  dire  que  les  classes  dominantes  et  notamment  celles  des 
patrons,  ont  recouru  à  tous  les  moyens,  pour  étouffer  les  efforts 
des  ouvriers.   Les  journaux  conservateurs   se  signalèrent  dans  cette 
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tâche  :  il  existe  des  feuilles  qui  agissent  sur  les  ouvriers,  par  exemple 
Le  Nouveau  Socialiste  et  de  nouvelles  réunions  «  qui  ont  pour  but  la 
défense  des  ouvriers  contre  la  tyrannie  du  socialisme  ».  Mais  tout  cela 
reste  vain.  L'association  la  plus  active  est  naturellement  «  le  Syndicat 
des  Patrons  et  des  Maîtres  danois  »,  fondée  en  1896.  Mais  il  a  paru  avec 
évidence  que  lui  non  plus  n'est  pas  à  la  hauteur  de  la  solide  organisa- 
tion des  ouvriers,  ce  qu'on  a  pu  remarquer  dans  les  deux  célèbres 
lock-outs  de  l'année  1899. 

Il  est  absolument  impossible  de  représenter  dans  le  cadre  étroit 
d'un  rapport  tous  les  riches  trésors  d'un  livre.  Que  ceux  qui  compren- 
nent le  danois,  le  lisent. 

Je  veux  aborder  enfin  quelques  questions  qui  méritent  d'attirer 
particulièrement  l'attention . 

Les  auteurs  sont  d'avis,  à  l'encontre  d'un  des  principes  fonda- 
mentaux des  corporations  anglaises,  qu'on  ne  peut  guère  demander 
aux  patrons  d'occuper  seulement  des  membres  de  corporation,  parce 
que  par  une  prétention  réciproque,  les  patrons  pourraient  exiger  des 
organisations  ouvrières  l'engagement  que  leurs  membres  n'accepte- 
ront aucun  d'emploi  chez  des  patrons  qui  ne  font  pas  partie  du  syndicat 
des  patrons.  C'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé  en  Danemark. 

Avec  Sidney  Webb,  les  auteurs  sont  d'avis  que  les  restrictions  du 
nombre  des  apprentis  dans  les  ateliers  se  feraient  aux  dépens  des  ouriers. 
Par  cela,  on  ne  parvient  qu'à  rendre  plus  difficile  pour  les  ouvriers 
mêmes  la  mise  de  leurs  enfants  en  apprentissage  (p.  98). 

Je  ne  puis  mieux  terminer  ce  résumé  qu'en  reproduisant  les  pro- 
pres paroles  des  auteurs  quoiqu'elles  sortent  de  l'ensemble  qui  les 
encadre  :  que  dans  leur  œuvre  c  la  classe  ouvrière  danoise  se  présente 
comme  un  exemple  rayonnant  de  tout  ce  qu'un  corps  organisé  peut 
faire  avec  de  l'énergie  et  de  la  constance,  même  dans  les  cas  très  diffi- 
ciles ».  Leur  travail  «  reste  une  preuve  de  la  haute  position  intellec- 
tuelle et  sociale  des  ouvriers  danois  ». 

N.  R.  at  Ursin. 
(Traduit  par  Mlle  Augusta  Steînberg.) 
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AUTOUR   DE    QUELQUES 

Manifestations  Économiques  et  Sociales 

A    ALGER 

{Suite  et  fin) 


BOURSE  DU  TRAVAIL  D'ALGER 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  seconde  des  manifestations  socia- 
listes dont  nous  avons  parlé  au  commencement  de  ce  travail,  c'est- 
à-dire  au  fonctionnement  de  la  Bourse  du  Travail  d'Alger. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  compte  rendu  delà  gestion  du  conseil 
d'administration  de  la  Bourse  pour  l'exercice  1900-1901  (31  mai  1900 
au  Ier  juin  1902).  Ce  travail,  qui  est  dû  à  M.  Ch.  Soulary,  le  dévoué  et 
compétent  secrétaire  de  la  Bourse  du  Travail,  fait  honneur  à  son 
auteur,  autant  qu'il  contribue  a  mettre  en  relief  une  institution 
sociale,  que  l'on  devrait  encourager  par  tous  les  moyens  possibles. 

La  Bourse  du  Travail  a  pris  comme  devises  les  deux  formules 
suivantes  :  Un  pour  tous  et  tous  pour  un;  Travail  et  Solidarité.  Ces 
formules  sont  trop  claires  par  elles-mêmes  pour  que  nous  nous  attar- 
dions à  les  commenter.  Elles  font  connaître,  mieux  que  les  longues 
dissertations,  quel  est  l'esprit  qui  anime  nos  syndicats  ouvriers 
algériens  :  c'est  celui  d'un  amour  intéressé  du  prochain  :  c'est  le 
désir  normal  et  impérieux  de  vivre  en  travaillant  :  c'est  l'appel  à  tous 
les  travailleurs  en  faveur  de  cette  union  qui  doit  tous  les  grouper  dans 
la  même  pensée  de  solidarité  sociale.  Aussi  la  formule  centrale,  qui 
unit  tous  les  ouvriers  qui  relèvent  du  socialisme  :  Travailleurs  de  tous 
les  pays,  unissez-vous  !  est  celle  qui  est  adoptée  par  la  Bourse  du 
Travail  d'Alger. 

Lorsqu'on  parcourt  attentivement  le  compte  de  gestion  de  la 
Bourse,  on  est  frappé  par  la  modération  du  langage  du  rédacteur  du 
rapport,   et   on   est   surtout  frappé  par  la  bonté  de  la  cause  que  la 
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Bourse  soutient  en  faveur  de  tous  les  ouvriers  en  général,  et  de  tous 
les  syndicats  en  particulier. 

Ce  rapport  comprend  deux  parties  :  Il  y  a  là  une  méthode  de 
travail  très  précieuse,  qui  est  très  recommandable,  et  nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  suivre  pas  à  pas  le  rapport  de  M.  Ch.  Soulary  pour 
en  présenter  la  substance  au  public. 

MOUVEMENT    SYNDICAL 

La  Bourse  du  Travail  d'Alger  comprenait  au  31  mai  1901 
33  syndicats.  En  1900  elle  en  comptait  seulement  28,  et  encore 
avait-on  assisté  à  la  disparition  de  7  syndicats.  Il  est  vrai  d'ajouter  que 
parmi  les  syndicats  disparus,  celui  des  ouvriers  des  tramways  algériens 
s'est  dissous  à  la  suite  d'une  grève  malheureuse  dans  laquelle  les 
ouvriers  ont  manqué  d'esprit  de  solidarité  et  de  franchise.  Un  autre, 
celui  des  ouvriers  des  messageries  de  Belcourt,  a  subi  une  transforma- 
tion heureuse  à  notre  point  de  vue.  Les  ouvriers  de  cette  compagnie 
se  sont  constitués  en  coopérative  de  production.  M.  Ch.  Soulary  fait 
remarquer  que  c'est  là  un  bel  exemple  dont  tous  les  travailleurs 
devraient  profiter.  Nous  sommes  tout  à  fait  de  son  avis.  Il  n'est  pas 
inutile  de  faire  connaître  le  nombre  des  syndicats,  avec  la  date  de  leur 
fondation  et  le  nombre  de  leurs  adhérents. 

Syndicats  inscrits  à  la  Bourse  du  Travail  d'Alger  au  31  mai  1901  : 

Date  Nombre 

de  la  de 

Numéros      fondation  Syndicats  Membres 

1  1884  Typographes 125 

2  1886  Cuisiniers.   Pâtissiers.- 125 

3  1887  Limonadiers.  Restaurateurs  ....  120 

4  1889  Coiffeurs 153 

5  1891  Employés  de  commerce 74 

6  1892  Boulangers 561 

7  1893  Cordonniers  civils 139 

8  1893  Cochers  de  fiacre 59 

9  1893  Employés  des  chemins  de  fer   .    .    .  659 

10  1896  Marbriers 70 

11  1898  Maçons 141 

12  1898  Tailleurs  de  pierre 35 

13  1898  Tonneliers 150 

14  1899  Charrons-Forgerons 160 

15  1899  Habillement  militaire 190 

16  1899  Peintres  et  Garnisseucs  en  voitures.  35 

A  reporter 2.796 
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Date 
de  la 
Numéros      fondation 


17 
18 

*9 

20 

21 
22 
23 
24 

25 
26 

27 
28 
29 
30 

31 
32 
35 


1899 
1900 
1900 
1900 
1900 
1900 
1900 
1900 
1900 
1900 
1900 
1900 
1900 
1900 
1900 
1900 
1900 


Nombre 
de 

Syndicats  Membres 

Report 2.796 

Ébénistes 80 

Ouvriers  et  ouvrières  en  tabacs    .    .  439 

Presse  algérienne 45 

Tailleurs  d'habits 80 

Vermicelliers 55 

Plâtriers 30 

Chaisiers 30 

Cordonniers  en  chaussures  indigènes  450 

Mouleurs  sur  plâtre 14 

Matelots  et  chauffeurs 400 

Charbonniers  du  port 700 

Clercs  d'huissiers 36 

Journaliers  du  port 500 

Pêcheurs 250 

Menuisiers 130 

Peintres  décorateurs 10 

Tapissiers  en  meubles 35 

Total 6.070 


Il  ressort  de  ces  chiffres,  que  nous  devons  à  l'obligeance  de 
M.  Soulary,  que  la  population  des  ouvriers  syndiqués  est  assez  consi- 
dérable. Comme  on  le  constate,  l'année  1900  a  été  une  bonne  année 
syndicale  à  Alger  :  elle  a  vu  16  syndicats  se  constituer  et  3,194  ouvriers 
adhérer  aux  syndicats.  Cette  poussée  est  due  principalement  aux 
grèves  qui  ont  éclaté  dans  notre  ville  en  1900.  Il  eût  été  bon  de 
connaître  quelle  était  là  part  des  ouvriers  indigènes,  israélites,  français 
et  étrangers  dans  ces  6,070  syndiqués.  Le  rapport  est  muet  là-dessus. 

GRÈVES  LOCALES.  RÉSULTATS 

Alger  a  été  le  théâtre  de  nombreuses  grèves  en  1900,  tout 
comme  la  mère-patrie,  tant  il  est  vrai  que  le  malaise  économique  qui 
se  fait  sentir  dans  la  métropole  sévit  également  et  même  davantage  à 
Alger. 

Parmi  les  grèves  qui  ont  eu  une  certaine  importance,  il  faut  citer 
celle  des  ouvriers  du  port  d'Alger,  celle  des  marins  chauffeurs,  des 
vermicelliers,  des  chaisiers,  des  ouvriers  en  chaussures  indigènes  et 
des  pécheurs. 

Là  encore  le  rapport  de  M.  Ch.  Soulary  présente  des  lacunes.  Il 
nous  fait  bien  connaître  le  nombre  de  jours  qu'ont  duré  les  grèves  : 
mais  on  aurait  également  voulu  connaître  le   nombre   d'ouvriers   que 


554  LA    REVUE    SOCIALISTE 

les  grèves  avaient  atteints  et  même  le  chiffre  des  pertes  de  salaires 
que  les  grèves  avaient  entraînées.  Ce  sont  là  des  documents  de 
première  importance  pour  apprécier  l'intensité  et  les  causes  mêmes 
des  grèves.  Nous  savons  pourtant  que  si  le  compte  rendu  de  M.  Ch. 
Soulary  est  incomplet  il  n'y  est  pas  de  sa  faute.  Les  ressources  de  la 
Bourse  du  Travail  sont  modestes,  et  il  n'était  pas  possible  de  sur- 
charger son  rapport  de  chiffres  et  de  documents  :  mais,  ce  que  le 
rapport  ne  disait  pas,  nous  avons  pu  nous  le  faire  communiquer  par 
M.  Ch.  Soulary  lui-même,  et  nous  saisissons  l'occasion  de  lui  adresser 
nos  remerciements  pour  la  complaisance  avec  laquelle  il  nous  a  livré 
tous  les  documents  utiles. 

La  grève  des  ouvriers  du  port  d'Alger,  comprenant  les  journa- 
liers, les  arrimeurs,  les  portefaix  et  les  charbonniers,  a  éclaté  le 
12  septembre  1900  :  elle  s'est  terminée  le  16  septembre,  après  quatre 
jours  de  chômage.  Le  nombre  des  grévistes  était  de  1,200;  les  salaires 
payés  antérieurement  à  la  grève  étaient  de  2  fr.  50  à  3  francs,  3  fr.  25 
pour  les  journaliers;  les  portefaix,  travaillant  généralement  à  la  tâche, 
gagnaient  en  moyenne  de  3  à  4  francs;  les  arrimeurs  de  4  à  4  fr.  50 
par  journée.  La  durée  moyenne  de  leur  journée  était  de  onze  heures  à 
onze  heures  et  demie.  Les  charbonniers  étaient  payés  de  1  fr.  50,  2  à 
2  fr.  50  et  3  francs;  la  durée  de  leur  journée  était  de  onze  heures  à 
onze  heures  et  demie.  Bien  souvent,  déclare  M.  Soulary,  les  ouvriers 
embauchés  accidentellement  étaient  payés  à  coups  de  trique.  Il  n'y  avait 
aucun  ordre  dans  le  travail  :  les  tâcherons  faisaient  subir  aux  malheu- 
reux, que  la  misère  a  réduits  à  décharger  du  charbon,  toutes  les  ava- 
nies, et  beaucoup  étaient  payés  1  franc,  1  fr.  25  pour  onze  heures  de 
travail. 

La  grève  des  matelots  et  chauffeurs  a  commencé  le  10  octobre; 
elle  s'est  terminée  le  19  octobre  par  une  défaite  :  le  nombre  des  gré- 
vistes était  de  408.  Il  est  curieux  de  connaître  les  salaires  que  récla- 
maient les  grévistes. 

Tarifa  anciens 

Marins 100  francs  sans  nourriture 

Chauffeurs 120      —  — 

Maîtres  d'équipage 120      —  — 

Premiers  chauffeurs 130      —  — 

Pointeurs 100      — 

Tarifs  demandés 

Marins 120  francs  sans  nourriture 

Chauffeurs 140      —  — 

Maîtres  d'équipage 150      —  — 

Premiers  chauffeurs 150      —  — 

Pointeurs 130      —  — 
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Les  heures  supplémentaires  étaient  fixées  à  o  fr.  40  pour  les  marins,  les 
maîtres  d'équipage  et  les  pointeurs;  elles  étaient  fixées  à  o  fr.  50  pour  les 
chauffeurs  et  les  premiers  chauffeurs. 

Il  est  utile  de  comparer  ces  chiffres  avec  le  tarif  qui  est  appliqué 
aux  mêmes  ouvriers  de  Marseille  : 

Tarif  de  Marseille 

Marins 75   francs  avec  nourriture 

Chauffeurs 95      —  — 

Maîtres  d'équipage 105      —  — 

Premiers  chauffeurs 112      —  — 

Pointeurs 77      —  — 

A  Alger  la  durée  de  la  journée  de   travail  était  de  douze  heures. 

Comme  on  peut  le  constater,  les  exigences  des  grévistes  n'étaient 
pas  considérables  :  et  pourtant  leur  défaite  fut  complète.  Si  nous  en 
croyons  M.  Ch.  Soulary,  cela  tient  à  deux  causes  :  Premièrement 
cette  grève  aurait  été  déclarée  deux  mois  trop  tard  ;  deuxièmement, 
au  moment  de  cette  grève,  des  marins  ont  effectué  le  travail  des 
journaliers. 

La  grève  des  vermicellicrs  a  éclaté  le  27  septembre  1900  et  s'est 
terminée  le  30.  Elle  a  donc  duré  trois  jours.  Les  grévistes  étaient  au 
nombre  de  35.  Les  ouvriers  travaillaient  onze  heures  par  jour  et 
gagnaient  en  moyenne  de  2  fr.  50  à  3  fr.  50  par  jour.  La  grève  leur  a 
été  très  profitable  :  elle  a  fait  augmenter  leur  salaire  de  4  à  5  francs. 
La  durée  du  travail  est  restée  la  même,  parce  que  dans  cette  industrie, 
le  travail  à  la  journée  n'en  est  pas  moins  une  tâche  :  la  raison  en  est 
qu'il  faut  produire  un  certain  nombre  de  cloches  de  pâtes  pour  gagner 
le  salaire  fixé  pour  la  journée. 

La  grève  des  ouvriers  en  chaussures  indigènes  a  éclaté  le 
19  octobre  1900  et  s'est  terminée  le  27  octobre.  Les  grévistes  étaient 
au  nombre  de  350.  La  grève  a  pris  fin  parce  que  les  patrons  avaient 
accepté  le  tarif  qui  avait  été  élaboré  par  les  ouvriers  et  qui  établissait 
une  augmentation  de  o  fr.  50  par  paire  de  chaussures.  Les  ouvriers 
reprirent  le  travail  le  29  octobre;  mais  immédiatement  les  patrons 
se  ravisèrent,  ne  voulurent  plus  accorder  qu'une  augmentation  de 
o  fr.  25.  Il  y  a  là  un  manquement  à  la  parole  donnée  que  l'on  ne 
saurait  trop  blâmer,  et  qui  aurait  pu  laisser  subsister  des  motifs 
de  discorde. 

Maintenant  que  nous  avons  esquissé  à  grands  traits  les  grèves  qui 
ont  eu  quelque  retentissement,  à  Alger  en  1901,  il  faut  faire  connaître 
les  résultats  auxquels  elles  ont  abouti. 

Le  15  septembre  1900,  le  tarif  suivant,  proposé  par  les  marins  et 
entrepreneurs  pour  les  manutentions  de  charbon  dans  le  port  d'Alger, 


5  5^  LA    REVUE    SOCIALISTE 


était  accepté  par  eux   et  par  les    délégués    des  grévistes   européens 
devant  le  maire  de  la  ville   d'Alger. 

TARIF 

Livraison  de  charbon  aux  navires 

Pour  chalands  de     50  tonnes    .    .    .   Fr.        1     »  par  homme 

—  80      —       1   50  — 

—  100      —       2     »  — 

—  150      —       2  50  — 

—  170      —       2     »  — 

Il  sera  payé  la  nuit  un  supplément  de  : 
o  fr.  25  par  homme  par  chalands  jusqu'à  80  tonnes, 
o  fr.   50  par  homme  par  chalands  de  100  tonnes  et  au-dessus. 
Les  arrimeurs  dans  les  ponts  seront  payés  :  4  francs  par  bateau,  pour  un 
maximum  de  dix  heures  de  travail. 

'Débarquement  des  navires  charbonniers 

La  journée  sera  payée  :  4  fr.  50  pour  les  hommes  des  cales,  du  pont  et 
des  chalands. 

5  francs  pour  les  hommes  de  treuil. 

Pour  le  travail  à  terre,  débarquement  de  charbon  des  chalands  sur  le 
terre-plein  et  vice-versa,  la  journée  sera  payée  au  prix  de  3  fr.  50  par  homme. 

Travail  à  V heure 
Dans  les  cas  où  par  suite  d'avaries  à  bord  du  navire  ou  par  suite  du 
mauvais  temps,  le  travail  serait  interrompu,  les  heures  de  travail  acquises  par 
l'ouvrier  seraient  payées  à  raison  de  : 

o  fr.  45  l'heure  à  bord, 
o  fr.  35   l'heure  à  terre. 
La  nuit  :  o  fr.  50  l'heure. 

Durée  de  la  journée 

La  journée  commencera  en  été  à  cinq  heures  du  matin  pour  finir  à 
six  heures  du  soir,  avec  intervalle  de  deux  heures,  de  onze  heures  à  une  heure  ; 
en  hiver,  à  sept  heures  du  matin  pour  finir  à  cinq  heures  du  soir,  avec 
intervalle  d'une  heure,  de  midi  à  une  heure. 

La  nuit,  comptée  de  huit  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin,  avec 
un  repos  d'une  demi-heure,  sera  payée  5  francs. 

Assurance 
Pour  subvenir  aux  frais  de  l'assurance  contre  les  accidents,  il  sera  retenu 
o  fr.  10  aux  hommes  travaillant  en  mer  et  ayant  touché  un  salaire  minimum 
de  2  francs.  La  retenue  sera  de  o  fr.  05   pour  les  hommes  travaillant  à  terre. 

Etrangers  * 
Les    patrons    et   tâcherons    s'engagent    à  n'employer    que    20   p.     100 
d'étrangers,  à  l'aire  travailler  de  préférence   les  syndiqués.  Ils   s'engagent,    en 
outre,  à  reprendre  les  grévistes. 
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Un  autre  tarif  curieux  à  connaître  est  celui  qui  a  été  proposé  par 
les  armateurs  et  les  entrepreneurs,  et  qui  concerne  la  manutention 
des  marchandises  : 

TRAVAIL    A    BORD 

Fins 

Jour  Nuit 

Hommes  de  chaîne.    .......   Fr.  5     »  5  50 

Hommes  de  chaland 4  50  5  » 

Hommes  de  palans  de  garde 4  50  5  » 

Arrimeurs  de  cale 5     »  5  50 

Marchandises  diverses 

Jour  Nuit 

Hommes  de  chaîne Fr.  4  50  5  » 

Arrimeurs  de  cale 4  50  5  » 

Hommes  de  chaland 4  50  5  » 

Hommes  de  palans  de  garde 4  50  5  » 

Heures  supplémentaires 

Arrimage  des  vins  et  marchandises  diverses  :  le  jour,  o  fr.  50  ;  la 
nuit,  o  fr.  60. 

Ces  heures  s'entendent  :  pour  le  jour,  de  six  heures  du  matin  à  huit  heures 
du  soir  ;  pour  la  nuit,  de  huit  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin. 

TRAVAIL    A    TERRE 

Jour  Nuit 

Pour  toutes  marchandises Fr.  3   50  4     » 

Arrimeurs  en  magasin,  du   quai  et  terre- 
plein  4     »  »     » 

Il  est  prélevé  pour  l'assurance  sur  les  salaires  : 

Par  journée  de  travail Fr.  o  10 

Par  demi-journée o  05 

Les  journaliers  étrangers  ne  seront  admis  que  dans  la  proportion  de 
20  p.   100. 

Les  ouvriers  vermicelliers  ont  également  imposé  un  tarif  qui  leur 
donne  satisfaction  dans  une  large  mesure. 

TARIF 

Article  premier.  —  Le  travail  aux  pièces  est  payé  de  la  façon  suivante  : 
o  fr.  50  par  cloche  de  30  kil.,  ou  quantité  égale  de  semoule,  de  o  fr.  05  par 
fraction  de  3  kil. 

Article  2.  —  Le  prix  de  la  journée  est  fixé  à  5  francs. 
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Article  3.  —  Le  nombre  des  ouvriers   et  des  cloches  quotidiennes  est 
réglementé  comme  il  suit  : 

10  cloches  de  50  à  52  kil.  emploieront.    ...       5   hommes 


4        — 

3  hommes  1/2 

3        - 

3        — 

1   homme  1/2 


8  —  50  lui.  emploieront   .    . 

8  —  45   kil.  — 

10  —  40  à  30  kil.  emploieront 

12  —  25  à  35    kil.  — 

12  —  10  kil.  emploieront   .    . 

Article  4.  —  Lorsque  l'on  fera  plus  de  10  cloches  de  50  a  52  kil.  dans 
la  journée,  les  cloches  supplémentaires  seront  payées  à  raison  de  o  fr.  75  par 
cloche  et  par  homme.  Le  prix  de  la  journée  dans  ce  cas  spécial  sera  de 
5  francs. 

Article  5.  —  La  demi-journée  du  dimanche  est  payée  à  raison  de 
2  fr.  50  par  homme. 

Lorsqu'on  récapitule  le  bilan  de  toutes  ces  grèves  on  constate 
que  les  grèves  ont  été  plutôt  à  l'avantage  des  ouvriers.  Ainsi  les 
ouvriers  du  port  ont  obtenu  la  journée  de  dix  heures  et  une  augmen- 
tation d'environ  25  p.  100  sur  les  prix  antérieurement  payés.  Les 
vermicelliers  et  les  chaisiers  ont  obtenu  pleine  et  entière  satisfaction. 
Les  ouvriers  en  chaussures  indigènes  ont  fait  adopter  un  tarif  très 
détaillé  qui  augmente  le  tout  de  o  fr.  25.  M.  Ch.  Soulary  déclare  que 
cette  augmentation  représente  le  20  p.  100  des  salaires  antérieurs. 

Les  marins  chauffeurs  sont  les  seuls  qui  aient  succombé  dans 
leurs  revendications  auprès  des  patrons. 

M.  Soulary  fait  remarquer  avec  juste  raison,  qu'il  ne  faut  pas 
seulement  voir  dans  les  résultats  obtenus  ceux  qui  se  traduisent  par 
quelques  augmentations  de  salaire  arrachées  au  patronat.  Il  faut  aussi 
considérer  -que  les  grèves  de  1900  ont  puissamment  contribué  à 
grouper  les  ouvriers,  et  ont  donné  aux  syndicats  une  force  et  une 
autorité  morale  qui  les  ont  grandis  dans  l'esprit  du  public  algérien. 

chômage  et  main-d'œuvre  militaire 

Le  rapport  fait  remarquer  que  la  population  ouvrière  a  été 
victime  cette  année  d'un  chômage  intense  qui  a  atteint  près  de 
50  p.  100  des  ouvriers. 

Ce  chapitre  aurait  mérité  d'être  nourri  de  plus  de  chiffres.  Le 
rapporteur  attribue  une  importance  capitale  à  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  militaire  dans  la  pose  de  la  voie  de  chemin  de  fer  sur  routes, 
et  il  fait  connaître  les  protestations  violentes  que  les  syndicats  ont 
adressées  au  ministre  de  la  guerre  et  à  l'administration  préfectorale  et 
au  Conseil  général  d'Alger. 

La  municipalité   d'Alger  a  pu  faire   ouvrir  des   chantiers  de  chô- 
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mage  jusqu'à  concurrence  de  10,000  francs  ;  mais  il  a  fallu  pour  ainsi 
dire  les  sommations  impérieuses  des  ouvriers  chômeurs. 

Le  rapporteur  indique  qu'il  serait  bon  que  la  municipalité 
d'Alger  inscrivit  dans  son  budget  de  1902  la  somme  de  30,000  francs 
aux  dépenses  imprévues,  somme  qui  serait  spécialement  affectée  à 
l'ouverture  de  chantiers  de  chômage  en  cas  de  crise.  Il  y  a  là  une 
demande  qui  nous  paraît  fort  légitime.  C'est  de  la  pure  prévoyance 
administrative  et  on  ne  risque  pas  de  faire  ainsi  du  socialisme  muni- 
cipal, comme  quelques  esprits  timorés  pourraient  être  tentés  de  le 
croire. 

FINANCES    DE    LA    BOURSE 

Ce  chapitre  comprend  différents  sous-titres  :  premièrement  le 
budget  de  la  Bourse  pour  l'année  1901.  Il  s'élève  à  5,900  francs.  Ce 
budget  est  constitué  par  deux  subventions  :  la  première  de  3,900  francs 
donnée  par  la  ville  d'Alger;  la  deuxième  de  2,000  francs  accordée 
par  le  département  d'Alger.  Ce  budget  est  pauvre.  Nous  trouvons  le 
crédit  départemental  suffisant,  mais  vraiment  la  ville  pourrait  faire 
une  plus  large  dotation  à  cette  institution  sociale,  qui  est  un  vrai 
bureau  de  placement  pour  les  ouvriers,  et  aussi  un  laboratoire  d'études 
économiques. 

Deuxièmement  dans  les  finances  de  la  Bourse,  le  rapporteur 
comprend  la  caisse  syndicale  de  secours. 

Voici  le  bilan  de  1900: 

Les  recettes  s'élèvent  à  1,330  francs;  et  les  dépenses  à  1,330  f r . 
Parmi  les  dépenses  nous  relevons  qu'il  a  été  distribué  en  1900, 
1,512  bons  de  repas  à  0,50  c.  Nous  avons  aussi  à  mentionner  la  caisse 
des  grèves.  En  1900  il  y  avait  en  caisse  456  fr.  60.  Tout  a  été  absorbé. 
11  faut  mentionner  la  caisse  d'assistance  prud'homale.  La  caisse  pos- 
sédait en  1900  la  somme  de  1,666  fr.  25. 

Le  rapporteur  fait  connaître  l'emploi  des  sommes  dépensées. 
C'est  ainsi  qu'il  fait  remarquer  que  les  finances  de  la  Bourse  pour  1900 
ont  prévu  la  somme  de  300  francs  pour  indemniser  les  camarades  qui 
auraient  des  missions  à  remplir  au  nom  de  la  Bourse  du  Travail. 

La  caisse  d'assistance  prud'homale  est  venue  en  aide  à  vingt- 
huit  ouvriers.  Il  n'y  a  eu  de  ce  chef  qu'une  perte  de  24  francs. 

La  caisse  des  grèves  est  la  plus  pauvre  :  et  M.  Ch.  Soulary  fait 
remarquer  avec  justesse  que  les  syndicats  négligent  complètement  de 
verser  leurs  parts  à  cette  caisse.  C'est  là  un  tort  immense.  Les  ouvriers 
devraient  montrer  plus  d'union  et  plus  d'entrain  dans  la  constitution 
de  cette  caisse  qui  est  une  sauvegarde  en  cas  de  crises  qu'ils  n'auront 
pas  provoquées. 
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PLACEMENTS    POUR     I9OO 

La  Bourse  du  Travail  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  classe 
ouvrière  en  organisant  les  bureaux  de  placements  gratuits.  M.  Ch. 
Soulary  fait  remarquer  que  pour  la  seule  année  1900,  il  estime  à 
18,717  francs,  l'économie  que  les  bureaux  ont  fait  réaliser  aux 
ouvriers  en  quête  de  place.  Depuis  la  fondation  de  la  Bourse  cette 
économie  peut  être  évaluée  à  114,366  francs. 

La  Bourse  du  Travail  a  reçu  en  1900,  5,610  demandes  :  elle  a 
reçu  3,855  offres,  et  elle  a  placé  2,678  ouvriers.  Elle  a  placé  en 
«  extras  »  2,271  ouvriers  ou  ouvrières.  Le  contingent  des  femmes 
placées  est  supérieur  à  celui  des  hommes.  Il  est  de  1,249:  celui  des 
hommes  est  de  920. 

Dans  la  lecture  de  la  première  partie  de  son  rapport,  M.  Soulary 
aborde  les  questions  de  la  création  d'une  école  professionnelle,  de 
maisons  à  bon  marché,  de  la  réorganisation  du  conseil  des  prud'hommes 
à  Alger.  11  fait  connaître  l'état  de  la  bibliothèque,  qui  possède  plus  de 
600  volumes  :  100  volumes  de  sociologie  ;  100  volumes  profession- 
nels traitant  toutes  les  branches  de  l'industrie  ;  20  ouvrages  d'histoire 
et  de  géographie;  250  volumes  d'économie  sociale.  La  bibliothèque 
reçoit  aussi  quelques  périodiques  d'ordre  sociologique.  Il  y  a  là, 
comme  on  le  voit,  un  excellent  fonds  de  bibliothèque  économique  et 
sociologique.  Le  rapport  de  M.  Soulary  est  muet  sur  le  fonctionne- 
ment des  livres  consultés  ou  prêtés  au  dehors.  Il  eût  été  important  de 
savoir  si  les  ouvriers  mettaient  quelque  fois  à  contribution  les 
ouvrages  qui  sont  à  leur  disposition. 

M.  Soulary  réclame  aussi  la  construction  d'une  nouvelle  Bourse, 
l'installation  actuelle  étant  insuffisante. 

Dans  une  deuxième  partie  de  son  rapport,  M.  Soulary  men- 
tionne les  travaux  de  la  Bourse,  et  fait  connaître  les  différentes  déci- 
sions qu'elle  a  prises.  Il  fait  mention  ainsi  des  délibérations  des  syn- 
dicats sur  les  questions  d'arbitrage  qu'il  voudrait  obligatoire  pour 
réglementer  les  grèves.  Il  rapporte  un  vœu  visant  la  main-d'œuvre 
pénitentiaire  ;  un  vœu  visant  l'application  des  lois  ouvrières  en  Algérie  ; 
et  il  relate  longuement  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  ce  vœu 
à  la  Chambre  de  commerce  d'Alger  et  au  Conseil  général.  La  Chambre 
de  commerce  comme  le  Conseil  général  ont  refusé  leur  appui  moral  à 
ce  vœu  ;  et  la  Chambre  de  commerce  l'a  fortement  combattu  dans  une 
délibération  motivée.  Il  demande  l'application  de  la  loi  sur  les 
accidents  de  travail  en  Algérie,  et  il  fait  aussi  connaître  le  sentiment 
de  la  Bourse  sur  le  projet  en  discussion  des  Retraites  ouvrières. 

La  Bourse  du  Travail  d'Alger  rejette  les  données  du  projet  minis- 
tériel en  discussion  devant  la  Chambre  et  se  rallie  au  projet  présenté 
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par  Jacques  Escuyer.  La  Bourse  d'Alger  se  rallie  à  ce  dernier  projet 
pour  deux  raisons.  I 

i°  Parce  qu'il  supprime  la  capitalisation. 

2°  Parce  qu'il  assure  immédiatement  après  la  promulgation  de  la 
loi  aux  vieillards  des  deux  sexes  âgés  de  60  ans  et  plus,  une  retraite 
de  400  francs  s'ils  sont  célibataires  et  de  500  francs  s'ils  sont  mariés. 

Nous  arrêtons  là  l'analyse  des  travaux  de  la  Bourse  du  Travail. 
Disons  en  terminant  qu'ils  font  honneur  à  la  Bourse  et  au  secrétaire  de 
la  Bourse. 

LE     MOUVEMENT    COOPÉRATEUR     A     ALGER 

Ce  titre  peut  paraître  prétentieux.  Il  l'est  en  effet,  et  il  le  paraîtra 
encore  davantage  lorsque  nous  aurons  fait  connaître  sommairement  les 
résultats  obtenus.  Mais  nous  ne  pouvions  trouver  une  meilleure  expres- 
sion pour  donner  une  idée  de  l'agitation  coopérative  qui  s'était  emparée 
un  moment  des  esprits  à  Alger. 

Nous  avons  assisté,  avec  une  bienveillance  toute  marquée,  à  réclu- 
sion des  différentes  créations  coopératives   de  ces  dernières  années. 

Nous  avons  cru,  à  un  moment  donné,  que  les  idées  de  la  coopé- 
ration feraient  une  brèche  dans  les  cerveaux  algériens,  qui  sont  pour- 
tant restés  profondément  individualistes.  Nous  nous  réjouissons  devoir 
que  sur  ce  sol  d'Algérie,  où  l'on  est  si  pressé  de  vivre  largement  et  de 
jouir  à  outrance  des  bienfaits  de  la  vie,  on  trouvait  encore  des  hommes 
d'initiative  qui  cherchaient  à  rappeler  à  leurs  amis  que  les  liens  de  la 
solidarité  pourraient  seuls  les  tirer  d'embarras  et  leur  permettre 
d'échapper  aux  déboires  de  la  vie  algérienne,  si  souvent  écrasants 
pour   les  isolés. 

Ces  hommes  avaient  compris  aussi,  que  tout  en  stimulant  les 
intérêts  matériels  de  leurs  adhérents,  il  fallait  également  faire  leur  édu- 
cation économique  pour  leur  permettre  de  mieux  résister  dans  les  luttes 
de  l'existence. 

La  première  coopérative  qui  mérite  d'être  mentionnée  est  celle 
qui  existe  à  Mustapha  et  qui  porte  ce  titre  :  «  Société  coopérative  de 
consommation  des  employés  des  chemins  de  fer.  » 

Cette  coopération  a  pour  but  l'acquisition,  la  fabrication,  la  ma- 
nutention de  toutes  denrées,  marchandises  et  autres  objets  destinés  aux 
besoins  des  sociétaires,  dans  les  meilleures  conditions  de  qualité  et  de 
prix.  Elle  s'approvisionne  autant  que  possible  en  gros  et  au  comptant, 
aux  sources  mêmes  de  production. 

La  société  a  fixé  son  existence  à  six  ans,  sauf  prorogation.  Elle 
fonctionne  depuis  1896,  et  tout  fait  supposer,  malgré  certaines  défail- 
lances, qu'elle  vivra  longtemps. 

56 
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Le  capital  social  a  été  fixé  comme  maximum  à  80,000  francs  et 
comme  minimum  a  7, 500  francs. 

Les  actions  sont  de  50  francs. 

L'article  iodes  statuts  de  la  société  porte  que  les  actions  placées 
produiront  des  intérêts  de  4  p.  100.  Ces  intérêts  seront  pa}'és  après 
l'inventaire  de  chaque  fin  d'année. 

Dans  un  rapport  publié  en  1897  par  le  secrétaire  général,  nous 
relevons  certains  chiffres  qui  font  connaître  la  vitalité  de  la  coopérative 
des  chemins  de  fer  algériens. 

En  mai  1897,  la  coopérative  comptait  863  membres  com- 
posant un  nombre  d'actions  de  1,080,  soit  un  capital  souscrit  de 
54,000  francs. 

La  coopérative  possédait  un  immeuble  d'une  valeur  de 
10,646  francs  ;  la  valeur  du  matériel  était  estimée  à  5,166  francs. 

Voyons  la  marche  des  magasins  créés  par  la  société  : 

Les  chiffres  que  nous  donnons  sont  ceux  relevés  en  mai  1897 
comme  chiffres  d'ensemble  pour  l'année  1896. 

Epicerie.  —  La  totalité  des  ventes  d'épicerie  au  29  décembre  1896 
s'élève  à  160,578  fr.  75. 

Vins.  —  Le  montant  des  livraisons  a  été  en  1896  : 

Vin  rouge  :  300,039  litres  — :  54,170  fr.  05. 

Vin  blanc  :  30,051  litres  =  7,779  francs. 

Le  prix  de  vente  était  de  o  fr.  18  le  litre,  et  la  différence  sur  celui 
du  commerce  est  au  moins  de  o  fr.  07  par  litre.  L'économie  réalisée 
sur  la  totalité  de  la  consommation  de  vin  a  été  de  24,000  francs. 

Comestibles.  —  Les  ventes  étaient  pour  l'année  1896  : 

Charbon  de  bois  :  120,637  kilogrammes  —  8,544  fr.  60. 

Bois  de  chauffage  :  2,139  kilogrammes  =  646  fr.  70. 

Boulangerie.  —  Les  livraisons  de  pain  se  sont  élevées  en  1896  à 
la  somme  de  23,198  fr.  40,  dont  : 

Première  qualité  :  20,233  kilogrammes  =  6,717  fr.  50. 

Deuxième  qualité  :  53,150  kilogrammes  =  16,480  fr.  90. 

Chaussures.  —  Le  montant  des  ventes  avait  été  en  1896  de 
690  fr.  05. 

Pétrole.  --La  société  coopérative  a  livré  en  1896,  390  caisses  de 
pétrole  représentant  une  valeur  de  4,677  fr.  70. 

Enfin  déclarons  que  les  frais  généraux  pour  l'année  1896  s'élèvent 
à  15,118  fr.  65. 

Le  boni  net,  réalisé  pendant  cet  exercice,  a  été  de  8,522  fr.  05,  qui 
fut  ainsi  réparti  : 

25   p.   100  au  fonds  de  réserve  =  2,i3ofr.  50. 

25   p.    100  aux  sociétaires  =  6,391  fr.  85. 

L'année  1896  fut  en  somme  une  bonne  année  pour  la  coopérative 
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de  Mustapha.  Cette  association  était  arrivée  à  faire  dans  une  première 
année  d'essai  un  chiffre  de  35,000  francs  d'affaires.  Elle  peut  permettre 
de  la  classer  au  nombre  des  plus  importantes  maisons  de  commerce  de 
la  ville  de  Mustapha. 

Pourtant  nous  devons  reconnaître  que  le  chiffre  des  affaires 
de  la  coopérative  n'augmente  pas  et  même  certains  chapitres 
subissent  des  diminutions  qui  peuvent  faire  croire  à  une  débâcle  pro- 
chaine. Nous  le  regretterons  pour  notre  part,  mais  nous  sommes 
obligé  de  constater  que  les  magasins  de  la  coopérative  étaient  moins 
fréquentés,  par  exemple,  en  1899  qu'ils  ne  l'étaient  en  1896. 

Voici  quelques-uns  des  chiffres  que  nous  relevons  dans  les  bulle- 
tins mensuels  publiés  par  l'association  et  que  nous  n'avons  pu  nous 
procurer  qu'avec  beaucoup  de  difficultés. 

Bilan  du  23  mars  au  20  avril  1899  : 

Diminution  de  4, 1 56  francs  dans  les  marchandises  vendues  en  maga- 
sin ;  cette  diminution  est  énorme  si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  que  le 
chiffre  d'affaires  était  de  14,441  fr.  90.  Diminution  de  846  francs  pour 
les  marchandises  transportées  à  domicile.  Diminution  dans  la  vente 
du  pain  de  deuxième  qualité  et  dans  les  marchandises  {chaussures).  La 
marchandise  habillement  (effets  de  travail)  a  tout  cà  fait  disparu  de 
la  vente. 

Signalons  maintenant  les  augmentations.  La  plus  sensible  est  celle 
qui  vise  les  marchandises  employées  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  : 
elle  atteint  le  chiffre  de  2,759  francs.  De  légères  augmentations  sont 
constatées  dans  les  objets  suivants  :  Vin  blanc,  pain  de  première  qualité, 
charbon  de  bois  à  domicile  et  en  magasin,  chaussures  fournies  par  l'asso- 
ciation. 

L'achat  en  bonneterie  figure  en  1899  pour  une  augmentation  de 
3,748  francs. 

C'est  ce  dernier  achat  qui  permet  de  rétablir  l'équilibre  entre  les 
diminutions  et  les  augmentations  de  1899  : 

Augmentations  :  8,720  francs. 

Diminutions  :  8,414  francs. 

Le  chiffre  d'affaires  de  la  coopérative  de  Mustapha  a  été  de  près 
de  35,000  francs  par  mois.  Pourtant  en  juillet  1899  il  était  tombé  à 
34,000  francs  et  en  septembre  1899  à  31,000  francs. 

Comme  on  peut  le  constater,  la  coopérative  des  employés  des 
chemins  de  fer  de  Mustapha  a  une  certaine  autorité  et  elle  rend  les 
meilleurs  services  aux  employés,  en  leur  faisant  connaître  les  bienfaits 
de  l'association  et  de  la  coopération. 

Après  la  coopérative  des  employés  des  chemins  de  fer,  il  faut 
mentionner  par  ordre  chronologique  la  coopérative  fondée  en  1895 
par  un  groupe  de  citoyens  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société 
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algérienne.  Cette  coopérative  avait  pris  le  nom  de  Ruche  algérienne.  Le 
sous-titre  était  le  suivant:  Société  civile  de  consommation  et  de  prévoyance, 
à  capital  variable.  La  Ruche  avait  pour  objet  l'amélioration  des  condi- 
tions d'existence  de  ses  membres,  notamment  en  mettant  à  leur 
disposition  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  qualité  et  de 
prix,  les  objets  et  denrées  nécessaires  à  leur  consommation  :  i°  Par 
l'acquisition  ;  la  fabrication  et  la  manutention  de  toutes  denrées,  mar- 
chandises et  autres  objets  destinés  aux  besoins  personnels  des  socié- 
taires et  de  leurs  familles;  20  par  l'achat  des  immeubles  qui  pourraient 
être  nécessaires  à  son  fonctionnement  ;  30  par  la  création  de  toutes 
organisations  jugées  utiles  à  cet  effet.  La  durée  de  la  Société  était  fixée 
à  six  ans.  Le  capital  social  de  fondation  était  fixé  à  la  somme  de 
8,200  francs  divisée  en  164  parts  de  50  francs. 

Les  parts  prélevées  devaient  produire  un  intérêt  de  4  p.  100  l'an, 
payable  par  semestre,  après  l'approbation  de  l'inventaire  par  l'assem- 
blée générale.  La  Ruche  s'était  installée  dans  un  des  plus  riches 
quartiers  de  la  ville.  Elle  avait  ouvert  le  magasin  d'épicerie  dont  l'en- 
seigne attirait  les  regards  des  passants;  elle  ne  fonctionna  que  quelques 
mois,  et  elle  disparut  un  jour  faute  d'acheteurs  même  parmi  les 
adhérents  de  la  première  heure. 

L'année  1899  vit  naître  une  autre  association  coopérative  aux 
visées  grandioses  et  qui  auraient  pu  être  réalisables  si  les  esprits  en 
Algérie  n'étaient  tournés  vers  d'autres  objets  que  les  questions  de  soli- 
darité humaine.  Nous  voulons  parler  ici  des  Pionniers  de  V Algérie.  Il 
s'agit  d'une  société  coopérative  économique  d'ouvriers  français  à 
capital  et  à  personnel  variables,  fondée  au  capital  initial  de  cent  mille 
francs.  Les  Pionniers  de  X Algérie  devaient  avoir  pour  but  l'utilisation  par 
des  travailleurs  français  et  à  leur  profit,  des  ressources  agricoles  et 
industrielles  de  l'Algérie. 

La  Société  visait  notamment  : 

i°  L'exploitation  agricole,  industrielle,  commerciale  et  locative 
des  fermes,  ateliers  et  magasins  qu'elle  pouvait  acquérir  et  louer; 

20  Les  opérations  industrielles  et  commerciales  que  son  personnel 
et  ses  capitaux  lui  permettaient  d'entreprendre. 

30  L'organisation  d'oeuvres  de  solidarité  et  de  mutualité  sociales, 
(assistance,  instruction,  éducation,  récréation.)  Le  capital  social  fixé 
à  100,000  francs  était  représenté  par  mille  actions  à  parts  d'intérêt  de 
100  francs  chacune. 

Le  capital  social  devait  avoir  droit  à  un  salaire  ou  intérêt  fixé  à 
5  p.  100  par  an  des  versements  effectués. 

La  durée  de  la  Société  était  fixée  à  99  ans. 

Cette  association,  comme  il  est  facile  de  le  constater  par  le  but 
indiqué  plus    haut,  devait  être   une   agence   de    placement  pour   les 
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ouvriers  français,  qui  trouvent  difficilement  à  se  placer  en  Algérie, 
d'autant  plus,  qu'ils  se  trouvent  isolés  et  comme  écrasés  par  l'afflux 
de  la  main-d'œuvre  étrangère.  Aussi  pour  être  admis  comme  associé, 
il  fallait  réunir  plusieurs  conditions,  qui  peuvent  paraître  des  restric- 
tions au  premier  abord,  mais  qui  sont  très  légitimes  lorsque  l'on 
considère  le  but  que  l'on  veut  atteindre.  Pour  faire  partie  de  la 
Société  au  titre  d'associé,  il  fallait  réunir  les  conditions  suivantes  : 

i°  Etre  citoyen  ou  citovenne  français; 

2°  Être  âgé  d'au  moins  vingt-trois  ans  ; 

30  Etre  d'une  moralité  et  d'une  conduite  irréprochables; 

4°  Participer  depuis  au  moins  deux  ans  aux  travaux  de  la  Société 
en  qualité  d'adhérent  ou  d'auxiliaire; 

50  Savoir  lire,  écrire  et  compter  et  avoir  une  instruction  profes- 
sionnelle suffisante  ; 

6°  Etre  possesseur  de  titres  d'épargne  s'élevant  en  tout  à  la  somme 
d'au  moins  100  francs  pour  les  candidats  mariés  et  avant  au  moins  un 
enfant  à  leur  charge  et  de  200  francs  pour  les  candidats  non  mariés  et 
sans  enfants; 

70  Avoir  pris  connaissance  des  statuts  et  règlements  de  la  Société 
et  adhéré  expressément  aux  dispositions  qu'ils  renferment  ; 

8°  Adresser  une  demande  au  directeur  sur  une  formule  délivrée 
dans  les  bureaux  de  la  Société; 

90  Etre  admis  par  l'Assemblée  générale  des  associés. 

Pour  être  admis  comme  adhérent,  il  suffisait  de  remplir  les  condi- 
tions requises  plus  haut,  mais  l'adhérent  peut  être  âgé  seulement  de 
vingt  et  un  ans.  Sont  auxiliaires  les  personnes  que  la  Société  emploie 
à  un  travail  quelconque  en  dehors  des  associés  et  des  adhérents. 

Les  Pionniers  avaient  ouvert  un  magasin  de  chaussures  dans  une 
des  principales  rue  d'Alger. 

Cette  institution  n'a  duré  que  quelques  mois.  Les  Pionniers 
n'ont  jamais  pu  se  constituer  d'une  manière  définitive. 

Des  trois  organisations  coopératives  signalées  plus  haut,  il  ne 
reste  donc  que  la  première,  celle  des  ouvriers  et  employés  des  chemins 
de  fer  algériens. 

L'année  1899  vit  encore  naître  une  nouvelle  coopérative,  mais  ici 
il  s'agit  d'une  coopérative  d'un  ordre  spécial.  Il  s'agit  d'une  coopé- 
rative agricole  et  vinicole  fondée  par  des  propriétaires  pour  mieux 
lutter  contre  les  fournisseurs  de  matériel  agricole. 

Cette  nouvelle  coopérative  a  pris  le  nom  significatif  et  restreint 
Je    «  Société  coopérative  agricole  et  vinicole  de  la  Mitidja  et  du  Sahel  ». 

Ce  sont  des  propriétaires,  qui  se  syndiquent,  pour  ainsi  dire  ; 
aussi  cela  est-il  écrit  en  toutes  lettres  dans  l'article  premier  des  statuts 
de  la  Société. 
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La  Société  a  pour  but  : 

i°  D'acheter  et  de  vendre  aux  meilleures  conditions  possibles 
tous  les  aliments  de  l'homme  et  des  animaux,  les  engrais,  les  outils, 
les  machines  agricoles,  les  semences,  les  animaux,  les  harnais  et  en 
résumé  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exploitation  rationnelle  du  sol,  à 
la  consommation  des  habitants  et  à  l'entretien  des  animaux  ; 

20  De  soumissionner  et  de  se  rendre  adjudicataire  à  toutes  les 
adjudications  publiques; 

30  De  faciliter  entre  les  membres  de  la  Société  les  échanges 
directs  des  produits  de  la  ferme; 

40  De  faciliter  par  tous  moyens  les  rapports  directs  entre  les 
producteurs  et  les  consommateurs,  afin  de  faire  bénéficier  les  uns 
et  les  autres  des  avantages  commerciaux  doublés  de  ceux  qu'offre 
l'association  ; 

50  De  resserrer  les  liens  que  la  communauté  des  intérêts  crée  entre 
les  cultivateurs  intéressés. 

La  durée  de  la  Société  est  fixée  à  trente  ans. 

Le  capital  social  est  fixé  à  200,000  francs.  Il  est  divisé  en 
2,000  actions  de  100  francs  chacune.  * 

Les  statuts  comportent  qu'avant  tout  partage  des  bénéfices,  il  sera 
prélevé  une  somme  suffisante  pour  payer  les  intérêts  du  capital  au 
'taux  de  5  p.  100.  En  conséquence,  chaque  année,  si  les  bénéfices  ne 
permettent  pas  le  paiement  intégral  des  intérêts,  le  compte  de  chaque' 
action  sera  crédité  de  la  somme  y  afférente  qui  sera  alors  prélevé  sur 
les  bénéfices  des  exercices  ultérieurs.  Les  bénéfices  nets,  déduction 
faite  des  frais  généraux  de  toute  nature  et  de  l'intérêt  de  5  p.  100  du 
capital-actions  devant  rapporter  comme  suit  : 

20  p.  100  portés  à  la  réserve  légale,  aux  réserves  extraordinaires 
ou  à  l'amortissement  ; 

20  p.   100  aux  actions  à  titre  de  dividende  ; 

10  p.    100  au  directeur  général  ; 

10  p.   100  au  personnel,  au  prorata  des  appointements; 

40  p.  100  aux  acheteurs  adhérents,  au  marc  le  franc  de  leurs 
achats. 

Ces  quelques  indications  sommaires  établissent  que  les  pro- 
priétaires qui  fournissent  leur  adhésion  à  cette  association,  profitent 
non  seulement  des  avantages  de  la  Société  coopérative  de  production 
et  de  consommation,  mais  encore  assurent  à  leur  argent,  dans  une 
entreprise  d'ordre  agricole  et  placée  sous  leur  contrôle  incessant,  une 
rémunération  sérieuse.  Voilà  tracé  en  quelques  lignes  le  mouvement 
de  la  coopération  à  Alger  pendant  ces  dernières  années.  Les  résultats 
ne  sont  pas  encore  brillants,  mais  il  ne  fait  que  commencer.  Ce  qu'il 
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faut  retenir  aujourd'hui  c'est  que  l'idée  coopérative  a  fait  son 
apparition  en  Algérie  et  qu'avec  les  bonnes  volontés  que  l'on  peut 
solliciter,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  coopération  s'implantera 
sérieusement  à  Alger. 

CONCLUSIONS 

Les  conclusions  qui  découlent  des  quelques  considérations  que 
nous  avons  présentées  plus  haut  sont  fort  simples.  Pour  nous  le 
socialisme,  dans  le  sens  vrai  du  mot,  n'est  pas  encore  fortement 
représenté  à  Alger.  On  constate  bien  quelques  efforts  éparpillés  dans 
certains  groupements,  mais  on  ne  sent  pas  encore  cette  poussée 
vigoureuse  qui  s'impose  à  l'attention  du  public.  Sans  doute  les  Congrès 
socialistes  ont  leur  valeur  et  leur  importance,  mais  cette  valeur  et  cette 
importance  n'ont  une  certaine  efficacité  que  si  les  efforts  des  socialistes 
survivent  à  ces  Congrès.  Nous  estimons,  au  contraire,  que  la  Bourse 
du  Travail  d'Alger  a  un  rôle  important  à  jouer.  L'année  1900,  avec  les 
grèves,  est  venue  lui  donner  une  vitalité  considérable.  Il  est  certain 
que  le  groupement  des  33  syndicats  comprenant  plus  de  sept  mille 
adhérents  peut  être  une  force  pour  la  cause  socialiste  ;  mais  pour  cela 
il  faudrait  une  tête  dominant  le  mouvement,  et  inspirant  confiance. 
Cet  homme  n'a  pas  encore  paru  à  Alger,  et  tant  qu'il  n'y  aura  pas 
quelqu'un  qui  vienne  réunir  dans  un  faisceau  compact  les  forces 
socialistes  syndicales  d'Alger,  le  socialisme  à  Alger  restera  à  l'état  de 
simple  manifestation  théorique  acceptée  par  quelques  ouvriers  et  par 
quelques  bourgeois  qui,  par  aversion  pour  l'antisémitisme  et  pour 
l'esprit  réactionnaire  et  clérical,  veulent  voir  le  salut  dans  le 
triomphe  de  l'idéal  socialiste. 

Louis  Paoli. 
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UN  ((  ENNEMI  DU  PEUPLE  » 

ET  L'INDIVIDUALISME  CHEZ  IBSEN 


I 

Je  ne  connais  pas  Henrik  Ibsen.  Mais  comme  tous  ceux  qui  ont 
lu  attentivement  son  œuvre,  j'-ai  senti  que  cette  œuvre  était  admirable 
et  forte,  la  plus  forte  peut-être  de  ce  temps. 

Les  éditeurs  ont  eu  soin  de  nous  donner  en  tête  du  premier 
volume  traduit  —  Les  Revenants  —  Maison  de  Poupée  —  le  portrait  de 
cet  homme  hardi  avec  simplicité,  dont  chaque  pièce  fut  une  lutte  et  de 
qui  l'on  ne  saurait  dire  s'il  est  un  plus  grand  Penseur  ou  un  plus  grand 
Dramaturge. 

Car  c'est  là  la  belle  et  profonde  originalité  du  Maître  :  son  théâtre 
est  un  théâtre  de  Pensée. —  Non  pas  qu'il  soit  fait  de  théories  récitées, 
de  ces  thèses  trop  chères  aujourd'hui  et  inutilement  découpées  en 
tranches  —  (oui,  inutilement,  car  nous  avons  le  livre  pour  la  soute- 
nance des  causes,  autrement  complet  qu'un  dialogue  déclamé  ou  un 
monologue  philosophique)  —  mais  parce  qu'étant  un  théâtre  de 
Pensée,  il  est  aussi  un  théâtre  vivant. 

Eh  bien  !  pour  que  la  communion  entre  l'œuvre  et  l'auteur  fût 
plus  parfaite  encore,  le  hasard,  clément  au  génie,  voulut  que  l'écrivain 
portât  sur  ses  traits  comme  l'empreinte  prédestinée  ou  le  reflet  naturel 
de  sa  création. 

S'il  est  vrai  qu'une  photographie  n'est  jamais  que  la  reproduction 
affaiblie  d'une  figure,  quelle  doit  être  alors  l'impression  de  ceux  qui 
ont  vu,  qui  ont  connu  Ibsen  ? 

Le  regard  droit,  d'une  intensité  pénétrante,  semble  doué  d'une  si 
claire  vision  des  choses!...  Le  front  large  et  haut,  s'élève,  comme 
attentif,  sous  une  forêt  de  cheveux  hérissés  et  rebelles,  soyeux  pour- 
tant dans  l'apparent  désordre,  et  qui  auréolent  la  tête  de  leur  grâce 
altière  et  sauvage. 

Les  lèvres  graves,  égales  et  serrées  ajoutent  encore  leur  réserve 
volontaire  à  cet  ensemble  étrangement  sévère  et  puissant. 
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Tel  qu'il  est  —  s'il  est  ainsi  —  Ibsen  fait  penser  à  un  lion.  Et  il 
fait  aussi  penser  à  un  chêne. 

De  longs  chapitres  seraient  nécessaires  pour  parler  de  son  oeuvre, 
et  pour  essayer  seulement  de  l'analyser.  Il  n'en  est  pas  de  plus  solide, 
de  plus  riche  de  plus  diverse  dans  son  unité.  Car  elle  est  une  comme 
la  Vérité,  et  multiple  comme  elle. —  Chaque  pièce  nouvelle  du  Maître 
a  été  une  pierre  ajoutée  à  la  pyramide,  et  le  but  poursuivi  est  le  même 
toujours  jusques  et  surtout  dans  les  apparentes  différences.  Chaque 
pièce,  chaque  phase  de  chaque  pièce  est  une  pensée  qui  s'ajoute  à  une 
pensée,  et  qui,  sous  une  autre  forme,  se  continue,  s'affirme  et  s'im- 
prime en  nous  lentement,  dans  une  perpétuelle  recherche  du  Vrai, 
dans  une  conviction  toujours  plus  forte  —  infinie,  innombrable  en  ses 
manifestations. 

Cette  œuvre-là  est  si  fertile  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  l'abor- 
der ici.  Mais  le  génie  d'Ibsen,  son  caractère  et  le  caractère  de  son 
théâtre  se  retrouvant  dans  chacun  de  ses  admirables  drames,  nous 
pouvons  choisir  entre  tant  de  beautés  cet  Ennemi  du  Peuple  dont 
M.  Lugné-Poènous  donna  avecfervcurquelquesreprésentationsimprcs- 
sionnantes  et  qui  est  une  synthèse  de  réalité  merveilleuse  et  générale. 

D'ailleurs,  M.  Ed.  Rod  et  les  divers  traducteurs  d'Ibsen  qui  ont 
tait  précéder  chaque  pièce  du  maître  d'un  commentaire  explicatif  et 
très  intéressant,  ont  volontairement  omis  d'écrire  la  préface  d'LT;/ 
Ennemi  du  Peuple.  MM.  Chenevière  et  Johansen  ont  pensé  que  ce 
drame  si  clair,  et  de  tous  le  plus  près  du  génie  national,  de  nos  cer- 
veaux latins  amis  de  la  mesure,  était  à  lui-même  son  développement, 
et  qu'il  exprimait  tout  ce  qu'il  voulait  dire,  avec  simplicité,  avec  force, 
avec  une  sorte  de  concision  saisissante  et  lumineuse. 

Mais  comme  ce  drame,  semblable  en  ceci  aux  autres  drames 
du  maître,  est  essentiellement  évocateur  d'idées,  comme  ces  idées 
s'enchaînent  et  se  déploient  avec  lui  —  on  peut  parler  des  personnages 
et  du  sujet  indéfiniment,  sans  se  lasser. 

La  «  cause  »  du  drame,  sa  raison  d'être  —  car  Ibsen  n'écrit  jamais 
que  pour  défendre  une  vérité  —  c'est  le  besoin  de  prouver,  de  justifier 
une  fois  de  plus,  en  un  milieu  différent,  la  haute  et  noble  doctrine  de 
l'Individualisme,  si  chère  à  Ibsen,  cette  conception  de  la  Vie  qui  monte 
et  s'impose  pour  ainsi  dire,  avec  une  certitude,  une  foi  grandissante 
dans  l'œuvre  du  maître,  avec  chaque  pièce  nouvelle. 


II 


ginale 


Il  semblera  d'abord  que  ce  ne  soit  pas  là   une  théorie  bien  ori- 

e. 

L'individualisme    est    une    étiquette    dont    on     use     et    abuse 
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aujourd'hui,  à  tort  et  à  travers.  Mais  les  mots  n'ont  que  l'impor- 
tance qu'on  leur  donne  et  valent  selon  l'usage  qu'on  en  fait. 

Il  n'y  a  pas  de  néologismes  dans  la  langue  de  Renan,  et  les  mots 
qui  remplissent  un  feuilleton  du  Petit  Journal  sont  les  mêmes  qu'on 
trouve  dans  les  articles  de  M.  Anatole  France  ;  seulement  ils  sont 
diversement  employés.  —  C'est  pourtant  cette  petite  différence  qui 
change  tout  :  le  sens,  la  forme,  l'aspect  même,  le  son  de  la  phrase 
quand  elle  est  lue  à  voix  haute,  et  sa  répercussion  aussi  dans  nos  âmes. 
Ce  sont  ces  noms,  ces  verbes  et  ces  adjectifs  qui,  selon  qu'ils  seront 
«  situés  »  dans  trois  lignes  de  français,  feront  qu'un  mauvais  écrivain 
ne  sera  jamais  un  bon  écrivain,  et  que  le  style  de  M.  Millevoye  ne  sera 
pas  celui  d'Anatole  France  précisément,  ces  messieurs  ayant  de  l'har- 
monie, du  tact  et  de  l'Idée,  une  conception  essentiellement  dissem- 
blable. 

Si  la  valeur  juste  ou  fausse  ainsi  donnée  à  un  simple  terme  dans 
l'usage  ordinaire  du  langage  écrit  ou  parlé  nous  offre  déjà  de  telles 
variations  —  que  deviennent  ces  variations  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter 
un  de  ces  mots  qui  sont  pour  nous  comme  une  enseigne,  d'une  portée 
morale  et  je  pourrais  dire  sociale  presque  incalculable...  ? 

Individualiste  ?  D'autres,  certes,  l'ont  été  avant  Ibsen,  et  autrement. 

Et  pour  parler  un  peu  des  «  moiïstes  »  d'aujourd'hui  qui  ont  étri- 
qué le  mot  à  leur  mesure,  voici  M.  Barrés  à  qui  nous  devons  une 
trilogie  toute  spéciale,  consacrée  au  développement  de  sa  personnalité, 
sans  compter  les  derniers  volumes  parus  où  cette  intéressante  recherche 
se  manifeste  en  pages  nombreuses  et  fort  longues. 

M.  Barrés  a-t-il  abouti?  A-t-il  découvert  enfin  cette  «  personna- 
lité »  si  consciencieusement  fouillée,  avec  une  obstination  méritoire 
et  si...  récalcitrante  ?  En  a-t-il  une  réellement,  si  mince  fût-elle?  — 
M.  Barrés  nous  a  prouvé  abondamment,  par  des  exemples  nombreux 
et  des  échecs  suivis,  qu'il  était  un  homme  impropre  à  l'action.  Nous 
lui  eussions  volontiers  évité  la  peine  qu'il  a  prise  pour  nous  démon- 
trer cela  d'une  façon  si  évidente.  Il  ressort  nettement,  en  effet,  des 
productions  laborieuses  de  ce  jeune  auteur  qu'il  est  avant  tout  un 
impuissant. 

Je  ne  conteste  pas  l'habileté  ténue  de  son  analyse  ;  elle  donne 
l'impression  d'un  fin  rouage  d'horlogerie  où  manquerait  l'aiguille. 
Aucune  pensée  ne  dirige  la  machine  ;  aucun  sentiment,  aucune  sen- 
sation ne  l'anime  —  voilà  tout.  C'est  ce  qui  rend  tant  d'ingéniosité 
inutile  et  fatigante.  Si  fatigante,  si  inutile  —  et  si  lourde  dans  sa  min- 
ceur !  —  Il  faut  une  dose  rare  de  candeur  pour  employer  sérieuse- 
ment tant  de  psychologie   profonde  à  commenter  tant  de  petits  faits. 

Ici  encore,  tout  dépend  de  «  l'importance  donnée  »,  car  M.  Barrés, 
par    cela  qu'il    s'occupe   uniquement   de  détails  mesquins,  fabrique 
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péniblement  des  ouvrages  indigestes  et  non  vertébrés,  tandis  que  chez 
Ibsen  les  détails  charmants,  souvent  naïfs  et  toujours  pittoresques,  se 
groupent  d'eux-mêmes  autour  du  sujet,  comme  les  abeilles  autour  de 
la  ruche,  et  par  leur  vérité  familière  ajoutent  de  la  vie  au  Drame. 

Beaucoup  de  nos  psychologues  modernes  sont  des  imitateurs  et 
non  des  créateurs,  et  leur  néant  vient  de  là  sans  doute  :  Ainsi, 
M.  Barrés,  qui  après  Bourget,  s'essaie  à  copier  faiblement  Stendhal,  de 
sorte  qu'il  rapetisse  encore  et  dessèche  de  tout  son  génie  des  héros 
déjà  étriqués. 

Leurs  individualistes  sont  des  malades,  des  êtres  dont  l'intelli- 
gence, ou  plutôt  l'éducation  intellectuelle,  dépasse  le  caractère,  et  reste 
supérieure  à  la  condition  sociale  où  ils  se  trouvent  placés  par  leur  pau- 
vreté ou  leurs  origines  plébéiennes.  Leur  souffrance  vient  de  ce  con- 
traste, mais  c'est  dans  leur  vanité  qu'ils  souffrent,  et  c'est  ce  qui  les 
rend  si  peu  intéressants. 

Une  ambition  exacerbée,  une  envie  vulgaire  et  basse,  en  eux  déter- 
mine la  lutte.  Ils  voudraient  devenir  quelqu'un  et  n'ont  pas  en  eux 
la  force  nécessaire  pour  vaincre  ;  —  ils  ne  peuvent  pas  «  être  ».  Lors 
même  qu'ils  briseraient  enfin  le  moule  qui  les  enserre,  ils  ne  vivraient 
pas  davantage,  également  incapables  de  supporter  le  joug  avec  rési- 
gnation et  de  s'en  affranchir.  —  Déracinés,  ratés,  ambitieux  aigris,  ils 
sont  d'avance,  et  presque  naturellement,  voués  au  crime  ou  au  suicide. 

Leur  but  incertain  se  résume  en  cette  formule  brève  :  jouer  un 
rôle — et  c'est  là  un  but  sans  noblesse.  Ils  ne  veulent  pas  être,  ils 
veulent  paraître  —  et  dans  leur  volonté  de  réussir  «  avec  éclat  »  nous 
sentons  déjà  un  grand  fonds  de  cabotinage. 

Il  ne  faudra  donc  pas  s'étonner  dans  la  suite  si  le  choix  des 
moyens  pour  s'affirmer  ainsi  artificiellement  leur  importe  peu. 

Le  souci  qu'ils  ont  de  ressembler  à  un  «  modèle  »  surtout  nous 
fait  sourire  aujourd'hui,  comme  un  enfantillage  puéril.  J'insiste  sur  ce 
détail  parce  qu'il  prouve  à  lui  seul  la  chétivité  de  nos  personnages  ;  les 
écoliers  s'inspirent  des  héros,  mais  un  homme  qui  a  une  force  en  lui, 
n'essaie  pas  d'en  copier  un  autre  ;il  se  crée  lui-même  et  trace  son 
chemin  sur  la  terre  inhospitalière,  hardiment  ou  patiemment,  selon  sa 
nature. 

Le  souvenir  de  Bonaparte  trouble  manifestement  le  «  déraciné  » 
psycho-romantique  du  Rouge  et  Noir,  et  son  ombre  sur  Stendhal  est 
presque  visible.  —  Les  modèles  de  M.  Bourget  sont  plus  littéraires  et 
plus  modernes  :  Darwin  et  une  cause  célèbre  l'ont  sensiblement 
préoccupé.  Chez  eux,  comme  chez  Hedda,  —  l'unique  héroïne  en  ce 
genre  chez  le  dramaturge  norvégien,  et  combien  plus  vivante  !  —  un 
même  désir  exaspéré  jusqu'à  l'obsession,  jusqu'à  la  folie  :  avoir 
une  influence. 
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L'aînc  de  tous,  Julien  Sorel,  un  peu  fils  de  Jean-Jacques,  le 
'Disciple  de  Bourget,  sont  des  faibles  qui  n'ont  pas  su  réaliser  des 
«  théories  »    devenues  dangereuses  entre  leurs  mains  incapables. 

Chez  Ibsen,  au  contraire,  l'Individualisme  n'est  pas  une  Névrose, 
mais  le  libre  développement  des  belles  facultés  de  l'âme,  le  jeu  superbe 
des  instincts  naturels  aussi. 

Nous  sommes  loin  des  hésitants  perpétuels;  nous  trouvons  ici 
des  personnages  tout  différents.  Hardiment,  ils  défendent  leurs  droits 
contre  l'autorité  oppressive,  la  majorité  niveleuse,  les  conventions 
étroites  et  la  société  injuste.  La  «majorité  compacte  »  surtout  !  qui 
voudrait  les  hommes  jetés  dans  le  même  moule,  et  qui  tranche  éter- 
nellement les  nobles  têtes,  celles  qui  dépassent  la  foule. 

Nul  théâtre  n'est  plus  vaste  et  réel  à  la  fois.  La  lutte  y  est  belle, 
courageuse,  et  les  combattants  en  sortent  les  épaules  élargies  et  le 
cœur  plus  vibrant.  Ce  ne  sont  pas  cette  fois  des  victimes  de  théories 
utopiques,  des  détraqués  inutiles  et  dangereux,  incapables  d'action  ou 
inférieurs  â  l'action  qu'ils  entreprennent,  mais  des  êtres  robustes,  qui 
veulent  respirer  un  air  «  où  le  manque  d'oxygène  n'affaiblit  pas  la 
conscience»  (i),  vaillants,  énergiques,  et  dont  la  belle  santé  morale 
harmonieuse  et  droite  veut  s'épanouir  au  large,  hors  des  servitudes 
multiples  et  des  lois  déprimantes,  hors  d'une  société  «  pourrie  »  de 
mensonges  et  de  préjugés. 

Hors  des  vilenies  et  des  lâchetés  ambiantes,    oui  —  ou  malgré 


elles!.., 


III 

Entre  tant  de  créations  puissantes,  la  figure  du  docteur  Stock- 
man.n  est  faite  pour  passionner  les  lecteurs  et  le  public. 

De  toutes  les  pièces  d'Ibsen,  Un  Enneuni  du  peuple  est  d'ailleurs 
la  plus  simple  et  la  plus  claire,  celle  où  l'unité  d'action  et  de  pensée 
est  véritablement  complète. 

A  ce  propos,  nous  devons  remarquer  en  passant  que,  dans  le 
théâtre  du  maître  norvégien,  l'obscurité  vient  toujours  du  trop  grand 
nombre  des  idées  chose  rare  aujourd'hui!  Autour  du  sujet,  d'au- 
tres sujets  s'agitent,  et  Ibsen  oublie  souvent  d'écarter  les  nouveaux 
venus.  Il  se  laisse  entraîner  dans  l'ardeur  du  passionnant  débat,  sem- 
blable â  ses  héros  de  prédilection;  et  multipliées  ainsi,  ses  belles 
idées  victorieuses  et  pures,  et  qui  font  songer  â  des  Vierges  guerrières, 

0)   Un  Ennemi  du  peuple. 
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s'enchevêtrent  parfois...  «Une  chose  en  amène  une  autre,  vous 
comprenez?  C'est  comme  lorsqu'on  commence  à  démolir  une  vieille 
maison  »  (i).  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  ceux  qui  ne  voient  pas, 
qui  n'ont  pas  la  patience  ou  la  volonté,  ou  le  désir  de  voir,  reprochent 
à  Ibsen  d'être  confus. 

Ici,  non;  les  réfractaires  même,  les  plus  parfaits  béotiens,  ont 
bien  dû  convenir  que  la  pièce  «  se  tenait»,  qu'elle  était  le  développe- 
ment d'une  idée  jusqu'au  bout,  depuis  le  premier  éveil,  par  stations 
émouvantes,  graduées  avec  une  sûreté  merveilleuse,  —  au  résultat 
final,  cette  con-clu-si-on  si  chère  à  tant  de  gens,  mais  qui  cette  fois  a 
pris  la  forme  d'une  très  simple  et  hautaine  Pensée. 

...  Pour  ceux  qui  n'auraient  pas  lu  Un  Ennemi  du  peuple,  voici 
le  drame. 

Premier  acte.  —  C'est  l'exposition.  L'intérieur  du  docteur  Stock- 
mann,  homme  très  estimé,  et  qui  accueille  chez  lui  avec  une  bien- 
veillance généreuse  ceux  qui  viennent  comme  Hovstad  et  Billing, 
rédacteurs  au  Journal  du  Peuple,  partager  ses  repas.  Une  scène  toute 
reposante  et  patriarcale,  autour  de  la  lampe,  se  termine  par  l'arrivée 
d'une  lettre  importante.  Nous  savons  déjà  que  la  petite  ville  où  se  passe 
le  drame  doit  sa  prospérité  à  un  Établissement  de  Bains  qui  y  attire  un 
grand  nombre  d'étrangers,  et  dont  Stockmann  est  le  médecin.  Nous 
savons  aussi  que  le  docteur  est  préoccupé,  qu'il  poursuit  un  projet 
mystérieux.  La  lettre  qui  arrive  est  une  réponse  anxieusement  atten- 
due. C'est  le  résultat  d'une  analyse  probante,  constatant  que  les  eaux 
de  l'Établissement  sont  empoisonnées,  ainsi  qu'il  l'avait  soupçonné 
déjà,  par  des  conduites  et  des  égouts,  et  qu'elles  sont  nuisibles  par 
conséquent.  —  Ht,  naïvement  heureux  d'une  découverte  si  impor- 
tante puisqu'il  s'agit  de  tant  de  santés  à  protéger,  —  le  bon  docteur  se 
réjouit  en  compagnie  des  jeunes  gens  qui  parlent  de  le  porter  en 
triomphe.  C'est,  je  crois,  le  seul  détail  qui  soit  discutable.  La  candeur 
du  savant  s'explique  bien  ;  mais  celle  des  deux  journalistes!...  Il  est 
vrai  que  l'enthousiasme  de  Stockmann  est  commun icatif  et  que  les 
rédacteurs  norvégiens  gardent  peut-être  plus  longuement  que  partout 
ailleurs  leurs  illusions  juvéniles.  Peu  importe  !  puisque  ces  réflexions 
ne  nous  viennent  qu'ensuite,  et  que  nous  sommes  gagnés,  nous  aussi, 
par  l'émotion  générale.  —  Et  la  petite  fête  se  termine  par  des  hurrahs 
joyeux. 

Acte  II. —  La  pièce  se  dessine,  et  nous  commençons  à  voir  les 
effets  produits  par  la  découverte  de  Stockmann.  Voici  d'abord  le 
propre  frère  du  docteur,  Peter  «  préfet  de  la  ville  et  président  de  la 
Société  des  bains  »  ;  ayant  reçu  le  rapport  que  Stockmann  s'apprête  à 


(1)  Un  Ennemi  du  peuple. 
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publier,  il  vient  lui  demander  le  silence,  et  quand  le  docteur  refuse, 
ajoutant  que  d'ailleurs,  même  s'il  acceptait  de  se  taire,  d'autres  savent 

la  nouvelle,  le  préfet  exige  une  «  rétractation  ». 

La  scène  est  merveilleuse  ;  chacun,  selon  son  caractère  et  la 
logique  des  événements,  dit  avec  force  et  simplicité  ce  qu'il  doit  dire. 
Nous  sentons  bien  que  ces  êtres,  l'un  si  droit,  l'autre,  fonctionnaire 
dans  la  moelle  et  prêt  à  toutes  les  transactions,  ne  peuvent  agir  autre- 
ment qu'ils  ne  font.  Tous  les  faux  scrupules,  tous  les  mensonges  con- 
ventionnels et  les  compromissions  en  usage  s'écoulent  un  à  un  de  la 
bouche  de  Peter,  comme  de  leur  ouverture  naturelle.  Et  le  préfet  les 
énumère  avec  une  sûreté  et  une  omnipotence  exacte  et  si...  incompa- 
rable! Cet  homme,  c'est  certain,  ne  sortira  jamais  de  sa  mesure  et  de 
la  légalité!  A  noter  ce  fragment  de  conversation,  d'une  éloquence  si 
nette  dans  sa  brièveté  —  les  phrases,  jusqu'au  bout,  s'entrecroisent 
comme  des  épées  : 

«  Le  Préfet.  —  En  qualité  de  fonctionnaire  de  l'établissement, 
«  tu  n'as  aucunement  le  droit  d'avoir  une  conviction  personnelle. 

«  Stockmaxn,  surpris.  —  Aucunement  le  droit...? 

«  Le  Préfet.  —  En  qualité  de  fonctionnaire,  je  le  répète.  Comme 
«  simple  particulier,  mon  Dieu,  c'est  tout  autre  chose.  Mais  comme 
«  fonctionnaire  subalterne  de  l'établissement  des  bains,  tu  n'as  le  droit 
«  d'exprimer  aucune  opinion  qui  soit  contraire  à  celle  de  tes  supé- 
c<   rieurs. 

«  Stockmaxx.  —  Ça,  c'est  trop  fort!  Moi,  en  ma  qualité  de  mé- 
decin, d'homme  de  science,  je  n'aurais  pas  le  droit  de... 

«  Le  Préfet.  —  L'affaire  en  question  n'est  pas  d'un  intérêt  exclu- 
«  sivement  scientifique;  c'est  une  affaire  complexe;  c'est  aussi  une 
«   affaire  technique,  industrielle,  commerciale  ». 

Le  dialogue  se  termine  naturellement  par  une  sortie  violente  de 
Peter,  qui  s'en  va  après  avoir  menacé  Stockmann  de  son  congé  comme 
médecin  des  bains,  et  l'avoir  accusé  d'être,  par  suite  «  de  ses  insinua- 
tions offensantes  contre  sa  ville  natale,  un  ennemi  de  la  société  »... 

Acte  III.  —  La  salle  de  rédaction  du  Journal  du  Peuple.  Ici,  il 
faudrait  lire  ou  voir  jouer.  L'arrivée  du  préfet,  l'obséquiosité  soudaine 
des  rédacteurs  qui  ont  besoin  de  «  l'autorité  »,  malgré  la  couleur  du 
journal  et  les  articles  qu'ils  écrivent  contre  elle,  tout  cela  est  dit  rapi- 
dement et  complètement,  en  quelques  lignes.  Et  nous  voyons  aussi 
s'accentuer  la  curieuse  silhouette  de  l'imprimeur  Aslaksen,  «  l'homme 
de  la  modération  »,  comme  il  s'intitule  lui-même,  et  qui  résume  en 
lui  la  mentalité  prudente  et  timorée  et  toutes  les  restrictions  de  la 
bourgeoisie. 

La  rouerie  sournoise  de  Peter  s'étale  ici  dans  toute  sa  beauté. 

Savamment,    il    inquiète     la    «modération»    et    les    économies 
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d'Aslaksen,  et  aussi  les  rédacteurs,  qu'il  feint  d'intéresser  au  sort 
des  enfants  de  son  frère,  que  ce  fou  de  Stockmann  entraine  avec  lui 
à  une  perte  certaine.  —  Le  docteur  arrive  sur  ces  entrefaites  pour  voir 
si  son  rapport  est  imprimé,  et  l'on  cache  en  hâte  le  préfet  dans  une 
pièce  voisine. 

Naïvement  Stockmann  vient  prier  ses  amis  de  la  veille  de  ne  pas 
préparer  le  «  cortège  d'honneur  »  qu'ils  lui  ont  promis  pour  célébrer 
sa  découverte.  La  situation  est  poignante  dans  son  ironie  amère,  avec 
l'honnête  Stockmann  debout  au  milieu  de  ces  hommes  qui  viennent 
de  l'abandonner.  Mais,  tout  à  coup,  le  docteur  découvre  la  canne  et 
la  casquette  de  son  frère,  et  mettant  le  «  couvre-chef  de  l'autorité  » 
sur  sa  tête,  dédaigneux  et  railleur,  il  fait  sortir  le  préfet  de  sa  cachette. 

Ce  triomphe  est  éphémère  ;  et  comme  il  parle  de  son  «  article  » 
qui  va  paraître,  foudroyant  et  lumineux,  le  docteur  apprend  coup  sur 
coup  que  le  Journal  du  Peuple  ne  le  publiera  pas,  qu'Aslaksen  refusera 
de  l'imprimer  en  brochure,  qu'il  ne  trouvera  pas  davantage  pour  la 
conférence  qu'il  veut  faire  en  dernière  tentative,  un  homme  dans  toute 
la  ville  pour  lui  louer  une  salle;  et  qu'enfin,  suprême  ironie,  au  lieu 
de  son  rapport  véridique,  c'est  la  déclaration  rassurante  du  préfet  qui 
paraîtra  dans  le  journal! 

A  ses  questions  désespérées,  tous  répondent  qu'ils  «  n'osent 
pas  ».  C'est  un  des  leitmotivs  du  drame,  celui  de  la  foule  stupide  et 
des  bourgeois,  et  par  bourgeois  j'entends  avec  Flaubert  «  quiconque 
pense  bassement  ». 

Ces  gens-là  ne  songent  qu'à  leurs  intérêts  matériels  et  immédiats; 
ils  n'aspirent  à  aucune  liberté,  esclaves  soumis  marqués  de  l'indélé- 
bile empreinte.  A  Stockmann  qui  lui  crie:  «  Vous  n'osez  pas?... 
«  Vous  êtes  pourtant  rédacteur  et  je  me  permets  de  supposer  que  ce 
«  sont  les  rédacteurs  qui  dirigent  la  presse»,  Aslaksen  répond  :  «Non, 
«  ce  sont  les  abonnés,  monsieur  le  docteur  ». 

Et  Stockmann  s'en  va,  annonçant  que  s'il  ne  peut  trouver  un 
local,  alors,  il  ira  «  avec  ses  enfants,  précédé  d'un  tambour  à  travers 
«  la  ville,  lire  son  article  à  tous  les  coins  de  rues  ». 

Acte  IF.  —  L'acte  de  la  conférence,  et  aussi  le  plus  connu. 

Le  brave  capitaine  Horster  —  à  peine  esquissé  dans  la  pièce,  — 
resté  seul  fidèle  à  Stockmann,  lui  a  offert  la  grande  salle  de  sa  vieille 
maison.  Et  nous  assistons  une  fois  de  plus  à  l'étranglement  de  la 
vérité.  Ceux  qui  sont  venus  là  ne  savent  même  pas  le  but  de  la  réu- 
nion. «  Le  docteur  veut  faire  une  conférence  contre  le  Préfet  »,  assure 
l'un  ;  et  tous  sont  déjà  prévenus  contre  lui.  —  «  Il  a  tort,  je  l'ai 
«  lu  dans  le  Journal  du  Peuple.  »  — Evidemment,  puisqu'  «  on  n'a  pas 
«  voulu  lui  prêter  un  local  »,  etc.,  etc. 

Stockmann  parait.  Le  préfet  qui  est  là,  lui  aussi,  impose  aisément 
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comme  président  l'imprimeur  Aslaksen  qui  se  hâte  d'inviter  le 
conférencier  à  ne  pas  dépasser  les  limites  de  la  modération.  Le 
Préfet  prend  la  parole  après  lui  et  propose  immédiatement  à  l'assem- 
blée de  défendre  «au  médecin  des  bains  de  lire  son  exposé  ».  — Hovstad 
vient  après  eux,  invoquant,  par  une  dernière  lâcheté  hypocrite,  «  le 
bonheur  de  cette  famille  ». 

Ainsi  muselé,  lié,  bâillonné  d'avance,  Stockmann  se  contient. 
Que  lui  importe!  N'a-t-il  pas  à  développer  «  des  choses  de  plus  haute 
importance?  »  Dans  le  recueillement  de  ces  derniers  jours  il  a  réfléchi 
profondément;  il  voit  clair  maintenant  enfin,  et  dans  sa  candeur 
admirable  d'honnête  homme,  il  veut  à  son  tour  éclairer  ses  conci- 
toyens. 

Ah!  le  malheureux  ! 

Ici,  il  faudrait  tout  lire.  Et  c'est  tout  mon  souhait,  en  écrivant  ces 
lignes,  de  donner,  de  pouvoir  donner  à  mes  lecteurs  le  désir  de 
connaître  et  d'étudier  ce  drame... 

A  recueillir,  parmi  les  «  découvertes  »  du  docteur  :  «  ...  La 
«  première  chose  dont  je  me  suis  rendu  compte,  c'est  la  suprême 
«  ignorance  des  autorités.  » 

Et  ensuite,  cette  déclaration  :  «  ...  Je  ne  peux  pas  supporter  ce 
«  qu'on  appelle  les  hommes  influents...  Ils  sont  comme  des  chèvres 
«  dans  une  plantation  de  jeunes  arbres  ;  ils  font  du  mal  partout  ;  ils 
«  gênent  toujours  un  homme  libre,  n'importe  où  il  se  trouve  et  quoi 
«  qu'il  fasse...  » 

Puis  vient  le  cri  de  guerre  célèbre,  jeté  en  parole  vibrante, 
comme  la  vérité  suprême  :  «  ...  Les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la 
«  vérité  et  de  la  liberté  parmi  nous,  c'est  la  majorité  compacte...  et 
«  libérale...  La  majorité  n'a  jamais  raison.  C'est  un  de  ces  mensonges 
«  sociaux  contre  lesquels  un  homme  libre  de  ses  actes  et  de  ses  pen- 
«  sées  doit  se  révolter.  Qui  est-ce  qui  forme  la  majorité  des  habitants 
«  d'un  pays  ?  Est-ce  les  gens  intelligents  ou  les  imbéciles  ?  Je  suppose 
«  que  nous  serons  d'accord  qu'il  y  a  des  imbéciles  partout,  sur  toute 
«  la  terre  et  qu'ils  forment  une  majorité  horriblement  écrasante.  Mais, 
«  du  diable  !  cela  ne  pourra  jamais  être  une  raison  pour  que  les 
«  imbéciles  régnent  sur  les  intelligents  !...  La  majorité  a  la  force... 
«  malheureusement...  mais  elle  n'a  pas  raison.  » 

Et  encore  :  «  J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  me  donner  la  peine  de 
«  dépenser  un  seul  mot  pour  la  foule  des  petits  qui  ont  la  poitrine 
«  gênée  et  la  respiration  courte  et  qui  marchent  en  arrière,  clopin- 
«  dopant.  La  vie  d'action  et  de  progrès  n'a  plus  rien  à  faire  avec  eux. 
«  Mais  je  pense  à  cette  élite  qui  est  parmi  nous  et  qui 'a  adopté  toutes 
«  les  vérités  naissantes.  Ces  gens-là  se  trouvent  aux  extrêmes  avant- 
ce  gardes,  si  loin  que  la  majorité  compacte  ne  les  a  pas  encore  rejointes 
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«  et  là,  ils  luttent  pour  des  vérités  qui  sont  encore  trop  nouvelles 
«  dans  le  monde  pour  être  comprises  et  reconnues  par  la  majorité... 
«  Que  sont  généralement  les  vérités  que  la  majorité  proclame  ?  Ce 
«  sont  des  vérités  tellement  vieilles  qu'elles  sont  décrépites.  Or,  quand 
«  une  vérité  est  devenue  aussi  vieille,  on  ferait  mieux  de  l'appeler  un 
«  mensonge,  messieurs,  parce  qu'elle  est  sur  le  point  de  se  transfor- 
«  mer  en  mensonge...  Une  vérité  normalement  établie  ne  vit  guère 
«  que  quinze  ou  vingt  ans  tout  au  plus  ;  rarement  davantage.  Et 
«  ces  vieilles  vérités,  toujours  horriblement  maigres,  sont  les  seules 
«  dont  la  majorité  s'occupe  et  qu'elle  recommande  à  la  société  comme 
«  une  saine  et  bonne  nourriture.  » 

...  Et  il  parle  aussi  avec  un  profond  sentiment  de  justice  et 
une  vision  clairvoyante  des  choses  de  «  cet  axiome  suivant  lequel  la 
«  basse  classe,  la  grande  masse  du  peuple  serait  l'élite  de  la  nation, 
«  le  peuple  même  :  que  l'homme  du  peuple,  que  tous  ces  êtres  impar- 
«  faits  et  inexpérimentés  auraient  le  même  droit  de  juger,  de  diriger 
«  et  de  gouverner,  que  quelques  hommes  véritablement  nobles 
«   d'esprit.  » 

Quand  le  nouveau  tumulte  provoqué  par  cette  réflexion  —  (il  est 
inutile  de  dire,  n'est-ce  pas  ?  que  le  docteur  a  été  continuellement 
interrompu  jusque  là)  —  est  un  peu  calmé,  Stockmann,  après  avoir 
lancé  cet  aphorisme  :  «  La  populace  n'est  que  la  matière  première 
«  dont  doit  être  extrait  le  vrai  peuple  »,  arrive  à  la  comparaison 
célèbre  des  «  matins  »...  : 

«  ...  Supposez  d'abord  un  chien  du  peuple,  un  de  ces  gros 
«  matins,  dégoûtants,  galeux  et  grossiers  qui  courent  les  rues  en 
«  salissant  les  murs.  Et  mettez  à  côté  de  ce  matin  un  caniche  dont  les 
«  ancêtres,  depuis  plusieurs  générations,  ont  vécu  dans  de  bonnes 
«  maisons,  ont  été  bien  nourris  et  ont  eu  l'occasion  d'entendre  des 
«  voix  douces  et  harmonieuses,  et  même  de  la  musique!  Ne  croyez- 
«  vous  pas  que  le  crâne  sera  tout  autrement  développé  chez  le  caniche 
«  que  chez  le  matin  ?  Il  n'y  a  pas  de  doute  possible.  C'est  à  ces 
«  petits  caniches,  tout  jeunes  encore,  que  les  saltimbanques  appren- 
«  nent  à  faire  des  tours  d'adresse  merveilleux  qu'un  simple  matin,  un 
«  chien  de  paysan,  n'arrivera  jamais  à  apprendre.  » 

Et  à  un  interrupteur  qui  demande  :  —  «  Sommes-nous  des 
animaux  ? 

—  «  Parbleu,  oui  !...  Seulement  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  de  dis- 
«  tingués  parmi  nous.  Il  y  a  une  distance  terrible  entre  les  hommes 
«  caniches  et  les  hommes  mâtins...  La  populace  dont  je  parle  ne  se 
«  trouve  pas  seulement  tout  à  fait  au  fond  ;  elle  vit  et  grouille  autour 
«  de  nous,  on  en  trouve  même  des  échantillons  aux  sommets  de  la 
«  société.  » 
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Et  ce  portrait  de  son  frère  Peter:  «  ...Mais  lui  est  un  plébéien 
«  vulgaire,  parce  qu'il  a  les  mêmes  pensées  que  ses  supérieurs,  parce 
«  qu'il  est  de  leur  avis  !  Les  gens  qui  agissent  ainsi  sont  intellectuelle- 
ce  ment  des  plébéiens  vulgaires  ;  et  voilà  pourquoi  mon  frère,  si  impo- 
«  sant,  si  décoratif,  est  au  fond  si  peu  distingué,  et  par  conséquent, 
«   si  peu  libéral.  » 

Ceci  encore  :  «  ...  C'est  heureusement  un  vieux  mensonge  popu- 
«  laire  de  dire  que  la  culture  intellectuelle  démoralise.  Non,  ce  qui 
«  démoralise,  ce  sont  les  efforts  que  l'on  fait  pour  abrutir  le  peuple, 
«  c'est  la  pauvreté,  ce  sont  les  misères  de  la  vie  !...  Le  manque 
«  d'oxygène  affaiblit  la  conscience  :  et  l'oxygène  manque  presque 
«  absolument  dans  la  plupart  des  maisons  de  notre  ville,  puisque 
«  toute  la  majorité  compacte  est  assez  dénuée  de  sens  moral  pour 
«  vouloir  édifier  la  prospérité  de  la  ville  sur  une  fondrière  de  men- 
«  songe  et  de  fourberie.  » 

Enfin,  devant  l'accusation  qu'Hovstad  lui  jette  de  vouloir  «  ruiner 
toute  une  société», cette  belle, cette  noble, cette  poignante  profession  de 
foi  d'une  âme  énergique,  profondément  loyale  et  pleine  de  doute  et 
d'angoisse  :  —  «  Cela  n'a  aucune  importance  qu'une  société  menson- 
«  gère  soit  ruinée  !...  Vous  arriverez  à  ce  que  le  pays  entier  mérite 
«  d'être  anéanti.  Et  si  le  mal  en  arrivait  à  ce  degré-Là  je  dirais,  dans 
«  toute  la  sincérité  de  mon  cœur  :  Que  tout  le  pays  soit  anéanti  !  que 
«  tout  ce  peuple  disparaisse  !  » 

...  J'ai  beaucoup  cité,  parce  que  tout  devrait  être  cité  dans  ce  ma- 
gnifique morceau. 

Des  sifflets,  des  rires,  des  cris  ont  ponctué  le  discours  de  Stock- 
mann.  Quand  il  a  fini,  un  ordre  du  jour  déclarant  que  le  docteur  doit 
être  «  considéré  comme  un  ennemi  du  peuple  »  est  proposé,  puis  voté 
à  l'unanimité,  —  tandis  que  des  hurrahs  applaudissent  le  préfet  qui  a 
eu  «  le  courage  d'imposer  le  silence  à  la  voix  du  sang  »  ! 

Et  Stockmann,  refusant  de  quitter  la  salle  par  une  porte  déro- 
bée, se  fraie  un  passage  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  aidé  du  capitaine 
Horster,  au  milieu  de  la  foule  hurlante,  et  sort  sous  les  injures,  les 
menaces  et  les  huées. 

Acle  V.  —  Nous  sommes  chez  Stockmann.  Les  événements  de  la 
veille  ont  produit  déjà  quelques  résultats.  Les  vitres  du  salon  ont  été 
brisées  à  coups  de  pierres.  Le  propriétaire  leur  donne  congé.  La  fille 
du  docteur,  maîtresse  d'école,  a  été  remerciée  par  la  directrice,  une 
«  brave  femme  qui  l'aime  »,  mais  qui  n'a  pas  osé  la  garder.  Les  deux 
petits  garçons  rentrent  :  leurs  camarades  ont  voulu  les  battre  à 
la  classe  du  matin  ;  alors  on  les  a  priés  de  ne  pas  revenir  de  quelque 
temps. 

La  famille  s'apprête. à  partir  «  vers  l'Ouest  »,  sur  le  navire  ducapi- 
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taine  Horster.  Celui-ci  arrive  :  il  a  été  renvoyé  aussi;  son  armateur 
n'a  pas  osé  lui  non  plus  conserver  à  son  service  l'ami  fidèle  qui  a 
défendu  Stockmann,  sa  femme  et  ses  enfants  contre  la  populace. 

Une  dernière  goutte  d'eau,  une  suprême  amertume, — la  seule  qui 
nous  soit  inattendue  à  tous,  lait  déborder  enfin  toute  l'indignation, 
toute  la  colère,  toutes  les  désillusions  amassées  dans  l'âme  du  docteur 
Stockmann. 

Mais  d'abord  no\is  assistons  à  l'arrivée  du  préfet,  qui  sort  bientôt 
emportant  comme  une  arme  fatale  dont  il  va  se  servir  contre  son  frère 
une  parole  inconsciente  prononcée  par  lui. 

Puis,  le  beau-père  du  docteur,  une  figure  extraordinaire  de  vieil 
avare  sournois  qui  traverse  la  pièce,  vient  lui  annoncer  qu'il  a  racheté 
avec  l'argent  qui  constitue  l'héritage  de  sa  fille  les  actions  très  en  baisse 
de  l'Etablissement  des  Bains. 

C'est  le  démon  tentateur  qui  vient  pour  troubler  à  son  tour  l'âme 
inébranlable  de  Stockmann,  cette  âme  honnête  qui  a  résisté  aux  ou- 
trages et  aux  coups.  S'il  abandonne  la  partie,  c'est  l'existence  assurée 
aux  siens,  —  sinon,  c'est  la  misère  pour  l'avenir. 

Enfin,  c'est  Hovstad  et  c'est  Aslaksen,  presque  obséquieux,  venus 
pour  reprocher  «  doucement  »  à  Stockmann  de  ne  pas  les  avoir  pré- 
venus. Et  devant  son  étonnement,  ils  racontent  qu'ils  ont  su  le  rachat 
des  «  actions  »  :  —  pourquoi  le  docteur  ne  leur  a-t-il  pas  confié  que 
tout  ce  bruit,  au  fond,  n'était  qu'une  affaire?  On  s'entendra!  et  ils 
mettent  le  journal  à  la  disposition  du  docteur.  —  Celui-ci  les  a  laissés 
exposer  leurs  calculs,  et  quand  ils  ont  fini,  il  s'empare  pour  le  grand 
soulagement  du  public,  du  premier  bâton  qui  lui  tombe  sous  la  main, 
et  leur  ordonne  de  «  sauter  par  la  fenêtre,  dans  le  ruisseau  ». 

Et  aux  enfants,  à  sa  femme,  au  capitaine  accourus,  il  déclare  qu'il 
ne  part  plus.  Il  restera  sur  «  le  champ  de  bataille  »,  acceptant  pour  abri 
la  maison  d'Horster,  il  fera  de  ses  garçons  des  hommes,  —  et  le  drame 
se  termine  et  se  résume  avec  cette  parole  de  Stockmann,  et  son  dernier 
«  secret  »  :  «  L'homme  le  plus  puissant  du  monde,  c'est  celui  qui  est  le 
plus  seul  ». 


IV 


Ce  que  nous  remarquons  dans  cette  œuvre,  comme  dans  toutes 
celles  de  Henrik  Ibsen,  c'est  l'absence  de  parti  pris.  Ses  personnages 
ne  sont  pas  de  vaines  abstractions.  Ils  parlent  tous  selon  leur  nature. 
Aucun  d'eux  n'est  exagéré. 
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Ainsi  ces  fragments  de  dialogues  : 

«  Le  Préfet.  —  Tu  as,  en  tout  cas,  un  penchant  invincible  à  te 
«  frayer  ta  route  où  bon  te  semble...  et  c'est  inadmissible  dans  une 
«  société  bien  réglée.  L'individu  doit  se  soumettre  à  l'intérêt  général, 
«  obéir  aux  autorités  chargées  de  veiller  au  bien-être  de  tous.  » 

Et  encore  :  «  Stockmann.  —  Oui,  mais  n'est-ce  pas  le  devoir  d'un 
«  citoyen  de  mettre  le  public  au  courant  des  idées  nouvelles  ?  »  «  Le 
«  Préfet.  —  Oh,  le  public  n'a  pas  du  tout  besoin  de  nouvelles  idées. 
«  Il  vaut  mieux  pour  lui  se  contenter  des  bonnes  vieilles  idées  qu'il 
«   connaît  déjà.  » 

Voilà  bien  la  défense  des  anciennes  et  éternelles  conventions 
présentée.  Les  deux  théories  sont  là,  sous  nos  yeux,  face  à  face. 

La  grande  clairvoyance  du  Maître  lui  fait  admettre  et  comprendre 
les  lacunes  de  tous  les  systèmes  contradictoires,  et  c'est  ce  qui  déroute 
beaucoup  de  lecteurs  dont  le  cœur  n'est  pas  assez  juste  pour  accepter 
certaines  vérités  ;  de  sa  lanterne  il  éclaire  l'ombre  des  principes  «  invio- 
lables ». 

Ainsi  Billing.  —  «  La  société  est  comme  un  navire  ;  il  faut  que 
«  tout  le  monde  tienne  le  gouvernail.  »  Et  la  réponse  d'HoRSTER  :  «  Ce 
«  principe  peut  être  bon  sur  terre  ferme,  mais  à  bord  il  ne  vaudrait 
«  rien.  » 

...  Et  puisque  nous  parlons  de  ces  griefs  que  nos  «  bourgeois  » 
font  à  Ibsen  pour  le  très  grand  honneur  du  dramaturge,  il  faut  bien  que 
nous  disions  quelques  mots  d'un  reproche  mis  en  circulation  par  d'ai- 
mables mondains,  qui  veulent  avoir  l'air  de  connaître  l'œuvre  d'un 
auteur  un  peu  grave  pour  leur  attention  frivole.  Il  y  a  des  jugements 
aisés  pour  arrêter  des  questions  indiscrètes  et  ne  pas  montrer  qu'on  n'a 
rien  lu. 

Cette  fois  il  s'agit  de  ce  pouvoir  qu'a  Henrik  Ibsen  de  concentrer 
en  des  images  simples  et  hardies  une  légion  de  pensées  et  de  senti- 
ments complexes,  de  nous  rendre  visibles  et  pour  ainsi  dire  palpables, 
des  raisonnements  ternes,  par  la  plus  éloquente  des  métamorphoses. 

Non!  ce  n'est  pas  la  froide  allégorie  aux  comparaisons  faciles, 
mais  le  Symbole  dans  sa  beauté,  c'est-à-dire  la  pensée  rendue  concrète 
et  pour  ainsi  dire  sensible  par  l'image  ou  par  le  fait.  C'est  ce  don  mer- 
veilleux de  synthétiser,  de  créer,  de  faire  vivre  un  monde  de  réflexions 
qui  seraient  si  longues  à  commenter  et  à  déduire,  en  une  seule  figure, 
en  un  seul  détail  parfois. 

Ainsi,  dans  VEnnemi  du  peuple,  lorsque,  à  la  fin,  le  préfet  Péter 
entre  dans  cette  pièce  où  les  vitres  sont  brisées,  le  docteur  lui  dit  : 
—  «  Tu  trouves  qu'il  y  a  un  peu  trop  d'air  ici  ?  Mets  ta  casquette.  »  C'est 
la  situation  résumée  en  un  mot  d'une  ironie  profonde.  L'autre  est  cou- 
vert par  son  uniforme,  cette  casquette- officielle,  la  «  marque  »  que  le 
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libre  Stockmann,  lui,  n'accepterait  pas  et  qui  protège  son  frère  en 
tous  lieux.  Oui,  le  mot  est  admirable,  parce  qu'il  éclaire  d'une  lueur 
brève  les  personnages  :  l'honnête  homme  méconnu,  droit  et  fier  dans 
sa  pauvreté,  et  le  fonctionnaire  entretenu,  esclave  tranquille  et  content 
sous  le  joug.  Aucun  d'eux  ne  peut  concevoir  et  n'accepterait  l'exis- 
tence de  l'autre.  Stockmann  est  un  fou  aux  yeux  de  Peter,  qui  court  à 
sa  ruine. 

La  phrase  est  d'une  ironie  profonde  et  juste. 

Et  pourtant,  Ibsen  n'est  pas  un  ironiste;  mais,  chez  lui,  l'ironie, 
une  ironie. non  pas  intellectuelle,  mais  âpre  et  vivante,  jaillit  comme 
une  lumière  pour  mettre  en  relief  certaines  situations  d'une  vérité 
humaine  et  cruelle. 

C'est  encore  le  mépris  cinglant  de  Stockmann  dans  sa  réponse  à 
Horster  qui  invoque  «  le  bonheur  dé  sa  famille  »  :  «  —  Bornez-vous 
aux  conduites  d'eau  et  aux  égouts.  »  Toute  la  fierté  blessée,  la  réserve, 
l'indignation  de  l'honnête  homme  révolté  sont  dans  le  geste,  si  l'on 
peut  dire,  de  cette  parole. 


V 


En  résumé,  nous  pouvons  dire  d'Ibsen  que  son  cœur  est  toujours 
pour  les  «  absolus  »,  contre  les  partisans  du  «  compromis  »,  soumis 
aux  transactions  ordinaires.  Evidemment,  ce  grand  remueur  d'idées 
qui  osa  tant  de  batailles  généreuses  ne  peut  avoir  qu'une  pitié  dédai- 
gneuse pour  les  «  modérés  ». 

Mais,  nous  l'avons  vu  déjà  et  il  est  bon  d'insister  là-dessus,  car 
c'est  la  grande  originalité  d'Ibsen,  —  si  le  Maître  honore  par  dessus 
tout  les  «  individuels  »  libérés  du  servage,  la  vision  claire  et  large 
qu'il  a  des  choses  l'empêche  .de  tomber  dans  les  erreurs  communes. 

Par  la  bouche  de  Stockmann,  nous  avons  entendu  son  jugement 
sur  ce  qu'il  appelle  des  «  vérités  défraîchies  ».  C'est  que,  si  le  Maître 
est  l'ennemi  des  vérités  moyennes  et  des  préjugés  sociaux,  il  sait  aussi 
que  la  vérité  n'est  pas  une,  indivisible  et  «  immuable  ».  11  sait  qu'elle 
est  le  reflet  d'une  époque  et  d'une  civilisation,  et  qu'elle  varie  selon 
les  latitudes. 

Il  sait  encore  que  s'il  n'y  a  qu'une  manière  d'être  et  d'agir  pour 
une  seule  nature,  s'il  n'y  a  qu'une  Vérité  enfin  pour  un  cerveau,  on  peut 
en  compter  autant  qu'il  y  a  d'individus.  Et  il  veut,  apôtre  superbe 
d'une  Foi  noble,  glorieuse  et  belle,  que  chacun  choisisse  librement  la 
sienne,  selon  la  franchise  de  ses  instincts  et  de  ses  aspirations. 

Certes,  c'est  là,  quoi  qu'on  en  dise,  une  doctrine  féconde  autant 
qu'altière.  N'est-ce  pas  la  «  liberté  »  qui  crée  la  «  responsabilité  »? 
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Et  comment  donc  serons-nous  responsables,  si  nous  ne  sommes 
pas  libres? 

Dans  un  des  drames  (i)  où,  avec  la  Dame  de  la  mer,  il  a  le 
plus  longuement  développé  sa  théorie  favorite,  Ibsen  fait  poser  une 
question  par  un  personnage  qui,  dans  la  pièce,  représente  la  jeunesse 
et  l'enthousiasme,  et  cette  parole  est  comme  la  condamnation  des 
êtres  timorés,  incertains,  qui  n'ont  pas  su  ou  osé  choisir  : 

—  «  Qui  sait  si  vous  n'êtes  pas  venu  au  monde  avec  une  conscience 
débile  ? 

Et  en  une  de  ces  merveilleuses  paraboles  qui  résument  et  éclairent 
parfois  son  œuvre,  Ibsen  nous  raconte  ceci  : 

«  Dans  les  Sagas,  il  est  question  de  ces  vikings  qui  faisaient  voile 
«  vers  les  pays  lointains,  où  ils  allaient  piller,  incendier,  tuer  les 
«  hommes,  enlever  les  femmes...  C'étaient  là  des  gaillards  à  cons- 
«  cience  robuste!  Quand  ils  rentraient  chez  eux,  ils  pouvaient  manger 
«  et  boire.  Et  les  femmes,  souvent,  ne  voulaient  plus  les  quitter.  » 

Ainsi  parle  Solness,  ainsi  pense  Ibsen. 

Oui,  mieux  vaut  être  un  vrai  vikitig  qu'un  demi-chrétien  ou  demi- 
idéaliste;  et  mieux  vaut  un  idéaliste  sincère  qu'un  demi-viking. 

C'est  là  ce  que  veut  dire  Solness  qui  ne  croit  plus,  et  qui  pour- 
tant porte  en  lui  des  préjugés  anciens  dont  il  n'a  pas  su  s'affranchir. 

Respectueux  de  toutes  les  conceptions  qui  sont  notre  «  illusion 
vitale  »,  Ibsen,  entre  le  viking  et  le  chrétien,  ne  choisit  pas.  Il  les 
admet  tous  deux  comme  des  forces  différentes,  des  énergies  adverses. 
C'est  l'être  moyen  qu'il  hait,  celui  qui  a  déjà  causé  le  mal  moderne  et 
par  qui  le  doute  et  l'inaction,  la  souffrance  et  le  mensonge  s'éternisent 
dans  le  monde. 

Les  vieilles  traditions,  dont  l'empreinte  en  nous  n'est  pas  effacée 
alors  que  la  foi  n'est  plus,  qui  les  justifiait,  nous  apparaissent  plu- 
sieurs fois  sous  une  forme  concrète  dans  le  théâtre  d'Ibsen.  C'est 
l'Etablissement  de  Bains  d'Un  Ennemi  du  peuple  ;  c'est  «  la  maison 
qui  a  brûlé  »  de  Solness,  cette  maison  dont  le  souvenir  est  toujours 
en  lui  comme  une  ombre  et  comme  un  remords,  qui  l'empêche  de 
rester  jusqu'au  bout  le  grand  architecte  qu'il  était  devenu  et  de 
connaître  le  bonheur  désormais. 

Et  Solness,  jusqu'à  sa  mort  tragique,  traîne  une  vie  misérable, 
parce  qu'il  est  un  demi-affranchi,  n'osant  repousser  un  «  devoir  »  au- 
quel il  ne  croit  plus,  demi-viking,  demi-chrétien. 

Je  voudrais,  en  terminant,  répondre  à  ceux  qui  ont  voulu  ou 
cru  voir  dans  le  Canard  sauvage  une  contradiction  d'Ibsen  vis-à-vis 
de  lui-même. 


(i)  Solness  le  constructeur 
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Ils  assurent  que  cette  pièce  est  un  «  éclat  de  rire  »  ironique  et 
cruel;  que  le  Maître  l'a  écrite  sous  l'empire  d'une  immense  désillusion, 
et  qu'elle  est  comme  la  satire  de  ses  œuvres  passées  et  de  toutes  ses 
croyances. 

Eh  bien!  non.  L'explication  est  plus  ingénieuse  que  juste,  et  le 
Canard  sauvage  n'est  pas  une  négation,  mais  au  contraire  une  affir- 
mation nouvelle  et  courageuse  des  convictions  auxquelles  Ibsen  a 
consacré  toute  sa  vie. 

Qu'on  lise  ce  drame  attentivement.  Presque  tous  les  personnages 
mentent  :  aux  autres,  et  —  ce  qui  est  pire  —  à  eux-mêmes.  Ils  appar- 
tiennent à  cette  catégorie  qu'Ibsen  hait  et  méprise  entre  toutes  et  qu'il 
poursuit  obstinément  :  celle  des  hommes  qui  vivent  de  fraude  en 
fermant  les  yeux,  sans  l'excusable  erreur,  mais,  au  contraire, 
dans  une  complicité  incessante  dont  ils  s'accommodent  paisiblement 
et  même  volontiers. 

Or,  le  «  meneur  du  jeu  »  dans  la  pièce,  celui  qui  en  est  l'âme,  est 
un  mystique,  un  illuminé,  un  fou  —  (frère  sur  une  très  différente 
échelle  du  Disciple  de  Bourget.  et  autres  maniaques  à  expériences 
fâcheuses)  —  qu'une  théorie  utopique  a  déséquilibré;  un  homme  au 
cerveau  faible  et  non  clairvoyant,  armé  d'une  arme  trop  lourde,  dan- 
gereuse entre  ses  doigts  inhabiles  et  qu'il  dirige  mal,  si  mal  qu'elle  va 
frapper  l'être  innocent  du  drame,  l'exquise  et  charmante  Hedwige. 

Il  arrive  donc  que  TApôtre-voulu,  qu'anime  non  l'enthousiasme 
éloquent  et  instinctif,  mais  une  formule  mal  raisonnée,  trouble  seule- 
ment ceux  qu'il  veut  éclairer  et  qui  ne  veulent  pas  être  éclairés 
dans  leur  auge,  et  qu'il  tue  par  une  révélation  impie  le  seul  être 
croyant  du  drame,  en  brisant  sa  foi,  l'Illusion  sainte  qui  le  faisait  vivre. 

Or,  n'est-ce  pas  toujours  l'Ibsen  que  nous  connaissons  qui 
a  écrit  cela?  respectant,  adorant,  comme  une  puissance  mystérieuse 
et  divine,  tout  sentiment  absolu,  tout  rêve  sincère,  —  haïssant,  au 
contraire,  tout  ceux  qui,  se  contentant  des  «  apparences  »,  jouissent 
de  plaisirs  faciles  en  ménageant  confortablement  les  lois  et  l'opinion 
publique? 

...  Depuis  son  arrivée  sur  le  champ  de  bataille  de  l'Idée  jusqu'au- 
jourd'hui, Ibsen  a  combattu  sans  hésitation  et  sans  trêve,  avec  un 
courage  tranquille,  et  glorieusement,  ainsi  qu'un  chevalier  qui  ne 
recule  pas.  Il  va  hors  des  chemins  frayés,  plus  haut  et  plus  loin.  Et 
comme  Brand,  son  dernier  héros,  il  pourrait  répondre  aux  timides  et 
aux  bourgeois  qui  voudraient  l'arrêter,  —  en  les  écartant  d'un 
çeste  dédaigneux  : 

«  Que  vous  importe  à  vous,  qui  suivez  toujours  la  grande 
route  !  » 

J.   Hellé. 
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Armées  professionnelles  et  Milices 


Les  nations  civilisées  n'ont  qu'une  excuse  au  maintien  d'un  orga- 
nisme militaire  qui  est  un  danger  pour  l'esprit  démocratique  et  social, 
une  cause  de  misère  et  d'abêtissement  pour  les  peuples  appelés  à 
pourvoir  à  son  fonctionnement,  et  cette  excuse  est  celle-ci  :  l'armée 
permanente  est,  selon  eux,  la  seule  apte  à  satisfaire  aux  nécessités 
de  la  défense  nationale  et  c'est  diminuer  sa  force  que  de  vouloir  res- 
treindre la  durée  du  service  militaire.  C'est  pourquoi  l'on  repousse 
toute  idée  de  réduction  de  la  durée  de  l'instruction  militaire.  C'est  dire 
que  l'on  condamne  avec  encore  plus  de  résolution,  dans  les  milieux 
dirigeants,  les  propositions  faites  en  faveur  de  l'organisation  de  milices 
nationales. 

On  nie  l'efficacité  des  milices  pour  deux  raisons  :  leurs  effectifs  ne 
seraient  pas  suffisamment  instruits,  et,  en  outre,  ils  seraient  composés 
d'éléments  populaires  rebelles  à  cette  discipline  actuelle  sans  laquelle 
ne  peut  exister,  paraît-il,  aucune  armée  digne  de  ce  nom.  Les  milices 
étant  ainsi  considérées  impropres  à  la  mission  dont  chacun  doit  se 
soucier,  on  continue  à  entretenir  un  militarisme  aussi  meurtrier  que 
ruineux  :  meurtrier,  parce  qu'il  déprime  les  forces  vives  des  démocra- 
ties ;  ruineux,  parce  qu'il  absorbe  des  milliards  qui  pourraient  être 
consacrés  à  alléger  les  maux  de  l'humanité. 

Tout  ce  que  nous  avons  pu  dire  en  faveur  des  milices  nationales 
s'est  heurté  à  la  prévention  que  l'on  éprouve  à  leur  égard.  Les  témoi- 
gnages unanimes  des  étrangers  qui,  spectateurs  émerveillés,  ont  suivi 
en  Suisse  les  grandes  manœuvres  des  miliciens  de  la  Confédération, 
n'ont  pas  été  entendus.  Cela  n'est  que  théorie  et  sentimentalisme,  et 
il  y  aurait  grave  imprudence  à  s'en  laisser  séduire. 

Soit.  Mais  alors  il  va  nous  être  suffisant,  pour  fortifier  notre  argu- 
mentation, de  la  modifier. 

Si  l'on  peut  douter  de  la  valeur  de  l'armement  populaire  de 
demain,  il  sera  difficile  de  nier  la  valeur  de  l'armement  populaire  du 
passé.  L'histoire  n'enregistre,  à  aucune  époque,  un  modèle  de  défense 
semblable  a  celui   que  nous  préconisons.    Il  y  eut  des  milices  sous 
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l'empire  romain,  puis  à  la  naissance  des  communes  en  France,  mais 
ni  les  unes  ni  les  autres  n'avaient  aucune  des  qualités  d'instruction  et 
de  discipline  que  doivent  posséder  les  milices  nationales  telles  que 
nous  les  entendons  ou  qu'elles  fonctionnent  en  Suisse.  Si  nous  décou- 
vrons néanmoins,  dans  le  passé,  des  guerres  où  la  victoire  a  été  obte- 
nue par  l'improvisation  populaire,  nous  aurons,  en  ces  exemples,  des 
modes  d'armements  bien  autrement  rudimentaires  que  celui  de  milices 
méthodiquement  organisées.  Et  si  l'on  reconnaît  avec  nous  —  l'on  y 
sera  bien  contraint  —  que  cette  improvisation  a  suffi,  ici  et  là,  à 
repousser  les  armées  professionnelles  conduites  par  des  conquérants, 
a  fortiori  sera  t-on  obligé  d'avouer  dés  lors  et  aussitôt,  que  les  milices 
nationales  sont  capables  de  veiller  à  la  sécurité  nationale  contre  toutes 
les  agressions  étrangères. 

* 
+     * 

Ces  exemples  indiquent  que  plus  une  armée  exigera  de  ses  recrues 
un  long  séjour  à  la  caserne,  et  plus  leurs  aptitudes  seront  réduites  à 
l'art  et  aux  ressources  de  la  guerre,  mais  moins  sera  grande  l'action  de 
tels  soldats  au  moment  opportun.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
Lycurgue,  pour  se  préparer  des  soldats  aux  entraînements  de  guerres 
alors  sans  fin,  obligeait  les  enfants  à  subvenir  seuls  à  leurs  besoins,  à 
se  pourvoir  d'aliments  par  la  chasse  et  le  vol,  à  se  rompre  à  toutes  les 
fatigues.  Aujourd'hui,  nous  avons  des  voies  ferrées  pouvant  permettre 
le  transport  immédiat  de  masses  d'hommes  sur  les  lieux  d'engagements  ; 
ces  combats  modernes  se  livrent  dans  des  contrées  offrant  toutes  les 
subsistances,  pour  le  cas  où  le  ravitaillement  serait  interrompu.  Nous 
avons  le  téléphone,  les  télégraphes  optique  et  sans  fil  qui  restrein- 
dront les  limites  du  théâtre  des  opérations  et  rendent  d'ores  et  déjà 
inutiles  les  endurances  qui  furent  nécessaires  en  d'autres  temps  et  lieu. 

L'art  de  la  guerre  est,  dés  lors,  ramené  lui-même  à  une  question 
de  stratégie  et  de  tactique;  et  là,  qu'elle  soit  improvisée  ou  préparée 
par  plusieurs  années  d'éducation,  l'armée  n'aura  qu'à  évoluer  suivant 
les  voies  et  moyens  que  ses  chefs  lui  indiqueront. 

Comment  va  agir  cette  armée,  selon  qu'elle  sera  improvisée  ou 
permanente  !  Nous  allons  en  juger  par  l'hypothèse  de  deux  soldats  diffé- 
rents mis  en  présence.  L'un  aura  séjourné  trois,  quatre  ou  cinq 
ans  à  la  caserne  et  possède  toute  l'instruction  prétendue  désirable,  mais 
il  sera  venu  sur  le  champ  de  bataille  sans  résolution  ni  entrain,  sans 
qu'aucune  influence  supérieure  l'y  attire  :  c'est-à-dire  la  mise  en  péril  de 
ses  foyers  ou  de  son  indépendance,  la  cause  de  la  patrie  ou  de  sa  reli- 
gion. L'autre  est  le  citoyen  qui  n'a  pas  souffert  des  charges  et  des 
amertumes  du  militarisme;  s'il  accourt  aux  frontières,  c'est  qu'il  a  le 
sentiment  d'aller  repousser  le  conquérant  qui  ambitionne  d'asservir  et 
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de  dépouiller  une  collectivité  dont  la  cause  est  celle  de  chacun.  L'un 
va  au  péril  ayant  ses  enthousiasmes  comprimés  par  plusieurs  années 
de  discipline  de  fer  ;  l'autre,  y  court  avec  toutes  les  impétuosités  et  les 
générosités  de  son  caractère  resté  libre.  —  On  a  déjà  reconnu  celui 
des  deux  soldats  qui  combattra  le  plus  opiniâtrement,  avec  l'élan,  la 
volonté  et,  au  besoin,  la  ténacité  nécessaires  pour  obtenir  la  victoire. 

Il  suffit  de  moins  en  moins  que  des  troupes  soient  habituées  et 
rompues  aux  fatigues  de  la  guerre,  qu'elles  parviennent  à  manœuvrer 
avec  un  ensemble  s'étendant  à  chaque  unité.  Si  ces  troupes  n'ont  pas 
de  ressort  moral,  elles  pourront  vaincre  une  armée  formée  dans  les 
mêmes  conditions,  mais  une  armée  d'automates  mus  par  la  peur  sera 
brisée  et  dispersée  dès  qu'elle  recevra  le  choc  furieux-  des  légions 
populaires  résolues  à  vaincre  ou  à  mourir. 

Les  volontaires  de  la  Révolution,  les  boutiquiers  et  les  ouvriers, 
les  bourgeois  et  les  cultivateurs  appelés  aux  armes,  n'ont  pu  repousser 
l'assaut  formidable  de  la  coalition  que  parce  qu'en  eux  toutes  les  viri- 
lités morales  et  les  initiatives  s'étaient  spontanément  développées  ; 
c'est  qu'ils  avaient  trouvé  des  forces  et  un  héroïsme  qu'eux-mêmes 
ignoraient  dans  le  patriotisme  le  plus  pur,  dans  un  patriotisme  qui  les 
faisait  combattre  non  seulement  pour  leur  pays,  mais  pour  la  foi 
commune  ;  s'ils  devinrent  si  glorieux,  ce  fut  autant  pour  la  République 
que  pour  la  France.  Les  auteurs  militaires  onf  reconnu  que  les  volon- 
taires de  la  première  République  n'avaient  plus  les  mêmes  admirables 
qualités  de  combat  après  deux  ou  trois  ans  de  séjour  sous  les  drapeaux  : 
c'est  que  l'esprit  militaire  les  avait  pénétrés  et  avait  tari  en  eux 
toutes  les  activités  fécondes. 

Au  surplus,  l'histoire  abonde  en  enseignements  de  ce  genre.  Les 
écrivains  militaires  se  sont  toujours  attachés  à  louer  les  armées  perma- 
nentes ;  mais  ils  ont  dû  parfois  enregistrer  l'infériorité  manifeste  de 
ces  armées,  quand  le  patriotisme  volontaire,  quand  le  sentiment  de 
défense  populaire  et  nationale  en  étaient  par  trop  absents. 

* 
*   * 

L'Egypte  ancienne  eut  une  organisation  militaire  qui  fut  la  plus 
puissante  d'alors.  Grâce  à  elle,  le  trône  des  Pharaons  vit  se  succéder 
vingt-six  dynasties  nationales.  Chez  les  Égyptiens,  l'instruction  mili- 
taire était  développée  à  un  tel  degré,  elle  comprenait  un  tel  choix 
d'exercices,  que  le  grand  égyptologue  Champollion  écrivit  :  «  La 
variété  de  ces  exercices  va  bien  au-delà  de  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  les 
temps  modernes  ».  Mais  cette  armée  n'a  pas  empêché  l'Egypte  d'être 
la  proie  des  envahisseurs  asiatiques  ;  les  Éthiopiens  la  conquérirent,  les 
Perses  aussi,  enfin  Alexandre  le  Grand. 
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La  décadence  militaire  de  l'Egypte  fut  définitive  dés  qu'on  y  intro- 
duisit, notamment  sous  Psammétique,  des  mercenaires  ou  soldats  de 
métiers.  Les  mercenaires  cariens  et  grecs  se  trouvèrent  bientôt  en 
majorité  dans  les  armées  égyptiennes.  C'est  alors  qu'il  suffit  d'une 
seule  bataille  pour  rendre  Cambyse  maître  de  toute  la  vallée  du  Nil, 
tandis  que  des  levées  en  masse  faites  auparavant  dans  le  peuple  indi- 
gène avaient  permis  à  l'Egypte  de  repousser  toutes  les  agressions. 

Sparte  a  une  organisation  militaire  encore  plus  étudiée  que  celle 
de  l'Egypte.  Lycurgue  avait  poussé  à  un  degré  extrême  chez  les 
Spartiates,  comme  chez  les  Périakes  et  les  Ilotes,  l'amour  des  choses 
de  la  guerre.  L'éducation  militaire  atteint  son  maximum  et  bientôt 
Sparte  n'est  qu'une  vaste  caserne.  C'est  un  Etat  militaire,  à  constitu- 
tion exclusivement  militaire,  et  Plutarque  pourra  en  dire  :  «  Les 
«  Spartiates  vivaient  ensemble  comme  des  abeilles  dans  une  ruche, 
«  avec  tous  leurs  sentiments  engagés  dans  l'Etat  et  séparés  de  la  maison 
«  et  du  foyer...  » 

«  Séparés  de  la  maison  et  du  foyer  !  »  Voilà  le  péril.  Aussi,  en 
dépit  de  son  éducation  militaire,  ou  plutôt  à  cause  justement  de  ce 
qu'avait  d'exagéré  cette  éducation  qui  absorbait  l'amour  de  la  patrie  en 
absorbant  le  foyer,  Sparte  tombe  à  son  tour  en  décadence  et  doit 
s'abandonner,  impuissante,  à  la  conquête  romaine. 

Mais  Rome  va  nous  offrir  des  indications  encore  plus  décisives. 
Après  qu'elles  ont  échappé  à  l'invasion  gauloise,  les  armées  romaines 
se  laissent  battre  par  leur  plus  redoutable  adversaire,  Annibal,  à  la 
Trébie,  au  lac  de  Trasimène,  à  Cannes.  Mais  les  prodiges  de  la  défense 
improvisée  vont  s'accomplir  et  Rome  tout  entière  est  debout,  avec  ses 
vieillards,  ses  femmes  et  ses  enfants  qui  forgent  les  armes,  debout  jus- 
qu'à la  victoire.  Cet  effort  procure  à  Rome  un  tel  élan,  qu'elle  peut  en 
même  temps  aller  guerroyer  en  Afrique  et  y  être  victorieuse  des  Car- 
thaginois à  Zama. 

Durant  près  de  sept  siècles,  la  puissance  militaire  de  Rome  s'af- 
firme. Mais  sa  supériorité  ne  dure  ainsi  que  parce  qu'elle  est  en  même 
temps  nationale.  Qu'il  s'agisse  de  la  péninsule  italique,  des  Gaules,  de 
l'Espagne,  du  nord  de  l'Afrique,  de  la  Macédoine  ou  de  la  Grèce,  de 
l'Egypte  ou  de  l'Asie-Mineure,  tout  est  alors  conquis  par  Rome.  Mais 
si  Rome  est  triomphante,  c'est  seulement  tant  que  le  soldat  reste 
citoyen,  qu'il  combat  pour  une  patrie  qui  retient  ses  sentiments  et 
surtout  pour  son  foyer  à  sauvegarder. 

Et  si,  après  les  guerres  puniques,  les  armées  romaines  déchoient, 
c'est  que  la  séculaire  organisation  servienne  a  fait  place  à  une  consti- 
tution militaire  où  l'esprit  professionnel  et  de  corps  remplace  l'esprit 
patriotique  et  national.  On  ne  va  plus  aux  combats  comme  y  allaient 
les  vainqueurs  de  Véies  et  de  Zama.  On  ne  lutte  plus  pour  son  foyer, 
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on  se  bat  pour  son  général.  C'est  l'esprit  militaire  avec  ses  innom- 
brables défauts  et  dépourvu  de  ses  rares  qualités.  La  nouvelle  armée 
de  Rome  laisse  alors  Sylla  venir  jusqu'au  Forum.  La  puissance  romaine 
est  finie.  Après  Marius  et  Sylla,  César  et  Pompée,  puis  Octave  et 
Antoine  voient  l'armée  se  décomposer.  L'instrument  des  conquêtes 
civilisatrices  ne  sera  plus  que  l'outil  du  despotisme.  Cette  armée  sert  à 
Sylla  et  à  César  pour  arriver  à  la  dictature  et  Octave  la  trouve  pour 
fonder  l'Empire.  C'est  que  dans  l'intervalle  le  soldat-citoyen  a  disparu 
devant  le  soldat  de  profession. 

L'armée  romaine  perdra  alors  l'Empire  comme  elle  a  fait  tomber 
la  République.  Auparavant,  constituée  différemment,  elle  avait  résisté 
à  l'envahissement  étranger  en  repoussant  les  barbares;  maintenant,  elle 
n'est  plus  l'image  de  la  nation,  elle  en  est  le  rebut,  et  ses  visées  sont 
autres;  les  trois  grandes  armées  du  monde  romain  —  du  Rhin,  du 
Danube  et  d'Orient  — entrent  en  conflit  avec  la  nation  qu'elles  ont  à 
défendre,  parce  qu'elles  veulent  créer  ou  détruire  des  empereurs.  De 
cette  nation,  l'armée  se  trouve  complètement  en  dehors,  elle  a  pour 
chef  un  Goth  ou  un  Franc,  elle  n'est  plus  composée  que  de  troupes 
de  mercenaires  dirigées  par  des  professionnels  ayant  toutes  les  cupidités 
et  toutes  les  ambitions. 


* 
*   * 


Le  Moyen-Age  est,  lui  aussi,  fertile  en  enseignements. 

Clovis  a  pu,  avec  ses  Francs,  peu  nombreux,  battre  Syagrius,  les 
Tliuringiens  et  les  Alamans.  Il  bat  les  soldats  gallo-romains,  qui 
surpassaient  pourtant  les  Francs  en  discipline  et  en  science  militaire. 

Avec  la  féodalité,  nous  trouvons  une  armée  permanente  solide- 
ment préparée,  une  armée  professionnelle.  Mais  la  féodalité  est  atteinte 
le  jour  où  le  peuple  prend  part  à  la  guerre  en  faveur  de  la  royauté.  Les 
Capétiens  peuvent  peuà  peureconstituerle  royaume  et  former  la  nation 
française.  Lorsque  Henri  V,  empereur  d'Allemagne,  menace  la  France, 
en  1124,  à  l'appel  de  Louis  VI  et  de  Suger,  les  milices  communales 
surgissent  d'un  premier  élan  national,  elles  accourent  et  l'empereur 
recule  devant  une  armée  inattendue  de  60,000  hommes.  L'armée  avec 
laquelle  Guillaume  Ier  avait  conquis  l'Angleterre  était  en  dehors  de 
toutes  les  règles  de  l'organisation  militaire  féodale. 

Les  Croisades  nous  offrent  aussi  des  témoignages  utiles,  qui 
prouvent  toute  l'invincible  ténacité  des  peuples  résolus  à  se  défendre, 
au  moins  les  huit  principales  d'entre  elles  (1095  à  1270).  Nous  trou- 
vons là  le  heurt  impétueux  d'énormes  masses  humaines,  jetées  les  unes 
sur  les  autres  par  les  guerres  de  religion.  Pierre  l'Ermite  soulève  la 
France  et  il   en  sort,  en    1096,    trois   grands  ordres  militaires,   trois 
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grandes  armées  et  les  premières  milices  communales  (i).  Cette  armée 
est  conduite  par  la  savante  chevalerie  française,  ayant/à  sa  tête  d'intré- 
pides seigneurs,  les  Godefroi  de  Bouillon  et  les  Robert  de  Flandre. 
Cette  vaste  expédition,  qui  met  sur  pied  des  centaines  de  mille  hommes, 
doit  aboutir  à  la  victoire,  semble-t-il,  car  ce  sont  les  chrétiens  de 
l'Occident  qui  partent  pour  soustraire  la  Palestine  aux  infidèles  ;  cette 
multitude  formidable  doit  vaincre,  car  elle  est  animée  du  fanatisme 
religieux  et  elle  est  dirigée  par  des  guerriers  expérimentés.  C'est  ici 
une  immense  armée  éprouvée,  alors  que  les  peuples  musulmans, 
contre  lesquels  elle  s'engage,  n'en  ont  pas  de  semblable  pour  se 
défendre  contre  l'envahisseur  qui  arrive  de  toutes  parts.  Il  y  a  donc 
deux  fanatismes  qui  vont  se  trouver  en  présence.  Et,  alors  que  c'est 
le  mieux  équipé  et  le  mieux  préparé  pour  la  guerre,  par  l'éducation  et 
les  pratiques  militaires,  qui  parait  assuré  du  succès,  alors  que  les 
nobles  croisés  semblent  devoir  disperser  aisément  les  peuplades 
infidèles,  les  croisés  sont  battus.  Tour  à  tour,  l'invasion  occidentale 
se  brise  à  la  résistance  opiniâtre  de  l'Orient.  Louis  VII  et  Conrad  III 
ne  subissent  que  des  défaites  ;  André  II,  puis  Louis  IX  échouent  aussi,* 
et  enfin,  quelques  années  après  le  débarquement  de  Saint-Louis,  les 
chrétiens  sont  obligés  d'abandonner  leurs  dernières  places  en  Orient. 
Dans  l'intervalle  des  Croisades,  à  un  point  de  vue  plus  national, 
nous  enregistrons  des  exemples  attestant  la  puissance  d'action  de  la 
défense  improvisée.  En  12 14,  le  roi  Jean  d'Angleterre  organise  contre 
Philippe-Auguste,  roi  de  France,  une  coalition,  à  laquelle  participent 
l'empereur  d'Allemagne,  les  comtes  de  Flandre  et  de  Boulogne  et  tous 
les  princes  des  Pays-Bas.  Philippe-Auguste,  débordé,  fait  appel  aux 
milices  des  communes;  il  réunit  cinquante  mille  hommes  qui  gagnent 
contre  cent  mille  à  Bouvines,  la  grande  bataille  qui  sauve  la  France  et 
crée  en  elle  un  sentiment  jusqu'ici  inconnu,  le  sentiment  patriotique. 
Et  ces  milices,  qui  étaient  si  largement  représentées  à  Bouvines, 
étaient  formées  par  les  «  communautés  roturières  »,  dont  le  service 
militaire  était  réduit  à  quelques  jours.  Ce  sont  des  éléments  sem- 
blables qui  forment  les  bandes  avec  lesquelles  Wallace,  l'héroïque 
insurgé  écossais,  attaque  les  troupes  d'Edouard  Ier  et  gagne  sur  elles 
la  bataille  de  Forth;  et  si  Wallace  et  ses  vaillants  montagnards 
arrivent  à  être  vaincus,  ce  n'est  que  quand  la  trahison  s'en  mêle.  Et 


(1)  Nous  avons  étudié  autre  part  le  fonctionnement  des  milices  dans  l'antiquité  et 
au  Moyen-Age.  Formées  déjà  sous  l'empire  romain,  elles  se  développèrent  avec  l'orga- 
nisation des  communes.  On  les  levait  au  moment  des  guerres  et  on  les  licenciait  à  la  paix. 
Une  ordonnance  du  12  novembre  1733  les  rendit  permanentes.  La  durée  du  service  fut 
fixée  à  cinq  ans,  alors  qu'elle  n'avait  été  que  de  deux  ans,  d'un  an  ou  même  de  du  ée 
moindre.  Les  milices,  qui  furent  en  général  de  bonnes  troupes,  après  avoir  été  inuti- 
lement réorganisées  par  Louis  XV,  ont  été  définitivement  supprimées  en  1791. 


3  90  LA    REVUE    SOCIALISTE 


c'est  à  ce  moment  qu'apparaissent  en  Espagne  des  troupes  quelque  peu 
irrégulières,  mais  célèbres  pour  leurs  vertus  militaires  :  ce  sont  les 
Almogavares,  impétueux  combattants  descendus  des  montagnes 
d'Aragon  et  de  Castille,  guérillas  fameuses,  qui  permettent  au  roi 
Pierre  de  combattre  avec  succès  la  chevalerie  exercée  du  duc  d'Anjou 
(1282).  Avec  les  Catalans,  ces  guérillas  sont  victorieuses  des  Turcs, 
des  Grecs  et  des  Génois,  alors  réputés  pour  leur  science  militaire. 
C'est  aussi  une  armée  espagnole  de  ce  genre  qui  battra,  plus  tard,  avec 
Gonzalve  de  Cordoue,  les  Français  à  Cérignoles  et  à  Séminara,  parce 
que  chez  elle  tous  les  soldats  étaient  égaux.  «  Entre  soldats,  nous  ne 
regardons  pas  la  naissance  »,  a  dit  le  duc  d'Albe. 

La  guerre  de  Cent-Ans  contient  une  autre  démonstration.  Les 
paysans  prennent  les  armes  et  interviennent  eux-mêmes  dans  la  lutte, 
entraînés  par  un  des  leurs,  le  Grand  Ferré;  ils  épuisent  les  Anglais,  et 
c'est  à  ce  moment  qu'Edouard  III,  après  avoir  semé  sa  route  de 
morts,  signe  le  traité  de  Brétigny.  Plus  tard  survient  Jeanne  d'Arc,  et 
si  elle  peut  chasser  les  Anglais  c'est  qu'elle  a  entraîné  derrière  elle  la 
population,  qu'elle  a  fortifié  l'armée  permanente  en  lui  apportant  le 
secours  des  éléments  populaires  et  nationaux. 

Au  quatorzième  siècle,  les  piquiers  flamands,  le  peuple  en  armes, 
écrasent  à  Courtrai  la  belle  chevalerie  française  conduite  par  Robert 
d'Artois  et  Raoul  de  Nesle;  ceux-ci  périssent  dans  le  désastre  avec 
l'élite  de  la  noblesse  militaire  de  France  et  les  troupes  survivantes 
fuient  honteusement.  A  la  bataille  de  Bannockburn,  en  Angleterre, 
Robert  Bruce  assure  l'indépendance  écossaise  en  repoussant,  avec  son 
armée  populaire  et  nationale,  toutes  les  charges  de  la  redoutable 
cavalerie  féodale  de  l'Angleterre  et  la  met  en  pleine  déroute.  Les 
montagnards  suisses  triomphent  de  leur  côté,  en  131 5,  à  Morgarten, 
au  nombre  de  1,300,  de  20,000  Autrichiens,  d'une  armée  «  nom- 
breuse et  magnifique  »,  disent  les  historiens,  conduite  par  le  duc 
Léopold  d'Autriche,  et  la  détruisent  presque  complètement.  A  Alpach, 
les  soldats  du  comte  de  Strassberg  fuient,  comme  cà  Morgarten,  devant 
les  confédérés. 

Sous  les  Valois,  nous  voyons  Charles  V  constituer,  une  armée 
régulière  qui  ne  fera  ses  preuves  que  parce  qu'elle  ne  sera  pas  perma- 
nente. 

Duguesclin,  le  connétable  de  Clisson,  Louis  de  Sancerre  avaient 
posé  en  principe,  pour  suivre  l'exemple  récent  des  Anglais,  qu'il  ne 
fallait  pas  de  grandes  armées  composées  de  masses  nationales  qu'ils 
prétendaient  trop  difficiles  cà  manier,  mais  des  troupes  aussi  aguerries 
que  peu  nombreuses.  Or,  il  suffit  de  la  levée  spontanée  des  popula- 
tions flamandes,  sous  la  direction  du  brasseur  Jacques  Artevelde,  pour 
que  ces  grands  capitaines    soient  obligés    d'avoir  recours  eux  aussi  à 
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la  force  du  nombre;  et  si  Clisson  peut  vaincre  Arlevelde  et  ses  soldats, 
ce  n'est  qu'à  l'aide  du  même  moyen  stratégique  qui  avait  permis  à 
Annibal  d'obtenir  la  victoire  sur  les  légions  romaines  à  Cannes. 
L'effort  populaire  n'en  avait  pas  moins  chassé  le  comte  de  Flandre  de 
ses  États  et,  plus  tard,  Philippe  Artevelde,  le  fils  de  Jacques,  soulève 
à  son  tour  les  Gantois  et,  avec  ses  soldats  improvisés,  il  chasse  de 
Bruges  Louis  le  Mâle  et  son  armée  de  fer. 

En  1396,  à  Nicopolis,  Sigismond,  roi  de  Hongrie,  est  mis  en 
péril  avec  son  armée  militarisée  par  les  bandes  fanatiques  turques.  A 
son  aide,  accourt  la  noblesse  française,  commandée  par  le  duc  de 
Nevers.  Toute  la  cavalerie  féodale  de  France  est  là,  mais  elle  disparaît 
dans  un  désastre  terrible,  qui  fait  s'enfuir  l'armée  hongroise. 

L'organisation  militaire  de  Hongrie,  aussi  éprouvée  et  fortifiée 
que  toutes  celles  de  la  féodalité,  va,  au  surplus,  encore  laisser  parler 
avec  éclat  la  supériorité  des  peuples  mis  soudainement  en  état  de 
guerre.  Au  début  du  quinzième  siècle,  éclate  le  soulèvement  des 
Bohèmes,  révoltés  par  le  supplice  de  Jean  Huss.  Ce  sont  les  Hus- 
sites,  des  paysans  qui  se  lèvent  tout  à  coup  ;  nombre  d'entre  eux  ne 
sont  armés  que  de  bâtons  ferrés  ou  de  fléaux.  Mais  il  y  a  dans  ces  légions 
tant  de  fougue  et  de  cohésion,  de  discipline  et  de  témérité,  qu'il  en 
sort  une  armée  remarquable,  que  seule  l'armée  de  Cromwell  pourra 
égaler.  Et  les  Hussites,  conduits  par  Zizka,  sont  maîtresses  des  armées 
régulières  de  Sigismond  ;  avec  Procope,  ils  écrasent  l'armée  allemande 
venue  à  son  secours.  Mais  ces  admirables  troupes  dégénèrent,  mais 
seulement  lorsque  des  mercenaires  étrangers  se  joignent  à  elle. 

Les  patres  de  l'Helvétie  montrent  à  nouveau  leur  supériorité  sur 
les  lourdes  organisations  militaires  du  temps.  En  1386,  c'est  la  grande 
victoire,  remportée  par  les  montagnards  suisses  à  Sempach,  sur  les 
armées  professionnelles  de  l'Autriche  ;  c'est  le  paysan  Winkelried  qui 
s'immortalise  en  montrant  aux  grands  seigneurs,  dont  la  vie  n'est 
qu'une  longue  expérience  de  la  guerre,  de  quel  héroïsme  est  capable 
un  petit  peuple  accouru  subitement  aux  armes  ,  pour  défendre  sa 
liberté. 


* 
*   * 


C'est  d'ailleurs,  après  le  Moyen-Age,  des  mêmes  militaires  pro- 
fessionnels que  les  mêmes  montagnards  auront  encore  raison  un  siècle 
plus  tard,  quand,  en  1499,  ^  ^a  célèbre  bataille  de  Dornach,  quinze 
mille  Autrichiens  rompus  aux  expéditions  militaires,  conduits  par  des 
archiducs,  seront  mis  en  déroute  par  six  mille  Suisses.  Ils  avaient 
d'ailleurs,  ces  paisibles  hôtes  de  la  montagne,  déjà  battu,  à  Buttisholz 
et  à  bien  d'autres  parts,  l'élite  belliqueuse  des  grandes  compagnies 
militaires,  de  ces  compagnies  qui  épouvantaient  la  France  et  qui,  sous 
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Enguerrand  de  Coucy,  avaient  envahi  leur  territoire.  Et  jusque  dans 
la  défaite,  les  Suisses  témoignèrent  de  cette  âpreté  à  se  défendre.  Sous 
Charles  VII,  l'inefficacité  de  l'armée  régulière  fut  reconnue  d'autant 
plus  grande,  qu'elle  comptait  des  compagnies  de  mercenaires,  formées 
en  bonne  partie  d'aventuriers  et  de  pillards;  ceux-ci  avaient  pourtant 
fait  montre  de  férocité,  et  on  leur  avait  appliqué,  pour  les  caractériser, 
le  nom  d'«écorcheurs  ».  Mais  les  compagnies  d'Ecorcheurs  sont 
tellement  insuffisantes,  que  Charles  VII  veut  s'en  défaire  et  les 
envoie  dans  cette  intention  contre  les  Suisses.  Et  dans  cette  rencontre, 
nous  trouvons  une  éclatante  et  nouvelle  attestation  de  l'admirable 
résistance  dont  fait  preuve  l'homme  qui  combat  pour  son  foyer.  Les 
terribles  mercenaires  des  grandes  compagnies  au  nombre  de  vingt- 
deux  mille,  conduits  par  le  dauphin  de  France,  se  rencontrent  dans 
les  environs  de  Bàle,  à  Saint-Jacques-sur-la-Birse,  avec  seulement 
seize  cents  Suisses.  Ces  derniers  ne  purent  avoir  gain  de  cause  sur 
un  pareil  nombre  d'ennemis  déterminés,  mais  ils  combattirent  pied  à 
pied  et  se  firent  tous  tuer  à  l'exception  de  dix. 

Mais  les  montagnards  confédérés  devaient  rapidement  prendre 
leur  revanche  d'une  défaite  pourtant  si  glorieuse.  Après  qu'en  1472, 
il  se  fut  butté  devant  Jeanne  Hachette,  à  la  défense  improvisée  de 
Beauvais  dont  il  avait  fait  le  siège,  Charles  le  Téméraire  est  entouré 
de  militaires  instruits  et  expérimentés,  de  l'armée  professionnelle  alors 
la  plus  solide  du  continent;  elle  était  formée  d'une  cavalerie  de  pre- 
mier ordre,  appuyée  par  une  belle  artillerie  et  dirigée  par  les  plus 
habiles  des  capitaines  si  réputés  de  l'Italie.  Et  Charles  le  Téméraire, 
armé  aussi  formidablement,  entre  en  guerre  avec  les  Suisses.  Le  célè- 
bre capitaine  italien  Carmagnola,  en  dépit  de  son  génie,  s'était  déjà 
brisé  contre  la  masse  serrée  des  montagnards  suisses.  Ceux-ci  avaient 
déjà  pu  battre  à  plate  couture  les  officiers  de  Charles,  le  maréchal  de 
Bourgogne  et  le  comte  de  Romont.  Mais  les  journées  de  Grandson  et 
Morat  sont  foudroyantes  pour  les  ennemis  des  paysans  confédérés.  Là, 
les  troupes  disciplinées,  professionnelles  et  aguerries  sont  littérale- 
ment écrasées  par  les  improvisées  ;  c'est  un  désastre,  et  elles  s'en- 
fuient avec  Charles  le  Téméraire,  qui  laisse  sur  le  champ  de  bataille 
20,000  cadavres  des  siens  (1). 

Si,  en  1494,  Charles  VIII  passe  les  Alpes  avec  50,000  hommes, 


(1)  Les  Confédérés  étaient  alors  en  éveil  contre  les  convoitises  des  nations  mili- 
taires, duchés,  etc.  Ils  n'avaient  qu'une  vague  défense  populaire  fort  rudimentaire,  que 
surveillait  le  mieux  la  République  du  canton  de  Berne.  En  1536,  Berne  organisa  cette 
défense.  Des  milices  populaires  existaient  déjà  à  ce  moment.  Des  sentinelles  étaient 
placées  aux  extrémités  des  montagnes  de  la  frontière,  où  elles  résidaient.  En  cas  d'en- 
vahissement du  territoire,  elles  appelaient  les  milices  aux  armes  en  allumant  simulta- 
nément des  feux  à  la  crête  des  montagnes. 


ARMÉES    PROFESSIONNELLES    ET    MILICES  593 

s'il  peut  entrer  en  triomphateur  à  Rome,  puis  à  Xaples,  c'est  que  son 
armée  a  été  expurgée  des  plus  professionnels  des  soldats  ;  si,  prés  de 
Farnoue,  avec  10,000 hommes,  il  peut  mettre  en  déroute  les  35,000  coa- 
lisés, il  le  doit  à  cette  épuration  qui  imprègne  à  son  armée  un  esprit 
national  où  elle  puise  la  furia  francese.  Au  reste,  toute  l'histoire  de 
l'It!". lie  est  une  source  de  témoignages  contre  les  armées  militarisées 
et  dénuées  de  l'esprit  de  défense  nationale.  L'Italie  traverse  trois  genres 
de  constitutions  :  jusqu'au  dix-septiéme  siècle,  elle  est  féodale,  puis 
elle  est  communale  jusqu'au  douzième  siècle,  et  elle  subit  ensuite  le 
régime  du  Principat.  C'est  une  servitude  qui  vient  de  loin.  Les  Goths, 
les  Byzantins,  les  Lombards  s'étaient  emparés  de  l'Italie;  l'Italie 
méridionale  avait  été  en  outre  partagée  successivement  entre  les  Arabes, 
les  Normands,  les  Espagnols.  Les  races  étrangères  y  dominent  les 
peuples  et  tuent  en  eux  l'instinct  national.  Et  ces  peuples  se  trouvent 
alors  constamment  impuissants  à  se  défendre.  Cette  tâche  est  laissée  à 
des  mercenaires  étrangers,  à  des  capitaines  étrangers;  on  les  loue  pour 
une  campagne  ou  même  pour  une  journée,  ainsi  qu'il  en  fut  de  Mon- 
reale  louant  sa  compagnie  i  Venise  pour  la  durée  d'un  jour.  L'Italie  a 
ses  condottieri,  qui  lui  fournissent  trois  capitaines  fameux  :  Bracciodi 
Montone,  Sforza  Attendolo  et  François  Sforza,  mais  leur  valeur  guer- 
rière ne  sert  pas  la  cause  de  l'indépendance,  car  les  condottieri  sont 
mus  par  une  basse  cupidité  :  l'un  d'eux,  Carmagnola,  se  bat  pour  les 
Yisconti  contre  Venise,  puis  pour  Venise  contre  les  Visconti  ;  Sforza, 
non  seulement  bat  les  Milanais  à  la  solde  desquels  il  se  trouve,  mais  il 
se  fait  leur  souverain. 

Quand  d'aventure  une  armée  a  pour  chef  son  prince,  Gonzague 
de  Mantoue  ou  Este  de  Ferrare,  elle  ne  peut  vaincre  d'elle-même  parce 
que  l'effort  populaire  en  est  absent;  elle  doit  appeler  à  la  rescousse  les 
mercenaires,  les  condottieri,  qui  sont  à  leur  tour  inefficaces  pour  la 
même  raison.  Partout  ailleurs,  en  France  comme  en  Angleterre  et  autre 
part,  les  armées  permanentes  pourront  avoir,  dès  le  treizième  siècle, 
une  forte  très  grande.  Mais  c'est  qu'il  s'y  trouve  un  commencement 
d'unité  féodale  d'où  naîtra  l'unité  nationale,  et  ces  armées  ne  seront 
ici  fortes  que  quand  justement  la  nationalité  naissante  associe  le  peuple 
à  ses  désirs  de  vie.  L'Italie  usera  pourtant  une  foule  de  capitaines, 
mais  sans  parvenir  à  se  soustraire  aux  luttes  qui  l'épuisent.  Jules  II 
jettera  trop  tard  son  cri  :  Fuori  gli  Barbari  !  (Hors  d'ici  les  Barbares  !)  Et 
Machiavel  peut  dire  que  c'est  l'emploi  de  mercenaires  étrangers,  au  lieu 
de  légions  nationales,  qui  aarrêté  l'essor  de  la  puissance  vénitienne  (1). 


(1)  Machiavel,  dans  un  traité  militaire  dont  il  imagina  d'attribuer  la  paternité  à 
Fabrizio  Colonna,  a  vivement  condamné  les  soldats  de  profession  et  vanté  les  vertus 
d'une  milice  nationale.  Machiavel  faisait  résider  la  résistance  dans  le  grand  nombre  des 
forces  à  lever  en  vue  de  la  défense  nationale. 

38 
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Dans  tous  les  pays,  d'ailleurs,  on  commençait  à  s'apercevoir  qu'il 
fallait  d'autres  soldats  que  les  professionnels  s'enrôlant,  par  besoin  de 
solde  et  espoir  de  butin,  sous  les  pavillons  les  plus  différents.  En 
1439,  les  Etats  d'Orléans  décidèrent  la  suppression  des  grandes  com- 
pagnies et  leur  remplacement  par  une  armée  permanente  et  nationale. 
Peu  après,  en  1508,  une  ordonnance  prescrivait  en  Italie  que  les  mer- 
cenaires seraient  remplacés  par  des  «  gens  de  bien  ». 

Mais  c'est,  dans  ces  organisations  nouvelles,  toujours  et  encore 
une  armée  permanente.  Ce  n'est  pas  l'organisation  militaire  spontanée, 
qui  montre,  elle,  constamment  et  partout,  un  extrême  déploiement  de 
vertus  et  de  capacités  supérieures.  Les  Provinces-Unies,  fédérées 
en  1579,  peuvent  résister  à  Philippe  II,  roi  de  France,  et  à  la  puis- 
sance espagnole,  pendant  quatre-vingts  ans:  c'est  que  toutes  les  popu- 
lations sont  sous  les  armes,  que  l'organisme  militaire  est  soumis  à  de 
nobles  émulations. 

Les  Suisses  font  encore  preuve  d'invulnérable  vaillance.  Ici,  sur 
le  champ  de  bataille,  ils  repoussent  toutes  les  attaques  de  la  cavalerie 
savante  de  Carmagnola,  fameux  capitaine  au  service  du  duc  de  Milan. 
Là,  pour  la  défense  de  leur  sol,  les  Genevois  repoussent  victorieuse- 
ment en  1602,  l'assaut  tenté  contre  leur  ville  par  l'armée  profession- 
nelle et  cosmopolite  du  duc  Charles-Emmanuel  de  Savoie.  Les  armées 
du  duc  de  Savoie  étaient  composées  de  mercenaires,  de  soldats  de 
métiers  non  dénués  de  valeur.  Il  n'empêche  qu'elles  furent  en  outre 
battues  en  Savoie  et  en  Dauphiné,  par  les  milices  de  Grenoble,  par  les 
soldats  occasionnels  du  duc  de  Lesdiguières  (1). 

En  Angleterre,  Cromwell  organise  une  armée  qui  va  faire  des 
merveilles  et  laisse  loin  derrière  elle  les  troupes  du  Moyen-Age.  Cette 
armée  sera  en  partie  permanente,  mais  elle  sera  surtout  improvisée, 
car  elle  est  formée  pour  acccomplir  la  grande  révolution  d'Angleterre. 
Cromwell  en  éloigne  rigoureusement  les  mercenaires,  les  profession- 
nels ;  il  ne  recrute  des  soldats  que  pour  Dieu  et  les  libertés  publiques. 
Ces  hommes  restent  hommes;  ils  sont  de  libres  citoyens  qui  se  consa- 
crent librement  à  la  sécurité  de  la  nation.  Chez  ces  soldats  républi- 
cains et  puritains,  Cromwell  verse  des  éléments  moraux  d'une  puis- 
sance féconde,  et  il  en  fait  des  guerriers  qui  dépassent  les  armées  con- 
tinentales en  endurance  et  en  science  militaire.  C'est  des  Puritains  de 
Cromwell  que  lord  Wolseley  a  dit  qu'ils  avaient  constitué  la  plus  belle 
armée  que  l'Angleterre  ait  jamais  eue  (2).' 

(1)  Devançant  le  règlement  royal  de  1688,  Lesdiguières  avait  organisé  la  bour- 
geoisie de  Grenoble  en  milices  et  ce  sont  les  troupes  constituées  ainsi  qui  combattirent 
avec  tant  d'honneur  en  Savoie  et  en  Dauphiné. 

(2)  Macaulay,  dans  son  Histoire  de  l'Angleterre,  apporte  aux  troupes  improvisées 
d'Olivier  Cromwell  ce  haut   témoignage  :    «  En  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande,  en 
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Sous  Louis  XIV,  nous  trouvons  une  armée  permanente  supérieu- 
rement organisée  et  comptant  des  effectifs  considérables;  mais  toutes 
les  corruptions  inhérentes  a  la  profession  militaire  la  gagnent  rapide- 
ment. Pour  sauver  la  France  d'une  coalition  européenne,  elle  est  im- 
puissante, et  il  faut  qu'un  ministre  de  génie,  Louvois,  s'adresse  à  la 
nation,  au  peuple,  pour  lui  demander  le  salut.  Il  constitue  ainsi  des 
milices  provinciales,  lesquelles  obtiennent  les  victoires  de  Staffarde  et 
de  la  Marsaille,  et  des  milices  bourgeoises  qui,  ainsi  que  les  précé- 
dentes, composées  de  soldats  improvisés,  font  montre  d'un  efficace 
héroïsme  à  la  défense  de  Saint-Jean-de-Losne,  à  Lille,  en  Alsace  (i). 
Mais  ces  milices  sont  absorbées  par  l'armée  permanente  qui,  elle, 
constitue  une  caste  militaire  des  plus  dangereuses  :  loin  de  s'assimiler 
l'armée  populaire,  elle  s'en  éloigne,  et  son  caractère  aristocratique  est 
Drivé  d'esprit  national;  le  grand  Frédéric  voit  en  ses  chefs  «  10,000  fai- 
néants bien  chamarrés  et  bien  galonnés».  Et  quand,  en  1685,  après 
la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  les  populations  protestantes  des 
Cévennes  et  de  la  Lozère  se  lèvent  et  prennent  les  armes,  le  maréchal 
de  Montreval,  envoyé  contre  elles,  essaie  inutilement  de  les  soumettre 
par  la  terreur  en  faisant  périr  par  le  supplice  plusieurs  milliers  des 
paysans  révoltés;  ce  n'est  qu'en  1704  que  l'étincelante  armée  profes- 
sionnelle peut  arriver  à  bout  des  Camisards,  et  encore  le  maréchal  de 
Villars  ne  peut-il  vaincre  que  par  la  persuasion  et  en  détachant  de 
l'ennemi,  à  l'aide  d'un  vil  subterfuge,  l'un  des  principaux  chefs,  Jean 
Cavalier. 

En  Suède,  il  existe  alors  des  armées  qui,  avec  Gustave-Adolphe, 
recueillent  une  réputation  glorieuse.  C'est  qu'à  ce  moment,  avoue  un 
auteur  militaire  des  plus  réputés,  le  général  autrichien  Montecuculli,  la 
Suède  peut,  grâce  à  ses  milices,  «  d'une  heure  à  l'autre  assembler  des 
forces  considérables  par  mer  et  par  terre  »  et  que  le  peuple  est  directe- 
ment associé  à  l'effort  national. 


* 
*   * 


Nous  voici  à  la  Révolution  française.  On  va  pouvoir  juger  la 
puissance  formidable  de  l'élan  national.  En  1791,  l'armée  française 
ne  comptait  que  150,000  hommes,  mais  en  1792  un  million  d'hommes 


France,  les  soldats  puritains,  souvent  environnés  d'énormes  obstacles  et  quelquefois 
ayant  à  lutter  contre  des  troupes  trois  fois  plus  nombreuses,  non  seulement  rempor- 
tèrent toujours  la  victoire,  mais  encore  ne  manquèrent  jamais  de  détruire  et  réduire  à 
néant  toutes  les  forces  qui  leur  furent  opposées.  » 

(1)  Les  milices  d'Alsace  firent  preuvent  d'un  tel  déploiement  de  patriotisme,  que 
le  roi  de  Prusse  ordonne  qu'elles  soient  désormais  armées  «  toutes  les  fois  que  le  bruit 
court  que  les  Allemands  ont  le  dessein  de  passer  le  Rhin  ». 
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se  lèvent  du  sol  de  la  patrie,  qu'ils  ont  à  défendre  contre  toutes  les 
armées  monarchiques  de  la  coalition  (1).  C'est  bien  là  un  peuple  sou- 
dainement armé  pour  la  conservation  de  son  foyer  et  de  ses  libertés. 
Ces  légions  de  citadins  en  guenilles  et  de  paysans  en  sabots  bondissent 
aux  frontières  avec  une  impétuosité,  une  discipline  et  une  volonté 
d'action  qui  stupéfient  l'Europe  militaire,  frappent  de  terreur  et  d'ad- 
miration ses  vieilles  armées  permanentes.  Ces  savetiers,  conduits  par 
des  généraux  de  vingt-cinq  ans,  font  fuir,  sur  les  bords  de  la  Sambre 
et  du  Rhin,  les  fameux  soldats  du  grand  Frédéric;  ils  dispersent  les 
corps  d'armée  conduits  par  toute  l'aristocratie  militaire  internationale 
et,  pour  terrasser  l'ennemi,  ils  portent  la  guerre  jusque  sur  son  terri- 
toire. La  nation  n'est  sauvée  que  par  le  peuple  appelé  aux  armes.  Ces 
armées  improvisées,  qui  se  couvrent  de  gloire,  contiennent  d'ailleurs 
toutes  les  qualités  militaires  réclamées  pour  le  combat  (2). 

Les  soldats  improvisés  étaient  quatre  fois  plus  nombreux  que  les 
soldats  appartenant  à  l'armée  permanente  d'avant  1791.  Ce  n'est  pas 
d'être  encadrés  par  ceux-ci  que  les  volontaires  témoignèrent  tant  de 
valeur,  au  contraire,  car,  dit  Gouvion  Saint-Cyr,  «  animés  par  un  pro- 
fond sentiment  du  devoir,  les  volontaires  communiquèrent  à  leurs  cama- 
rades une  grande  force  morale  ».  C'est  donc  aux  volontaires  que  re- 
viennent les  victoires  françaises  de  Valmy,  de  Wattignies,  de  Tourcoing, 
de  Wissembourg  et  de  Fleurus;  ce  sont  eux  qui  soumettent  la  Vendée, 
qui  prennent  Toulon,  de  même  qu'ils  défendent  toutes  les  frontières, 
conquièrent  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  pénètrent  en  Italie  et  en 
Allemagne  (3). 


(1)  En  1795,  après  les  campagnes  de  1792-93-94,  l'armée  de  la  République  comptait 
encore  un  million  d'hommes  (984,469),  dont  800,000  étaient  les  volontaires,  les  fédé- 
rés et  les  réquisitionnaires. 

(2)  «  Jamais  les  armées  n'ont  été  plus  obéissantes  ni  animées  de  plus  d'ardeur, 
proclame  Soult  dans  ses  Mémoires;  c'est  l'époque  des  guerres  où  il  y  a  le  plus  de 
vertus  dans  les  troupes.  »  De  Biron  :  «  Les  volontaires  sont  très  bons.  Je  ne  connais 
pas  de  bataillon  de  grenadiers  plus  brave  et  plus  soumis  que  le  2e  du  département  de 
Paris;  »  —  de  Kellermann,  au  lendemain  de  Valmy  :  «  Les  bataillons  de  Saône- 
et-Loire  et  de  la  Moselle  ont  montré  une  contenance  qui  aurait  fait  honneur  aux 
troupes  les  plus  anciennes  et  les  plus  accoutumées  au  feu;  »  —  du  colonel  Belair  : 
«  Je  suis  très  satisfait  des  3e  et  4e  bataillons  de  la  Haute-Saône.  Quant  au  Ier  de 
Rhône-et-Loire,  il  peut  servir  d'exemple  aux  troupes  de  ligne,  aux  troupes  longue- 
ment exercées;  »  —  du  général  Moreton  :  «  La  masse  d'hommes  est  excellente  dans 
les  6e  et  16e  bataillons  de  fédérés  parisiens;  »  — de  Soult  :  «  Le  premier  bataillon  du 
Haut-Rhin  était  animé  d'un  bon  esprit;  »  —  de  Victor  de  Broglie  :  «  Les  volontaires 
nationaux  servent  avec  zèle,  s'exercent  avec  assiduité  et  supportent  courageusement  les 
privations  que  le  défaut  de  fournitures  suffisantes  leur  imposent  dans  plusieurs 
endroits;  »  —  de  Montesquiou  :  «  Les  volontaires  sont  plus  sages  et  plus  disciplinés 
que  les  troupes'  de  ligne;  ils  ne  sont  pas  ombrageux  et  défiants  comme  les  soldats 
ordinaires  ». 

(3)  Un  auteur  militaire  allemand,  qui  fut  un  organisateur  précieux,  Gneisenau,  a 
écrit  justement  à  ce  sujet  :   «  Une  cause  principale  a  élevé  la  France  à  une  telle  hau- 
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Hors  de  France,  le  grand  Frédéric  n'avait  développé  la  force  de 
son  organisation  militaire  tant  renommée  qu'en  y  introduisant  des 
éléments  nouveaux  puisés  au  sein  de  la  nation.  L'insurrection  polo- 
naise de  1794  met  les  citadins  et  les  paysans  de  Kosciuszko  aux  prises 
avec  l'armée  russe:  celle-ci  se  débanda,  les  insurgés  gagnent  sur  elle 
de  belles  victoires  et  ils  ne  sont  défaits  que  parce  que,  dans  cette  cir- 
constance encore,  le  nombre  et  les  armes  leur  font  défaut.  M.  Gaston 
Moch,  l'un  des  plus  distingués  propagateurs  des  milices  nationales  en 
France,  enregistre,  au  cours  de  la  campagne  de  France,  «  la  campagne 
glorieuse  de  la  division  de  la  garde  nationale  de  Pacthod,  qui  fit,  à  la 
Fére-Champenoise,  l'admiration  de  l'empereur  Alexandre  et  du  roi  de 
Prusse  ».  En  1798,  les  citoyens  suisses  font  encore  parler  avantageu- 
sement d'eux  :  les  soldats  éprouvés  de  la  nouvelle  armée  française 
n'arrivent  qu'au  prix  de  peines  sans  nombre  à  avoir  raison  des  levées 
publiques  d'Un  et  des  Grisons  et  la  brigade  Loison  est  battue  par 
elles  à  Dissentis.  Trois  ans  plus  tard,  la  même  armée  fait  l'expédition 
de  Saint-Domingue,  aux  Antilles.  Après  deux  ans  de  «  longues  luttes 
et  des  pertes  sensibles  »,  disent  les  historiens  militaires,  le  maréchal 
de  Rochambeau  et  les  soldats  français  se  déclarent  vaincus  par  les 
nègres,  se  retirent  en  les  laissant  proclamer  l'indépendance  de  l'île  et 
fonder  la  République  d'Haïti. 

En  juin  1808,  éclata  en  Espagne  la  vaste  insurrection  au  cours  de 
laquelle  il  se  manifesta  une  résistance  qui  immortalisera  cette  nation, 
même  aux  yeux  des  écrivains  militaires. 

Il  n'y  a  que  des  bandes,  mais  quelles  bandes!  Ce  sont  les  légions 
andalouses  et  catalanes,  les  légions  de  Brutus,  des  masses  de  paysans 
qui  harassent  dans  la  Castille  et  l'Aragon  les  soldats  professionnels 
français.  Et  les  chefs  insurgés,  Mancho,  Mina,  Juan  Diaz  (el  Empe- 
cinado)  devaient  être  jugés  par  les  mêmes  historiens  militaires 
plus  redoutables  que  les  généraux  des  armées  régulières!  Napoléon 
avait  alors  envoyé  en  Espagne  ses  fameux  maréchaux  Bessières,  Mon- 
cey,  Lannes  et  Lefebvre,  qui  y  essuient  successivement  de  honteuses 
défaites,  au  nombre  desquelles  celles  de  Baylen,  où  le  général  Dupont 
doit  capituler  avec  18,000  Français  devenus  les  prisonniers  des 
guérillas!  Quand  Napoléon  en  personne  vient  en  Espagne,  à  la  tête 
de   80,000   hommes    qu'il   a  pris    dans    la    Grande-Armée    —  vieux 


teur  :  c'est  que  la  Révolution  a  réveillé  toutes  les  énergies  du  pays,  et  assigné  à  cha- 
cune d'elles  le  rayon  d'action  qu'elle  comportait.  Quelles  forces  infinies  sommeillent, 
rudimentaires  et  inutilisées,  au  s~in  d'une  nation  !  Des  milliers  et  des  milliers  d'hommes 
recèlent  en  eux  un  génie  dont  l'essor  est  entravé  par  leur  condition  modeste.  Tandis 
qu'un  empire  s'effondre  dans  la  faiblesse  et  dans  la  honte,  un  César  laboure  peut-être 
dans  un  village  écarté,  un  Epaminondas  arrive  à  peine  à  se  nourrir  du  produit  de  son 
travail.  » 
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soldats  —  les  bandes  insurgées  ne  le  tiennent-ils  pas  quatre  fois  en 
échec  ? 

Cette  héroïque  résistance  qui  a  raison,  jusqu'en  1812,  de 
350,000  soldats  français,  est  l'effet  d'une  levée  en  masse  où  toutes  les 
initiatives  et  les  activités  donnent  leur  suprême  effort,  est  la  consé- 
quence d'une  coordination  spontanée,  que  le  général  Thomas,  organi- 
sateur et  écrivain  jouissant  d'un  grand  crédit,  montre  comme  devant 
«  toujours  servir,  sinon  de  modèle  à  copier,  du  moins  d'exemple  à 
suivre  ».  Et  cette  admirable  défensive,  Juan  Diaz  la  poursuit  de  1809 
à  1813  !  Les  armées  de  Napoléon  ne  s'en  relèveront  pas  et  de  la  guerre 
d'Espagne  commenceront  ses  revers  et  ses  défaites. 

Lors  de  l'invasion  du  Tyrol,  par  les  armées  françaises  et  bava- 
roises, en  1809,  l'aubergiste  André  H  ce  fer  appelle  le  peuple  aux 
armes  pour  repousser  les  envahisseurs  ;  les  paysans  tyroliens,  armés 
fort  rudimentairement,  sont  des  lions  ;  ils  chassent  l'armée  bavaroise 
et  détruisent  quantités  de  détachements  français. 

Les  soldats  de  Mack,  de  Brunswick  et  du  prince  Charles,  vaine- 
ment stimulés  par  la  «  légion  vengeresse  »,  jettent  bas  leurs  armes 
devant  les  Français.  Et  un  peu  plus  tard,  en  181 3,  la  vieille  armée  du 
duc  de  Weimar  échoue  devant  Maubeuge,  qui  est  victorieusement 
défendue  par  ses  habitants  ;  au  cours  de  la  même  campagne,  le  land- 
sturm  de  Blùcher  et  les  étudiants  prussiens  repoussent  les  soldats  pro- 
fessionnels de  France  jusque  dans  Paris  (1). 

Sur  le  nouveau  continent,  la  résistance  populaire  apporte  peu 
après  des  témoignages  nouveaux  de  sa  grande  valeur. 

Au  Mexique,  à  Tampico,  le  chef  improvisé  Santa-Anna,  à  l'aide 
de  sa  levée  populaire  qu'encadre  un  nombre  insignifiant  de  soldats, 
obtient  une  victoire  décisive  sur  l'armée  royale  espagnole  en  1820. 
Neuf  ans  plus  tard,  une  autre  victoire  des  habitants  de  Tampico, 
obtenue  contre  les  troupes  de  Ferdinand  VII,  assure  l'indépendance 
mexicaine.  Puis,  ce  sont  les  armées  régulières  françaises  obligées  de 
laisser  Monterey  et  Montamarès  aux  guérillas  des  Escobedo. 

Si,  toujours  au  Mexique,  Puebla  finit  par  être  pris,  en  1847,  pâl- 
ies Américains,  ce  n'est  qu'après  des  sièges  soutenus  avec  une  durée 
merveilleuse  et  réservant  l'honneur  aux  populations  mises  en  armes. 
Le  général  de  Lorencez  et  l'armée  française  essuient  des  revers  innom- 


fi)  L'armée  prussienne,  qui  participa  de  façon  si  prépondérante  à  la  guerre  de 
l'indépendance  allemande,  avait  été,  en  fait,  formée  de  miliciens  par  Scharnhorst.  Le 
traité  de  Tilsitt  ayant  interdit  à  la  Prusse  d'avoir  plus  de  42,000 soldats  sur  pied,  on  créa 
la  landwelir  et  le  landsturm,  qui  permirent  de  donner  une  instruction  militaire  de  pre- 
mière nécessité,  d'une  durée  d'un  mois  seulement,  à  400,000  hommes,  lesquels  furent 
debout  au  moment  voulu  et  firent  preuve  de  toutes  les  qualités  d'entraînement  et  de 
discipline. 
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brables  devant  le  même  Puebla  et  le  général  Forey  ne  peut  vaincre  la 
cité  insurgée,  en  1863,  qu'après  deux  mois  de  siège  et  appuyé  par 
30,000  des  meilleurs  soldats  de  Napoléon  III.  Et  encore,  de  1863  à 
1865,  l'armée  française  est  tenue  en  échec  par  la  guerre  de  guérillas 
que  lui  livrent  sans  discontinuer  les  populations  mexicaines  ! 

En  1827,  avait  commencé  l'expédition  d'Algérie,  qui  ne  sera  con- 
quise par  la  France  qu'après  un  demi-siècle  d'expéditions  militaires 
professionnelles  sans  cesse  continuées.  La  terreur  exercée  par  les  sol- 
dats de  Savary,  duc  de  Rovigo,  contre  les  insurgés,  sera  vaine.  Pu^s  il 
faudra  que  le  maréchal  Bugeaud  organise,  sans  plus  de  succès,  qua- 
torze colonnes  contre  des  pâtres  indomptés.  Après  qu'elles  auront 
exténué  les  meilleurs  régiments  de  France,  usant  tour  à  tour  ses  géné- 
raux et  ses  maréchaux  les  plus  expérimentés,  ces  cohortes  sans  natio- 
nalité resteront  victorieuses  jusqu'à  la  prise  d'Abd-el-Kader  (1847), 
et  elles  ne  se  rendront  qu'après  des  soulèvements  qui  se  poursuivront 
jusqu'en  1881  ! 

L'Autriche  ne  peut  triompher  de  Gœrgei  l'insurgé  et  de  la  révo- 
lution hongroise  (1848-49)  qu'en  appelant  les  armées  russes  à  son 
secours. 

En  1855,  la  même  armée  russe,  composée  d'hommes  militarisés 
à  outrance,  ne  peut  s'emparer  de  Kars,  en  Arménie,  qu'en  suite  d'un 
long  et  mémorable  siège  qui  est  terriblement  meurtrier  pour  elle. 
Puis  c'est  la  conquête  de  la  Calabre  et  de  la  Sicile  par  les  volontaires 
de  Garibaldi  et  leur  entrée  àNaples.  C'est  encore,  en  1864,  les  Danois 
se  trouvant  tous  subitement  armés  contre  l'armée  prussienne,  qui 
s'illustrent  et  défendent  Dùppel  avec  un  héroïsme  de  trois  mois,  et  ne 
signent  la  paix  de  Vienne  qu'accablés  par  le  nombre. 

Le  Nouveau  Monde,  avec  la  guerre  de  Sécession  (1861-65),  va 
encore  affirmer  la  supériorité  des  armées  mises  soudainement  sur 
pied.  Nous  voyons  alors  Lee,  officier  de  carrière,  battu,  avec  son 
armée  permanente  longuement  préparée,  par  le  tanneur  Grant  et  ses 
légions  spontanément  réunies  ;  et  c'est  Grant  qui  termine  la  guerre 
de  Sécession  en  contraignant  à  capituler  toute  l'armée  du  Nord-Vir- 
ginie (1)  ! 

* 

La  guerre  franco-allemande  se  produit  et  va  nous  apporter,  à  son 
tour,  les  prodiges  de  la  défense  spontanée. 


(1)  Une  autorité  militaire,  le  major  Scheibert  a  formulé  ce  jugement  sur  les 
Sudistes  :  «  ...Ils  ont  été  maîtres  dans  la  défensive  stratégique,  de  même  que,  dans  la 
tactique,  ils  nous  ont  fourni  le  modèle  du  combat  défensif  ».  On  ne  peut  ambitionner 
davantage  et  attendre  mieux,  même  des  armées  professionnelles. 
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Gambetta  lève  en  quatre  mois  près  de  1,200,000  hommes.  De 
tous  les  points  du  territoire  surgissent  des  mobilisés  qui  s'en  vont  au 
combat  mal  équipés  et  en  cohue.  Ce  sont  eux  qui  résistent  aux  armées 
allemandes  trois  fois  plus  longtemps  que  ne  l'avait  fait  l'armée  impé- 
riale régulière.  La  conduite  héroïque  et  le  concours  effectif  de  la  garde 
nationale  mobile  sont  appréciés  à  Coulmiers,  Loigny,  Villersexel, 
Bagneux,  Le  Bourget.  Un  écrivain  militaire  allemand  très  réputé, 
M.  Bleihtren,  loue  les  mobiles  accourus  des  départements  et  reconnaît 
qii'il  «  était  absolument  impossible  de  mieux  se  battre  »  contre  les 
vieux  soldats  allemands. 

Les  plus  renommés  des  régiments  permanents  français  se  déban- 
dent comme  à  Châtillon  ou  s'enfuient  comme  à  Champigny  ;  mais  les 
troupes  improvisées,  portant  en  elles  tous  les  désirs  et  toutes  les 
colères  de  la  nation,  opposent  une  résistance  meurtrière  à  l'ennemi. 
Ce  sont  les  pompiers  et  la  garde  nationale  qui  repoussent  l'assaut  des 
réguliers  prussiens  à  Saint-Quentin,  ce  sont  les  mobiles  et  les  francs- 
tireurs  qui  défendent  si  héroïquement  Châteaudun  et  bien  d'autres 
cités  :  ce  sont  partout  les  hommes  ayant  quitté  hier  le  foyer  qui  com- 
battent avec  le  plus  d'ardeur. 

Mais  l'armée  professionnelle  impériale  a  tellement  été  inapte  à 
défendre  le  territoire  contre  l'invasion,  que  les  armées  improvisées 
arrivent  trop  tard  pour  en  sauvegarder  l'intégrité  (1).  S'il  y  a  défaite, 
ce  ne  sont  pas  les  levées  populaires  qui  doivent  en  être  responsables, 
car,  ainsi  que  l'a  dit  l'une  des  plus  indiscutées  autorités  militaires  de 
l'Allemagne,  le  général  von  der  Goltz,  ces  levées  se  montrèrent 
«  capables  d'une  résistance  qui  arrêta  pendant  des  mois  les  armées 
allemandes  »  et  elles  déployèrent  de  toutes  parts  une  fougue  déses- 
pérée qui  aurait  été  couronnée  par  la  victoire  sans  les  lâchetés  et  les 
impérities  des  troupes  régulières  de  Napoléon  III. 

Mais  la  France,  à  son  tour,  retrouvera  peu  après  son  armée  per- 
manente aux  prises  avec  les  armements  populaires.  Elle  envoie  cette 
armée  au  Tonkin  :  les  bandes  des  Pavillons-Noirs  y  infligent  le 
désastre  de  Lang-Son  aux  meilleurs  officiers  français  de  terre  et  de 
mer,  les  Négrier  et  les  Rivière,  et  ce  n'est  qu'après  vingt  années  de 
combats  sanglants  et  de  sacrifices  innombrables  que  la  France  peut 
établir  au  Tonkin  sa  domination. 

Jamais  le  maréchal  Bazaine  n'aurait  pu  capituler  avec  cent  cin- 
quante-six mille  hommes  et  mille  quatre  cent  sept  pièces  de  canon, 
livrer  à  l'ennemi  toutes  ses  armes  et  tous  ses  drapeaux,  si  une  pareille 


(1)  Dans  L'armée  d'une  démocratie  (Paris  1900,  éditions  de  la  Revue  Tllanche), 
M.  Ciaston  Moch  a  mis  en  lumière  l'action  des  tioupes  improvisées  au  cours  de  la 
guerre  franco-allemande. 
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armée  avait  été  vraiment  nationale,  avait  été  animée  des  surhumaines 
énergies  d'un  peuple  en  péril  (i). 

De  toutes  les  armées  permanentes  du  continent,  celle  que  l'Angle- 
terre consacre  à  son  empire  colonial  est  incontestablement  l'une  des 
plus  sérieusement  et  méthodiquement  organisées.  Or,  entre  tant  de 
défaites  subies  par  les  Anglais  aux  colonies,  leur  débâcle  du  Soudan, 
qui  mit  aux  prises  Gordon- Pacha  et  Osman-Digma,  fut  bien,  pour 
eux,  aussi  lamentable  que  significative  :  des  hordes  fanatiques  ont  pu 
anéantir  une  formidable  armée  régulière.  En  1898,  le  sirdar  Kit- 
chener  bat,  il  est  vrai,  le  khalife  Abdulla,  les  forces  britanniques  ont 
bien  leur  revanche  d'Ondurman,  mais  ce  résultat  ne  peut  être 
obtenu  qu'après  quinze  années  de  tentatives  et  de  ruses  laborieuse- 
ment préparées. 

Il  en  est  de  même  pour  la  France,  laquelle  n'a  pu  venir  à  bout 
des  peuplades  du  roi  Samory  qu'après  une  longue  série  de  revers  et 
seulement  grâce  aux  faveurs  d'une  surprise.  On  ne  peut  oublier  les 
résistances  terribles  rencontrées  au  Dahomey  et  à  Madagascar  par  les 
généraux  Dodds  et  Duchesne. 

S'il  devait  subsister  quelques  doutes,  les  revers  subis  en  ces  der- 
nières années,  par  trois  nations  militaires  — l'Italie,  l'Espagne  et 
l'Angleterre  —  en  auraient  raison  auprès  des  esprits  les  plus  prévenus 
contre  notre  thèse.  Ainsi  que  l'Espagne,  l'Italie  possède  une  armée 
strictement  permanente  au  sens  du  mot  et  des  plus  inféodées  à  l'esprit 
militariste.  Qu'a  compté  le  général  Baratieri  devant  Ménélick, 
le  roi  nègre  d'Ethiopie  ?  Qu'ont  pesé  les  meilleurs  régiments 
réguliers  de  l'Italie  devant  les  bandes  de  chouans,  devant  la  levée 
populaire  des  Abvssins  ?  L'effroyable  désastre  d'Adoua  est  là  pour 
répondre  ! 

Combien  encore  plus  significatives  les  guerres  de  Cuba  et  des 
Philippines  ! 

Durant  plus  de  quatre  années,  les  insurgés  de  la  perle  des  Antilles 
ont  pu  tenir  tête  à  l'armée  la  plus  imbue  du  militarisme  professionnel. 
Quelques  poignées  de  volontaires,  commandées  et  dirigées  par  des 
volontaires,   des  soldats  improvisés  —  les  Maximo  Gomez,    les  José 


(1)  «  Pendant  les  rudes  journées  de  Josne,  écrit  le  général  Chanzy  dans  La 
Deuxième  année  de  la  Loire,  un  officier  supérieur  allemand  fait  prisonnier,  ne  dissimu- 
lant rien  de  l'étonnement  que  lui  causait  la  résistance  de  nos  jeunes  troupes  [les 
troupes  improvisées]  comparait  ces  batailles  de  la  Beauce  à  celles  de  1866  auxquelles  il 
avait  pris  part,  et  avouait  que  ces  dernières  n'étaient  qu'un  jeu  d'enfant  (fin  Kinder- 
sp'rl)  auprès  de  ces  luttes  acharnées  et  incessantes  qu'il  leur  fallait  de  nouveau  soutenir 
pour  réduire  un  pays  qu'ils  croyaient  à  bout  de  ressources  après  ses  désastres.  C'est  là 
le  plus  bel  éloge  de  ces  armées  nouvelles  que  la  volonté  et  le  patriotisme  de  la  France 
ont  fait  surgir.  » 
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Macéo,  les  Calixto  Garcia  —  ont  pu  réduire  à  merci  et  exterminer 
cent  quatre-vingt  mille  soldats  aguerris  et  disciplinés;  quelques  légions 
cubaines  ont  épuisé  une  formidable  armée  régulière  qui  avait  à  sa  tête 
le  général  Veyler,  puis  le  maréchal  Martinez  Campos  !  A  peine  armés, 
ces  improvisés  ont  vaincu  les  soldats  chargés  de  munitions!  Des  chefs 
insurgés  ont  lassé  successivement,  dérouté  et  épuisé  toutes  les  ressour- 
ces savantes  des  généraux  les  plus  réputés  et  les  plus  résolus  de  la 
Péninsule  !... 

A  quoi  donc  tout  cela  tient-il,  sinon  à  l'action  sans  égale  des 
troupes  improvisées,  à  la  pensée  qui  les  fait  mouvoir  ? 

Au  surplus,  la  guerre  de  Cuba,  en  devenant  hispano-américaine, 
nous  fournit  des  affirmations  de  semblable  évidence. 

Là  encore,  quand  les  libres  soldats  d'Amérique  intervinrent  contre 
l'Espagne,  le  heurt  a  lieu  entre  deux  systèmes  d'armées.  Les  régiments 
espagnols  trouvent  devant  eux  les  volontaires  américains,  citoyens 
devenus  soldats  en  vingt-quatre  heures  :  et  les  réguliers  d'Espagne 
sont  battus  par  les  volontaires  à  chaque  engagement  !  Cette  infériorité 
des  chefs  professionnels  se  manifeste  jusque  sur  mer  :  la  vieille  marine 
espagnole,  qu'entourait  une  renommée  de  rare  vaillance  et  de  haute 
valeur,  capitule  dans  la  baie  de  Santiago,  où  son  escadre  est  détruite. 
Les  Rough-Blanco  et  l'amiral  Cervera  essuient  les  plus  douloureux 
échecs  de  généraux  républicains  tels  que  Schafteret  l'amiral  Sampson. 
Or,  le  général  espagnol  Pando  a  prétendu  que  Schafter  «  ne  savait  pas 
l'A  B  C  de  la  guerre  !  » 

Le  soulèvement  des  Philippines,  que  l'Espagne  tenta  aussi  de 
réprimer  par  l'envoi  de  renforts  considérables  provenant  de  son  armée 
continentale,  ne  triompha-t-il  pas  également  de  cette  nation  militaire, 
qui  dut  assister,  humiliée  et  impuissante,  à  cet  écrasement  :  le  général 
Augusti  et  ses  régiments  bloqués  et  capturés  dans  Manille,  par  l'in- 
surgé Aguinaldo  et  ses  partisans  ? 

Quand  les  Etats-Unis  intervinrent  contre  les  Philippines,  elles 
durent  envoyer  successivement  plus  de  100,000  hommes  dans  l'archipel 
pour  soutenir  —  sans  succès  —  le  combat  de  guérillas.  La  lutte  est 
meurtrière  pour  les  régiments  américains,  au  point  que  son  chef,  le 
général  Otis,  ne  se  sentant  plus  capable  de  la  soutenir,  se  retire.  Son 
successeur,  le  général  Mac  Arthur,  quoique  appuyé  de  renforts  solides 
et  considérables,  ne  peut  davantage  être  victorieux;  et  les  armements 
d'invasion  ne  peuvent  obtenir  la  conquête  —  relative  encore  —  des 
Philippines  qu'après  plusieurs  années,  que  quand  un  subterfuge  ou 
une  trahison  livre  aux  troupes  américaines  le  chef  des  Philippins 
insurgés,  Aguinaldo. 

Pour  clore  cet  historique  trop  résumé  des  guerres  d'indépendance 
et  des  armées  improvisées,  nous  avons  enfin  le  superbe  exemple  d'hé- 
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roïsme  que  les  Républiques  transvaaliennes  donnent  au  monde  civilisé 
depuis  deux  ans. 

L'Angleterre  aura  dû  envoyer  peu  à  peu  près  d'un  demi-million 
d'hommes  dans  le  Sud-Africain,  et  cette  formidable  armée  est  tenue  en 
échec  par  les  commandos  formés  hâtivement  de  20,000,  puis  de 
10,000  paysans  boers!  Les  dix  mille  tiennent  la  campagne  avec  une 
ténacité  et  un  entrain  qui  épuisent  l'armée  britannique  toujours  renou- 
lée  et  lui  détruit  100,000  de  ses  soldats!  Les  meilleurs  stratèges  de 
l'Angleterre  sont  successivement  envoyés  au  Transvaal  ;  après  Methuen, 
Roberts,  puis  Kitchener —  Kitchener  le  vainqueur  d'Egypte!  —  sont 
mis  chaque  jour  en  échec  par  les  guérillas  boers,  par  les  chefs  d'un 
peuple  de  pasteurs,  des  Cronje,  des  Joubert,  des  De  Wet!  (1) 

Et  des  démonstrations  aussi  éclatantes  auraient  provoqué  l'admi- 
ration de  tout  le  monde  civilisé,  sans  que  l'on  veuille  comprendre!... 
Et  l'on  aurait  encore  peur  de  conclure  à  la  supériorité  de  l'armement 
général  du  peuple! 

Prétendra-t-on  encore  que  les  levées  populaires  sont  sans  cohésion, 
sans  discipline  ni  esprit  militaire,  incapables  de  sauvegarder  leur  sol? 
Osera-t-on  persister  à  dire  qu'il  faut  toujours  et  encore  plusieurs 
années  pour  qu'un  citoyen  soit  apte  à  donner  sa  vie  avec  raison  et 
intelligence  à  l'intégrité  nationale?  Ne  voit-on  pas  que  l'improvisation 
décuple  les  forces  et  la  volonté  des  individus  ? 

L'armée  permanente  est  composée  d'êtres  desquels  on  exige  l'im- 
pôt du  sang,  et  cela  dans  des  conditions  qui  leur  font  ne  donner  le  mo- 
ment venu,  que  ce  qu'ils  se  croient  obligés  de  fournir.  L'armée  impro- 
visée, au  contraire,  est  constituée  par  des  citoyens  chez  lesquels  toutes 
les  aptitudes  et  les  passions  sont  sur-.xcitées  jusqu'à  l'esprit  de  sacrifice. 
L'armée  permanente  est  poussée  à  l'ennemi,  se  sent  talonnée  comme 
l'est  le  troupeau  de  moutons  conduit  à  l'abattoir;  l'autre  armée  va 
d'elle-même  au  péril,  avec  la  résolution  de  l'éteindre. 

L'armée  permanente,  par  sa  constitution  même,  annihile  ou  atté- 
nue les  initiatives  ;  l'armée  formée  librement  par  la  nation,  les  déve- 
loppe. La  nation  en  armes  crée  non  seulementdes  soldats  qui  s'illustrent 


(1)  Le  Daily  News  du  10  septembre  1901  avouait  que  la  guerre  sud-africaine  avait, 
jusqu'alors,  constamment  donné  à  constater  ceci:  «  Les  Boers,  pour  se  rendre,  atten- 
dent d'avoir  perdu  50  p.  100  de  leur  effectif,  alors  que,  à  chaque  reddition  anglaise,  on 
signale  à  peine  5  p.  100  de  morts  ou  blessés  ».  Et  cette  constatation  de  la  supériorité 
d'initiative  et  de  courage  chez  les  Boers  avait  lieu  après  deux  années  de  luttes  si  iné- 
gales pour  eux  ! 

Au  point  de  vue  de  la  tactique  suivie  par  les  paysans  boers,  le  Daily  Telegraph 
(18  août  1900)  la  célébrait  ainsi  :  «  Les  étudiants  de  l'art  de  la  guerre  dans  l'avenir 
regretteront  que  les  Boers  n'aient  pas  eu  de  Jomini  avec  eux,  car  ce  sont  les  opérations 
de  De  Wet  et  non  d'autres  qui  feront  le  sujet  des  études  de  tous  les  professeurs  de 
cavalerie  dans  toutes  les  écoles  militaires  du  monde  ». 


604  LA    REVUE    SOCIALISTE 


de  gloire  et  d'héroïsme,  elle  improvise  aussi  des  chefs  merveilleux,  des 
organisateurs  et  des  stratégistes  de  génie  (i). 

Les  auteurs  militaires  allemands  ayant  le  plus  de  science  ont 
célébré  eux-mêmes  les  hautes  qualités  de  la  défense  nationale  organisée 
par  un  peuple  menacé  de  l'envahisseur  ou  du  conquérant.  Le  colonel 
von  Bernhardt,  cité  par  M.  Gaston  Moch,  écrit  : 

«  La  nation  qui,  défendant  son  territoire,  sait  mettre  en  jeu  toutes 
ses  forces  vives,  et  pratique  en  grand  la  guerre  populaire,  y  gagne  des 
éléments  de  résistance  presque  invincibles  dans  la  guerre  d'opérations. 
Cela  résulte  des  guerres  populaires  de  toutes  les  époques...  Les 
guerres  de  la  libération  de  l'Allemagne  ont  montré,  et  la  guerre  franco- 
allemande  a  encore  permis  de  pressentir  quelle  puissance  formidable 
est  en  germe  dans  cet  élément  populaire.  » 


F.  Quay-Cendre. 


(i)  César,  Gicéron  et  Cincinnatus  ne  sont  pas  des  militaires  professionnels. 

Wallace  sort  des  montagnes  de  l'Ecosse  et  Cromwell  est  un  brasseur  qui  commence 
à  s'occuper  d'organisation  militaire  à  42  ans.  Des  brasseurs  aussi,  les  Artevelde.  André 
Hofer  est^un  aubergiste.  El  Empecinado,  nommé  général  par  la  junte,  est  un  labou- 
reur. Pas  plus  que  Jeanne  Hachette  et  Jeanne  d'Arc,  les  hongrois  Ziska  et  Gœrgei  et  le 
tanneur  Grant  n'ont  passé  dans  les  écoles  militaires. 

Et  les  généraux  de  la  Révolution  !  C'est  le  conventionnel  Carnot  qui  organisa  la 
victoire,  et  ceux  qui  la  dirigent  et  la  poursuivent  sont  ou  de  jeunes  volontaires  ou  des 
soldats  n'ayant  la  veille  encore  que  des  grades  inférieurs.  Ce  sont:  Hoche,  employé 
aux  écuries  royales;  Murât,  le  futur  roi  de  Naples,  étudiant;  Jourdan,  mercier;  étu- 
diants aussi,  Joubert  et  Junot;  Gouvion  Saint-Cyr,  peintre  ;  Brune,  typograpbe;  Suchet, 
commerçant;  Cambronne,  apprenti  de  commerce.  Le  maréchal  Soult  n'est  que  simple 
soldat  à  la  veille  de  la  Révolution,  comme  Marceau;  sergents  seulement  à  ce  moment, 
Bernadette,  Masscna,  Moncey,  Bessières.  Lefebvre,  etc.  Et  tant  d'autres  ! 

Des  chefs  réputés  à  l'étranger,  comme  Scharnhorst  etGneisenau  sont  des  bourgeois. 
Un  civil  encore,  Gambetta  ! 

Si  les  généraux  de  la  Révolution  et  les  maréchaux  de  l'Empire  ont  eu  ainsi  l'occa- 
sion de  montrer  les  ressources  de  leur  génie,  c'est  à  l'improvisation  des  armées  que  la 
nation  le  doit,  car  aujourd'hui  encore,  avec  les  organisations  militaires  permanentes  ou 
à  long  terme,  avec  les  officiers  de  carrière,  ils  seraient  obscurément  maintenus  dans  le 
rang. 
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FRANCE 

Vœux  du  Conseil  supérieur  du  travail  sur  l'extension  de  la  loi  du 
12  juin  iSyj.  —  Un  certain  nombre  de  catégories  de  travailleurs 
échappent  encore  aujourd'hui  d'une  façon  absolue  à  la  protection  de 
la  loi  du  12  juin  1893.  Ce  sont  : 

i°  Les  ouvriers  agricoles; 

20  Les  domestiques  et  gens  de  service; 

3°  Les  ouvriers  et  employés  des  entreprises  de  transport  par  voie 
de  terre  et  de  fer  et  par  eau  ; 

40  Les  employés  de  bureau  ; 

50  Les  employés  de  commerce; 

6°  Les  ouvriers  employés  dans  les  petites  industries  de  l'alimen- 
tation (boulangeries,  pâtisseries,  charcuteries,  restaurants),  quand  il 
n'est  pas  fait  usage  d'appareils  mécaniques  dans  les  établissements  où 
ils  sont  occupés; 

70  Les  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  de  famille  dans  les 
conditions  prévues  pour  ces  ateliers  par  les  lois  de  1892  et  de  1893. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  ouvriers  employés   dans  les 
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petites  industries  de  l'alimentation,  deux  avis  du  Conseil  d'État,  l'un 
du  29  juin  1893,  l'autre  du  22  mai  1894,  ont  successivement  déclaré 
qu'ils  ne  pouvaient  être  considérés  comme  se  livrant  à  un  travail 
industriel,  mais  qu'ils  devaient  être  assimilés  aux  employés  du  com- 
merce ou  des  professions  se  rattachant  à  la  vie  domestique.  Bien  que 
ces  avis  aient  été  rendus  à  l'occasion  de  l'assujetissement  de  ces  caté- 
gories à  la  loi  de  1892,  la  nomenclature  de  l'article  Ier  de  la  loi  de  1893 
reproduisant  à  peu  près  textuellement  celle  de  la  loi  du  2  novembre 
1892,  ces  professions  ont  dû  être  également  considérées  comme  non 
assujetties  aux  prescriptions  générales  d'hygiène  et  de  sécurité  de  la 
loi  de  1893. 

Cependant,  il  ne  semble  pas  qu'en  ce  qui  concerne  l'hygiène  et 
la  sécurité  des  travailleurs,  les  abus  soient  moins  nombreux  que  partout 
ailleurs  dans  les  professions  que  le  Conseil  d'Etat  a  exceptées  de  la 
réglementation,  et  dont  le  caractère  industriel  est  bien  caractérisé 
d'autre  part,  puisqu'elles  ont  pour  objet  une  transformation  de  la 
matière. 

Antérieurement  à  la  décision  qui,  en  1894,  a  notifié  aux  inspec- 
teurs du  travail  les  avis  du  Conseil  d'État,  ceux-ci  visitaient  réguliè- 
rement les  ateliers  et  laboratoires  des  petites  industries  de  l'alimenta- 
tion. Or,  leurs  rapports  annuels  avaient  déjà  signalé  les  conditions 
déplorables  d'hygiène  des  locaux  affectés  au  travail  dans  ces  établisse- 
ments, ainsi  que  des  dépendances  où  étaient  logés  les  apprentis  et  les 
ouvriers.  Aussi,  M.  Waddington,  dans  le  rapport  qu'il  présentait  à  la 
Chambre  des  députés,  le  13  décembre  1887,  sur  le  projet  de  loi  devenu 
la  loi  du  2  novembre  1892,  déclarait-il  que  c'était  «  dans  les  boutiques, 
les  magasins,  où  la  fabrication  et  le  travail  se  confondent  avec  la  vente 
et  le  commerce»  que  se  produisaient  les  plus  graves  abus. 

L'enquête  publiée  en  1893,  par  les  soins  de  l'Office  du  travail, 
confirme  les  faits  signalés  par  les  inspecteurs  sur  les  conditions 
d'hygiène  dans  un  certain  nombre  de  ces  établissements. 

Récemment  encore,  les  inspecteurs  divisionnaires  ont  été  appelés 
à  donner  dans  leurs  rapports  annuels  pour  l'année  1899,  leur  avis  sur 
l'application  éventuelle  des  lois  de  1892  et  de  1893  à  ces  industries.  Si 
des  réserves  ont  été  faites  par  certains  d'entre  eux  sur  l'application 
intégrale  de  la  loi  de  1892,  ils  se  sont,  par  contre,  tous  prononcés  pour 
l'application  à  ces  professions  de  la  loi  du  12  juin  1893. 

L'inspecteur  divisionnaire  de  la  ire  circonscription  (Paris)  déclare 
que  «dans  les  pâtisseries  et  charcuteries,  les  cuisines  et  les  laboratoires 
sont  souvent  installés  dans  des  conditions  hygiéniques  déplorables  au 
point  de  vue  de  la  salubrité,  à  cause  de  leur  aérage  insuffisant  ou  de 
leur  exiguïté,  et  au  point  de  vue  de  la  sécurité  en  cas  d'incendie.  » 

Dans  la   8e    circonscription  (Bordeaux),  une   enquête  a   été  faite 
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par  les  inspecteurs  du  travail  sur  les  conditions  de  salubrité  des  ateliers 
de  panification.  Le  rapport  de  l'inspecteur  divisionnaire  constate  que 
«presque  tous  ces  ateliers  sont  situés  au  sous-sol  et  généralement 
mal  ventilés.  Beaucoup  ne  possèdent  pas  de  lieux  d'aisance,  et  c'est  le 
sol  de  la  cave  qui  absorbe  les  excréments.  Les  apprentis  pâtissiers  et 
restaurateurs  partagent  habituellement  leur  lit  soit  avec  un  apprenti, 
soit  avec  un  ouvrier  ;  les  chambres  dans  lesquelles  ils  couchent  sont 
des  plus  exiguës.  Nous  en  avons  trouvé,  ajoute-t-il,  qui  ne  présen- 
taient que  six  à  sept  mètres  de  surface,  et  dix  mètres  cubes  d'air.  » 

Il  y  aurait  évidemment  injustice  à  généraliser  les  constatations 
faites  du  travail.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  nombre  d'établis- 
sements, les  règles  les  plus  élémentaires  d'hygiène  et  de  sécurité  ne 
sont  pas  observées  et  qu'il  y  a  urgence  de  faire  cesser  un  état  de 
choses  également  préjudiciable  à  la  santé  publique  et  à  l'ouvrier  lui- 
même. 

Cette  mesure  est  d'ailleurs  énergiquement  réclamée  par  les 
ouvriers  intéressés.  Dès  1895,  des  réclamations  collectives  se  sont  fait 
jour.  En  1898,  se  produisait  une  nouvelle  pétition  adressée  au  Parle- 
ment et  groupant  environ  vingt-huit  mille  signatures.  Enfin,  dans  un 
congrès  tenu  à  Paris  en  1900,  les  vingt-huit  syndicats  d'ouvriers  pâtis- 
siers, cuisiniers  et  confiseurs  adhérents  au  congrès  ont  réclamé 
l'application  à  leur  profession  de  la  loi  de  1893. 

Si  l'application  de  la  loi  du  12  juin  1894  aux  professions  commer- 
ciales ne  présente  pas  un  caractère  d'urgence  aussi  pressant,  les  condi- 
tions hygiéniques  sont  cependant  loin  d'y  être  irréprochables;  l'aération 
et  la  ventilation  n'y  sont  point  toujours  assurées,  surtout  dans  les 
sous-sols  souvent  malsains  où  sont  placés  certains  rayons  ou  bureaux. 
Des  poussières  se  dégagent  des  étoffes  ou  autres  produits  manuten- 
tionnés. 

Mais  les  plaintes  des  employés  de  commerce  visent  tout  particu- 
lièrement les  conditions  dans  lesquelles  sont  logés  certains  d'entre  eux. 

C'est  dans  le  but  de  remédier  aux  abus  révélés  par  ces  diverses 
enquêtes  que  j'ai  prié,  dès  le  mois  de  juin  1900,  le  Conseil  supérieur 
du  travail  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  sa  session  de  1901  la  question 
de  l'application  de  la  loi  du  12  juin  1893  à  ces  deux  catégories  de 
travailleurs. 

De  l'enquête  à  laquelle  s'est  livrée  la  commission  permanente  du 
Conseil  supérieur  et  des  comparutions  qui  ont  eu  lieu  au  cours  de 
cette  enquête,  il  résulte  que  si  les  ouvriers  de  l'alimentation  et  du 
commerce  envisagent  la  protection  légale  comme  éminemment  dési- 
rable, les  patrons,  de  leur  côté,  ne  se  sont  point  montrés  radicalement 
opposés  à  ce  que  la  loi  de  1893  fût  appliquée  dans  leurs  ateliers.  Sans 
doute,  ils  ont  cru  devoir  protester  contre  les  affirmations  qui  tendaient 
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à  étendre  à  tous  les  membres  de  leur  corporation  des  faits  regrettables 
mais  qu'ils  déclarent  purement  individuels.  Toutefois,  ils  se  sont 
montrés  disposés  à  appliquer  à  leurs  ouvriers  les  prescriptions  desti- 
nées à  sauvegarder  leur  santé  et  leur  sécurité. 

Après  avoir  été  de  la  part  de  la  commission  permanente  l'objet  de 
débats  approfondis,  la  question  a  été  soumise  au  Conseil  supérieur  du 
travail,  au  cours  de  sa  session  de  juin  dernier.  Le  Conseil  a  émis  les 
vœux  suivants,  relatifs  à  l'extension  de  la  loi  du  12  juin  1893  : 

«  Que  les  commissions  départementales  d'hygiène  soient  appelées 
à  prêter  leur  concours  aux  inspecteurs  du  travail,  de  manière  à  soula- 
ger le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures. 

«   Que  l'article  Ier  de  la  loi  du  12  juin  1893  soit  ainsi  libellé  : 

«  Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi  les  manufac- 
tures, fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers,  laboratoires,  cuisines, 
caves  et  chais,  bureaux,  magasins,  boutiques,  arrière-boutiques  et 
leurs  dépendances,  et  en  général,  les  établissements  de  tout  ordre 
industriels  et  commerciaux. 

«  Dans  les  dépendances  sont  compris  les  dortoirs,  réfectoires  et 
cuisines  du  personnel,  ainsi  que  les  terrasses  et  emplacements  sur  la 
voie  publique  affectés  aux  ventes  et  étalages  extérieurs. 

«  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juin  1893  et  des  décrets 
subséquents  visant  les  établissements  industriels,  les  chefs  d'industrie 
et  les  ouvriers,  sont  applicables,  sauf  les  dérogations  expressément 
prévues,  aux  employés  et  ouvriers  de  toutes  catégories  occupés  dans 
les  établissements  énumérés  dans  l'article  Ier  de  la  loi. 

«  Dans  les  établissements  où  tout  ou  partie  du  personnel  est  logé, 
à  l'exception  des  ménages,  qui  devront  avoir  une  chambre  distincte, 
les  pièces  à  usage  de  dortoirs  ne  peuvent  contenir  que  des  personnes 
d'un  même  sexe  disposant  chacune  d'une  literie  et  d'un  meuble  ou 
placard  propre  à  y  ranger  leurs  effets.  Les  lits  doivent  être  séparés  les 
uns  des  autres  par  des  cloisons  d'au  moins  2  mètres  de  hauteur.  Les 
chambres  et  dortoirs  doivent  être  distincts  et  séparés  des  locaux  affec- 
tés au  travail  ;  ils  doivent  être  librement  accessibles  à  ceux  qui  y  sont 
logés. 

«  Il  y  a  lieu  de  compléter  l'article  du  décret  du  10  mars  1894, 
en  spécifiant  le  cube  d'air  minimum  que  doivent  avoir  les  dortoirs  et 
chambres  à  coucher  affectés  au  personnel. 

«  Dans  les  établissements  commerciaux  de  tous  genres,  il  est 
interdit  d'employer  à  la  surveillance  ou  a  la  vente  aux  étalages  exté- 
rieurs des  enfants  de  moins  de  18  ans.  Pour  les  adultes,  une  addition 
au  décret  du  10  mars  1894  fixera  les  conditions  et  la  durée  maximum 
de  leur  présence  consécutive  aux  étalages  extérieurs.  » 

En  présence  de  l'accord    presque    unanime    qui  s'est   produit  au 
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Conseil  supérieur  du  travail  dans  la  discussion  et  le  vote  de  ces  vœux, 
on  peut  affirmer  que  l'assujettissement  des  petites  industries  de  l'ali- 
mentation et  du  commerce  à  la  loi  du  12  juin  1893  esr  en  principe 
accepté  par  tout  le  monde,  aussi  bien  parles  travailleurs  que  par  les 
patrons.  On  n'en  saurait  donner  d'ailleurs  une  meilleure  preuve  que  la 
raison  par  laquelle  la  chambre  de  commerce  de  Paris  a  adopté  le 
19  juin  dernier,  les  conclusions  du  rappon  qui  lui  était  présenté,  et 
qui  approuvait  la  proposition  de  loi  de  M.  Groussier,  député,  ayant 
pour  objet  d'étendre  à  tous  les  ouvriers  et  employés  des  deux  sexes 
les  dispositions  de  la  loi  de  1893. 

Les  délibérations  des  commissions  départementales  qui  se  sont 
occupées  des  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1893  sont  également 
favorables  à  la  mesure  proposée. 

La  commission  départementale  de  la  Charente-Inférieure  est  d'avis 
que  la  loi  de  1893  devrait  s'étendre  aux  petites  industries  de  l'alimen- 
tation, ainsi  qu'aux  maisons  de  commerce.  Les  commissions  du 
Cher  et  du  Tarn  se  sont  bornées  à  examiner  l'extension  de  la  loi 
aux  petites  industries  de  l'alimentation.  La  commission  départemen- 
tale du  Gers  demande  que  la  loi  soit  appliquée  aux  magasins  de  vente, 
et  celle  du  Lot  aux  ouvriers  agricoles.  Quant  à  la  commission  dépar- 
tementale de  la  Gironde,  elle  émet  le  vœu  que  «  dans  toutes  les  indus- 
tries où  cela  est  possible,  on  mette  des  sièges  à  la  disposition  des 
ouvriers  et  ouvrières,  pour  que  ceux-ci  puissent  prendre  un  moment 
de  repos  lorsque  le  travail  le  permet  ». 

PROJET  DE  LOI 

PORTANT  MODIFICATION   DE  LA  LOI  DU   12  JUIN  1893  SUR  L'HYGIÈNE    ET  LA 

SÉCURITÉ  DES  TRAVAILLEURS  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 

(Protection  des  employés  de  magasin) 

Article  premier.  —  Les  articles  Ier  §  i,  2  §  4,  et  3  de  la  loi  du  12  juin 
1893,  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établisse- 
ments industriels,  sont  modifiés  ou  complétés  ainsi  qu'il  suit: 

Article  premier.  §  Ier.  —  Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi  les 
manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers,  laboratoires,  cuisines,  caves  et 
chais,  magasins,  boutiques,  bureaux,  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement,  et 
leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou  reli- 
gieux, même  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel 
ou  de  bienfaisance. 

Art.  2,^4-  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  théâtres, 
cirques  et  autres  établissements  similaires  où  il  est  fait  emploi  d'appareils  mécaniques. 

Art.  3.  —  Des  règlements  d'administration  publique  rendus  après  avis  du 
Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures  détermineront  : 

i°  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous  les  éta- 
blissements assujettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'éclairage,  l'aération  ou  la  ven- 
tilation, les  eaux  potables,  les  fosses  d'aisances,  l'évacuation  des  poussières,  vapeurs, 
les  précautions  à  prendre  contre  les  incendies,  etc.  ; 
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2°  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions  particulières 
relatives  soit  à  certaines  professions,  soit  à  certains  modes  de  travail. 

Le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera  appelé  à  donner  son 
avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  prévus  sous  le  n°  Ier  du  présent 
article. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  sera  applicable  trois  mois  après  la  date  de  sa 
promulgation. 

LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 
ALLEMAGNE 

Loi  du  30  juin  iyoo  modifiant  et  complétant  la  Gewerbordnung 

Art.  139^. —  Les  autorités  de  police  sont  qualifiées  pour  édicter,  par 
voie  d'ordonnance,  vis-à-vis  de  magasins  déterminés,  telles  mesures  apparem- 
ment praticables  eu  égard  à  la  nature  de  l'établissement,  et  que  semble  néces- 
sairement comporter  l'application  des  principes  contenus  au  paragraphe  62, 
alinéa  1  du  Code  de  Commerce,  tant  au  point  de  vue  de  l'installation  et  de 
l'entretien  des  locaux,  des  dispositifs  et  appareils  affectés  à  l'exploitation,  que 
sous  le  rapport  de  la  réglementation  de  cette  exploitation. 

Art.  139  h.  —  Par  arrêté  du  Conseil  fédéral,  peuvent  être  édictées  des 
prescriptions  sur  les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  magasins,  ate- 
liers et  dépôts  de  marchandises  et  leur  mode  d'installation,  ainsi  que  les 
machines  et  appareils,  afin  de  réaliser  les  principes  contenus,  paragraphe  62, 
alinéa  1,  du  Code  de  Commerce.  La  disposition,  paragraphe  120  et  alinéa  4, 
est  ici  applicable. 

En  tant  que  de  telles  prescriptions  ne  sont  pas  édictées  par  un  arrêté  du 
Conseil  fédéral,  elles  peuvent  l'être  par  une  ordonnance  des  autorités  dési- 
gnées au  paragraphe  120e,  alinéa  2. 

ANGLETERRE 

Loi  de  1878  sur  les  fabriques  et  ateliers 

Les  articles  34  à  36  prescrivent,  en  ce  qui  concerne  les  boulangeries  éta- 
blies dans  une  ville  de  plus  de  5,000  habitants,  les  mesures  suivantes  : 

i°  Peinture  à  l'huile,  vernissage,  blanchiment  à  la  chaux,  de  sept  en 
sept  ans,  de  tous  les  murs  intérieurs,  plafonds,  voûtes,  couloirs  et  escaliers  et, 
en  outre,  lessivage  à  l'eau  chaude  et  au  savon  au  moins  tous  les  six  mois  ; 

20  Interdiction  d'employer  comme  chambre  à  coucher  aucune  pièce 
située  au  même  niveau  que  le  fournil  et  faisant  partie  du  même  bâtiment,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  séparée  de  ce  fournil  par  une  cloison  s'étendant  du 
plancher  au  plafond  et  éclairée  par  une  fenêtre  extérieure  et  vitrée  dont  la  loi 
détermine  les  dimensions.  Sanction  pénale  :  amende  de  20  shillings  et,  en  cas 
de  récidive,  5  livres. 

Loi  du  6  juillet  i8()5y   ayant  pour  objet  d'amender  et  d'étendre  la  loi  relative 

aux  fabriques  et  ateliers 

Art.  2.  —  1)  Les  articles  34  et  35  de  l'acte  principal  sont  applicables  à 
toutes   boulangeries  et    tout    ce    qui   dans    ces  sections,    en  limite   l'appli- 
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cation  aux  villes,  bourgs  et  localités    renfermant  une   population    de  plus  de 
5,000  habitants,  est  abrogé. 

3)  —  Aucun  sous-sol  ne  pourra  être  utilisé  comme  boulangerie  à  moins 
qu'il  n'ait  été  employé  à  cet  usage  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte, 
et,  si  ce  local  est  utilisé  en  contravention  au  présent  acte,  une  boulangerie 
ainsi  installée  sera  réputée  n'être  pas  tenue  en  conformité  avec  l'acte  prin- 
cipal. 

NOUVELLE-ZÉLANDE 

Loi  sur  les  magasins  et  employés  de  magasins  (1S94) 

Les  magasins  ou  comptoirs  devront  être  tenus  proprement  ;  ils  seront 
protégés  contre  toute  émanation  provenant  des  égouts,  latrines  et  contre 
toutes  autres  mauvaises  odeurs  ;  ils  seront  ventilés  d'une  façon  pratique  et 
efficace  (art.    17). 

On  aménagera  des  water-closets  ou  latrines  en  nombre  suffisant  et  con- 
formément aux  instructions  de  l'inspecteur;  si  la  maison  occupe  des  personnes 
des  deux  sexes  n'appartenant  pas  à  la  même  famille  et  travaillant  dans  les 
mêmes  locaux,  il  conviendra  d'établir  des  water-closets  spéciaux  pour  chaque 
sexe  et  bien  séparés  (art.  17). 

CANADA 

Hygiène  et  sûreté 

La  loi  d'Ontario  fait  des  règlements  pour  assurer  le  bien-être  physique 
des  employés.  Les  boutiques  doivent  être  bien  aérées  et  doivent  être  exemptes 
d'émanations  d'égouts,  etc.;  elles  ne  doivent  pas  être  encombrées  par  des 
employés,  lorsque  le  travail  a  lieu,  de  manière  à  nuire  à  la  santé  des  employés. 
Il  doit  y  avoir  aussi  un  nombre  suffisant  de  latrines  propres  et  bien  aérées, 
avec  des  entrées  séparées  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes.  Dans  le  cas 
d'omission  ou  d'insuffisance  à  ce  sujet,  le  patron  devra  exécuter  ce  qui  sera 
convenable  et  nécessaire  d'après  les  ordres  de  l'inspecteur  agissant  d'après  les 
règlements.  , 

Dans  Cntario,  en  outre  de  ce  qui  est  exigé  actuellement  relativement  aux 
appareils  de  chauffage,  il  y  aura  dans  chaque  boutique  ayant  plus  de  deux 
étages  de  hauteur,  dans  chaque  pièce  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  ou  dans 
autant  de  pièces  ou  pour  autant  de  fenêtres  dans  chaque  pièce  que  l'inspec- 
teur jugera  nécessaire,  un  câble  en  fer,  bien  fixé,  n'ayant  pas  moins  de  trois 
quarts  de  pouce  de  diamètre  et  d'une  longueur  suffisante  pour  atteindre  le  sol, 
,  de  la  pièce  où  il  est  fixé.  Dans  le  cas  de  danger  particulier,  en  cas  d'incendie 
dans  une  boutique  ayant  plus  de  trois  étages  de  haut,  le  lieutenant  gouverneur 
en  conseil  peut,  au  moyen  d'un  règlement,  demander  la  construction  d'appa- 
reils de  sauvetage  consistant  en  plates -formes  en  fer,  en  dehors  de  l'édifice  avec 
des  ramper  et  des  escaliers  à  chaque  étage,  y  compris  le  comble  lorsqu'on  s'en 
sert  pour  l'usage  de  la  boutique  ;  il  doit  y  avoir  accès  facile  de  l'intérieur  de 
l'édifice  aux  escaliers. 
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AUTRICHE 
Loi  du  S  mars  iS&j  modifiant  et  complétant  la  loi  sur  l'industrie 

TITRE   VI.   —    PERSONNEL   DE    L'INDUSTRIE   ET   DES    MÉTIERS 

Art.  73.  —  Sous  la  dénomination  de  travailleurs  salariés  (Hilfsarbeiter) 
sont  compris  par  la  présente  loi  sans  distinction  ni  d'âge  ni  de  sexe,  tous  les 
travailleurs  qui  sont  régulièrement  employés  dans  les  entreprises,  à  savoir  : 

a)  Les  commis  et  ouvriers  de  métiers,  les  garçons  de  café  et  de  restaurant, 
les  cochers  dans  les  entreprises  de  transports,  etc. 

Art.  74.  —  Tout  chef  d'entreprise  est  tenu  d'installer  et  d'entretenir  à 
ses  frais  tous  les  dispositifs  concernant  les  locaux  de  travail,  machines  et  appa- 
reils, qui  en  tenant  compte  des  conditions  de  l'industrie  ou  de  l'établissement, 
sont  nécessaires  pour  protéger  la  vie  et  la  santé  des  travailleurs. 

Entre  autres  devoirs,  le  chef  d'entreprise  doit  avoir  soin  que,  pendant  tout 
le  temps  du  travail,  les  locaux  du  travail  soient  le  plus  possible,  eu  égard  à  la 
nature  du  travail,  tenus  propres  et  sans  poussière,  que  l'air  se  renouvelle  d'une 
manière  proportionnée  au  nombre  des  ouvriers  et  au  mode  d'éclairage  et 
remédie  aux  exhalaisons  nuisibles,  et  notamment,  que  dans  les  industries  chi- 
miques, l'exploitation  et  la  manipulation  soient  organisées  de  la  manière  la 
moins  préjudiciable  à  la  santé  des  travailleurs. 

BELGIQUE 

Loi  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers  employés  dans  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales  (2  juillet  1899) 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  prescrire  les 
mesures  propres  à  assurer  la  salubrité  des  ateliers  ou  du  travail  et  la  sécurité 
des  ouvriers  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  dont  l'exploita- 
tion présente  des  dangers,  même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  classées  comme 
dangereuses,  insalubres  et  incommodes.  Ces  mesures  peuvent  être  imposées 
tant  aux  ouvriers,  s'il  va  lieu,  qu'aux  patrons  ou  chefs  d'entreprises. 

Le  Gouvernement  est  également  autorisé  à  prescrire  la  déclaration  des 
accidents  du  travail  qui  surviennent  dans  ces  entreprises. 

Sont  exceptées  les  entreprises  où  le  patron  ne  travaille  qu'avec  des 
membres  de  sa  famille  habitant  chez  lui  ou  avec  des  domestiques  ou  gens  de 
la  maison. 

MISSOURI 

Loi  du  29  mai  1899,  concernant  l'hygiène  et  la  durée  du  travail 
dans  les  "boulangeries 

Art.  2.  —  Toutes  chambres  et  tous  bâtiments  occupés  par  des  boulange- 
ries, pâtisseries  ou  confiseries,  devront  être  pourvus  d'égouts  et  de  tuyaux  de 
décharge  de  nature  à  assurer  la  propreté  des  locaux,  ainsi  que  des  baies  d'aé- 
rage,  de  fenêtres  et  de  ventilateurs  propres  à  y  maintenir  une  ventilation 
convenable.  Les  meubles  et  ustensiles  seront  disposés  de  telle  sorte  que  les 
meubles  et  le  plancher   puissent  être  tenus  dans  un  état   de  continuelle  pro- 
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prêté  ;  les  water-closets  ou  fosses  d'aisances  ne  pourront  se  trouver  à  l'inté- 
rieur des  chambres  à  four,  ni  communiquer  avec  celles-ci. 

Art.  3 .  —  La  farine  préparée  devra  être  tenue  dans  des  locaux  parfaite- 
ment propres,  secs  et  convenablement  ventilés,  disposés  de  telle  sorte  que  le 
parquet,  les  bacs  et  les  appareils  destinés  à  l'emplacement  de  la  farine  puis- 
sent être  aisément  et  complètement  nettoyés. 

Art.  4.  —  Les  locaux  qui  doivent  servir  de  dortoirs  aux  personnes 
occupées  dans  lesdites  boulangeries  devront  être  distincts  et  séparés  du  local 
ou  des  locaux  où  la  farine  ou  bien  les  substances  analogues  sont  fabriquées 
ou  emmagasinées,  ou  qui  servent  à  emmagasiner  la  farine  et  les  autres  pro- 
duits employés  pour  la  préparation  ou  la  fabrication  des  dites  substances. 

Art.  5.  —  Aucun  emploveur  ne  pourra  sciemment  obliger,  autoriser  ou 
admettre  un  ouvrier  à  travailler  dans  ces  ateliers  quand  cet  ouvrier  sera  atteint 
de  phtisie  pulmonaire,  de  scrofule  ou  de  maladie  de  la  peau  de  nature  conta- 
gieuse ;  et  toute  personne  occupée  à  la  préparation  ou  à  la  manipulation  des 
dits  produits  est  requise,  en  vertu  de  la  présente  loi,  de  s'entourer  des  soins 
nécessaires  de  propreté  au  cours  de  son  travail. 

Art.  6  et  7.  Pénalité.  —  C'est  le  labor  commissiotter  ou  son  adjoint  qui 
surveille  l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Un  exemplaire  de  la  présente  loi  devra  être  affichée  à  une 
place  bien  en  vue  dans  toute  boulangerie  ou  confiserie,  dans  cet  Etat. 

Art.  9.  —  Les  articles  17  et  18  de  la  loi  du  20  avril  1891  relative  aux 
fabriques  ou  établissements  de  commerce  et  à  l'occupation,  l'hygiène,  la 
sécurité  et  les  heures  de  travail  des  employés  sont  abrogés. 

NEW-YORK 

Loi  du  13  mai  i8yj  relative  au  travail 

SECTIONS    III   A   II) 

CRJsuinê).  Les  locaux  servant  à  cuire  le  pain  ou  la  pâtisserie  doivent 
être  drainés  et  ventilés  convenablement. 

Tout  local  employé  à  la  fabrication  de  produits  alimentaires  au  moyen  de 
farine  aura  au  moins  8  pieds  de  hauteur,  et  sera  muni,  si  l'inspecteur  du  tra- 
vail le  juge  utile,  d'un  parquet  imperméable  ;  les  murs  en  seront  plâtrés. 
L'inspecteur  pourra  faire  blanchir  les  murs  et  le  plafond  au  moins  tous  les 
trois  mois.  Les  produits  fabriqués  seront  placés  dans  des  locaux  aérés  et  secs. 

Il  y  aura  un  lavabo  et  des  waters-closets  séparés  du  local  où  Ton  cuit  et 
de  celui  où  l'on  dépose  les  produits  achevés.  Il  est  défendu  de  dormir  dans  le 
local  où  l'on  cuit.  Les  pièces  destinées  au  repos  seront  séparées  de  celles  où 
l'on  fabrique  ou  dépose  les  produits.  L'inspecteur  pourra  faire  apporter  les 
changements  nécessaires  aux  locaux  employés  comme  boulangeries. 

PEXSYLVAXIE 

Loi  du  2j  mai  iSc/j,  sur  les  boulangeries 

Les  prescriptions  concernant  le  drainage,  plâtrage  et  entretien  des  locaux 
où  l'on  fabrique  et  emmagasine  des  produits  fabriqués  au  moyen  de  la  farine 
sont  les  mêmes  que  pour  l'État  de  New-York. 
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FRANCE 

La  grève  de  Limoges.  —  Une  grève  a  été  provoquée  à  Limoges 
par  le  patronat,  en  vue  de  faire  échec  à  la  loi  réglementant  le  travail. 
Voici  l'intéressant  appel  adressé  par  le  comité  de  la  grève  à  la  classe 
ouvrière  : 

Depuis  plus  d'un  mois,  huit  mille  ouvriers  de  la  céramique  limousine  se 
sont  vu  fermer  les  portes  de  leurs  ateliers  par  les  fabricants  de  porcelaine  en 
hostilité  ouverte  contre  la  loi  du  30  mars  1900.  Dès  avant  le  Ier  avril,  nos 
patrons  n'avaient  pas  caché  leur  mécontentement  d'avoir  à  se  plier  aux  exi- 
gences de  la  nouvelle  loi. 

Les  réformes  ouvrières,  pour  si  imparfaites  qu'elles  soient,  rencontrent 
malheureusement  une  opposition  sourde  et  continue  auprès  de  certains 
industriels  que  l'esprit  de  parti  anime  ou  que  l'égoïsme  guide  dans  la  moindre 
de  leurs  actions. 

Les  fabricants  de  porcelaine  ont  donc  élaboré  un  règlement  draconien, 
arbitraire,  dont  la  nécessité  ne  se  faisait  nullement  sentir.  Obligés  d'appliquer 
la  journée  de  dix  heures  et  demie,  ils  ont  osé  exiger  de  leurs  ouvriers  une 
obéissance  si  humiliante  à  leur  volonté,  que  ceux-ci,  atteints  dans  leur  dignité 
d'hommes  et  de  libres  citoyens,  ont  cru  devoir  protester  contre  Un  pareil  abus 
de  l'autorité  patronale.  Le  conflit  qui  s'est  élevé  entre  les  fabricants  de  porce- 
laine et  les  ouvriers  céramistes  ne  repose  pas  sur  une  question  de  salaire. 

La  dignité  seule  des  ouvriers,  nous  le  répétons,  est  en  jeu,  pour  cette 
raison  que  les  patrons  veulent  réglementer  le  service  intérieur  de  leurs  usines 
comme  on  réglemente  les  chiourmes,  alors  que  la  prospérité  de  leur  indus- 
trie qui  est  l'œuvre  de  leur  personnel,  dément  toutes  les  mesures  nouvelles 
contre  lesquelles  nous  avons  protesté  et  nous  protestons  énergiquement.  La 
situation  est  des  plus  graves.  Au  début,  il  n'y  avait  qu'un  nombre  restreint 
de  chômeurs,  protestant  sous  la  garantie  de  la  loi  de  1900.  Mais  depuis,  les 
patrons  affolés  ont  formé  un  infâme  lock-out  qui  plonge  vingt  mille  personnes 
dans  la  plus  profonde  détresse.  Des  usines  fonctionnant  librement  ont  été 
fermées,  parce  que  les  gros  fabricants  ont  pesé  sur  la  détermination  de  ceux 
de  leurs  collègues  qui,  en  quelque  sorte,  dépendent  d'eux. 

Vingt  et  un  fabricants  se  sont  fait  les  complices  d'une  manœuvre  abomi- 
nable dont  ils  ne  paraissent  pas  comprendre  les  conséquences. 

Quelques-uns  ont  résisté,  mais  tel  petit  patron  qui  dépend  de  tel  gros 
fabricant  a  dû  fermer  son  usine  et  obéir  aux  suggestions  que  vous  devinez. 

Les  patrons  se  montrant  intraitables,  nous  avons  résolu  de  faire  appel  à 
toute  la  presse  républicaine  française  en  faveur  des  ouvriers  républicains,  qui 
ne  demandent  que  le  respect  de  l'esprit  de  la  loi. 

Déjà  la  ville  de  Limoges  a  dû  voter  une  somme  de  100,000  francs  pour 
éviter  que  les  lourdes  responsabilités  qui  pèsent  sur  les  fabricants  de  porce- 
laine ne  s'accroissent  d'incidents  que  la  misère  dans  laquelle  se  trouvent  les 
ouvriers  suffirait  à  justifier. 

Un  comité  de  secours,    au    nom    duquel  nous  parlons,  a  été  constitué. 
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Mais  les  sommes  qu'il  a  recueillies  ne  sauraient  suffire  longtemps  aux  besoins 
pressants  de  vingt  mille  personnes  épuisées  par  un  mois  de  privations. 

C'est  pour  uni  loi  républicaine  que  nous  luttons.  Nous  espérons  que  tous 
les  républicains  qui  honorent  le  travail  et  qui  savent  tout  ce  que  le  pays  lui 
doit  de  prospérité  et  de  gloire,  nous  soutiendront  dans  cette  résistance  légi- 
time entre  toutes,  au  nom  du  droit  des  gens,  de  la  liberté  humaine  et  de 
l'impartiale  justice. 

Le  Comité  de  la  grève. 

BELGIQUE 

La  grève  générale  pour  le  suffrage  universel. —  A  titre  de  documents 
et  aussi  parce  qu'ils  constituent  le  meilleur  exposé  de  la  dernière  crise 
politique  et  sociale,  nous  publions  trois  manifestes  :  le  premier  appe- 
lant la  population  à  la  manifestation  d'une  action  menaçante  ;  le 
deuxième  relatant  l'état  d'esprit  devant  les  odieuses  fusillades  cléri- 
cales; le  troisième  sacrifiant,  c'est-à-dire  ajournant  la  lutte  à  outrance. 

APPEL    A    LA    POPULATION 

Concitoyens, 

La  campagne  révisionniste  pour  l'établissement  du  suffrage  universel  est 
entrée  dans  sa  période  décisive. 

Le  débat  parlementaire  vient  d'être  fixé  au  mercredi  16  avril. 

Il  dépend  désormais  de  l'énergie  populaire  qu'il  aboutisse  à  la  procla- 
mation de  l'égalité  politique,  réclamée  par  toutes  les  classes  sociales  dans  un 
but  de  pacification  et  de  progrès. 

Le  gouvernement,  excité  par  la  majorité  réactionnaire,  s'apprête  à  l'esca- 
motage de  la  motion  présentée  au  nom  de  l'opposition  tout  entière  :  libéraux 
de  toutes  nuances,  démocrates-chrétiens  et  socialistes. 

Les  journaux  catholiques  ont  même  annoncé  ce  fait  incroyable  :  le  minis- 
tère pousserait  l'inconscience  et  l'esprit  de  provocation  jusqu'à  s'opposer  à  la 
prise  en  considération  du  projet  de  revision  et  à  ne  pas  permettre  que  la 
Chambre  émette  un  vote  favorable  ou  hostile  au  suffrage  universel,  afin  de 
laisser  aux  députés  cléricaux  l'occasion  d'échapper  à  la  responsabilité  de  leur 
attitude. 

Incapable  de  donner  une  seule  raison  plausible  pour  légitimer  le  maintien 
du  vote  plural,  inique  et  frauduleux,  le  parti  catholique,  usurpateur  d'un  gou- 
vernement répudié  par  la  majorité  du  pays,  vient  de  manifester,  par  le  rappel 
insolite  de  plusieurs  classes  de  milice,  sa  criminelle  intention  de  noyer  dans  le 
sang  l'admirable  mouvement  qui  soulève  toute  la  population  honnête  de  Bel- 
gique contre  le  régime  électoral  subi  depuis  trop  longtemps. 

Le  devoir  de  tous  les  bons  citovens  est  de  se  lever  pour  empêcher  la 
réalisation  de  tels  projets. 

Citovens  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  partis  voulant  l'honnêteté  du 
système  politique  : 

Debout  pour  la  Révision  ! 

Debout  pour  le  Suffrage  Universel  ! 
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La  semaine  qui  va  venir  doit  être  la  semaine  de  la  revision,  mais  il  faut 
pour  cela  que  chacun  élève  son  courage  et  sa  persévérance  à  la  hauteur  des 
circonstances  graves  où  se  trouve  le  pavs. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  dans  chaque  région  industrielle  ou  agri- 
cole, dans  les  grandes  et  les  petites  cités,  la  population  emploie  tous  les  moyens 
d'agitation  qui  correspondent  le  mieux  à  l'état  des  esprits,  aux  conditions 
économiques,  à  l'alliance  plus  ou  moins  complète  des  éléments  ouvriers, 
paysans  et  bourgeois. 

Le  Parti  ouvrier  a  la  conscience  d'avoir  épuisé  tous  les  procédés  de  propa- 
gande conciliatrice.  Les  hommes  les  plus  modérés  du  libéralisme  conservateur 
l'ont  reconnu  au  Parlement. 

Pour  sauver  le  pays,  en  obtenant  une  réforme  qui  doit  désormais  assurer 
le  développement  pacifique  et  régulier  de  nos  institutions  démocratiques,  il 
faut  un  effort  vigoureux,  méthodique  et  continu,  exigeant  un  esprit  de  sacrifice 
que  les  Belges  ont  su  montrer  dans  les  périodes  troublées  de  leur  histoire,  et 
qui  n'a  jamais  manqué  d'amener  le  triomphe  du  Droit  et  de  la  Justice  ! 

Il  y  aura  neuf  ans,  le  18  avril  prochain,  qu'un  effort  de  cette  nature  abou- 
tissait à  la  suppression  du  régime  exclusivement  censitaire. 

Une  grande  partie  de  la  classe  ouvrière  est,  dès  à  présent,  décidée  à  pro- 
clamer la  grève  générale. 

Cette  protestation  suprême  des  travailleurs,  jointe  aux  autres  procédés  de 
revendication  qui  sont  en  notre  pouvoir,  conduiront  bientôt  le  pays  au  terme 
de  ses  agitations  électorales  par  la  proclamation  solennelle  et  définitive,  dans 
un  jour  de  fête  et  de  victoire,  de  la  réforme  indispensable  au  bonheur 
du  pays. 

En  avant  pour  le  S.  U.  ! 

Le  Conseil  vénérai,  les  Députés  et  les  Sénateurs  socialistes. 

A   LA   POPULATION    BRUXELLOISE  ! 

On  massacre  à  Bruxelles  ! 

On  massacre  en  province  ! 

Le  gouvernement,  désespérant  d'arrêter  par  d'autres  moyens,  le 
mouvement  en  faveur  du  Suffrage  Universel,  s'efforce  de  le  comprimer  par  la 
terreur,  de  le  noyer  dans  le  sang. 

Camarades  ouvriers  ! 

Ne  tombez  pas  dans  le  piège  que  vous  tend  la  réaction. 

Ne  donnez  pas  à  nos  ennemis  le  prétexte  qu'ils  cherchent  d'une 
répression  sanglante  ! 

Nous  faisons  un  appel  suprême  à  votre  calme  et  à  votre  sang-froid,  mais 
plus  que  jamais,  nous  faisons  appel  à  votre  énergie  et  à  votre  esprit  de 
sacrifice. 

La  semaine  de  la  revision  commence. 

Le  débat  décisif  s'ouvrira  mercredi,  16  avril. 

Que  Bruxelles  soit  debout  ! 

Demain  la  province  se  lèvera  tout  entière. 

Aux  sanglantes  et  odieuses  brutalités  des  policiers  et  des  gendarmes,  que 
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la  classe  ouvrière  réponde  en  recourant,  dans   le  calme  de  sa  force,  à  la  seule 
arme  légale  qui  lui  reste  :  La  Grève  Générale  ! 

Concitoyens  de  la  bourgeoisie  ! 
Nous  ne  demandons  qu'une   chose  :  la  suppression   d'un   privilège  élec- 
toral qui  porte  une  atteinte  permanente  à  la  justice  et  à  la  dignité  de  la  classe 
ouvrière  ! 

Nous  avons  fait  serment  de  conquérir  l'égalité  politique. 
Joignez-vous  au  prolétariat  pour  défendre  cette  juste  cause  ! 
L'heure  est  venue  de  tenir  le  serment  de  Saint-Gilles  ! 
Tous  debout  pour  le  Suffrage  universel  ! 

La  Fédération  bruxelloise. 

Aux  Travailleurs, 

Depuis  huit  jours,  vous  donnez  à  la  Belgique  et  au  monde  un  exemple 
inoubliable. 

Au  premier  signal  du  Parti  ouvrier,  vous  avez  abandonné  le  travail, 
renoncé  à  vos  salaires,  secrifié  votre  pain,  pour  affirmer  votre  droit. 

La  réaction  triomphe  en  apparence  ;  elle  est  vaine,  en  réalité. 

Dès  à  présent,  la  revision  est  virtuellement  faite. 

Le  gouvernement  la  prévoit.  M.  Woeste  s'y  résigne  pour  un  prochain 
avenir.  Tous  les  partis  d'opposition  y  adhèrent. 

La  classe  ouvrière  et  la  partie  la  plus  avancée  de  la  bourgeoisie  sont, 
plus  que  jamais,  unies  pour  la  conquête  du  suffrage  universel. 

En  repoussant  la  revision,  le  parti  clérical  a  rompu  toutes  attaches  avec 
les  ouvriers  que  retenait  encore  leur  foi  catholique. 

En  réprimant,  par  d'inexpiables  massacres,  ou  par  des  condamnations, 
les  troubles  provoqués  par  son  aveugle  résistance,  il  a  soulevé  contre  lui  la 
conscience  publique. 

Après  avoir  légalement  assassiné  les  vôtres,  il  espère  vous  dompter  par  la 
faim,  par  la  misère,  parle  désespoir. 
Camarades  ! 

Vous  saurez  déjouer  leurs  calculs  ! 

Ensemble  vous  avez  quitté  le  travail,  ensemble  vous  le  reprendrez. 

Que  la  grève  cesse,  mais  que  la  lutte  contiuue,  plus  tenace,  plus  opiniâtre, 
plus  enthousiaste  que  jamais  ! 

De  la  Chambre  des  privilèges,  nous  faisons  appel  aux  privilégiés  eux- 
mêmes,  nous  exprimons  l'avis  que  la  dissolution  du  Parlement  s'impose,  et 
quoi  qu'il  arrive,  avec  la  conviction  que  le  Parti  ouvrier  est  plus  fort  qu'il  n'a 
jamais  été,  nous  disons  à  la  classe  ouvrière  : 

La  revision  est  proche  ! 

Vive  le  Suffrage  universel  ! 

Le  Conseil  général,  les  députés  socialistes,  les  délégués  des 
Fédérations  nationales  de  Métier. 

Congrès  extraordinaire  du  Parti  ouvrier.  —  Le  Congrès  extraordi- 
naire du  Parti  ouvrier  belge  s'est  tenu  à  Bruxelles  dimanche  4  mai  à  la 
Maison  du  Peuple. 
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Plus  de  sept  cents  délégués  assistaient  au  Congrès,  présidé  par  le 
citoyen  Demblon,  député  de  Liège. 

La  discussion  dura  de  dix  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  de 
deux  heures  jusqu'à  cinq  heures  et  demie. 

Elle  fut,  à  certains  moments,  passionnée,  tant  le  parti  socialiste 
est  plein  de  vie  et  d'ardeur,  et  tant  la  décision  du  Conseil  général 
arrêtant  la  grève  générale  avait  soulevé  les  protestations  des  plus 
tenaces  de  nos  camarades. 

Seulement,  malgré  les  incidents  très  vifs,  mais  inévitables  et  peu 
importants,  en  présence  de  la  grandeur  du  mouvement  ouvrier  et 
socialiste,  tous  les  orateurs,  même  ceux  qui  critiquaient  l'attitude  du 
Conseil  général,  furent  unanimes  à  proclamer  l'union  du  Parti 
ouvrier. 

Jules  Destrée,  qui  parla  au  nom  de  la  minorité  et  préconisa  la 
tactique  révolutionnaire  d'organisation  et  d'éducation,  écartant  les 
alliances  avec  les  partis  bourgeois,  restant  sur  le  terrain  de  la  lutte  des 
classes,  tout  en  répudiant  le  révolutionnarisme  verbal  et  en  blâmant 
la  décision  du  Conseil  général,  qui,  d'après  lui,  aurait  dû  continuer  la 
lutte,  proclama  la  bonne  foi  des  membres  du  Conseil  général  et 
reconnut  qu'après  le  discours  de  Vandervelde  et  le  rapport  de  Lekeu 
la  situation  était  éclaircie. 

De  nombreux  militants  prirent  la  parole. 

Les  délégués  du  bassin  de  Charleroi  et  du  Borinage  protestaient 
surtout,  non  contre  la  reprise  du  travail,  décidée  et  effectuée  dans  les 
circonstances  déterminées  où  se  présentait  la  lutte,  mais  contre  ce  fait 
que  le  Conseil  général  n'en  avait  pas  appelé  aux  organisations 
ouvrières  avant  de  décider  la  cessation  de  la  grève. 

Plusieurs  ordres  du  jour  furent  présentés. 

Finalement,  le  Congrès,  à  une  forte  majorité  —  les  trois  cin- 
quièmes —  approuve  l'attitude  du  Conseil  général. 

Ce  vote  fut  proclamé  au  milieu  des  acclamations.  Le  Congrès 
entonna  Y  Internationale  et  fut  levé  au  cri  de  :  Vive  le  Parti  ouvrier  ! 

Comme  l'a  dit  Anseele,  jamais  un  parti,  quel  qu'il  soit,  n'au- 
rait pu  tenir  un  Congrès  semblable,  après  des  événements  aussi 
graves. 

La  lutte  n'a  été  arrêtée  que  momentanément.  Plus  unis  que 
jamais,  les  socialistes  belges,  qui  ont  ébranlé  le  gouvernement  clérical 
et  le  vote  plural,  vont  continuer  le  combat  pour  le  suffrage  universel, 
pour  l'organisation  économique  et  l'éducation  des  travailleurs. 

Les  élections  législatives  du  25  mai  seront  une  nouvelle  occasion 
d'affirmer  la  force  grandissante  du  Parti  ouvrier  et  les  progrès  du 
socialisme. 
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ANGLETERRE 

L'action  politique  des  trade-unions.  —  Le  mouvement  puissant  qui 
entraine  la  plus  grande  partie  des  trade-unions  anglaises  vers  une  action 
politique  de  classe  s'accentue  de  la  façon  la  plus  complète. 

C'est  la  Fédération  des  mineurs  qui,  il  y  a  quelques  mois,  deman- 
dait à  chacun  de  ses  adhérents  le  versement  d'une  somme  de  i  shil- 
ling pour  les  frais  de  la  prochaine  campagne  électorale.  Dés  mainte- 
nant, ce  trésor  de  guerre  des  mineurs  anglais  contient  5,000  livres 
sterling,  soit  12 5, 000  francs. 

Ce  sont  les  mécaniciens,  dont  le  puissant  syndicat  national 
Y  Amalgamated  Society  of  Engine •ers  a  déjà  recueilli  75,000  francs,  qui 
ne  représentent  qu'un  quart  de  la  somme  qu'ils  comptent  réunir. 

Quant  à  la  Fédération  des  mineurs,  c'est  la  somme  coquette  de 
500,000  francs  qu'elle  aura  en  caisse  lorsque  la  bataille  électorale 
commencera,  destinée  exclusivement  à  soutenir  ses  candidats. 

IRLANDE 

Le  parti  national  et  les  socialistes.  —  Le  citoyen  Jean  Longuet  a 
interviewé  Michaël  Davitt,  le  chef  du  parti  national  irlandais.  Voici 
quelques  renseignements  sur  le  mouvement  nationaliste  irlandais  et 
les  rapports  entretenus  avec  les  socialistes  anglais  : 

«  L'héroïque  militant  de  la  cause  du  peuple  d'Irlande,  le  fonda- 
teur de  la  ligue  nationale  irlandaise,  Michaël  Davitt,  est  depuis  hier  à 
Paris.  Nous  en  avons  profité  pour  demander  au  vieil  agitateur 
«  fenian  »  quelques  renseignements  sur  la  situation  actuelle  de  son 
parti  et  l'attitude  prise  par  lui  au  cours  des  derniers  événements  en 
Angleterre. 

«  Malgré  ses  cinquante-quatre  ans,  malgré  sa  vie  si  accidentée, 
toute  de  lutte  contre  le  gouvernement  britannique  et  les  onze  années 
passées  dans  les  terribles  prisons  anglaises,  Michaël  Davitt  est  toujours 
l'ardent  combattant  d'il  y  a  un  quart  de  siècle,  et  sa  merveilleuse 
énergie  est  un  perpétuel  stimulant  pour  les  jeunes  recrues  du  parti.  La 
barbe  noire,  les  yeux  brillants  d'une  lueur  intense,  il  accompagne  ses 
phrases  des  gestes  vigoureux  de  son  bras  unique. 

«  Nous  lui  demandons  ce  qu'il  pense  des  critiques  adressées  au 
groupe  parlementaire  irlandais  parles  partisans  de  la  «force  physique  », 
qui  considèrent  que  l'argent  dépensé  pour  les  luttes  électorales  et  que 
les  indemnités  payées  aux  députés  seraient  beaucoup  mieux  employées 
à  l'achat  d'armes  et  à  la  préparation  de  l'insurrection. 

«  —  Je   ne  suis  pas  l'adversaire  de  la  «force  physique  »,  bien  au 
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contraire,  nous  déclare  Davitt.  J'ai  toujours  lutté  avec  les  moyens  les 
plus  énergiques  contre  la  domination  britannique  et  je  n'ai  jamais 
reculé  devant  l'emploi  de  tous  les  moyens  que  nous  avons  en  notre 
pouvoir.  Mais,  pratiquement,  nos  révolutionnaires,  qui  sont  surtout 
les  Irlandais  d'Amérique,  ne  font  rien  d'efficace.  Toute  leur  action 
jusqu'ici  s'est  bornée  à  la  critique  du  parti,  et  réellement  ce  n'est  pas 
cela  qui  gêne  beaucoup  le  gouvernement  anglais... 

«  —  L'on  reproche  aux  partisans  de  l'action  parlementaire  la 
prestation  de  serment  qu'ils  sont  obligés  de  faire  et  par  laquelle  ils 
s'engagent  à  défendre  et  à  servir  le  trône  britannique  ? 

«  —  C'est  une  pure  formalité.  Nos  amis  d'Amérique,  pendant 
qu'ils  y  sont,  pourraient  aussi  bien  nous  reprocher  d'employer  de  l'ar- 
gent qui  porte  l'effigie  de  la  reine  Victoria  ou  du  roi  Edouard  VII.  Ils 
devraient  refuser  de  se  servir,  le  jour  de  la  bataille,  de  fusils  fabriqués 
en  Angleterre.  Je  ne  suis  pas  un  admirateur  forcené  du  parlementa- 
risme et  je  comprends  les  impatiences  de  ceux  qui  voudraient  employer 
des  moyens  plus  prompts,  mais  en  fait,  ceux  qui  critiquent  l'action 
parlementaire  du  parti  ne  nous  offrent  rien  du  tout  à  sa  place.  Person- 
nellement, j'ai  démissionné  de  la  Chambre  des  communes,  mon 
tempérament  s'accommodant  peu  des  tergiversations  de  la  vie  par- 
parlementaire.  Mais  l'on  ne  peut  contester  que  dans  la  question  du 
Transvaal,  par  exemple,  nos  amis  qui  sont  au  Parlement  anglais  ont 
fait  davantage  pour  la  cause  des  républiques  hollandaises  que  toutes 
les  grandes  puissances  d'Europe  réunies.  D'ailleurs,  l'action  parle- 
mentaire n'empêche  pas  toutes  les  autres  formes  de  la  lutte  de  se 
développer.  Il  y  a  quelques  semaines,  j'étais  à  la  tête  de  10,000  mani- 
festants dans  les  rues  de  Belfast,  et  c'est  aux  cris  de  :  «  Vive  Dewet  ! 
Vive  le  Transvaal!  »  que  nous  avons  parcouru  toute  la  ville... 

«  —  Depuis  quelque  temps,  faisons-nous  observer  à  M.  Davitt, 
une  union  étroite  semble  sur  le  point  de  s'établir  eutre  les  Irlandais  et 
les  socialistes  anglais.  C'est  là  un  phénomène  très  intéressant  et  dont 
il  y  a  tout  lieu  de  se  réjouir.  Cependant,  comment  expliquez-vous 
l'attitude  récente  de  votre  parti  dans  l'élection  de  Dewsbury  ?  Son 
adhésion  au  libéral  impérialiste  Runciman,  contre  lequel  la  candida- 
ture socialiste  de  Quelch  était  posée,  a  beaucoup  surpris  l'opinion. 

«  —  Ce  fut,  nous  déclare  Michaël  Davitt,  une  lourde  faute  contre 
laquelle,  vous  le  savez,  je  me  suis  vivement  élevé.  Le  parti  national 
irlandais  ne  la  renouvellera  pas. 

«  Les  nombreuses  occupations  de  Michaël  Davitt  ne  nous  ont  pas 
permis  de  profiter  plus  longtemps  de  son  intéressante  conversation. 
Mais  ce  n'est  que  partie  remise,  et  nous-  nous  promettons  de  reprendre 
notre  entretien  avec  le  vieux  combattant  de  la  liberté  irlandaise,  avant 
son  départ  de  Paris.  » 


MOUVEMENT    SOCIAL  62  I 


ALLEMAGNE 

Le  Congrès  des  syndicats  allemands;  Tordre  du  jour.  —  Le  qua- 
trième Congrès  général  des  syndicats  allemands  se  tiendra  cette  année, 
le  16  juin,  à  Stuttgart. 

L'ordre  du  jour  provisoire  est  libellé  comme  suit  : 

1.  Nomination  des  commissions,  vérification  des  mandats,  etc. 

2.  Rapport  de  la  commission  générale  et  discussion  des  proposi- 
tions relatives  à  la  propagande  générale  ;  la  propagande  parmi  les 
femmes;  la  question  des  secours  de  grève  et  de  la  statistique  des 
grèves;  l'institution  d'un  secrétariat  ouvrier  pour  l'Empire;  l'organe 
central  des  syndicats,  le  Corresponden^blatt ;  l'élection  et  l'organisation 
des  représentants  de  la  classe  ouvrière  dans  les  différentes  institutions 
avant  trait  à  la  législation  ouvrière. 

3.  Le  soumissionnement. 

4.  L'industrie  à  domicile. 

5.  Le  rôle  des  secrétariats  ouvriers. 

6.  La  statistique  du  chômage  et  l'assurance  contre  le  chômage. 

7.  Le  droit  de  coalition  et  les  employés  de  chemins  de  fer. 

8.  Le  rôle  des  Bourses  du  Travail  dans  le  mouvement  syndical. 

9.  La  caisse  de  secours  pour  les  employés  des  syndicats. 

10.  Questions  diverses. 

POLOGNE 

Le  icr  mai  à  Varsovie.  —  Une  imposante  manifestation  de  Ier  mai 
a  eu  lieu  à  Varsovie  dimanche  dernier. 

Comme  d'habitude,  les  manifestants  s'étaient  donné  rendez-vous 
dans  l'allée  d'Ujazdow.  Malgré  le  froid  et  la  neige,  plusieurs  milliers 
d'ouvriers  se  sont  réunis  à  l'endroit  désigné.  Les  manifestants  chan- 
taient le  Drapeau  rouge. 

Les  cosaques  envoyés  pour  les  disperser  ont  été  reçus  par  des 
huées  et  des  coups  de  sifflet.  Ils  ont  naturellement  chargé  avec  leur 
brutalité  habituelle. 

Une  centaine  de  manifestants  qui  s'étaient  réfugiés  au  café  Nowicki 
ont  été  arrêtés.  Ils  ont  été  conduits  à  la  caserne  du  régiment  de 
Lithuanie.  On  les  a  d'ailleurs  bientôt  relâchés  après  avoir  constaté  leur 
identité. 

Dans  les  faubourgs  ouvriers  les  maisons  étaient  gardées  par  des 
cosaques. 

Dans  le  faubourg  de  Wola,  plusieurs  ouvriers  ont  été  fortement 
malmenés  par  les  cosaques. 
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SUEDE 

V Organisation  ouvrière  (Boulangerie).  —  Dans  591  boulangeries 
de  pains  de  froment  et  1 36  de  pains  de  seigle,  travaillent  2,260  hommes 
et  612  femmes.  Ensemble,  2,872  ouvriers.  Divisés  en  huit  groupes 
d'âges,  on  obtient  le  tableau  suivant  : 


14  ans 

et  en 

14-18 

18-24 

24-30 

30-40 

40-50 

50-60     60  ans 

Age 

dessous 

ans 

ans 

ans 

ans 

ans 

ans     et  au  delà 

Hommes . 

5 

285 

782 

443 

402 

184 

86        29 

Femmes  . 

— 

30 

264 

170 

104 

24 

8         — 

L'âge  moyen  est  de  37  1/4  ans  pour  les  hommes  et  de  25  2/3  ans 
pour  les  femmes.  501  hommes  étaient  mariés,  à  un  âge  moyen  de 
38.4  ans,  et  1,69711011  mariés,  âge  1x103^11  23  3/4  ans,  18  étaient  veufs, 
âge  moyen  46.3  ans.  Il  y  a  13  p.  100  d'enfants  mineurs  du  sexe  mas- 
culin et  5  p.  100  du  sexe  féminin. 

i/i2e des  ouvriers  travaillent  10  heures;  32. s  p.  100  10-12  heures; 
36.1  p.  100  12- 14 heures;  23.3  p.  100  au  delà  de  14  heures;  18.3  p.  100 
travaillent  de  84-96  heures  par  semaine  et  5.1  p.  100  au  delà  de 
96  heures  par  semaine. 

88.9  p.  100  des  hommes  et  76.3  p.  100  des  femmes  travaillent  la 
nuit. 

Les  salaires  peuvent  être  divisés  en  7  classes.  Classe  I,  1,500  Rr. 
par  an;  classe  II,  1,250-1,500  Rr.  ;  classe  III,  1,000-1,250  Rr.  ; 
classe  IV,  800- 1 ,000  Rr.  ;  classe  V,  600-800  Rr.  ;  classe  VI,  470-600  Rr. ; 
classe  VII,  en  deçà  de  470  Rr. 

Classes  I  II  III  IV  V  VI  VII 

Hommes   ..       0.5       6.2       18.2       32.1       25.1       16. 1         1.7) 

P-  100 
Femmes.    .    .        —         —  —  2.2         8.7       65.3       20.8) 

Salaire  moyen  des  hommes,  854  Rr.  et  541  Rr.  des  femmes. 
Pour  53.4  p.  100  des  hommes,  les  frais  de  logement  et  de  manger 
sont  retenus  du  salaire,  ainsi  que  pour  75.1  p.  100  des  femmes.  Ces 

frais  s'élèvent  à  : 

(1)  Pour  Stockholm,  (2)  pour  les  autres  pays 
Logement  et  manger  Manger  seul  Logement  seul 

Hommes.     (i)Rr.520,(2)Rr.425     (i)Rr.4i6,(2)Rr.365     (i)Rr.io4,(2)Rr.6o 
Femmes.     (i)Rr.4i6,(2)Rr.365     (i)Rr. 365,(2)1^.305     (i)Rr.  6o,(2)Rr.6o 

La  vaste  organisation  des  boulangers  (2,000  membres)  fera  bientôt 
changer  ce  système  de  payement  des  salaires. 
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Au  delà 

de  18   Rr. 

A           B 

24.6     20.0 
1.5        0.6 

1  "° 

0 

Industrie  du  tabac.  —  2,759  femmes  et  1,621  hommes  ou  63  p.  100 
de  femmes  et  37  p.  100  d'hommes.  Ensemble,  4,390.  3,415  ou  78  p.  100 
sont  majeui's;  les  autres  965  ou  22  p.  100  mineurs  n'avaient  pas  encore 
atteint  l'âge  de  18  ans.  De  ceux-ci  il  y  avait  57  p.  100  de  femmes  et 
43  p.  100  d'hommes.  En  deçà  de  14  ans,  il  y  avait  6.8  p.  100.  Age 
moyen  des  hommes  non  mariés,  22.7  ans;  femmes  non  mariées, 
24.6  ans;  hommes  mariés,  43  ans,  et  femmes  mariées,  36  ans. 
Des  3,412  ouvriers  majeurs,  dont  1,203  hommes  et  2,209  femmes,  il 
y  avait  39.6  p.  100  des  hommes  et  7.2  p.  100  des  femmes  célibataires, 
tandis  que  53.9  p.  100  des  hommes  et  20.8  p.  100  des  femmes  mariés, 
6.5  p.  100  des  hommes  et  8  p.  100  des  femmes  avaient  été  mariés. 

Le  temps  de  travail  moyen  est  de  9  à  10  heures.  12.3  p.  100  seu- 
lement travaillent  plus  de  10  heures.  Il  est  difficile  de  l'établir  exac- 
tement, vu  que  les  ouvriers  ont  différents  accords  avec  les  patrons. 
Voici  néanmoins  un  tableau  des  salaires  de  2,967  ouvriers.  A  signifie 
les  statistiques  des  patrons  ;  B  celles  des  ouvriers. 

En  deçà 
de  6   Rr.  6-10  Rn  10-14  Rr.  14-18  Rr. 

A  B  A  B  A  B  A  B 

Hommes     11. 8    21.9     10.3     11. 1     24.6    22.2    28.7     24.8 

Femmes      24.1     24.5     38.5     41.0    25.9    27.0     10. o      6.9 

L'organisation  des  ouvriers  du  tabac  laisse  beaucoup  à  désirer. 
Néanmoins,  il  y  a  à  constater  un  accroissement  dans  le  nombre  des 
membres.  En  1897,  il  y  avait  13  branches  avec,  ensemble,  1,146  mem- 
bres; en  1898,  il  y  avait  1,457  membres. 

Les  cigariers  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  dans  cette  orga- 
nisation. 41  p.  100  de  tous  les  ouvriers  cigariers  sont  organisés. 

Métallurgie.  —  Le  grand  nombre  des  différents  travaux  de  cette 
industrie  rend  difficile  l'établissement  d'une  statistique.  Celle  qui  suit 
est  de  12,060  ouvriers  de  la  grande  industrie  de  la  métallurgie.  De  ces 
12,060  ouvriers,  il  y  avait  1,187  personnes  de  moins  de  18  ans,  envi- 
ron 10  p.  100  du  total.  De  moins  de  14  ans,  il  n'y  en  avait  que  24. 
De  10,869  ouvriers,  4,258  ou  39.2  p.  100  étaient  célibataires;  6,261 
ou  57.6  p.  100  mariés  et  350  ou  3.2  p.  100  veufs.  De  6,375  ouvriers, 
2,136  s'étaient  mariés  à  moins  de  25  ans;  2,752  de  25  à  30  ans, 
1,064  de  30  à  35  ans,  et  423  à  plus  de  35  ans.  77  p.  100  s'étaient  donc 
mariés  avant  leur  trentième  année. 

Le  temps  de  travail  était  de  moins  de  54  heures  par  semaine  pour 
23  ouvriers;  de  54  à  57  heures  pour  795  ouvriers;  57  à  60  heures  pour 
3,232  ouvriers;  de  60  à  63  heures  pour  6,955  ouvriers  (ou  57.6  p.  100); 
de  63  à  66  heures  pour  446  ouvriers;  plus  de  66  heures  pour 
540  ouvriers. 
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4,678  ouvriers  ou  38.8  p.  100  font  des  heures  en  plus;  1,375  ou- 
vriers ou  11.4p.  100  font  du  travail  de  nuit;  815  ouvriers  ou  6.8p.  100 
font  du  travail  de  dimanche.  Le  premier  travail  supplémentaire  se 
paye,  dans  17  branches  de  l'industrie,  avec  25  p.  100  d'augmentation; 
dans  une  branche  avec  40  p.  100,  et  dans  deux  branches  avec  50  p.  100. 
Les  travaux  de  nuit  et  de  dimanche  se  payent  généralement  avec 
50  p.  100  d'augmentation. 


*&■ 


Voici  la  statistique  du  revenu  annuel  de  5,161  ouvriers  métallur- 


gistes 


Plus  de  1.500  Rr.  (A)  201  ouvriers  ou     3.9  p.  100 

De  1.200  à    1.500  —  (B)  635       —  12.3     — 

De      800  à  1.200  —       2.542       —  49.2     — 

De      500  à       800  —       1.434       —  27.8     — 

Moins  de  500  —  349       —  6  8     — 

Ci-aprés  le  tableau  du  revenu  annuel  de  318  employés  du 

Personnel  technique    Personnel  de  bureau 
Nombre      P.  100       Nombre       P.  100 


Plus  de          5 .  000  Rr. 

35 

16.9 

6 

5-4 

De   3.000  à  5 .000   — 

40 

19.3 

18 

16.2 

De  2.000  à  3.000   — 

52 

25.1 

23 

20.7 

De   1.200  à  2.000   — 

48 

23.2 

34 

30.6 

Moins  de        1 .200   — 

32 

15.5 

30 

27. 1 

Il  est  donc  à  remarquer  que  38.7  p.  100  du  personnel  technique 
a  à  peu  près  le  même  salaire  que  57.7  p.  du  personnel  de  bureau. 

De  11,262  ouvriers  qui  travaillent  à  l'heure,  182  gagnent 40  oere 
et  plus,  620  de  35  à  40  oere,  197  de  30  à  35  oere,  3,309  de  25  à 
30  oere,  2,779  de  2°  à  25  oere,  1,568  de  15  à  20  oere  et  887  moins  de 
15  oere. 

Le  revenu  annuel  moyen  d'ouvriers  non  mariés  est  de  705 .87  Rr.  ; 
pour  mariés  998.72  Rr.  Les  mariés  de  40  à  55  ans  ont  un  revenu 
moyen  de  1,046.06  Rr.  Non  mariés  de  929.33  Rr. 

Dans  l'industrie  du  tabac,  47.7  p.  100  des  hommes  (ceux  qui  ont 
un  revenu  annuel  de  plus  de  800  Rr.)  ont  droit  de  vote  pour  la  seconde 
chambre. 

Pour  les  métallurgistes,  65 .4  p.  100  (ceux  qui  ont  plus  de  800  Rr.) 
ont  le  droit  de  vote  «  Ubrem  Strich  ». 

NOUVELLE-ZÉLANDE 

Fondation  du  parti  socialiste.  —  L'on  sait  qu'une  législation  ouvrière 
assez  complète  existe  en  Nouvelle-Zélande,  comme  dans  la  plupart 
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des  colonies  australiennes  mais  jusqu'ici  aucune  organisation  socialiste 
proprement  dite  n'y  existait. 

Un  certain  nombre  de  militants  viennent  de  fonder  le  Parti  socia- 
liste de  la  Nouvelle-Zélande,  dont  le  groupement  central  est  à  Wel- 
lington. Le  nouveau  parti  rencontre  de  vives  sympathies  dans  toutes 
les  organisations  ouvrières  de  la  colonie,  trade-unions,  coopératives  et 
unions  de  fermiers. 

11  possède,  en  la  personne  de  Tom  Mann,  émigré  depuis  peu  en 
Nouvelle-Zélande,  un  propagandiste  très  populaire  et  très  éloquent. 

AUX  ANTILLES 

Louis  Maurice  a  publié,  dans  la  Petite  République,  les  remarquables 
observations  qui  suivent,  sur  le  mouvement  social  aux  Antilles  : 

Beaucoup  de  nos  amis  réduisent  la  question  coloniale  à  ces  affirmations  : 
«  Les  colonies  ne  sont  que  des  déversoirs  à  la  surproduction  de  camelote  des 
continents,  des  terres  à  pillages  où  les  civilisés  ne  cultivent  que  le  viol  et  ne 
perfectionnent  que  l'extermination  ;  elles  servent  aussi  à  utiliser  les  pavillons 
que,  pour  la  grande  gloire  des  différentes  patries  capitalistes,  des  professionnels 
s'en  vont  planter  sur  les  mornes  arides  ou  dans  les  marais  pestilen- 
tiels, etc..  » 

Tout  cela  est  fort  juste,  et  les  groupes  de  jeunesse,  les  comités  politiques, 
les  ligues  antimilitaristes  ont  raison  de  dire  et  de  faire  imprimer  ces  vérités. 
Mais  la  question  coloniale,  envisagée  au  point  de  vue  socialiste,  n'est  pas,  ne 
peut  pas  être  exclusivement  ramenée  aux  réprobations  plus  ou  moins  éner- 
giques que  les  partis  socialistes  ont  formulées  à  maintes  reprises.  On  ne  solu- 
tionne pas  le  problème  en  exposant  et  groupant  seulement  les  faits  de 
brigandages  et  de  massacres  commis  par  les  capitalistes,  et  les  armées,  préto- 
riennes ou  religieuses,  à  leur  service.  D'autres  études  s'imposent  au  Parti 
socialiste  international. 

A  côté  des  questions  de  races  et  de  protection  des  indigènes,  des  questions 
d'immigration  et  des  questions  d'appropriation  privée  ou  étatiste  des  richesses 
naturelles,  il  y  a,  notamment  pour  nos  vieilles  colonies,  des  questions  de 
production,  d'association,  de  protection  et  de  législation  du  travail,  qui  doivent 
d'autant  plus  intéresser  les  prolétaires  du  continent  que  leur  émancipation  est 
aujourd'hui,  en  partie,  subordonnée  au  développement  des  prolétariats  colo- 
niaux, à  leur  action  commune  de  classe. 

Il  y  a  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  colonies  étrangères  comme  dans  les 
Antilles  françaises  un  mouvement  socialiste,  nettement  accusé,  parce  qu'il  v  a 
eu  développement  social,  dans  certaines  conditions  en  rapport  ou  en  antago- 
nisme avec  le  milieu  naturel,  selon  que  la  bourgeoisie  capitaliste  tenait  compte 
des  formes  anciennes,  juridiques  ou  autres,  ou  qu'elle  usait  des  méthodes 
empiriques. 

Dans  ces  anciennes  colonies,  les  salariés  indigènes,  pour  arriver  à  cette 
période  présente  d'antagonisme  et  de  révolution,  n'ont  ni  connu  ni  subi  cette 
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longue  période  du  servage  avec  ses  formes  juridiques  et  corporatives.  Ils  ont 
dû  passer  brutalement  d'une  forme  primitive  ou  d'une  forme  antique  d'escla- 
vage prolongé  jusqu'en  pleine  période  de  domination  bourgeoise,  à  la  forme 
moderne  du  salariat  ;  ils  ont  ainsi  subi  sans  transition,  puis  se  sont  plies  à  ces 
conditions  d'exploitation  outrancière,  à  ces  nécessités  de  vie  sociale  de  sur- 
travail subordonnées  aux  exigences  de  l'exportation  et  de  l'importation. 

J'ai  entendu,  à  la  Guadeloupe,  des  vieillards,  et  non  des  moins  ardents 
militants,  retracer  leur  vie  de  soixante  années  de  labeur.  Faits  prisonniers  sur 
les  côtes  d'Afrique,  arrachés  à  leur  tribu,  transportés  à  fond  de  cale,  ils  ont  été 
tour  à  tour  esclaves,  producteurs-esclaves,  possédant  un  jardin  ou  terrain 
réservé  pour  la  culture  des  racines  et  des  fruits,  puis  producteurs  libres,  soit 
par  rachat,  soit  par  libération  en  1848.  Ajoutant  à  leurs  jardins  quelques 
hectares  de  terres,  confondant  la  vie  et  la  production  familiales,  certains  sont 
devenus  petits  planteurs  et  ont  joui  à  cette  époque  d'une  aisance  relative. 

Mais  la  banque  apparaît,  des  sociétés  sucrières  se  fondent,  de  grandes 
usines  sont  bâties,  et  ces  ouvriers  agricoles,  petits  planteurs  et  colons,  ces 
libérés  de  la  veille,  dépossédés  de  leurs  champs,  sont  jetés  dans  l'armée  du 
salariat  au  moment  même  où  les  droits  politiques  leur  étaient  conférés.  Un  à 
un,  les  petits  moulins  servant  à  broyer  les  cannes,  les  petites  habitations 
sucrières,  tombaient  en  ruine  ;  le  système  du  colonage  partiel,  introduit  et 
systématisé,  achevait  de  dépouiller  les  producteurs,  et  ces  derniers,  à  la  fin  de 
chaque  récolte,  après  le  remboursement  des  avances,  le  paiement  des  engrais, 
dans  l'impossibilité  de  payer  toutes  les  dettes  accumulées,  n'avaient  plus 
d'autres  ressources  que  d'offrir  leurs  muscles  ai  x  usines  dévoreuses 
d'énergies. 

Ainsi,  en  l'espace  de  cinquante  années,  ces  prolétaires  noirs,  poussés  par 
le  capitalisme,  ont  parcouru  les  vingt  siècles  d'évolution  européenne,  se  sont 
élevés  à  la  conscience  de  classe  et  jusqu'au  titre  de  militant  socialiste. 

Les  prolétaires  antillais  savent  bien  d'ailleurs  que  cette  transformation 
dans  la  forme  des  moyens  d'exploitation,  d'appropriation  et  de  servitude,  n'a 
pas  été  simplement  le  produit  de  l'imagination  plus  ou  moins  cupide  de  leurs 
maîtres  d'hier  et  d'aujourd'hui.  Ils  savent  également  que  l'évolution  des 
formes  sociales  ou  des  conditions  supérieures  de  vie  n'ont  pas  été  l'œuvre 
propre  et  particulière  des  forbans  de  la  Guadeloupe  ou  de  la  Martinique. 

Aussi  ne  cessent-ils  de  vénérer  tous  ceux  qui  tentèrent  l'application  uni- 
verselle des  principes  de  liberté  et  d'égalité,  et  si  le  nom  de  Schœlcher,  leur 
libérateur,  erre  sans  cesse  sur  leurs  lèvres,  ils  savent  que  leur  libération  éco- 
nomique n'est  plus  seulement  une  question  de  race,  mais  bien  une  question 
de  classe  ;  ils  savent  qu'ils  sont  aujourd'hui  plies  sous  le  joug  de  leurs  oppres- 
seurs au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  nègres  blancs 
d'Anzin  ou  du  Creusot,  de  Calais  ou  de  Montceau. 

Voilà  pourquoi,  pour  leur  action  politique  de  classe,  leurs  regards  se 
tournent  vers  la  métropole. 

Ne  faisons  donc  pas  crime  à  ceux,  parmi  les  militants  de  là-bas,  qui  s'attar- 
dent trop  à  obtenir  l'officielle  reconnaissance  de  leur  puissance  élective  et  de- 
leurs  efforts  d'application  réformiste,  plutôt  que  d'affirmer  en  toute  occasion 
leur  idéal  communiste  et  leur  action  révolutionnaire. 
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Il  n'y  a  pas  à  craindre,  d'ailleurs,  que  le  prolétariat  antillais  se  laisse  aller 
jusqu'à  perdre  de  vue  le  problème  du  travail  et  de  la  propriété. 

Ces  faits  de  dépossession  brutale,  de  spoliation,  de  vols  financiers  et  de 
domination  de  classe  sont  si  frappants,  si  caractéristiques  et  si  peu  voilés,  que 
le  travailleur  n'a  aucune  peine  à  se  pénétrer  de  la  nécessité  de  l'appropriation 
sociale.  Maintes  fois,  nos  militants  répartis  dans  les  bourgs  ou  dans  les  cam- 
pagnes, chassés  des  habitations  et  des  usines,  réduits  pour  vivre  et  foire  vivre 
les  leurs  à  se  faire  pêcheurs,  me  disaient  en  montrant  l'océan  :  «  C'est  la 
seule  propriété  collective  que  les  usiniers  n'ont  pas  pu  capitaliser  ;  nous  en 
vivons,  malgré  eux.  » 

Mais  ce  ne  sont  là  que  de  simples  notes  ou  souvenirs  qui  ne  peuvent 
constituer  des  documents  suffisants  et  assez  solides  pour  en  déduire  la  forme 
d'évolution  coloniale. 

Ce  qui  est  indéniable,  c'est  qu'il  finit  maintenant  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  dans  les  richesses  à  rendre  sociales,  ces  richesses  naturelles  transfor- 
mées en  richesses  capitalistes.  C'est  que  les  produits  naturels  et  industriels  des 
colonies  influent  et  influeront  de  plus  en  plus  sur  les  marchés  continentaux, 
sur  la  production  continentale  et  sur  les  salaires  dans  les  métropoles. 

L'industrialisation  et  la  production  mécanique  aux  colonies  n'influent  pas 
seulement  sur  la  main-d'œuvre  indigène  ;  l'armée  intercontinentale  de  la 
misère  et  du  chômage  a  aujourd'hui  ses  détachements  coloniaux. 

La  forme  capitaliste  d'exploitation,  toute  l'anarchie  économique  qui  en 
résulte,  tous  les  désordres  sociaux  qu'elle  fait  naître  font  disparaître  aux  colo- 
nies les  formes  primitives  naturelles  et  locales  de  travail,  dévie,  de  mœurs. 

Les  lois  de  prohibition,  de  protectionnisme,  d'autonomie  financière,  etc., 
etc.,  s'entrechoquent,  se  détruisent  et  modifient  rapidement  les  conditions  de 
vie  sociales,  religieuses  et  juridiques.  On  a  peine  à  se  figurer,  à  Madagascar, 
des  lois  limitant  la  consommation  de  l'alcool,  protégeant  la  culture  caoutchou- 
tière,  des  polices  rurales,  des  bureaux  de  perception,  etc.,  etc.,  édictées  par  un 
Galliéni  ! 

Qui  donc  est  à  même  de  suivre  l'évolution  économique  du  Congo  et  d'en 
déterminer  l'époque  de  la  crise,  quand  le  commerce  de  rapine  aura  cessé  faute 
de  richesses  naturelles,  que  les  colons  seront  réduits  à  la  plus  effroyable 
misère  et  que  les  tribus  dégénérées  et  finies  par  l'alcool,  s'éteindront  lamenta- 
blement autour  des  postes  d'Européens,  effrayés  de  leur  œuvre  d'extermina- 
tion et  de  mort  ? 

Quelle  solution  apporter  dans  la  concurrence  de  la  production  du  sucre 
de  betterave  au  sucre  de  canne  ? 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  Antilles  qui  se  trouvent  atteintes,  mais  les 
Indes  anglaises  et  hollandaises,  pour  ne  citer  que  ces  deux  colonies,  où  la 
culture  de  la  canne  couvre  la  presque  totalité  du  sol  cultivable  et  où  la  famine 
règne  en  permanence. 

La  question  de  l'utilisation  des  grandes  industries  et  des  grandes  exploi- 
tations agricoles,  des  grands  comptoirs  et  des  banques  coloniales  s'impose 
aussi  bien  à  l'attention  des  gouvernements  bourgeois  qu'à  l'attention  des  par- 
tis socialistes,  mais  les  solutions  à  préconiser,  comme  bien  on  pense,  sont 
différentes. 
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A  cette  étatisation  ou  colonisation,  peut-on  et  doit-on  ajouter,  pour  nos 
vieilles  colonies  antillaises,  par  exemple,  la  coopérative  agricole  (sucres,  rhum, 
café,  cacaos,  etc.),  gérée  par  le  prolétariat  colonial  assuré  de  la  consommation 
directe  par  le  prolétariat  coopérateur  des  métropoles  ? 

Autant  de  questions  qui  doivent  intéresser  suffisamment  les  militants 
socialistes  de  chaque  pays,  pour  qu'au  prochain  Congrès  international  nous  ne 
nous  contentions  pas  de  redites  ou  d'esquisses  légères. 

Si  complexes  que  soient  les  questions  coloniales,  elles  n'en  sont  pas 
moins  appelées  à  figurer  en  première  ligne  parmi  les  questions  économiques, 
politiques  et  sociales. 

PORTO-RICO 

Il  va  quelques  mois,  fut  condamné  à  trois  ans  de  prison  le  citoyen 
Santiago  Iglesias,  président  de  la  Fédération  des  syndicats  ouvriers  de 
Porto-Rîco  et  le  principal  organisateur  du  parti  socialiste  dans  l'île. 

C'était  en  vertu  d'une  ancienne  loi,  vestige  de  l'odieuse  domina- 
tion espagnole,  que  ce  militant  avait  été  frappé  «  pour  avoir  voulu 
faire  hausser  par  une  coalition  le  taux  des  salaires  ». 

L'indignation  provoquée  par  une  telle  condamnation,  prononcée 
pour  un  aussi  étrange  délit,  avait  été  générale  en  Amérique.  De  grands 
journaux  bourgeois,  tels  que  YEveningPost  de  New-York  avaient  eux- 
mêmes  protesté  contre  cette  application  au  début  du  vingtième  siècle, 
de  lois  analogues  qui  furent  édictées  contre  les  coalitions  ouvrières  au 
dix-huitième  ou  même  au  seizième  siècle. 

Mais  ce  fut  surtout  la  protestation  que  la  Fédération  américaine 
du  travail  fit  parvenir  au  président  Rosevelt  qui  contribua  le  plus  à 
émouvoir  l'opinion. 

Aussi  la  Cour  suprême  de  Porto-Rico  vient-elle,  sous  la  pression 
de  l'opinion  publique,  de  casser  le  verdict  du  tribunal  de  première 
instance  et  d'acquitter  purement  et  simplement  le  citoyen  Santiago 
Iglesias.  A  la  suite  de  ce  jugement,  à  San-Juan,  à  Ponce  et  dans 
plusieurs  autres  centres  ouvriers  de  l'île,  d'importantes  manifestations 
des  organisations  ouvrières  porto-ricaines  ont  eu  lieu  pour  fêter  la  mise 
en  liberté  de  Santiago  Iglesias. 

Les  travailleurs  de  Porto-Rico  vont  maintenant  poursuivre  l'abro- 
gation   de  l'invraisemblable  loi    qui  leur  interdit  de    défendre  leurs 

salaires. 

Adrien  Veber. 

* 
*  * 

Bureau  socialiste  international.  —  Le  Premier  Mai  : 

Aux  travailleurs  de  tous  les  pays! 
Dans  la  société  actuelle  qui  se  disloque  et  qui   s'écroule,  une  voix  seule 
peut  désormais  parler  à  l'humanité  et  être  entendue  par  elle  :   c'est  celle  de  la 
démocratie  socialiste  internationale. 
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Des  événements  considérables  se  produisent  quotidiennement  sur  tous 
les  points  du  globe  et  doivent  être  enregistrés  par  le  Bureau  interrational,  à  la 
veille  du  Premier  Mai,  afin  de  montrer  aux  travailleurs  le  chemin  parcouru 
depuis  un  an  et  leur  rappeler  le  but  poursuivi. 

Premier  Mai  !  C'est  le  cri  de  révolte  du  prolétariat  contre  le  régime  social 
bourgois  ! 

Premier  Mai  !  C'est  la  protestation  des  travailleurs  contre  le  despotisme 
russe  qui  traque  la  science,  emprisonne  la  pensée  libre,  assassine  les  ouvriers 
en  voie  d'émancipation  et  asservit  le  peuple  de  Finlande. 

Premier  Mai  !  C'est  l'expression  du  mépris  populaire  pour  l'Eglise  et  les 
gouvernements  européens  qui  laissent  lâchement  tuer  les  pauvres  chrétiens 
d'Arménie. 

Premier  Mai  !  C'est  encore  la  parole  vengeresse  du  prolétariat  mondial 
contre  la  guerre  dans  le  Sud-Africain,  contre  la  guerre  infâme  de  vol,  de  rapt 
et  d'assassinat  menée  par  le  capitalisme  en  Extrême-Orient. 

Premier  Mai  !  C'est  le  verbe  d'indignation  et  d'opprobre  jeté  aux  nations 
dites  civilisées  dans  leurs  expédients  capitalistes  :  l'Angleterre  dans  l'Orange  et 
le  Transvaal,  les  Etats-Unis  aux  Philippines,  l'Allemagne  en  Afrique,  la  Bel- 
gique au  Congo,  la  France  à  Madagascar,  la  Russie  en  Mandchourie,  la 
Hollande  à  Sumatra,  l'Europe  en  Chine. 

Premier  Mai  !   C'est  le  cri  de  guerre  du  socialisme  au  militarisme. 

Premier  Mai!  C'est  la  plainte  douloureuse  des  chômeurs  qui,  par  milliers, 
l'hiver  dernier,  ont  vécu  la  faim. 

Premier  Mai!  C'est  enfin  l'affirmation  de  la  solidarité  des  salariés,  quelles 
que  soient  leur  race  et  leur  nationalité,  contre  l'exploitation  économique  et 
contre  l'asservissement  moral  par  la  classe  capitaliste. 

Premier  Mai  !  C'est  aussi  la  foi  inébranlable  du  prolétariat  en  l'avenir 
meilleur.  C'est  pour  la  classe  ouvrière  l'expression  de  sa  volonté  de  réaliser  la 
journée  de  huit  heures  et  de  conquérir  son  droit  à  la  vie.  C'est  encore  pour 
elle  l'affirmation  de  son  idéal  :  s'emparer  des  moyens  de  production  pour  le 
bien-être  général  et  la  paix  du  monde. 

Premier  Mai  !  C'est  enfin  pour  tous  les  travailleurs,  l'expression  synthé- 
tique de  leurs  revendications  et  de  leurs  aspirations. 

La  Révolution  sociale  s'annonce  par  la  puissance  croissante  du  capitalisme 
et  parallèlement  par  la  force  qu'acquiert  la  conscience  de  classe  du  prolétariat. 

En  Angleterre,  la  démocratie  socialiste  mène  une  lutte  admirable  contre 
le  jingoïsme  ;  d'autre  part,  la  classe  ouvrière  s'engage  peu  à  peu  dans  l'action 
politique  contre  la  bourgeoisie. 

Nos  camarades  d'Allemagne  dirigent  avec  une  vigueur  sans  exemple  leurs 
coups  contre  la  politique  des  agrariens  qui,  par  des  droits  d'entrée  sur  le  pain, 
et  par  un  nouveau  tarif  douanier,  tentent  d'affamer  le  peuple. 

En  Belgique,  en  Autriche,  en  Suède,  les  partis  ouvriers  se  sont  donné 
pour  devoir  la  conquête  du  suffrage  universel  ;  avec  un  courage  et  une  opiniâ- 
treté sans  pareils,  ils  se  sont  lancés  dans  la  bataille. 

La  journée  de  huit  heures  devient  un  des  objectifs  des  grèves  et  les  Par- 
lements bourgeois,  sous  l'influence  des  travailleurs  organisés  ou  des  tractions 
parlementaires  socialistes,  ont  légiféré  dans  ce  sens  en  Autriche  et  en  France. 


630  LA    REVUE    SOCIALISTE 


L'organisation  syndicale  atteste  des  progrès  marquants  en  France,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre.  Les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail  apparaissent  de 
plus  en  plus  comme  des  manifestations  grandioses  de  la  lutte  des  classes, 
témoin  les  grèves  des  chauffeurs  au  Danemark,  des  diamantaires  à  Amsterdam, 
des  ouvriers  des  chemins  de  fer  en  Italie,  des  travailleurs  des  ports  de  Mar- 
seille, de  Gênes,  des  métallurgistes  du  Creusot,  des  prolétaires  de  Barcelone  et 
de  Trieste,  etc. 

Les  luttes  électorales  ont  démontré  la  poussée  grandissante  du  socialisme 
en  Danemark,  en  Norvège,  aux  Etats-Unis,  en  Hollande,  en  Bulgarie,  en 
Espagne. 

L'ère  d'action  du  socialisme  s'étend  aux  deux  hémisphères;  il  est  entré  au 
Japon,  il  se  développe  au  Canada  et  dans  l'Argentine.  Non  seulement  sa  sur- 
face d'action  grandit,  mais,  spectacle  réjouissant,  le  socialisme  reste  uni,  et 
mieux,  s'unifie,  notamment  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Hongrie  et 
ailleurs. 

Partout,  c'est,  pour  le  socialisme,  la  lutte  sans  trêve,  sans  repos,  contre  la 
société  capitaliste  :  elle  prend  un  aspect  international  et  des  proportions  vrai- 
ment gigantesques. 

Cette  lutte  sera  encore  marquée  de  nombreuses  épreuves,  avant  que  le 
but  soit  atteint  ;   mais  les  travailleurs,   conscients  de  leur  destinée,  unis  dans 
une  action  commune,  marchent  à  la  victoire. 
Aux  travailleurs  ! 

Manifestez,  chômez  le  Premier  Mai. 

Vive  le  Premier  Mai  ! 

Vive  la  démocratie  socialiste  internationale  ! 


Le  bureau  exécutif  socialiste  international  ; 
Edouard   Anseele,    Emile    Vandervelde, 
Victor  Serwy,  secrétaire. 
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Mémoires  d'un  Médecin,  par  le  docteur  Veressaïef,  traduit  du  russe 
par  S. -M.  Persky,  introduction  par  de  Wysewa.  i  volume  in-18,  librairie 
Perrin.  —  A  leur  apparition  en  Russie,  il  y  a  quelques  mois,  les  Mémoires 
du  docteur  Veressaïef  déconcertèrent  et  irritèrent  le  monde  des  médecins. 
Les  révélations  de  l'auteur  sur  les  vices  de  la  médecine  parurent  une  condamna- 
tion de  la  médecine  même.  Il  sembla  par  un  état  d'esprit  qui  n'est  point  par- 
ticulier à  la  Russie  et  qui,  en  France,  a  conduit  à  des  équivoques  dont  l'effet 
sévit  encore,  que  critiquer  une  institution  pour  en  découvrir  les  défauts  et  y 
remédier  fut  menacer  son  existence  et  attenter  à  l'honneur  de  ceux  qui  la 
représentent.  Dans  un  avant-propos,  le  docteur  Veressaïef  rappelle  l'accusation 
et  y  répond  :  «  En  apprenant  la  vérité,  il  peut  arriver  que  le  public  sente  fai- 
blir sa  confiance  dans  les  médecins  et  la  médecine.  —  Voilà  un  étrange 
procédé  d'argumentation  !  Comme  si  le  silence  était  un  coffre  solide  dans 
lequel  on  pût  enfermer  hermétiquement  la  vérité!  Q_uelles  que  soient  les 
ferrures  dont  on  ferre  ce  coffre,  il  se  corrode  de  tous  côtés,  et  la  vérité  se 
glisse  par  une  fente  ;  mais  elle  en  sort  si  mutilée,  si  fragmentée,  qu'elle  irrite 
par  son  état  incomplet,  et  qu'elle  oblige  les  gens  à  supposer  le  pire.  »  Et 
l'auteur  analyse  ainsi  la  vraie  raison  des  doutes,  des  railleries  qui  s'élèvent  dans 
le  public,  chez  «  le  profane  »  à  l'encontre  des  médecins  et  qui  est  aussi  celle 
de  l'excessive  confiance  qui  leur  est  témoignée  par  ailleurs  :  «  Il  existe  un  art 
de  guérir  les  maladies  qui  s'appelle  médecine  ;  l'homme  qui  a  étudié  cet 
art,  doit  infailliblement  reconnaître  et  guérir  les  maladies;  s'il  n'y  arrive  pas, 
c'est  que  c'est  un  incapable,  ou  que  sa  science  ne  vaut  rien  !  »  —  Une  telle 
manière  de  voir  est  très  naturelle,  mais,  en  même  temps,  parfaitement  injuste. 
Il  n'existe  pas  de  science  de  la  guérison  des  maladies  ;  devant  la  médecine  se 
dresse  toujours  aussi  mystérieux,  l'organisme  humain  avec  sa  vie  infiniment 
obscure  et  complexe...  La  foule  n'a  pas  la  moindre  idée  de  ce  qu'est  la  vie, 
pas  plus  qu'elle  ne  comprend  ce  qu'est  et  peut  être  la  science  médicale.  Voilà 
l'origine  de  la  majorité  des  malentendus,  l'origine  de  la  foi  aveugle  des  uns  en  la 
toute-puissance  de  la  médecine,  ainsi  que  de  la  méfiance  également  aveugle, 
que  la  même  médecine  provoque  chez  d'autres.  »  (P.  229,  231.) 

Réprouvé  par  les  médecins  russes,  le  livre  du  docteur  Veressaïef  a  reçu 
meilleur  accueil  auprès  du  public  qui  l'a  lu  avec  curiosité  et  chez  qui  il 
s'est  rapidement  répandu.  Il  est  une  sorte  d'autobiographie  de  l'auteur,  en 
qui  l'on  trouve  l'influence  indéniable  de  Tolstoï  et  qui,  par  endroits,  a  donné  à 
son  oeuvre  l'intérêt  d'un  roman  grâce  à  l'entrain  du  style  et  au  récit  d'anec- 
dotes animées.  Avec  la  même  sincérité,  il  confesse  ce   qui  est  à  la  louange  du 
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corps  auquel  il  appartient  et  ce  qui  le  pervertit.  Il  n'a  pas  l'animosité  partiale 
et  par  suite  vaine  de  certain  auteur  français  contre  ceux  qu'il  a  appelés  «  les 
morticoles  ». 

Dans  la  première  partie  des  «  Mémoires  »,  le  docteur  Veressaïef  montre, 
par  l'exemple  de  ses  propres  études,  l'insuffisance  de  l'enseignement  donné 
au  futur  diplômé  et  le  défaut  de  rapport,  d'adaptation  entre  les  premières 
connaissances  reçues  et  la  profession  qu'il  doit  exercer.  Aux  examens  est  exigée 
la  possession  d'une  masse  embarrassante  de  détails  où  la  mémoire  joue  le 
rôle  dominant  alors  qu'ils  devraient  être  le  moyen  de  s'assurer  que  le  candidat 
possède  un  fonds  de  principes  et  d'expériences  que  la  pratique  développera  en 
l'affermissant  mais  qui  sont  déjà  une  garantie  de  science  et  d'aptitude.  Nous 
assistons  en  même  temps  aux  changements  qui  se  font  dans  l'esprit  du  doc- 
teur, alors  étudiant,  qui,  avec  l'enthousiasme  des  jeunes  années  et  des  pre- 
mières acquisitions  scientifiques,  passe  de  la  foi  absolue  en  la  médecine  quand 
il  la  croit  infaillible  et  souveraine,  au  scepticisme  vengeur  après  les  inévitables 
déceptions  :  «  Lorsque  j'avais  commencé  à  l'étudier,  j'en  attendais  tout  ;  après 
avoir  vu  qu'on  ne  pouvait  pas  tout  lui  demander,  j'avais  conclu  qu'elle  ne 
pouvait  rien;  et  maintenant  je  voyais  qu'elle  pouvait  cependant  beaucoup  ». 
(P.  60.) 

Ses  études  terminées,  le  jeune  docteur  devient  praticien.  Il  prend  contact 
avec  la  clientèle.  Il  comprend  alors  combien  il  sait  peu,  qu'autre  chose  est 
apprendre  dans  les  livres  et  se  servir  de  ce  qu'on  a  appris.  «  La  vie  réelle  ne 
pouvait  pa^  se  plier  aux  formules  rigides  dont  j'étais  imbu,  et  moi  je  ne 
savais  pas  assouplir  ces 'formules.  »  (P.  85.)  Les  questions  des  malades  l'in- 
quiètent par  leur  imprévu.  Il  se  trompe  dans  ses  diagnostics  et  dans  ses 
ordonnances.  Il  a  un  apprentissage  à  faire.  Inscrit  dans  un  hôpital,  il  est 
témoin  d'opérations  faites  par  des  inexpérimentés,  de  nouveautés  essayées 
et  généralisées  telles  que  la  tuberculine  de  Koch  sans  qu'on  connaisse  exacte- 
ment leurs  effets,  d'expérimentations  sur  des  hommes  vivants  qui  en  font 
autant  de  victimes.  Ces  pratiques  ont  laissé  en  lui  un  sentiment  d'indigna- 
tion et  de  révolte  contre  les  «  zélateurs  de  la  science  qui  oublient  vraiment  un 
peu  trop  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  homme  et  un  cochon  d'Inde  »  et 
contre  lesquels  il  demande  à  la  société  de  protéger  ses  membres. 

Si  les  exemples  cités  et  les  commentaires  qui  les  accompagnent  ont  pour 
but  de  calmer  la  foi  irraisonnée  en  Ja  médecine  par  cela  seul  que  celle-ci  agit 
et  qu'on  parle  en  son  nom,  ils  n'entament  en  rien  la  confiance  et  l'espoir  que 
cette  science  doit  inspirer  quand  on  ne  voit  pas  en  elle  une  idole  qui  pour  les 
uns  peut  tout  et  dont  chaque  défaillance  est  considérée  par  d'autres  comme 
un  aveu  d'impuissance  absolue.  Le  docteur  Verasseïef  croit  à  son  avenir  et  le 
célèbre  en  définissant  quelle  doit  être  sa  tâche  enfin  comprise  :  «  L'avenir  de 
la  médecine  est  merveilleux,  son  triomphe  indubitable.  Ce  que  la  science  a 
déjà  accompli  montre  clairement  ce  à  quoi  elle  peut  atteindre  dans  l'avenir  : 
la  compréhension  parfaite  de  l'organisme  lorsqu'il  est  sain  et  lorsqu'il  est 
malade,  la  notion  précise  de  toutes  les  particularités  inhérentes  à  chacun  de 
ses  états,  la  connaissance  exacte  de  l'effet  des  remèdes  utiles,  voilà  ce  qui 
forme  la  base  des  possibilités  ouvertes  à  cette  science.  »  (P.  219.)  Pour  que 
cet  avenir  corresponde  à  ce  tableau,  pour  que  ces  possibilités  se  réalisent,  en 
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un  mot  pour  que  la  fin  de  la  médecine  qui  est  la  guérison  puisse  aboutir  sans 
obstacles  et  pleinement,  il  est  une  œuvre  sociale  à  accomplir  :  «  Il  ne  peut 
exister  de  science  qui  enseigne  l'art  de  guérir  les  plaies,  alors  que  les  clous 
restent  dedans.  »  Il  ne  suffit  pas  que  la  médecine  découvre  les  causes  du  mal 
et  indique  les  remèdes,  il  laut  que  les  conditions  de  vie  ne  prédisposent  pas 
au  mal,  ne  l'entretiennent  pas,  et  permettent  d'user  du  remède. 

Il  est  dans  le  rôle  du  médecin  de  participer  à  cette  œuvre  sociale,  de  la 
provoquer  et  mieux  que  de  guérir  le  mal  de  le  prévenir  :  «  le  médecin,  s'il  est 
vraiment  un  médecin,  et  non  un  simple  salarié,  doit  avant  tout  lutter  pour 
détruire  les  conditions  qui  rendent  son  activité  stérile  ;  il  doit  agir  en  vue  de 
l'amélioration  de  la  société,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  et  non  pas  se 
contenter  de  montrer  le  chemin  ;  il  doit  lutter  sans  cesse,  et  chercher  le 
moyen  de  réaliser  les  réformes  qu'il  juge  indispensables!  »  (P.  256.) 

E.  N. 


Symbolistes  et  Décadents,  par  Gustave  Kahx  (Léon  Vanier,  éditeur). 
—  En  raison  de  la  participation  incessante  prise  par  Gustave  Kahn  au  déve- 
loppement d'une  période  littéraire  généralement  désignée  sous  le  vocable  spé- 
cieux de  symbolisme,  on  pouvait  compter  que  l'étude  signée  de  lui  sur  les 
origines  de  cette  esthétique,  serait  fertile  à  tous  points  de  vue,  tant  par  la 
conscience  et  l'exactitude  des  idées  qui  en  furent  le  fondement  que  par  l'intérêt 
anecdotique  dont  s'augmente  l'histoire  des  premières  tentatives  d'un  groupe- 
ment. Nos  espérances  ont  été  pleinement  justifiées,  en  ce  sens  même  que  la 
sincérité  des  faits  rapportés  nous  autorise  de  persister  dans  le  jugement  que 
nous  portions  sur  une  époque  où  les  talents  ne  manquèrent  point,  mais  où  le 
rapport  des  êtres  avec  la  sensibilité  et  les  facultés  qui  conditionnent  la  vie 
sociale  fit  totalement  défaut.  Notre  grief  essentiel  contre  les  symbolistes  résulte 
d'une  consciencieuse  et  nécessaire  analyse  de  l'individu  considéré  dans  l'exer- 
cice de  son  activité  individuelle.  Nous  ne  pouvons  concevoir  qu'un  écrivain 
ait  l'idée  de  répudier,  a  priori,  comme  éléments  inutiles  à  sa  création,  les 
émotions  fournies  par  la  sensibilité,  émotions  qui,  seules,  légitiment  ensuite 
l'idéologie  qu'elles  contiennent  virtuellement.  Comment  situer  un  écrivain 
qui,  dès  l'abord,  abolit  en  lui  tous  les  instincts,  ne  songe  pas  à  les  remplacer 
dans  son  œuvre  par  les  abstractions  dont  l'usage  nous  paraît  avec  raison  limité 
aux  philosophes,  non  compris  les  sociologues,  et  réduit  en  fin  de  compte  la 
sensibilité,  organe  de  notre  rapport  avec  le  monde,  à  n'être  qu'un  document 
pour  l'imagination? 

Il  résulte  d'une  aussi  restreinte  conception  des  puissances  de  l'écrivain, 
qu'une  littérature  s'en  inspirant  est  assurée  de  n'offrir  dans  son  ensemble 
aucune  unité,  aucun  lieu  d'où  l'on  puisse,  avec  une  facilité  relative,  considérer 
l'orientation  générale  des  œuvres,  par  le  moyen  d'une  synthèse  rapide.  Une 
esthétique  si  étrangement  rigoureuse  et  dont  les  dogmes  enserrent  les  indi- 
vidualités qui  s'y  soumettent  dans  des  moyens  d'expression  si  particuliers,  doit 
compter  sur  des  circonstances  fortuites  ou  des  tempéraments  doués  d'excep- 
tionnelle manière  pour  présenter  l'indispensable  variété  des  œuvres  et  leurs 
relations  solides,  en  ce  qui  concerne  les  tendances. 
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Ce  ne  fut  pas  le  cas  pour  le  symbolisme.  La  diversité  fondamentale  des 
tempéraments,  leurs  divergences  sur  les  solutions  à  donner  à  des  problèmes 
d'importance  essentielle,  la  lassitude  passive  des  uns,  la  fièvre  des  autres,  leur 
hétérogénéité,  en  un  mot,  prouvent  combien  superficielle  fut  leur  adhésion  à 
des  principes  que  la  plupart  d'entre  eux  tout  aussitôt  transgressèrent.  Et  loin 
de  nous  induire  en  d'autres  certitudes,  l'exact  récit  que  Gustave  Kahn  nous 
fait  des  courants  d'idées,  des  modes,  des  tendances  qui  traversèrent  ces  milieux 
littéraires  consacre  le  plus  éloquemment  du  monde  ce  que  nous  pensions  déjà. 

Malgré  les  détails  circonstanciés,  l'anecdote  nombreuse  et  la  précision 
analytique  des  jugements  portés  par  Gustave  Kahn  sur  les  énergies  incertaines 
des  premiers  groupements  auxquels  il  participa,  les  origines  du  symbolisme 
ne  paraissent  pas  reposer  sur  cette  fièvre  inquiète  des  esprits,  cette  surabon- 
dance et  ces  variétés  disparates  d'activité  intellectuelle,  cette  confusion  sourde, 
cette  genèse  obscure,  ces  conflits  multiples  et  très  vite  exaspérés  qui  sont 
comme  les  prodromes  des  révolutions  esthétiques.  Les  premiers  groupements 
symbolistes  semblent  au  contraire  s'être  formés  en  marge  de  la  vie  intellec- 
tuelle contemporaine  ;  l'agrégation  s'est  faite  d'assez  curieuse  façon,  sans 
qu'il  soit  possible  d'en  déterminer  les  courants  par  l'expression  d'une  idée 
générale  correspondant  à  peu  près  à  l'ensemble  des  tendances  plus  ou  moins 
conscientes.  Il  n'y  eut  pas,  semble-t-il,  de  proclamation  inaugurant  les  pre- 
miers efforts  symbolistes.  Elles  vinrent  seulement  un  peu  plus  tard  dans  le 
temps  que  déjà,  des  cénacles  s'étant  constitués,  de  jeunes  écrivains  jugèrent 
utile  d'annoncer  à  ce  public  longtemps  dédaigné,  les  desseins  dont  ils  médi- 
taient la  réalisation.  Le  Parnasse  n'avait  point,  il  faut  l'avouer,  la  violence 
nécessaire  pour  susciter  au  moins  par  réaction  les  productions  d'individualités 
dissidentes  ;  les  écrivains  qu'il  groupait  avaient  en  somme  aisément  conquis 
la  plus  officielle  des  stabilités  et  ne  gardaient  point  ces  allures  fougueuses  où 
se  complurent  les  derniers  romantiques  dans  l'instant  même  qu'on  ne  son- 
geait plus  à  contester  la  force  de- leur  manière.  Ainsi  le  symbolisme  n'est-il 
pas  une  sorte  de  réaction  contre  la  puissance  parnassienne,  encore  moins  une 
révolution.  Il  paraît  s'être  formé  en  queue  du  Parnasse,  assemblant  tout 
d'abord  les  personnalités  les  plus  disparates,  groupant  des  esthétiques  auda- 
cieusement  codifiées,  des  chefs  d'écoles  dont  les  tendances  ne  laissèrent  pas 
souvent  de  s'opposer  avec  la  plus  grande  violence. 

Dans  un  très  louable  souci,  M.  Gustave  Kahn  s'efforce  de  donner  aux  origines 
du  symbolisme  des  fondements  moins  contestables  que  ceux  où  nous  pensons 
qu'il  prit  racine.  Il  faudrait  selon  lui  considérer  que  les  événements  poli- 
tiques, une  lassitude  des  esprits,  des  raisons  sentimentales  profondes  déter- 
minèrent ces  premiers  groupements  sans  cohésions  originelles  d'où  devaient 
bientôt  se  dégager  des  personnalités  déjà  précises.  Nous  lui  donnerons  raison 
dans  une  certaine  mesure,  quant  à  ces  revendications  dont  il  doit  assurer 
le  triomphe.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins,  et  c'est  là  ce  que  nous  tenons 
seulement  à  garder,  que  ces  causes  obscures  d'un  mouvement  littéraire 
contemporain  ne  ressortent  point  à  un  besoin  confus  et  général  des  esprits,  à 
l'un  de  ces  troubles  anonymes  et  profonds  qui  caractérisent  si  nettement  le 
début  des  grandes  périodes  de  l'histoire  de  notre  pensée. 

Le  livre  de  M.  Kahn,    fertile   en  documents  sur   des  années  qui   ne  sem- 
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blaient  point  faites  encore  pour  le  recul  de  l'histoire,  contient  des  souvenirs 
personnels  contés  dans  un  stvle  alerte  qui  réduit  une  certaine  partie  de 
l'ouvrage  à  n'être  plutôt  que  le  récit  de  la  participation  d'un  écrivain  au 
développement  d'un  certain  mouvement  de  la  littérature,  au  lieu  d'un  essai 
critique  sur  les  véritables  fondements  de  la  période  traitée. 

Entre  autres  chapitres  curieux,  M.  Kahn  s'élève  en  plusieurs  endroits, 
non  sans  raison,  contre  les  confusions  volontaires  et  les  définitions  vagues  où 
s'abandonnaient  avec  joie  de  braves  citoyens  peu  malicieux,  dans  leurs  juge- 
ments assurément  fort  légers  sur  les  décadents.  Il  n'y  a  guère  à  s'étonner  de 
cela;  c'est  une  qualité  particulière  à  l'esprit  bourgeois  que  cette  faculté  de 
juger  avec  autant  de  sottise  que  d'impudence,  des  ensembles  fort  complexes, 
après  des  considérations  de  la  plus  notoire  insuffisance.  Il  en  est  peu,  parmi 
ceux  qui  se  soucient  d'échapper  à  l'ambiance  de  la  stupidité  capitaliste  contem- 
poraine, qui  aient  à  plaisir  pris  Verlaine  pour  un  décadent  ou  Mallarmé  pour 
le  plus  exact  des  Parnassiens. 

Enfin  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  mérites  de  ce  livre,  M.  Kahn  n'est 
point  suspect  d'indulgence  envers  quelques-uns  de  ceux  qui  firent  leurs  débuts 
à  ses  côtés;  il  les  situe  dans  leur  juste  place,  ramenant  ainsi  à  leurs  propor- 
tions exactes  de  tentatives  souvent  malhabiles,  les  bruyants  efforts  accomplis. 
J'eus  l'occasion,  il  y  a  quelques  années,  d'écrire  mon  sentiment  sur  l'œuvre  et 
les  tendances  de  M.  Ghil;  je  louais  les  tendances,  réservant  à  l'œuvre  des 
critiques  que  je  formulerais  encore  aujourd'hui.  Le  livre  de  M.  Kahn  semble 
les  résumer  toutes  fort  excellemment. 

Par  ailleurs,  j'ai  cru  entrevoir  quelque  indulgence  à  l'adresse  d'Anatole 
Baju  et  des  plaisanteries  pitoyables  et  pseudo-littéraires  où  il  parut  se  com- 
plaire. Entre  les  pires  erreurs  de  quelques  symbolistes  sincères  et  les  inco- 
hérentes facéties  qui  remplissaient  les  pages  éphémères  du  Décadent,  il  y  a 
tout  un  abîme  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  légitimer  celles-ci  en  les 
autorisant  de  participer  à  l'histoire  du  symbolisme. 

J'ai  sous  les  yeux  des  numéros  du  Décadent  qui  datent  d'une  douzaine 
d'années.  Les  œuvres  intéressantes  y  foisonnent,  mais  s'il  fallait  exhumer 
intégralement  le  contenu  de  ces  brochures,  on  aurait  quelque  peine  à  vouloir 
les  considérer  gravement. 

D'ailleurs  le  livre  de  M.  Kahn  contient  sur  des  périodes  plus  franches, 
dégagées  de  ces  tâtonnements  obscurs,  sur  de  véritables  écrivains,  des  études 
exactes  et  spirituelles.  Lafargue,  Rodenbach,  Mallarmé,  Rimbaud,  Villiers  de 
l'Isle-Adam  revivent  en  des  pages  émues  publiées  au  gré  des  heures  et  réunies 
dans  ce  volume.  Enfin  plusieurs  essais  critiques  sur  l'orientation  des  géné- 
rations nouvelles  permettent  à  M.  Kahn  de  formuler  sur  l'évolution  du  temps 
présent  des  propositions  qui  ne  laissent  pas  de  différer  assez  radicalement  en 
somme  de  celles  où  il  mettait  jadis  toute  sa  foi.  Voici  plusieurs  années, 
d'ailleurs,  que  M.  Kahn  par  une  vision  sûre  d'artiste  et  une  forte  compré- 
hension des  milieux  et  de  leurs  forces,  renouvela  sa  manière.  Après  des  livres 
solides  et  pleins  de  conscience,  il  a  désormais  le  pouvoir  de  réaliser  de  belles 
œuvres,  éclairées  par  cette  intelligence  de  la  vie  qui  est  pour  moi  la  plus  forte 
sève  du  génie  humain. 

Paul-Louis  Garnier. 
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Syndicats  ouvriers,  Fédérations, 
Bourses  du  Travail,  par  Léon  de 
Seilhac.  Un  volume  in-18.  jésus  (Librai- 
rie Armand  Colin,  5,  rue  de  Mézières, 
Paris).  —  M.  Léon  de  Seilhac  qui, 
dans  un  précédent  ouvrage,  avait  étu- 
dié avec  détail  les  Congrès  ouvriers,  ex- 
pose dans  ces  pages  la  raison  d'être  des 
Syndicats,  les  obstacles  législatifs  et  autres 
qui  se  sont  longtemps  opposés  à  leur 
création  et  jx  leur  fonctionnement;  puis 
leur  vie  et  leur  développement  depuis  la 
loi  de  1884  et  les  modifications  projetées 
de  cette  loi.  Il  décrit  tour  à  tour  les  types 
les  plus  remarquables  des  syndicats  ou- 
vriers existants  et,  après  avoir  bien  fait 
connaître  le  syndicat  qui  est  comme  la 
cellule  de  l'organisation  ouvrière,  il 
montre  les  syndicats  devenus  nombreux 
et  puissants  s'associant  sous  la  forme  de 
Fédération  de  Métiers  qui  unissent  les 
syndicats  d'une  même  industrie.  Il  con- 
sacre des  monographies  très  étudiées  à  la 
Fédération  française  des  travailleurs  du 
livre  et  à  la  Fédération  des  verriers  de 
France.  Une  autre  partie  traite  des  Fédé- 
rations locales  de  syndicats  de  métiers 
différents  ou  Bourses  du  travail  et  notam- 
ment de  l'historique,  de  la  création,  de 
l'organisation  de  la  Bourse  du  travail  de 
Paris.  Enfin  l'auteur  étudie  l'unification 
des  forces  ouvrières  et  le  programme 
poursuivi  par  les  syndicaux  français.  Il 
examine  le  bien  incontestable  que  produit 
l'application  de  l'idée  syndicale,  l'avan- 
tage de  l'entente  et  de  la  concorde  entre 
patrons  et  ouvriers,  le  danger,  pour  ces 
derniers,  de  mesures  extrêmes  et  impru- 
dentes. 

Les  Modes  de  rémunération  du 
travail,  par  David  Schloss,  précédé 
d'une  introduction  et  augmenté  de  notes 
et  d'appendices,  par  Charles  Rist,  pro- 
fesseur agrégé  d'économie  politique  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Mont- 
pellier. 1  vol  in-8°,  avec  reliure  de  la  bi- 
bliothèque (Bibliothèque  internationale 
d'économie  politique  publiée  sous  la  direc- 
tion d'Alfred  Bonnet).  —  Le  livre  de 
M.  Schloss,  sur  les  modes  de  rémunération 
du  travail,  est  avantageusement  connu, 
non  seulement  en  Angleterre,  mais  sur  le 
continent.  On  ne  trouve  résumés  et  expli- 


qués nulle  part  ailleurs,  avec  autant 
d'exactitude,  les  différents  procédés  de  sa- 
laires (à  prime,  salaire  collectif,  marchan- 
dage, participation  aux  bénéfices,  coopé- 
ration, etc.).  Cet  ouvrage  est  utile  à  con- 
sulter non  seulement  par  les  économistes 
proprement  dits,  mais  par  les  indus- 
triels eux-mêmes  et  par  tous  ceux  qui 
s'occupent  des  problèmes  pratiques  ou 
théoriques  relatifs  à  la  rétribution  des 
ouvriers.  Le  traducteur,  M.  Charles  Rist, 
a  complété  l'ouvrage  par  des  notes  et  des 
appendices,  qui  permettent  de  vérifier 
constamment  dans  quelle  mesure  les  ju- 
gements et  les  appréciations  de  l'auteur 
s'appliquent  à  la  France  et  qui  fournissent 
un  grand  nombre  de  renseignements  sur 
les  procédés  français  de  rémunération,  si 
semblables  du  reste  aux  procédés  anglais. 
Dans  une  introduction  théorique,  M.  Cli. 
Rist  montre  que  si  la  situation  de  l'ou- 
vrier s'est  améliorée  dans  le  cours  du 
dix-neuvième  siècle,  cependant  le  travail, 
loin  de  devenir  plus  cher,  paraît  au  con- 
traire  devenir  toujours   meilleur   marche. 

Les  Systèmes  Socialistes,  par  Vil- 

fredo  Pareto.  (Cours  professé  à  l'Univer- 
sité de  Lausanne.)  Tome  premier,  1902, 
V.  Giard  et  Brière,  libraires-éditeurs, 
Paris.  L'ouvrage  complet,  2  volumes 
in-8°.  Prix  avec  reliure  de  la  bibliothèque  : 
16  fr.  Broché  :  14  fr.  {Bibliothèque  inter- 
nationale d'économie  politique,  publié  sous 
la  direction  de  Alfred  Bonnet).  —  Ce- 
livre  de  M.  Vilfredo  Pareto,  nous  dit  le 
traducteur,  un  des  membres  éminents  de 
l'école  économique  mathématique,  comble 
une  grosse  lacune.  Il  n'existait  pas  en 
langue  française  d'ouvrage  d'érudition  so- 
lide sur  l'ensemble  des  systèmes  socialistes 
depuis  Platon  jusqu'à  Marx  et  ses  dis- 
ciples. Les  quelques  études  publiées  étaient 
surtout  des  ouvrages  de  polémique.  Les 
Systèmes  socialistes  constituent  une  étude 
faite  à  un  point  de  vue  exclusivement 
scientifique,  abstraction  faite  de  tout  parti 
pris,  de  toute  préférence,  de  toute  opi- 
nion préconçue.  Nous  ne  pouvons  donner 
ici  qu'un  court  schéma  de  ce  travail  si 
plein  d'idées,  tout  nourri  de  faits.  L'intro- 
duction donne  une  théorie  nouvelle  de  la 
constitution  sociale*  théorie  fondée  sur  la 
circulation  des  élites.  Les  systèmes  socia- 
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listes  sont  classés  selon  les  principes  en 
usage  dans  les  sciences  naturelles.  L'au- 
teur a  distingué  les  systèmes  religieux, 
les  systèmes  métaphysiques,  les  systèmes 
scientifiques.  Chacun  de  ses  systèmes  est 
envisagé  à  un  double  point  de  vue  :  à 
celui  des  conditions  économiques  et  so- 
ciale qui  leur  ont  donné  naissance  et  à 
celui  de  la  valeur  logique  et  expérimen- 
tale de  leurs  théories.  Le  premier  vo- 
lume, qui  vient  de  paraître,  traite  des 
principes  généraux  de  l'organisation  so- 
ciale, des  systèmes  socialistes  (Sparte, 
Pythagoriciens,  le  socialisme  d'Etat  en 
Grèce  et  à  Rome,  le  socialisme  en  Chine, 
Java,  Paraguay,  Perse,  les  Hussites,  le 
Chartisme,  etc.),  les  systèmes  religieux 
(Thibet,  les  Cathares,  les  Hatarius.  le 
Christianisme,  etc.),  et  enfin,  en  deux 
chapitres  distincts,  des  systèmes  théo- 
riques. Le  second  volume,  en  cours  d'im- 
pression, traitera  des  systèmes  métaphy- 
siques et  des  systèmes  scientifiques  et  par- 
mi ceux-ci,  principalement  du  marxisme. 
On  y  trouvera  également  des  études  sur 
les  déductions  sociales  et  sur  le  matéria- 
lisme historique.  Nous  y  reviendrons. 

Quatrième  Congrès  général  du 
parti  socialiste  français,  tenu  à  Tours 
du  2  au  4  mars  1902.  Compte  rendu  sté- 
nographique  officiel.  Un  fort  volume 
in-18  de  xvm-442  pages  (Société  nou- 
velle.) —  Ce  volume  contient  le  texte  sté- 
nographique  des  six  séances  du  congrès 
de  Tours,  —  le  procès-verbal  des  séances 
de  la  commission  du  programme,  le  texte 
des  projets  de  résolutions  présentés  au 
congrès  et  des  résolutions  adoptées  :  Dé- 
claration de  principes.  Programme  politique 
et  économique,  modifications  apportées  aux 
Statuts  du  parti  socialiste,  résolutions  rela- 
tives à  la  Presse  du  parti,  à  la  participation 
an  gouvernement  bourgeois,  au*,  élections,  exe, 
—  les  différents  rapports  présentés  au 
congrès  (Comité  général,  Groupe  parle- 
mentaire, Presse),  la  liste  des  fédérations 
représentées  au  congrès  et  de  leurs  délé- 
gués. Il  est  complété  par  un  index  des 
orateurs  et  une  table  analytique  des  ma- 
tières. Les  socialistes  de  toutes  les  opi- 
nions tiendront,  croyons-nous,  à  connaître, 
exactement  et  complètement,  les  intéres- 
sants débats  qui  ont  eu  lieu  au  congrès  de 
Tours,  la  discussion,  l'élaboration,  le  texte 
officiel  de  la  Déclaration  de  principes  et  du 
Programme  socialiste  qui  en  ont  été  l'im- 
portant résultat.  Ce  volume  vient  se 
joindre  aux  comptes  rendus  officiels  des 
Congres  généraux  des  organisations  socialistes 
françaises  publiés  récemment  par  la  Société 
nouvelle  de  librairie  et  d' Edition  en  1899, 1900 
et  1901,  formant  ainsi  une  collection  de 
documents  qui  peut  seule  donner  une  ex- 
pression complète  et  d'une  valeur  histo- 
rique incontestable  de  la  vie  du  Parti 
socialiste   français   pendant  les  cinq    der- 


nières années.  La  publication  de  ces 
comptes  rendus  a  été  faite  avec  un  soin 
extrême  et  présente  toutes  les  garanties 
d'exactitude  que  l'on  peut  exiger  de 
semblables  documents.  A  chacun  d'eux 
est  jointe  la  liste  complète  des  groupes  ou 
organisations  qui  ont  pris  part  au  con- 
grès; l'on  chercherait  vainement  ailleurs 
les  renseignements  fournis  par  ces  listes 
sur  l'activité  politique  du  pays  et  de  ses 
colonies.  L'utilisation  de  tous  ces  docu- 
ments est  rendue  très  facile  par  les  divers 
index  et  tables  dont  est  muni  chaque  vo- 
lume. Mais,  pour  faciliter  encore  les 
recherches  dans  la  série  des  quatre 
comptes  rendus,  et  aussi  pour  donner  un 
tableau  d'ensemble  des  questions  étudiées 
dans  les  congrès  du  Parti  socialiste,  la 
Société  nouvelle  de  Librairie  et  d' Edition  a 
fait  dresser  une  table  analytique  des  ma- 
tières contenues  dans  les  comptes  rendus 
des  congrès  généraux  des  organisations 
socialistes  françaises. 

Histoire  critique  des  théories  de 
l'intérêt  du  capital,  par  Eugex  v.  Bohm- 
Bawerk,  ministre  des  finances  d'Autri- 
che, professeur  honoraire  à  l'Université 
de  Vienne  ;  traduit  sur  la  2e  édition  par 
J.  Bernard,  ancien  élève  de  l'Ecole  nor- 
male supérieure.  1902.  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  16,  rue  Soufflot.  Tome  premier. 
L'ouvrage  complet,  2  vol.  in-8°  (Biblio- 
thèque internationale  d'économie  politi- 
que, publiée  sous  la  direction  de  Alfred 
Bonnet).  —  Nous  sommes  heureux  de 
signaler  la  publication  en  français  de  ce 
très  célèbre  ouvrage  de  M.  Bohm-Bawerk, 
l'un  des  plus  éminents  représentants  de 
l'école  autrichienne.  C'est,  on  peut  le 
dire,  la  plus  importante  contribution  ap- 
portée, dans  tous  les  pays,  à  l'histoiredes 
idées  économiques.  M.  Bohm-Bawerk  a 
publié  l'an  passé  une  deuxième  édition  de 
son  livre,  et  c'est  sur  cette  deuxième  édition 
qu'a  été  faite  la  traduction  française.  Le 
capital  et  l'intérêt  sont  incontestablement 
les  deux  questions  les  plus  graves  de  la 
science  économique  et  deux  des  plus  dif- 
ficiles. Elles  se  rattachent,  d'ailleurs,  d'une 
façon  étroite  à  la  théorie  de  la  valeur, 
de  telle  sorte  que  cet  ouvrage  est  en 
même  temps  l'histoire  des  théories  de  la 
valeur,  c'est-à-dire  de  la  question  cen- 
trale de  l'économie  politique.  Dans  cette 
histoire,  M.  Bohm-Bawerk  passe  successi- 
vement en  revue,  depuis  l'antiquité  et  les 
canonistes  jusqu'aux  économistes  les  plus 
récents,  tous  les  auteurs  qui  ont,  sur  ces 
questions,  exposé  des  idées  originales,  ou 
même  de  simples  variantes  de  ces  idées. 
C'est  l'œuvre  de  toute  une  vie  de  travail. 
On  pourrait  presque  dire  que  l'ouvrage 
est  trop  riche,  mais  en  même  temps  que 
l'analyse  de  ce  nombre  infini  de  théories 
est  rigoureuse  et  d'une  extrême  clarté, 
M.  Bohm-Bawerk   a    su,  dans    de    larges 
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svnthcses,  ramener  toutes  ses  diversités  à 
quelques  catégories  fondamentales  que  le 
lecteur  peut  facilement  graver  dans  sa 
mémoire,  et  d'où,  comme  des  corollaires, 
se  déduisent  ensuite  les  différentes  théo- 
ries. L'auteur  n'a  pas  seulement  exposé 
ces  théories,  il  en  fait  aussi  la  critique, 
et  nous  avons  ainsi,  par  avance,  la  théo- 
rie personnelle  de  M.  Bohm-Bawerk,  qu'il 
a  exposée  longuement  dans  un  autre  ou- 
vrage et  dont  nous  savons  la  traduction 
prochaine. 

La  prostitution  cloîtrée,  étude  de 
biologie  sociale,  par  le  Dr  Louts  Fiaux, 
ancien  membre  du  Conseil  municipal  de 
Paris.  Un  vol.  in-12.  3  francs.  Paris,  Fé- 
lix Alcan,  éditeur.  — Les  travaux  antérieu- 
rement publiés  par  l'auteur  sur  la  police 
des  mœurs  et  la  prostitution  réglementée 
font  autorité  dans  le  monde  administratif 
et  médical.  Dans  ce  livre,  il  s'est  proposé 
de  s'en  tenir  à  l'examen  nettement  déli- 
mité de  la  question  de  biologie  publique 
et  collective,  et  il  démontre,  en  s'ap- 
puyant  sur  des  documents  nouveaux,  les 
résultats  très  pernicieux,  au  point  de  vue 
de  la  médecine  publique  et  de  l'hygiène 
populaire  d'un  système  qui  doit  disparaî- 
tre. Dans  une  deuxième  partie,  M.  Fiaux 
résume  les  nombreux  faits  et  documents 
présentés  à  Bruxelles,  à  la  Conférence 
internationale  réunie  en  1899  dans  cette 
ville,  pour  étudier  les  relations  hors  ma- 
riage et  plus  particulièrement  les  résultats 
positifs  de  l'institution  médico-policière 
de  la  réglementation.  Un  appendice  ter- 
minant le  volume  contient  des  statisti- 
ques officielles  qui  forment  la  preuve  et 
comme  le  support  des  assertions  et  des 
conclusions  du  texte. 

Les  Classes  Sociales,  par  Arthur 
Bauer,  professeur  de  philosophie,  mem- 
bre de  la  Société  de  Sociologie  de  Paris. 
Ouvrage  récompensé  par  l'Institut  de 
France.  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  édi- 
teurs. 1  vol.  in-8,  avec  reliure  de  la  Bi- 
bliothèque, 9  francs  ;  broché,  7  francs 
(Bibliothèque  Sociologique  internationale 
XXV,  publiée  sous  la  direction  de  René 
Worms).  —  La  Sociologie  est-elle  une 
science  réelle,  pourvue  d'une  méthode 
sûre,  et  capable  de  progrès  continus  ?  Telle 
est  la  question  qui  intéresse  non  seule- 
ment les  sociologues,  les  historiens,  les 
philosophes,  et  tous  les  savants  désireux 
d'étendre  le  domaine  scientifique;  mais 
aussi  les  hommes  d'État,  les  législateurs, 
les  jurisconsultes,  les  journalistes,  les 
magistrats,  et  tous  les  politiques  soucieux 
d'exercer  une  influence  éclairée  sur  le 
cours  des  événements.  C'est  à  cette  ques- 
tion que  l'ouvrage  répond.  Contrairement 
aux  assertions  de  Stuart-Mill,  l'auteur  pré- 
tend que  les  méthodes  expérimentales 
—  employées  avec  tant  de  succès  dans  les 


sciences  physiques  et  naturelles  —  sont 
applicables  aux  faits  sociaux.  Mais  à  une 
condition,  c'est  qu'on  se  place  à  un  point 
de  vue  nouveau,  celui  des  Classes  Sociales. 
D'ailleurs,  il  ne  se  contente  pas  de  don- 
ner des  préceptes  vagues,  mais  il  applique 
lui-même  sa  méthode  et  permet  ainsi  au 
lecteur  d'en  contrôler  la  valeur.  L'ou- 
vrage, exempt  de  formules  ambitieuses 
et  obscures,  est  clair.  Il  reste  accessible  à 
tout  esprit  cultivé,  sans  toutefois  que  la 
clarté  ait  été  réalisée  au  détriment  de  la 
rigueur  scientifique.  Il  a  en  effet  obtenu 
les  suffrages  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  qui  lui  a  accordé 
la  première  récompense  dans  le  concours 
pour  un  prix  Bordin.  Et  M.  Liard,  l'éminent 
rapporteur  de  l'Institut,  signale  dans  un 
endroit  «  la  discussion  solide  et  approfon- 
die »  et  dit,  dans  son  appréciation  géné- 
rale, que  le  Mémoire  de  l'auteur  «  avec 
un  savoir  étendu  et  varié,  témoigne  de  la 
vigueur  et  de  l'originalité  ». 

Dérouléde,  par  le  capitaine  Paul  Marin 
(Stock,  éditeur).  —  Ce  onzième  volume  de 
l'Histoire  documentaire  de  V  Affaire  Dr ey jus, 
par  le  capitaine  Paul  Marin,  est  consacré 
aux  débats  parlementaires  et  judiciaires 
qui  aboutirent  à  l'adoption  de  la  loi  de 
dessaisissement,  au  règlement  de  juges  du 
lieutenant-colonel  Picquart,  à  la  démission 
de  Freycinet,  au  conflit  Cuignet-Paléo- 
logue,  enfin  à  l'arrêt  de  revision  prononcé 
par  la  Cour  de  Cassation.  C'est  l'exposé 
impartial  des  événements  qui  suivirent  le 
décès  de  Félix  Faure,  avec  la  documen- 
tation la  plus  complète  et  la  critique  serrée 
des  contradictions  et  controverses  aux- 
quelles donne  lieu  cette  documentation. 
Ce  livre  est  indispensable  à  tous  ceux  qui 
veulent  avoir  l'idée  exacte  des  passions  et 
des  intrigues  qui  remplirent  cette  période 
troublée.  Sa  place  est  dans  toutes  les  bi- 
bliothèques, au  premier  rang  des  ouvrages 
les  plus  instructifs  consacrés  à  notre  his- 
toire contemporaine. 

Histoire  du  Développement  éco- 
nomique de  la  Russie  depuis  l'af- 
franchissement des  Serfs,  par  Nico- 
las-On.  Traduit  du  russe  par  Gg.  1902. 
Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs.  Un 
volume  in-8°,  avec  tableaux  statistiques. 
Tout  comme  le  Japon,  en  moins  de  qua- 
rante ans,  la  Russie  est  passée  du  régime 
féodal  au  régime  moderne,  et  nous  pou- 
vons suivre  pas  à  pas  les  transformations 
qu'entraîna  l'industrialisme  dans  toute 
la  vie  sociale.  C'est  l'objet  même  de  l'ex- 
cellent ouvrage  publié  par  un  éminent 
économiste  russe  sous  le  pseudonyme  de 
Nicolas-On.  Dans  une  première  partie 
l'auteur  étudie  les  conséquences  qu'à  eues 
sur  l'économie  agraire  russe  l'affranchis- 
sement des  serfs  en  1861,  et  la  crise  de 
1870-1880.  Dans  une  deuxième  partie  il  a 
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porté  son  attention  sur  les  conditions  du 
développement  et  de  l'influence  qu'exerce 
sur  l'économie  des  paysans,  non  seule 
ment  le  capital  commercial,  mais  aussi  le 
capital  industriel,  les  répercussions  de 
l'exportation  des  céréales,  le  rôle  des  ban- 
ques et  du  crédit,  etc.,  et  la  famine  de 
1891.  On  sait  le  merveilleux  trésor  de 
statistiques  que  possède  la  Russie.  M.  Ni- 
colas-On  a  tout  compulsé  et  sa  documen- 
tation est  énorme.  Il  a  eu  l'occasion,  fré- 
quemment, de  rapprocher  les  données 
russes  et   les    données  statistiques  améri- 


caines et  d'en  tirer  des  aperçus  originaux 
sur  l'évolution  économique  de  ces  deux 
pays.  Bien  que  l'auteur  se  défende  d'avoir 
fait  œuvre  théorique,  on  ne  sait  ce  que 
l'on  doit  plus  admirer,  le  remarquable 
tableau  de  la  vie  économique  russe  qu'il 
nous  a  tracé,  ou  la  construction  tbéorique 
qu'il  a  si  remarquablement  illustrée.  Il 
faut  savoir  gré  à  l'éditeur  français  d'avoir 
reproduit  en  appendice  les  nombreux 
tableaux  statistiques  qui  résument  tout 
l'ensemble  des  faits  utilisés  par  l'au- 
teur. G.  R. 
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LE    CHEMIN    DE    WATERLOO 

Par  une  fraîche  nuit  d'avril,  une  légère  voiture  roule  sans  vitesse 
au  trot  pesant  d'un  gros  cheval  blanc  sur  la  route  de  Paris  à  Landre- 
cies.  Un  vent  âpre  s'engouffre  dans  la  capote  de  la  Victoria,  cinglant 
le  nez  et  les  oreilles  de  Ferrais  et  de  son  compagnon.  Le  cocher  de 
louage,  indifférent  aux  intempéries,  sifflote  doucement  sa  bête  ;  on  ne 
sait  si  c'est  pour  la  presser  ou  pour  la  distraire  ;  en  tout  cas  elle  ne 
modifie  sa  marche  qu'aux  montées  et  aux  descentes,  qu'elle  fait  à  pas 
comptés,  si  insignifiantes  que  soient  les  rampes. 

—  Jamais  nous  ne  ferons  les  vingt-deux  kilomètres  du  marquis 
avec  ce  cheval-là,  fit  le  compagnon  de  Ferrais. 

—  Ni  avec  ce  cheval  ni  avec  un  autre,  mon  bon  Berdou.  Je  me 
demande  si  je  n'eusse  pas  mieux  fait  de  louer,  moi  aussi,  une  automo- 
bile. 

Ferrais  parlait  avec  effort,  d'une  voix  basse  et  lasse,  avec  des 
trous  brusques  comme  on  en  constate  aux  orgues  de  Barbarie  dont 
on  a  trop  tourné  la  manivelle.  Cela  émut  la  sollicitude  de  Berdou. 

—  Il  faut  cesser  les  réunions,  fit-il.  Jamais  vous  ne  pourrez  parler 
demain  dans  cet  état. 

—  Demain,  cinq  réunions,  siffla  le  candidat  aphone. 

—  Ne  vous  tourmentez  pas.  Vous  m'écrirez  une  lettre  que  j'irai 
leur  lire.  Je  demanderai  au  docteur  Collinet  de  venir  avec  moi,  et  à 
nous  deux  nous  développerons  le  programme  et  répondrons  aux 
objections. 

—  Mais  ce  sont  précisément  des  endroits  où  nos  adversaires  sont 
en  force,  des  villages  de  grosse  culture.  Ces  messieurs  sont  capables 
de  dire  que  je  fuis  la  rencontre. 

—  Nous  leur  répondrons  que  vous  avez  bien  le  droit  d'être  fatigué 
lorsque  le  marquis,  qui  a  commencé  la  campagne  huit  jours  après 
vous,  a  dû  la  cesser  depuis  hier.  C'est  dans  son  journal. 

Pour  essayer  de  se  prouver  qu'il  pouvait  encore  parler  en  public, 
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Ferrais  poussa  des   sons  invraisemblablement    rauques   en   tendant  le 
buste  en  avant  : 

—  Je  veux  les  dénoncer  à  leurs  ouvriers,  prouver  à  ceux-ci  que, 
dans  la  question  des  sucres,  on  escroque  à  la  fois  leurs  votes  et  leurs 
salaires. 

Sa  voix  le  stupéfia,  il  retomba  plus  découragé  encore  que  fatigué 
et  murmura,  très  bas  : 

—  Non,  je  ne  pourrais  pas  parler. 
Le  cocher  grommela  : 

—  Est-il  permis  de  se  mettre  dans  des  états  pareils  pour  des 
«  betteraves  »  qui  ne  comprennent  rien  de  rien  et  qu'on  fait  voter 
pour  un  verre  de  «  blanche  »  ! 

Le  gros  cheval  secoua  les  oreilles  comme  s'il  approuvait  et,  une 
courte  moatée  étant  gravie,  il  dodelina  de  l'arrière-train  avec  un  peu 
moins  de  lenteur,  mais  sans  la  hâte  que  mettent  ses  pareils  quand  ils 
ont  les  naseaux  tournés  vers  l'écurie.  Les  chevaux  qui  dorment  en  che- 
minant ne  sont  jamais  pressés  de  rentrer  ;  la  marche  berce  leurs  rêves 
obscurs. 

—  Berdou,  savez- vous  où  nous  sommes  ? 

—  Parbleu,  à  trois  kilomètres  de  Nives.  Nous  avons  rejoint  la 
route  nationale  depuis  un  quart-d'heure.  Dans  une  demi-heure,  nous 
serons  attablés  devant  la  bonne  soupe  chaude  et  veloutée  que  nous 
prépare  tous  les  soirs  madame  Ferrais. 

Nous  sommes  sur  la  route  suivie  par  Napoléon   se  rendant  à 

Waterloo,  mon  ami.  Et  si  j'étais  superstitieux,  j'aurais    dit  à  Blanc  de 
nous  faire  prendre  un  autre  chemin. 

—  Étant  candidat,  vous  auriez  le  droit  d'être  un  brin  supersti- 
tieux. Les  élections,  c'est  une  loterie,  un  sport,  pour  une  quantité  de 
gens.  Mais  pas  pour  nous,  ajouta  vivement  Berdou. 

Il  reprit,  avec  une  nuance  d'inquiétude. 

—  Tout  de  même,  finir  la  campagne  par  la  route  de  Waterloo... 
Dans  ce  pays-ci,  où  l'on  est  resté  bonapartiste  au  fond,  si  nos  adver- 
saires s'avisaient  de  faire  cette  remarque,  cela  nous  enlèverait  des  voix, 
savez-vous  ! 

Ferrais  ne  put  s'empêcher  de  rire.  Son  aphonie  fit  de  ce  rire  un 
petit  sifflement  saccadé. 

—  Nous  ne  sommes  pas  des  joueurs,  nous,  dit-il.  Mais  que  de  gens 
le  sont,  en  matière  d'élections  !...  J'en  connais  qui  adoptent  un  can- 
didat, comme  on  prend  un  cheval  aux  courses. 

—  Oui,  depuis  lundi,  on  a  établi  une  cote  sur  vous  et  le  mar- 
quis, au  marché  aux  grains.  Des  paris  fous  sont  engagés,  on  vous 
donne  tous  deux  à  égalité.  Ils  pontent  sur  tout.  Je  connais  un  cultiva- 
teur de  Vaulnes  qui  a  parié  cinquante  francs  que  vous  étiez  du  Midi. 
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—  A  cause  de  mon  nom.  Eh  bien,  brave  Berdou,  il  a  perdu.  Je 
suis  né  à  Paris. 

—  Vrai  !  s'écria  joyeusement  Berdou.  Eh  bien,  je  ne  suis  pas 
fâché  qu'il  ait  perdu,  c'est  un  adversaire. 

—  Son  partenaire  est  donc  un  de  nos  amis. 

—  Non,  avoua  Berdou.  Nous  avons  peu  d'amis  parmi  les  culti- 
vateurs... Mais  il  est  possible  que  le  gain  de  son  pari  nous  l'amène. 

Ferrais  songeait.  Il  se  demandait  jusqu'à  quel  point  avait  pénétre 
dans  les  masses  obscures  des  campagnes  cette  pénible  propagande  de 
trois  semaines  succédant  à  quatre  années  d'efforts  au  Parlement.  Tan- 
dis que  ses  collègues  prenaient,  aux  mois  d'été,  du  repos  et  du  loisir 
dans  les  villes  d'eaux,  il  parcourait  sa  circonscription,  semant  l'ensei- 
gnement social  dans  les  villages  les  plus  reculés,  usant  du  prestige  de 
sa  situation  pour  rendre  plus  persuasifs  ses  arguments.  Et  voilà  ce  qu'il 
était,  après  quatre  années  d'un  labeur  incessant  :  un  cheval  de  courses 
sur  lequel  s'engageaient  des  paris.  Etait-il  sûr,  même,  d'avoir  acquis 
à  sa  cause,  à  la  leur,  les  ouvriers  de  Nives  qui,  lorsqu'ils  sortaient  les 
derniers  du  cabaret,  pouvaient  voir,  sur  la  hauteur  boisée,  sa  lampe 
de  travail  illuminant  la  blanche  façade  de  sa  maisonnette.  Peut-être 
eux  aussi  pariaient-ils  entre  eux,  leur  ardeur  s'étant  endormie  dans  la 
victoire  inespérée. 

Comme  s'il  eût  pénétré  la  pensée  de  son  compagnon,  Berdou 
murmura  de  manière  à  n'être  pas  entendu  du  cocher  : 

—  Il  faut  nous  attendre  à  perdre  des  voix  à  Nives. 

—  Je  m'en  doutais,  répondit  Ferrais.  Le  vote  d'il  y  a  quatre  ans 
a  été  un  vote  d'exaspération  et  de  révolte  contre  le  pain  cher.  Nous 
n'aurons  cette  fois  pour  nous  que  des  votes  positifs,  et  non  plus 
négatifs. 

—  Ils  seront  tout  de  même  assez  nombreux  pour  nous  donner 
la  victoire,  mais  ce  sera  rude.  A  Nives,  où  nous  avons  la  municipalité 
depuis  deux  ans,  on  nous  reproche  de  n'avoir  rien  fait  de  plus  que 
nos  prédécesseurs. 

—  Pourtant,  la  cantine  scolaire,  la  réorganisation  des  secours 
aux  indigents... 

—  Ce  n'est  rien  auprès  de  ce  qu'on  attendait  de  nous.  Ils  ont 
cru,  en  nommant  une  municipalité  ouvrière,  que  le  monde  allait 
changer  tout  d'un  coup.  Et  ils  touchent  toujours  le  même  salaire  à 
l'usine  et  à  la  manufacture;  et,  faute  de  pouvoir  imposer  les  riches, 
trop  peu  nombreux  chez  nous,  ils  paient  toujours  les  mêmes  impôts. 
Même,  les  réformes  que  vous  avez  proposées  et  soutenues  à  la  Chambre 
se  retournent  contre  vous.  On  ne  vous  tient  pas  compte  de  vos  efforts, 
on  ne  voit  que  vos  échecs  en  face  d'une  majorité  hostile. 

—  Oui,  dit  Ferrais.  Toujours   l'idée  du    miracle,  de  la    baguette 
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magique.  Et,  surtout,  toujours  l'inertie  des  masses  qui  se  confient  à 
l'élu,  exigent  de  lui  ce  qu'il  ne  peut  leur  donner  que  par  leur  concours 
éclairé  et  actif.  Ah  !  vieux  pays  césarien,  tu  ne  nommes  pas  des  délé- 
gués pour  exprimer  ton  vouloir  ;  tu  te  donnes  des  maîtres  pour  te 
dispenser  d'agir. 

Ferrais  se  replongea  dans  sa  songerie.  Il  se  rappela  qu'aux  premiers 
jours  de  sa  législature  il  avait  été  informé  qu'un  fort  mauvais  accueil  lui 
était  réservé  dans  sa  circonscription  pour  l'attitude  qu'il  avait  prise  dans 
l'affaire  Dreyfus  en  un  moment  où  la  France  inondée  de  mensonge 
tenait  pour  traîtres  à  la  patrie  et  vendus  à  l'étranger  les  rares  citoyens 
qui  doutaient  de  la  justice  des  conseils  de  guerre.  On  lui  avait  cité  la 
commune  de  Barthes  comme  une  des  plus  animées  contre  lui.  Les 
vacances  venues,  c'est  par  ce  village  qu'il  résolut  de  commencer  sa 
série  de  comptes  rendus  de  mandat.  Les  auditeurs  étaient  venus  si 
nombreux  que,  la  mairie  ne  les  pouvant  contenir,  la  réunion  avait  dû 
se  tenir  en  plein  air.  Après  avoir,  dans  un  silence  recueilli,  expliqué 
ses  votes  et  ses  actes  dans  cette  courte  session,  Ferrais,  ne  voyant  pas 
venir  l'agression  promise,  était  allé  bravement  au  devant  d'elle  :  — 
«  Je  vais  vous  parlera  présent  de  l'affaire  Dreyfus  »,  dit-il.  Et  il  allait 
commencer  à  s'expliquer  lorsqu'un  des  anciens  du  village,  se  levant 
au  milieu  de  l'approbation  de  ses  voisins,  lui  dit  :  «  —  Nous  vous 
avons  donné  le  pouvoir  pour  que  vous  fassiez  à  votre  idée.  Si  vous 
nous  donnez  des  explications,  c'est  que  vous  le  voulez  bien.  Vous 
êtes  mieux  placé  que  nous,  là-bas,  pour  juger  des  choses.  Si  vous 
vous  êtes  trompé,  vous  le  paierez  dans  quatre  ans.  »  Ferrais,  alors, 
avait  dans  sa  naïveté,  tenu  ces  paroles  pour  une  touchante  marque 
de  confiance.  En  y  repensant  à  présent  ,  il  n'y  voyait  plus  que  la 
notion  du  pouvoir  (absolu  donné  par  les  mandants  au  mandataire, 
quitte  à  le  révoquer,- le  terme  venu,  si  le  mandataire  n'a  pas  satisfait 
les  mandants. 

Et  il  repensait  également  à  un  épisode  de  la  campagne  menée 
quatre  ans  auparavant  :  Au  sortir  d'une  réunion  de  villageois  où  il 
avait  tenté  d'éveiller  à  la  vie  publique  ces  malheureux  enfermés  dans 
le  court  horizon  d'intérêts  matériels  immédiats  mal  aperçus  et  fausse- 
ment compris,  —  ne  s'était-il  pas  trouvé  là  un  électeur  pour  lui 
demander  d'établir  un  impôt  écrasant  sur  les  machines  agricoles!  — 
un  vieillard  lui  avait  dit,  en  lui  serrant  la  main  à  la  broyer  :  —  «  Ah! 
si  Napoléon  revenait  !...  »  Ferrais,  homme  de  travail,  de  paix  et  de  dis- 
cussion, pris  pour  substitut  de  Napoléon  !...  Il  en  avait  ri  d'abord,  puis 
s'était  épouvanté  du  peu  d'efficacité  de  sa  propagande  sur  ces  pauvres 
gens  qui,  pourtant,  allaient  voter  pour  lui.  Napoléon  était  mort  avant 
de  leur  donner  le  bonheur,  sa  race  s'étiolait  loin  du  pouvoir  suprême. 
Eh  bien,  ce  vieux  paysan  se  résignait  à  faire  de  Ferrais  son  César  :  il 
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lui  offrait  l'impôt  et  ses  petits-fils  pour  les  revanches  belliqueuses.  Et 
l'un  de  ces  petits-fils  deviendrait  maréchal  de  France,  tandis  que  les 
autres  paieraient  cette  gloire  de  leurs  os.  Et  les  vieux  se  raconteraient 
de  belles  victoires  en  fumant  leur  pipe  sur  le  pas  des  portes.  Et  la 
France  enrichie  par  la  dépouille  de  vingt  peuples  vaincus  et  pressurés, 
vivrait  dans  le  grand  silence  servile  d'où  s'élèvent  de  temps  en  temps 
des  Te  Deutn  triomphaux.  Si  l'exclamation  du  vieux  paysan  ne  voulait 
pas  dire  tout  cela,  que  signifiait-elle  donc?  Une  autre  légende?  Celle 
des  dix-huit  années  de  paix  et  de  prospérité  du  second  Empire?  Alors, 
cet  homme  qui  avait  vu  l'invasion  aurait  tout  ignoré  des  causes  qui 
l'amenèrent  :  l'aveuglement  du  césarion  et  l'incapacité  de  ses  géné- 
raux !  Ce  laborieux  qui  venait  de  vivre  trente  années  de  paix  réelle, 
sinon  de  prospérité  —  la  prospérité  ne  fut  d'aucun  régime  pour  ceux 
qui  vivaient  de  salaire  —  répétait  simplement,  sans  songer  à  la  signifi- 
cation des  mots,  les  regrets  exprimés  par  ses  maîtres  depuis  trente  ans, 
tel  le  perroquet  qui,  sous  le  couteau  du  cuisinier,  répétait  machina- 
lement :  «  Ce  ne  sera  rien  !  » 

Berdou,  secrétaire  du  comité  de  Nives,  songeait,  lui,  aux  ballots 
de  journaux  et  de  circulaires  qu'il  lui  faudrait  expédier  le  lendemain 
matin,  à  la  première  heure,  sur  tous  les  points  de  la  circonscription. 

—  Il  faudra  que  je  télégraphie  à  Mazurel  de  tirer  cinq  mille  cir- 
culaires de  plus,  fit-il.  Les  électeurs  lisent  beaucoup  en  ce  moment. 
Ils  lisent  tout.  Nous  avons  fait  trop  d'affiches  et  pas  assez  de  circu- 
laires. Les  affiches,  personne  ne  s'y  arrête.  On  est  cachottier  dans  les 
campagnes.  Lire  l'affiche  d'un  candidat,  c'est  donner  à  croire  qu'on 
prend  parti  pour  lui.  Nul  ouvrier  de  culture  n'oserait  lire  une  de  vos 
affiches  sous  le  nez  de  son  patron.  Des  circulaires  et  des  journaux, 
c'est  autre  chose.  Ça  peut  se  lire  chez  soi,  ou  dans  un  coin  de  buisson 
pendant  le  repos.  Et  si  le  patron  survient,  on  lui  fait  voir  qu'on  a 
aussi  en  mains  la  circulaire  ou  le  journal  de  son  candidat,  au  besoin 
même,  on  escamote  le  papier  du  candidat  qu'on  préfère.  Vous  savez 
quelle  servitude  pèse  sur  ces  malheureux. 

II 

EXAMEN    DE     CONSCIENCE 

Ferrais,  harassé,  ne  dormit  guère  cette  nuit-là.  Ces  quinze 
heures  données  d'affilée  à  une  unique  occupation  dans  le  balancement 
de  la  voiture,  les  attablements  au  cabaret  et  les  réunions  d'électeurs, 
se  prolongeaient  en  vibration  ininterrompue,  interdisant  tout  repos. 
Pour  échapper  à  la  fatigue  supplémentaire  de  cette  journée  recom- 
mencée mentalement  sur  l'oreiller,  il  ralluma  sa  lampe. 
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—  Si  je  lis  les  journaux,  dit-il  l'obsession  ne  me  lâchera  pas. 
Ils  sont  tout  aux  élections. 

Il  regretta  alors  de  ne  s'être  pas  pourvu,  à  son  départ  de  Paris,  de 
quelque  bon  livre  de  chevet,  ainsi  qu'il  avait  coutume  de  le  faire 
quand  il  venait  séjourner  à  Nives.  Il  se  rappela  combien,  dans  sa 
précédente  campagne,  la  lecture  des  Lundis  de  Sainte-Beuve  lui  avait 
été  reposante.  Mais,  cette  fois,  il  avait  voulu  être  tout  entier  à  sa  rude 
tâche,  sans  repos  ni  diversion  ;  à  présent   il  le  déplorait  amèrement. 

Parmi  les  périodiques  arrivés  dans  la  journée,  il  en  avisa  un. 
Certainement  celui-là  lui  apporterait  la  diversion  désirée,  le  repos 
cérébral  qui  le  ferait  enfin  glisser  au  repos  physique.  Il  saisit  donc  avec 
joie  le  dernier  numéro  des  Cahiers  de  la  Quinzaine,  et  en  coupa  rapi- 
dement les  feuillets. 

Décidément,  l'obsession  ne  le  quitterait  pas.  Le  jeune  philosophe 
de  combat  qui  rédigeait  les  Cahiers  commençait  celui-ci  par  cette 
phrase  :  «  Nous  devons  nous  préparer  aux  élections.  »  Ferrais  fut  sur 
le  point  de  rejeter  la  brochure.  Mais,  songeant  au  caractère  indépen- 
dant de  Péguy,  il  se  rassura.  Certainement,  celui-ci  devait  donner 
dans  le  concert  électoral  une  note  personnelle,  une  dissonance  peut- 
être,  mais  une  de  ces  dissonances  qui  complètent  l'harmonie  pour 
qui  ne  se  satisfait  pas  du  simple  chœur  alterné  à  l'unisson  du  pour  et 
du  contre. 

«  Quoi  que  l'on  pense  et  quoi  que  l'on  puisse  penser  du  devoir 
électoral,  en  fait  il  est  impossible  de  nier  que  l'exercice  du  suffrage 
universel  en  France  est  devenu,  sauf  de  rares  et  d'honorables  excep- 
tions-. .  .   » 

—  En  suis-je  bien,  de  ces  exceptions?  se  demanda  Ferrais. 

Le  doigt  posé  sur  le  passage  lu,  il  rêva  tumultueusement;  puis, 
se  calmant  par  le  ferme  propos  de  faire  dès  le  lendemain  un  sérieux 
examen  de  conscience,  il  reprit  sa  lecture  : 

«...  un  débordement  non  encore  éprouvé,  un  débordement  de 
vice  inouï. . .  un  jeu  de  mensonge,  un  abus  de  force,  un  enseignement 
de  vice,  une  maladie  sociale,  un  enseignement  d'injustice.   » 

Ferrais  ne  put  aller  plus  loin.  Les  phrases  véhémentes  de  Péguy 
s'illustraient  d'exemples  surgis  spontanément  de  sa  mémoire  ancienne 
et  récente.  L'examen  de  conscience  se  formulait  mécaniquement  à 
leur  appel,  et  cela  rendit  à  Ferrais  un  peu  de  sérénité.  Député  d'une 
région  vouée  à  l'alcoolisme,  il  avait  combattu  ce  vice  à  la  tribune. 
Candidat  agréable  au  gouvernement,  il  refusait  l'embrigadement  des 
fonctionnaires  à  son  profit  et  n'exigeait  d'eux  que  la  stricte  neutralité. 
Ses  exposés  de  programme,  dont  il  faisait  de  véritables  conférences, 
ne  cherchaient  pas  à  satisfaire  des  passions  ou  des  préjugés,  mais  à 
servir  des  intérêts  pressants,  à  éclairer  des  consciences. 
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Il  se  jugea  trop  pur,  et  une  révolte  sourdit  en  lui  contre  son 
pharisaïsme.  11  ne  s'était  montré  que  l'apparence  de  ses  nobles  atti- 
tudes; il  lui  fallait  aller  aux  réalités,  ou  déchoir  et  mériter  les  justes 
sévérités  des  Cahiers.  Un  malaise  grandissant  lui  fit  sentir  qu'il  n'était 
pas  indemne  de  la  «  maladie  sociale  ». 

Oui,  il  avait  parlé  contre  l'alcoolisme  et  voté  la  surtaxe  dont  la 
Chambre  frappait  le  poison.  Mais  il  avait  cédé  à  la  panique  ambiante, 
que  lui  avait  communiquée  son  comité.  Et,  dans  le  vote  définitif,  il 
s'était  enfermé  dans  une  abstention  qui  voulait  paraître  dédaigneuse, 
et  qui  était  lâche  surtout.  Il  n'avait  pas  su  résister  aux  objurgations  de 
ses  partisans,  qu'épouvantait  la  fureur  des  masses,  bien  autrement 
émues  par  la  cherté  de  l'eau-de-vie  que  par  la  cherté  du  pain.  Mais 
aussi  comment  ne  pas  tenir  compte  des  fidèles  et  loyaux  amis  qui  le 
suppliaient  de  ne  pas  les  abandonner!  Car  c'était  les  abandonner,  livrer 
à  l'adversaire  le  siège  si  péniblement  conquis,  rendre  vains  pour  un 
long  temps  les  efforts  surhumains  accomplis  par  une  poignée  d'ou- 
vriers soulevés  par  l'espérance  et  qui  avaient  donné  leur  temps,  leurs 
veilles,  leurs  économies,  leur  santé,  qui  avaient  risqué  leur  pain, 
bravé  les  récriminations  ménagères  et  les  brouilles  familiales.  Il  avait 
pu  se  défendre  contre  les  habiles  qui  invoquaient  son  programme 
hostile  aux  impôts  de  consommation;  mais  contre  les  plus  habiles,  et 
dont  l'habileté  était  surtout  leur  ardente  aspiration  vers  le  monde 
nouveau  annoncé  par  le  socialisme,  Ferrais  s'était  trouvé  sans  force. 
Habitué  aux  transactions  par  quatre  années  de  séjour  au  Parlement,  il 
n'était  que  trop  disposé  à  subir  le  mal  partiel  en  vue  du  bien  total  et  à 
tempérer  d'utilitarisme  la  poursuite  de  son  idéal. 

Arrivé  à  ce  point  de  son  examen  de  conscience,  Ferrais  sentit 
qu'il  allait  tomber  dans  l'excès  de  scrupule,  et  combien  sa  situation 
serait  fausse  s'il  voulait  être  à  la  fois  l'apôtre  qui  énonce  les  vérités  et 
le  politique  qui  les  applique  à  la  mesure  de  la  capacité  des  foules.  La 
théorie  éliminait  le  mal,  tout  le  mal;  mais  la  pratique  devait  se  rési- 
gner à  tolérer  le  moindre  mal,  ou  à  cesser  d'être  et  ainsi  laisser  tout  le 
champ  au  mal,  a  tout  le  mal.  Cette  pensée  le  ramena  au  point  de  vue 
utilitaire,  dont  nul  politique  ne  doit  s'écarter,  et  il  se  rendit  compte 
qu'à  ne  pas  avoir  voté  l'ensemble  de  la  loi  libérant  les  boissons  saines 
et  surchargeant  les  breuvages  nocifs,  il  n'avait  nullement  réparé  le 
dommage  causé  à  sa  réélection  par  son  discours  et  son  vote  sur  l'al- 
cool. Il  ne  vit  plus  dans  ses  deux  attitudes  une  atteinte  au  principe 
général,  à  sa  raison  d'être  politique,  mais  une  faute  de  tactique;  il  se 
jugea  moins  coupable,  mais  plus  maladroit.  Néanmoins,  il  n'était  pas 
satisfait,  et  il  sentait  en  lui  bien  plus  le  remords  d'avoir  commis  une 
faute  que  le  regret  d'avoir  manqué  d'habileté. 

Cette  angoisse  morale  faillit  le  ramener  à  l'état  d:esprit  démago- 
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gique  où  il  s'était  complu  au  temps  de  sa  jeunesse  fougueuse  et  désin- 
téressée. Doctrine  pernicieusement  tentante  pour  les  âmes  généreuses 
et  molles  :  le  peuple  est  le  maître,  son  mandataire  doit  lui  obéir  en 
tout,  le  suivre  partout,  n'être  que  la  goutte  ultime  de  la  plus  haute 
vague,  qui  s'anéantit  quand  l'océan  se  creuse  en  "gouffre  et  rejaillit 
quand  il  projette  son  écume  vers  le  ciel. 

Mais  un  chœur  d'Aristophane  chanta  violemment  en  lui  : 
«  Peuple,  tu  es  un  roi  puissant,  tout  tremble  devant  toi,  mais  on 
te  mène  par  le  nez.  Tu  aimes  qu'on  te  flatte  et  qu'on  te  dupe  ;  tu 
écoutes  les  orateurs,  bouche  béante,  et  ton  esprit  bat  la  campagne.  » 
Et  il  se  remémora  l'étourdissante  parade  de  Cléon  et  du  Char- 
cutier luttant  de  flagornerie,  de  grossièreté  et  de  friponnerie  pour 
amuser  et  séduire  le  démos  souverain.  Que  de  vérités  dans  les  dia- 
tribes passionnées  du  vieux  réactionnaire  grec!  des  vérités  d'alors  et 
de  maintenant!  Ferrais  reconnut  cependant  la  supériorité  du  moment 
où  il  vivait  :  si  les  deux  camps  se  haïssaient,  s'invectivaient  et  se 
calomniaient  en  des  termes  et  par  des  moyens  identiques  à  vingt-cinq 
siècles  de  distance,  du  moins  trouvait-on  aujourd'hui  des  démocrates 
qui  ne  reculaient  pas  devant  leur  propre  critique,  et  par  elle  savaient 
fortifier  et  épurer  la  doctrine  de  la  souveraineté  populaire. 

Il  put  lire  alors  avec  moins  de  trouble  la  suite  des  Cahiers  : 
«...  S'il  est  vrai  que  la  prostitution  est  l'avilissement,  la  vulga- 
risation du  corps  et  de  l'âme,  l'élection  au  suffrage  universel,  en  par- 
ticulier l'élection  législative,  est  devenue  l'avilissement,  la  vulgarisation 
de  l'esprit  et  de  l'âme,  du  corps  même,  au  sens  où  le  regard,  la  voix, 
le  sourire,  la  poignée  de  main,  l'attitude,  les  habits,  le  système  ner- 
veux et  le  reste,  sont  du  corps.  » 

—  Ceci  me  concerne  peu,  murmura  Ferrais.  Etant  peuple  par 
mes  origines  et  par  mes  goûts,  je  n'ai  pas  eu  à  m'effbrcer  et  à  me  dé- 
guiser l'âme,  ni  le  geste,  ni  le  corps  pour  communiquer  avec  les 
foules.  J'aime  en  elles  ce  qui  est  simple  et  spontané,  et  n'ai  jamais 
songé  à  cacher  mes  répugnances  pour  ce  qui,  en  elles,  est  vil  ou  mal- 
propre. Elles  ont  aimé  Flourens  qui  se  mettait  en  toilette  de  soirée 
pour  leur  parler,  Lassalle  qui  apportait  de  l'élégance  chevaleresque 
dans  sa  lutte  contre  les  philistins  allemands.  J'ai  vu  leurs  délégués,  à 
un  récent  congrès  international,  huer  un  millionnaire  qui  s'était  mis 
en  manches  de  chemise  pour  avoir  l'air  plus  peuple.  On  me  sait  gré 
d'éviter  le  parler  trivial,  de  tenir  à  distance  les  familiarités,  de  savoir 
contredire  qui  n'est  pas  de  mon  avis  tout  en  étant  de  mes  amis,  de  ne 
pas  celer  mon  chagrin  à  la  vue  d'un  ivrogne.  Même,  dans  ce  pays  où 
toute  singularité  de  mise  est  une  offense  au  goût  général,  on  aecepte 
la  coupe  insolite  de  mes  cheveux  et  de  mes  vêtements.  Et,  quand  un 
solliciteur  vient  me  déranger  d'une  tâche  utile,  je  sais  abréger  sa  visite 
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tout  en  lui  montrant  une  cordialité  qui  est  dans  le  fond  de  mon  carac- 
tère. Je  n'ai  donc  ni  prostitué  mes  gestes  ni  mes  attitudes  ;  mais  mon 
àme,  puis-je  absolument  en  dire  autant  !  N'ai-je  pas  accueilli  —  pour 
la  tonne,  mais  c'était  une  hypocrisie  ajoutée  à  ma  faiblesse!  —  des 
requêtes  que  ne  justifiaient  ni  les  capacités  ni  les  services  des  quéman- 
deurs, mais  uniquement  leur  qualité  de  parents  ou  amis  d'électeurs 
influents!  Prostitution,  il  n'y  a  pas  à  dire.  La  coquette  qui  promet 
tout  et  ne  livre  rien,  n'est-elle  pas  plus  malhonnête  que  la  misérable 
qui,  après  tout,  garde  encore  de  la  probité  dans  son  ignominie  !... 

«  La  prostitution  est  grave  parce  qu'elle  est  l'avilissement  de 
l'amour.  La  prostitution  électorale  est  grave  parce  qu'elle  est  l'avilis- 
sement d'une  institution  qui  fut  aimée  par  des  hommes  généreux  ; 
d'une  institution  pour  qui  ont  pensé  deux  siècles  de  penseurs,  pour 
qui  ont  travaillé  deux  siècles  d'ouvriers,  pour  qui  ont  souffert,  pour 
qui  beaucoup  d'hommes  des  générations  précédentes  sont  morts.  La 
prostitution  électorale  est  au  fond  l'avilissement  d'un  grand  amour 
humain.  » 

Poursuivant  son  réquisitoire,  l'auteur  de  l'article  montrait  les 
Russes  conspirant,  les  Belges  se  battant  pour  conquérir  ce  bien  que 
nous  prostituons,  et  qu'avilissent  encore  plus  que  nous  les  Améri- 
cains. Ferrais  lut  d'un  trait  cette  poignante  doléance.  Finalement, 
s'étant  jugé  en  état  de  péché  véniel,  il  éteignit  sa  lampe  et  sentit  que 
le  repos  venait. 

III 

BEAUCOUP    DE    BESOGNE,    PEU    DE    RÉSULTAT 

Ferrais  n'avait  pas  tenu,  à  la  Chambre,  la  place  que  sa  situation 
dans  son  parti  semblait  devoir  lui  donner.  Ce  n'avait  été  la  faute, 
certes,  ni  du  parti,  ni  des  circonstances.  Il  avait  d'ailleurs  prévenu 
ses  amis  lorsqu'ils  le  félicitèrent  de  son  entrée  à  la  Chambre. 

—  J'y  arrive  trop  tard  d'une  bonne  dizaine  d'années,  leur 
avait-il  dit. 

Il  était  cependant,  à  cette  époque,  en  pleine  possession  de  sa  force 
et  de  son  intelligence.  Cet  homme  d'apparence  chétive  qui  disait  de 
lui-même  en  riant  :  «  Toujours  convalescent,  jamais  malade!  »  four- 
nirait une  somme  énorme  de  travail,  collaborant  régulièrement  à 
trois  journaux  et  à  deux  revues,  publiant  un  livre  tous  les  deux  ans, 
faisant  un  cours  aux  Hautes  Études  sociales  chaque  hiver  et  de  nom- 
breuses conférences  à  Paris  et  dans  les  départements,  occupant  le 
loisir  de  ses  vacances  à  brocher  de  petites  satires  sociales  dialoguées 
que  jouaient  les  théâtres  d'avant-garde. 

A  la  Chambre,  il  travailla  comme  un  bœuf,   prépara  vingt  dis- 
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cours,  dont  le  moindre  lui  coûtait  un  mois  de  travail,  en  prononça 
huit  ou  dix,  dont  le  meilleur  n'eut  pas  grand  succès.  Il  était  de  ceux 
qu'on  écoute  sans  effort,  pour  qui  l'on  suspend  volontiers  les  conver- 
sations, mais  rien  de  plus.  Il  n'avait  pas  atteint  le  premier  rang,  que 
tout  semblait  lu:  promettre  :  sa  connaissance  des  questions  sociales  et 
la  manière  à  la  fois  précise  et  imagée  qu'il  avait  de  les  exposer. 

Il  se  rendait  parfaitement  compte  de  cet  insuccès  relatif,  qu'il 
avait  prévu  tout  en  se  promettant  un  meilleur  sort  et  une  action  plus 
grande.  La  première  cause  résidait  dans  cet  organisme  maladif,  ultra- 
nerveux, qui  sur  d'autres  terrains  lui  constituait  une  force  :  on  l'avait 
vu,  en  effet,  dans  des  réunions  populaires,  improviser  des  discours 
d'une  éloquence  fiévreuse  et  prenante  comme  des  cris  de  douleur  que 
réglerait  une  mystérieuse  et  savante  harmonie.  Dans  ses  leçons  et  ses  con- 
férences, cette  émotion  intérieure  dont  il  vibrait  incessamment,  transpa- 
raissait sous  la  froideur  voulue  des  expressions  précises  et  des  termes 
appropriés,  puis  soudain  jaillissait  en  paroles  ardentes  ;  d'un  geste 
naïvement  impatient,  il  coupait  alors  les  applaudissements  qui,  pro- 
longeant sa  propre  émotion,  menaçaient  l'ordonnance  de  son  discours. 
C'étaient  là  de  graves  défauts  dans  une  assemblée  parlementaire,  où 
les  plus  intelligents  sont  foncièrement  sceptiques  et  où  des  orateurs 
comme  Ferrais  commettent  la  faute  grave  de  ne  parler  que  pour 
ceux-là.  De  plus,  pour  aborder  la  tribune,  toute  tribune,  il  lui  fallait 
vaincre  une  angoisse  paralysante  qui  mettait  en  déroute  pour  quelques 
longues  minutes  les  plans  les  plus  méthodiques  et  les  argumentations 
les  plus  patiemment  préparées  dans  la  solitude  du  cabinet  de  travail. 

Puis  c'étaient  les  interruptions,  dont  il  avait  une  terreur  folle,  ce 
qu'avaient  semblé  deviner. ses  adversaires  dès  sa  première  apparition  à 
la  tribune.  Car  il  avait  ce  bénéfice  des  orateurs  écoutés,  d'être  fré- 
quemment interrompu.  Il  tenait  tête,  certes.  Sa  réplique  tombait  à 
propos  et  mettait  de  son  côté  les  rires  ou  les  applaudissements.  Mais 
c'était  aux  dêpens-de  son  discours  que,  sous  l'émotion  de  sa  réplique 
improvisée,  il  ne  savait  plus  par  quel  bout  prendre.  «  Quand  je  vois 
surgir  les  interruptions,  disait-il,  il  me  semble  que  je  suis  un  taureau 
dans  l'arène,  un  petit  camarguais  noir,  qui  fonce  étourdiment  sur 
toutes  les  banderilles  qu'on  lui  tend  et  perd  sa  force  dans  ces  menus 
assauts,  si  bien  qu'il  ne  lui  en  reste  plus  pour  résister  au  toréador  et 
le  découdre.  »  Ces  séances  le  laissaient  brisé  pour  plusieurs  jours  et  le 
jetaient  dans  le  plus  sombre  découragement.  Sa  vanité  d'artiste  y  était 
bien  pour  quelque  chose,  mais  sa  probité  d'homme  public  souffrait 
surtout  :  il  se  reprochait  d'avoir  accepté  un  mandat  public  qu'il 
accomplissait  si  incomplètement. 

Tiraillé  entre  sa  nervosité,  ses  doutes  de  soi-même  et  le  désir 
d'être  quand  même  utile  à  la  cause  qu'il  servait,  il  en  arrivait  parfois 
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à  un  tel  degré  de  faiblesse  civique  et  morale,  qu'ayant  demandé  la 
parole,  il  y  renonçait  au  moment  où  le  président  la  lui  donnait  ;  il  se 
payait  d'un  prétexte,  tel  que  la  fatigue  de  la  Chambre  ou  le  discours 
d'un  précédent  orateur  ayant  dit  à  peu  près  ce  qu'il  se  proposait  de  dire 
lui-même,  et  il  acceptait,  avec  un  soulagement  bourrelé  d'une  honte 
secrète,  de  demeurer  silencieux  quand  il  eût  fallu  parler.  «  Les  meil- 
leurs discours  sont  ceux  qu'on  ne  prononce  pas  »,  disait-il  avec  un  pâle 
sourire.  «  Je  transpose  en  articles  mes  discours  rentrés  »,  ajoutait-il; 
«  de  cette  manière,  ils  ne  m'étouffent  pas  ».  Mais  il  sentait  bien  qu'il 
n'avait  pas  accompli  sa  tâche. 

La  seconde  raison  qui  avait  empêché  Ferrais  de  donner  sa  réelle 
mesure  au  Parlement,  c'est  que,  comme  il  en  avait  averti  ses  amis,  il 
y  entrait  trop  tard,  à  un  moment  de  sa  vie  intellectuelle  où  il  cessait 
de  plus  en  plus  d'être  un  homme  de  combat  pour  se  vouer  aux  pro- 
blèmes de  sociologie,  et  de  morale.  Toujours  il  avait  eu  ces  préoccupa- 
tions de  haute  culture,  mais  il  les  avait  satisfaites,  dans  le  cours  de  sa 
jeunesse,  dans  les  à-peu-près  de  la  littérature.  Quand  son  esprit  fut 
mûri  par  l'expérience  et  par  une  incessante  observation  du  mouvement 
des  choses  et  des  hommes,  quand  il  eut  pénétré  le  sens  général  des 
actions  et  réactions  des  groupes  et  des  individus,  quand  à  l'état  de  foi 
aux  fatales  et  magnifiques  finalités  harmoniques  eut  succédé  la  con- 
viction raisonnée  d'un  déterminisme  social  mesuré  aux  forces  intel- 
lectuelles et  morales  du  milieu  agissant  sur  lui-même,  Ferrais  se 
trouva  pourvu  d'armes  qui  n'ont  guère  leur  emploi  dans  les  combats 
parlementaires.  Ou  plutôt,  ce  n'étaient  pas  des  armes,  mais  des 
outils  de  travail,  des  instruments  de  laboratoire.  Et  ces  instruments 
fragiles,  qu'il  forgeait  lui-même,  il  n'était  pas  encore  assez  sûr  de  leur 
valeur,  de  leur  précision,  pour  tenter  d'en  user  dans  les  débats  pu- 
blics et  de  les  heurter  à  la  phraséologie  de  tribunal  civil  ou  d'assises 
dont  se  soutenaient  les  thèses  de  ses  adversaires. 

Il  eût  pu  travailler  utilement  dans  les  grandes  commissions,  mais 
elles  s'étaient  constituées  aux  premiers  jours  de  la  législature,  et  rares 
étaient  les  nouveaux  venus  de  la  minorité  socialiste  auxquels  le  hasard 
des  bureaux  tirés  au  sort  en  avaient  permis  l'accès.  Restait  le  travail 
des  couloirs,  où  excellent  les  manœuvriers  parlementaires.  Mais  par 
tout  ce  que  nous  savons  de  Ferrais,  on  peut  se  rendre  compte  de  sa 
profonde  inaptitude  à  de  telles  tâches. 

Si  incomplète  qu'eût  été  son  action  à  la  Chambre,  elle  paraissait 
énorme  au  regard  de  celle  qu'y  avaient  exercée  ses  deux  prédéces- 
seurs immédiats,  l'un  gros  bourgeois  soucieux  principalement  de  ses 
affaires  industrielles,  l'autre  hobereau  redoré  par  un  riche  mariage  et 
partageant  son  inutile  existence  entre  les  plaisirs  de  Paris  et  les  flâne- 
ries de  la  Côte  d'Azur.  Mais  quand  ses  partisans  essayaient,  dans  la  cir- 
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conscription,  de  faire  valoir  cet  avantage,  ses  adversaires  faisaient  une 
moue  dédaigneuse  et  ricanaient  : 

—  Oui,  il,  fait  du  bruit,  votre  nouveau  député,  mais  pas  de 
besogne.  Où  sont  ses  résultats  ?  Où  en  est  la  rente  qu'il  a  promis  de 
faire  avoir  à  tous  les  ouvriers  hors  d'âge  ?  Ces  messieurs,  eux,  ne  pro- 
mettaient pas  la  lune,  n'encombraient  pas  tous  les  jours  la  tribune; 
mais  n'est-ce  pas  l'un  d'eux  qui  a  proposé  de  teindre  la  margarine  en 
vert  pour  qu'on  ne  la  confonde  pas  avec  le  beurre,  et  n'est-ce  pas 
l'autre  qui  a  proposé  de  surtaxer  les  automobiles  afin  de  ne  pas  décou- 
rager l'élève  du  cheval  !  Voilà  des  gens  qui,  sans  grand  bruit,  travail- 
laient pour  leurs  électeurs,  pour  leur  circonscription.  Tandis  que 
votre  bavard,  on  le  voit  courir  de  Quimper  à  Nancy,  attiser  des 
grèves  ou  présider  des  chahuts  d'étudiants.  Le  bon  député  est  celui 
qui  ne  s'occupe  que  de  sa  circonscription  et  ne  sort  pas  de  sa  circons- 
cription. Vous  avez  voulu  un  étranger,  un  journaliste,  un  touche-à- 
tout  qui  ne  connaît  rien  des  intérêts  de  notre  région,  tout  prêt  à  sacri- 
fier notre  blé,  notre  betterave,  notre  alcool,  notre  bétail  à  ses 
turlutaines  internationales,  libre-échangistes  et  humanitaires. 

Comme  de  juste,  les  amis  de  Ferrais  ne  restaient  pas  sans 
réplique.  Ils  montraient  ces  messieurs  tant  regrettés  affamant  la  classe 
'ouvrière  par  la  cherté  du  blé,  résultat  des  lois  de  protection,  et  abais- 
sant ses  salaires  par  la  fermeture  des  marchés  extérieurs  aux  produits 
de  l'industrie  locale.  Mais  peu  au  fait  encore  des  idées  et  des  projets 
de  leur  député,  ils  opposaient  l'intérêt  des  industriels  à  ceux  des 
agriculteurs,  des  consommateurs  à  ceux  des  producteurs,  des  ouvriers 
à  ceux  des  propriétaires,  en  bloc,  sans  nuances,  et  accentuaient  dans 
les  esprits  le  sentiment  de  division  entretenu  jusque-là  par  la  politique 
de  leurs  adversaires,  qui  avait  été  d'opposer  les  campagnes  aux  villes 
en  solidarisant  les  plus  malheureux  et  les  plus  incultes  des  prolétaires 
ruraux  avec  les  seigneurs  du  sol  et  de  la  rente. 

Mais  où  les  partisans  des  députés  déchus  triomphaient,  c'était 
sur  le  chapitre  de  l'aide  personnelle  que  l'élu  doit  à  chacun  de  ses  élec- 
teurs. Non  seulement  sa  pauvreté  interdisait  à  Ferrais  les  grosses  libé- 
ralités publiques  :  habillement  des  pompiers  de  telle  commune,  cou- 
verture en  maçonnerie  de  la  fontaine  de  telle  autre,  orgues  aux  églises 
ou  appareils  de  projections  lumineuses  pour  les  écoles;  mais  même 
les  abondants  secours  auxquels  les  plus  hardis  et  les  plus  plaignards, 
sinon  les  plus  besogneux,  étaient  habitués. 

Certes,  il  avait  la  main  toujours  ouverte,  non  pour  conquérir 
des  adhérents,  mais  parce  qu'il  ne  savait  résister  à  une  sollicitation  et 
que  le  spectacle  de  toute  misère  l'émouvait  fraternellement  ;  mais  les 
pièces  blanches  qu'il  donnait  sans  compter  n'étaient  rien  à  côté  des 
distributions  organisées   par  ses  prédécesseurs  et  qui  cessaient  d'ail- 
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leurs  dès  que  cessait  leur  mandat.  Loin  de  se  choquer  de  voir  ces 
messieurs  si  riches  mettre  un  terme  à  leurs  libéralités  dès  qu'ils 
avaient  délogé  du  Parlement,  les  électeurs  avaient  pris  l'habitude  de 
considérer  ces  dons  comme  un  remboursement  de  leur  vote.  Il  suffisait, 
au  contraire,  qu'un  quémandeur  invoquât  son  vote  en  faveur  de 
Ferrais  pour  que  celui-ci  lui  fît  le  plus  mauvais  accueil. 

En  demandant  le  renouvellement  de  son  mandat,  il  n'avait  pas 
modifié  ses  allures  intransigeantes  sur  ce  point,  et  quand  un  électeur 
lui  disait  :  «  Je  voterai  pour  vous  »,  il  répliquait  avec  vivacité  :  «Mon 
ami,  si  vous  votez  pour  moi,  c'est  pour  vous-même  que  vous  voterez». 
Quand  il  avait  été  élu,  il  s'était  appliqué  à  n'employer  aucune  for- 
mule de  remerciement  dans  son  adresse  aux  électeurs.  Pour  être 
nommé  de  nouveau,  bien  qu'il  sentît  que  la  partie  serait  rude,  il  se 
proposait  d'éviter  comme  par  le  passé  toute  bassesse  et  toute  flagor- 
nerie. 

Il  agissait  ainsi  bien  moins  par  orgueil  que  par  respect  pour  la 
charge  dont  il  était  investi.  Orgueilleux,  certes,  il  l'était,  au  plus 
secret  de  son  être,  moins  par  conscience  de  sa  valeur  que  par  désir 
d'en  acquérir  une  plus  grande  encore.  En  ne  se  proposant  que  des 
buts  élevés  atteints  uniquement  par  des  moyens  purs,  il  se  donnait  de 
fortes  et  saines  jouissances,  qu'il  n'eût  pas  échangées  contre  la  vanité 
satisfaite  d'une  rapide  ascension  vers  une  fortune  à  laquelle  il  n'eût 
point  été  préparé. 

.  Le  respect  qu'il  avait  pour  sa  charge,  il  l'exigeait  de  tous  pour  sa 
propre  personne  ;  sa  simplicité  et  sa  bienveillance  naturelles,  accen- 
tuées par  son  incurable  timidité,  avaient  induit  quelques  sots  à  s'y 
méprendre.  Remis  en  place  avec  une  bonhomie  narquoise  et  hautaine, 
ils  avaient  perdu  l'envie  de  prendre  désormais  leur  député  pour  le 
valet  de  ses  électeurs.  Les  adulateurs  n'avaient  pas  meilleur  jeu  avec 
lui.  Il  aimait  la  louange,  mais  il  fallait  qu'elle  fût  appropriée  et  discrè- 
tement exprimée. 

Dès  les  premiers  temps  de  sa  législature,  il  avait  voulu  réagir 
contre  le  système  des  recommandations.  Il  se  trouvait  bien  à  l'aise 
pour  le  faire,  ayant  déclaré  d'avance  dans  toutes  ses  réunions  électo- 
rales qu'on  ne  le  verrait  jamais  mendier  dans  les  ministères  pour  pro- 
curer des  emplois  à  ses  mandants.  Sitôt  élu,  il  avait  cependant  vu  ' 
s'abattre  sur  lui  une  grêle  de  demandes  aux  divers  services  publics, 
pour  lesquelles  son  apostille  était  sollicitée.  Il  tint  bon  d'abord,  expli- 
quant patiemment  aux  solliciteurs  que  l'apostille  n'avait  aucune 
valeur  de  recommandation,  vu  sa  banalité. 

—  Voyons,  disait-il,  comprenez-moi  bien.  Je  ne  vous  connais 
pas,  et  néanmoins  je  vais  vous  recommander  comme  un  bon  sujet, 
parfaitement    apte   à   l'emploi   que   vous   demandez.    Oui,     je    vous 
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entends,  vous  êtes  mon  électeur.  Mais  votre  voisin,  lui  aussi,  est  mon 
électeur.  Il  va  venir  demain,  ou  il  est  venu  hier,  me  demander  d'apos- 
tiller  une  requête  semblable  à  la  vôtre.  Et  il  n'y  a  qu'un  emploi  à 
pourvoir.  Et'je  ne  vous  connais  pas  plus,  pas  moins,  que  lui.  Vous 
aurez  donc  tous  deux  mon  apostille,  puisque  vous  êtes  tous  deux  mes 
électeurs.  Je  ne  puis  la  donner  à  Pierre  et  la  refuser  à  Paul.  Voilà  donc 
deux  apostilles  pour  un  emploi.  Et  comme  il  y  a  cinquante  demandes 
pour  une  vacance,  il  me  restera  encore  quarante-huit  apostilles  à  don- 
ner à  vos  concurrents.  Car  ils  ne  manqueront  pas  de  venir  me  trouver, 
et  je  ne  pourrai  pas  plus  la  leur  refuser  qu'à  vous,  puisqu'ils  sont,  eux 
aussi,  électeurs  de  la  circonscription. 

—  Cependant,  monsieur  le  député,  vous  savez  bien  qu'on 
n'entre  pas  dans  l'administration  si  l'on  n'est  pas  recommandé. 

—  Je  le  sais  mon  ami.  Et  c'est  pour  tâcher  d'en  finir  avec  ces 
pratiques  que  les  électeurs  m'ont  envoyé  à  la  Chambre.  J'ai  bien  peur 
de  n'y  pas  réussir,  mais  du  moins  je  ne  voudrais  pas  être  complice 
d'un  système  blâmable.  Tenez,  à  propos  de  recommandation,  voulez- 
vous  que  je  vous  conte  une  petite  histoire  qui  m'est  arrivée  ?  Aux 
premiers  temps  où  j'étais  conseiller  municipal  de  Paris,  je  m'étais  inté- 
ressé à  un  vaillant  camarade  ouvrier  que  son  activité  syndicale  avait  fait 
mettre  à  l'index  par  tous  les  patrons  de  sa  profession,  j'avais  demandé 
pour  lui  un  emploi  au  service  du  balayage.  A  quelques  jours  delà,  un 
électeur  quelconque  vint  me  demander  mon  apostille  pour  un  emploi 
dans  le  même  service.  Je  n'attachais  alors  à  l'apostille  que  sa  valeur 
réelle,  qui  est  nulle.  Pressé  de  besognes  urgentes,  je  donnai  distraite- 
ment à  cet  inconnu  la  recommandation  qu'il  demandait.  Huit  jours 
après,  mon  quidam  avait  son  emploi,  et  j'en  étais  informé  par  une 
obséquieuse  lettre  à  formule  imprimée  dans  laquelle  l'ingénieur  en 
chef  me  témoignait  sa  joie  d'avoir  pu  caser  mon  protégé.  Naturelle- 
ment, mon  camarade  n'eut  pas  l'emploi.  Très  mortifié,  je  fis  prendre 
discrètement  des  renseignements  ;  j'appris  que  l'individu  nommé 
était  le  protégé  d'un  ami  personnel  de  l'ingénieur,  et  que  celui-ci 
avait  lui-même  envoyé  le  postulant  se  pourvoir  de  mon  apostille. 
Comprenez-vous,  mon  ami,  cet  apologue  qui  n'est  pas  un  conte,  mais 
une  histoire  aussi  réelle  que  fréquente  ? 

—  Je  comprends,  monsieur  le  député,  que  si  le  protégé  de  votre 
ingénieur  n'avait  pas  eu  votre  apostille,  il  n'eût  pas  été  nommé.  Vous 
voyez  donc  bien  qu'il  faut  que  vous  me  la  donniez. 

Ferrais  dut  céder  et  apostiller  indifféremment  toutes  les  demandes. 
Puis  il  lui  fallut  forcément  distinguer  entre  celles  qui  lui  étaient  recom- 
mandées et  celles  qui  émanaient  d'inconnus. 

—  Voyez,  lui  disait-on.  Tel  châtelain,  tel  curé,  qui  nous  sont 
hostiles,  font  avoir  tous  les  menus  emplois  à  leurs  créatures.  S'il  vous 
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est  égal  qu'on  vous  dise  impuissant  dans  les  bureaux  des  ministères  et 
de  la  préfecture,  il  ne  peut  vous  être  indifférent  de  voir  l'administration 
publique  envahie  par  nos  ennemis,  qui  sont  les  ennemis  du  régime 
républicain. 

Ferrais,  alors,  lutta  contre  les  influences  locales,  et  s'efforça 
d'établir  la  sienne  auprès  des  diverses  administrations.  Un  de  ses  amis 
étant  devenu  ministre,  il  put  obtenir  des  résultats,  tout  en  se  retenant 
de  son  mieux  sur  la  pente  glissante  où  il  était.  «  A  mérite  égal,  à  titres 
égaux,  disait-il,  l'administration  doit  accepter  plutôt  des  républicains.  » 
Mais  la  pente  est  si  glissante,  les  sollicitations  sont  si  pressantes,  que 
Ferrais  se  sentait  peu  à  peu  entraîné  à  des  recommandations  où  le 
civisme  du  postulant  n'avait  guère  d'autre  garantie  qu'une  parenté  avec 
un  électeur  conquis  ou  même  à  conquérir. 

A  la  fin  de  sa  deuxième  année,  Ferrais  totalisa  et  classa  les 
requêtes  qui  l'avaient  poursuivi,  harcelé,  préoccupé  et  finalement  dis- 
trait pour  une  bonne  part  des  tâches  nécessaires  :  les  plus  nombreuses 
venaient  des  deux  cantons  où  il  avait  été  en  minorité  lors  de  son 
élection. 

IV 

PRÉPARATIFS    DE    COMBAT 

Un  moment,  Ferrais  espéra  que  la  maladie  allait  le  délivrer  d'une 
charge  sous  laquelle  pliaient  à  la  fois  ses  épaules  et  sa  conscience. 
Mais  un  médecin  habile  le  guérit  en  quelques  semaines,  et  il  dut  s'in- 
terdire de  ruser  avec  son  devoir.  Il  avertit  seulement  son  comité  que, 
s'il  était  réélu,  cette  législature  serait  sa  dernière. 

—  J'ai  vingt-trois  années  de  service  actif,  disait-il  volontiers. 
Donc,  vingt-trois  campagnes  au  moins.  Cela  me  donnerait  le  droit  de 
prendre  ma  retraite  et  de  me  consacrer  aux  occupations  qui  me  con- 
viennent le  mieux. 

Ferrais,  on  le  voit,  avait  cette  faiblesse,  commune  aux  politiciens, 
d'employer  le  style  militaire.  Disons  plutôt  qu'il  subissait  ce  vocabu- 
laire d'emprunt  qui  fait  d'un  propagandiste  un  «  militant  »,  d'une 
action  électorale  une  «  campagne  »,  d'un  incident  heureux  une  «  vic- 
toire ».  Une  réunion  est  une  «  bataille  »,  et  l'on  sait  que  parfois  ce 
mot  n'est  pas  pris  au  sens  figuré.  La  politique  comporte  une  «  straté- 
gie »,  une  «  tactique  »,  des  «  manœuvres  ».  Quand  on  a  conservé  un 
siège  électoral,  un  portefeuille,  on  dit  que  «  l'on  couche  sur  ses  posi- 
tions »  ;  sinon,  l'on  est  déclaré  «  battu  à  plates  coutures  ».  Parlant 
des  gens  qui  ne  pensent  pas  comme  eux,  les  calmes  disent  :  «  nos 
adversaires  »,  et  les  passionnés  :  «  nos  ennemis  ».  Les  partis  sont  des 
«  camps  »  et  les  masses  électorales  des   «troupes».    Ferrais  songeait 
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souvent  à  en  finir  avec  cette  terminologie  belliqueuse,  qui,  s'appli- 
quant  aux  nobles  tâches  qu'il  rêvait  pour  les  artisans  du  mieux  moral 
et  social,  ne  portait  que  trop  ceux-ci  à  recourir  aux  violences  et  aux 
ruses  de  la  guerre.  Il  connaissait  trop  la  puissance  des  mots  pour  esti- 
mer puéril  le  souci  de  n'appliquer  aux  choses  de  la  politique,  telle 
qu'il  la  concevait,  que  des  expressions  appropriées  et  qui  préparassent 
les  esprits  à  créer  le  monde  pacifique  où  se  mouvait  sa  propre  pensée. 

Dès  que  la  session  fut  close,  les  opérations  électorales  commen- 
cèrent et  le  concurrent  de  Ferrais  se  déclara.  Le  marquis  de  Berzy,  à 
qui  le  prédécesseur  de  Ferrais  avait  enlevé  la  députation,  entreprenait 
de  la  reprendre  à  celui-ci.  Ce  fut  parmi  les  républicains  avancés  un 
éclat  de  rire,  et  parmi  les  modérés  une  consternation.  Les  partisans 
d'une  république  sagement  stagnante  allaient  donc  se  trouver  pris 
entre  la  réaction  qu'ils  avaient  délogée  et  le  socialisme  qui  les  avait 
délogés.  Et,  cela,  par  la  faute  de  leurs  chefs,  dont  aucun  n'avait  osé 
affronter  les  risques  du  scrutin. 

Le  marquis,  qui  n'avait  manifesté  son  existence  à  la  Chambre  que 
par  quelques  brèves  paroles  dans  un  obscur  débat  sur  la  margarine, 
semblait  aller  à  cette  nouvelle  aventure  avec  une  résignation  faite 
d'insouciance.  On  disait  qu'il  n'avait  cédé  qu'à  contre-cœur  sur  les 
instances  de  sa  femme.  Fille  d'un  gros  filateur  du  Nord,  elle  avait  vu 
son  père  organiser  de  pieux  moyens  de  pression  sociale  sur  la  classe 
ouvrière,  et  elle  rêvait  d'une  action  semblable  dans  son  canton  avec 
l'aide  et  sous  le  nom  de  son  mari.  Mais,  celui-ci,  nonchalant  et  frivole, 
sceptique  au  fond,  n'était  guère  l'homme  de  telles  œuvres,  qui  exigent 
autant  de  persévérance  que  de  passion.  Cependant,  la  marquise  avait 
réuni  ses  fermiers  et  contraint  Berzy  à  leur  constituer  une  laiterie  coo- 
pérative et  à  s'en  instituer  le  président,  ce  qui  assurerait  la  domination 
du  château  dans  un  assez  large  rayon.  En  elle  semblait  couler  tout  le 
sang  bleu  de  sa  famille  d'alliance. 

Berzy  avait,  en  outre  de  sa  nonchalance  naturelle,  deux  fortes 
raisons  d'hésiter  à  reconquérir  son  fief  politique  :  une  raison  d'argent 
et  une  raison  morale.  Depuis  longtemps  il  avait  dévoré  son  patrimoine 
et  il  se  trouvait  dans  la  dépendance  de  sa  femme.  Il  est  vrai  que,  dési- 
rant passionnément  cette  élection,  elle  était  résolue  à  faire  des  sacri- 
fices. Mais  ces  sacrifices  seraient-ils  suffisants  ?  Le  marquis  se  rappelait 
avec  amertume  les  deux  cent  mille  francs  et  plus  engloutis  dans  ses 
précédentes  entreprises  électorales  :  il  savait  que  la  marquise  ne  pour- 
rait, cette  fois,  mettre  à  sa  disposition  les  sommes  considérables  qu'il 
lui  faudrait  pour  avoir  raison  d'un  adversaire  aussi  actif  et  aussi  popu- 
laire que  l'était  Ferrais  ?  De  fait,  elle  lui  avoua  qu'elle  ne  pourrait 
disposer  que  d'une  cinquantaine  de  mille  francs.  C'était  bien  juste  le 
tiers  du  nécessaire.  Berzy,  alors,   proposa  vivement  d'abandonner    la 
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partie.  Mais  la  marquise  lui  coupa  la  retraite  en  lui  énumérant  les  res- 
sources qui  allaient  être  mises  à  leur  disposition. 

Elle  lui  rappela  que  le  parti  conservateur,  réorganisé  par  les 
défenseurs  des  congrégations,  que  menaçait  de  mort  la  loi  sur  les 
associations,  engagerait  cette  année  une  suprême  bataille  sur  toute  la 
ligne,  avec  toutes  ses  ressources,  et  sous  tous  les  visages.  Il  s'était 
attaché  des  républicains  libéraux  pour  les  régions  tempérées,  et  des 
socialistes  patriotes  pour  les  régions  ardentes.  En  agitant  les  spectres 
de  la  persécution  religieuse  et  de  la  révolution  sociale,  les  chefs 
occultes  de  l'Eglise  militante  avaient  enrégimenté  toutes  les  dévotes, 
transformé  tous  les  salons  en  comités,  organisé  par  mille  moyens  une 
souscription  où  se  mêlaient  les  deux  sous  de  la  paysanne  qui  veut 
prier  Dieu  librement,  aux  cent  sous  du  boucher  de  la  Yillette  qui  veut 
saigner  tous  les  Juifs,  aux  cent  francs  du  notaire  qui  tient  à  garder  sa 
clientèle  de  hobereaux,  aux  cent  mille  francs  de  telle  Juive  ou  de  telle 
Américaine  qui  entend  prouver  son  amour  du  Christ  et  de  la  patrie 
française.  Centralisées  dans  deux  ou  trois  caisses,  des  sommes  énormes 
étaient  à  la  disposition  des  comités  et  des  candidats  de  la  religion.  Des 
millions  de  brochures,  de  plaquettes,  de  feuilles  volantes,  d'images 
sortaient  de. toutes  les  imprimeries  cléricales.  Des  affiches  de  toutes 
les  couleurs  et  de  tous  les  formats  étaient  prêtes  à  recouvrir  tous  les 
murs,  à  imposer  aux  passants  l'obsession  d'un  nom  ou  d'une  formule 
de  combat,  obsession  qui  assure  en  temps  ordinaire  le  succès  d'un 
produit  pharmaceutique  ou  d'une  préparation  alimentaire. 

Le  marquis  fut  convaincu  par  sa  femme  que,  pour  abattre  Ferrais, 
qui  s'était  signalé  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  congrégations,  les 
comités  de  Paris  ne  marchanderaient  pas  leur  aide.  Une  démarche 
faite  par  une  parente  de  Berzy  auprès  de  l'académicien  sceptique  qui 
présidait  à  la  défense  de  la  foi,  lui  donna  l'assurance  que  rien  ne  serait 
épargné  en  vue  du  succès.  L'académicien  alla  même  jusqu'à  offrir, 
pour  une  grande  réunion,  son  éloquence  apprêtée.  Après  avoir  con- 
sulté sa  femme,  Berzy  refusa.  Battu  huit  ans  auparavant  par  un  répu- 
blicain modéré,  il  n'avait  de  chances  de  succès  qu'en  se  convertissant 
à  la  République.  Sa  conversion  ne  détournerait  pas  de  lui  un  seul  con- 
servateur et  lui  amènerait,  en  haine  de  Ferrais  le  socialiste,  quantité 
de  républicains  point  du  tout  désireux  d'autre  part  de  tâter  du  gouver- 
nement des  curés,  comme  on  dit  au  village. 

Rassuré  sur  les  conditions  matérielles  et  politiques  dans  lesquelles 
il  entrait  en  campagne,  le  marquis  demeurait  néanmoins  en  proie  à 
un  gros  souci.  Il  avait  eu  des  difficultés  d'un  ordre  assez  délicat  avec 
les  administrateurs  de  la  laiterie  coopérative,  et  ceux-ci,  exaspérés, 
menaient  contre  lui  une  campagne  acharnée  qui  l'avait  obligé  à  renon- 
cer non  seulement  à  son  titre  de  président  de  cette  société,  mais  encore 
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aux  fonctions  de  maire  qu'il  exerçait  depuis  plus  de  vingt  ans  et  qu'il 
avait  héritées  de  son  père.  Ainsi  combattu  dans  son  propre  fief,  dans  le 
village  dont  un  tiers  au  moins  était  sa  propriété  et  les  deux  tiers  res- 
tants sous  sa  dépendance,  il  se  trouvait  en  assez  mauvaise  posture  pour 
conquérir  le  reste  de  la  circonscription.  Ce  ne  fut  pas  l'avis  de  la  mar- 
quise ;  elle  en  avait  vu  bien  d'autres  chez  son  père,  dont  la  grosse 
fortune  était  due  au  succès  inespéré  d'un  brevet  acquis  frauduleuse- 
ment et  de  contrefaçons  sans  nombre  qui  avaient  subi  triomphalement 
l'épreuve  honteuse  de  vingt  procès  :  elle  décida  donc  le  marquis  à 
braver  l'opinion  et  à  entrer  en  campagne. 

Ce  fut  un  braconnier  qui  en  eut  la  première  nouvelle.  Surpris  à 
tendre  des  collets  dans  la  forêt  de  Fierville,  qui  appartenait  au  mar- 
quis, Voulard,  l'incorrigible,  s'était  vu  relâcher  par  les  gardes,  sans 
contravention.  Voulard  qui,  comme  tout  le  pays,  savait  quelle  sévérité 
était  recommandée  à  ses  gardes  par  le  passionné  chasseur  qu'était  le 
marquis,  ne  put  se  tenir  de  colporter  la  grande  nouvelle.  Quand 
Berzy  était  candidat,  il  fermait  les  yeux  sur  les  méfaits  des  braconniers. 
Voulard  n'avait  pas  de  contravention,  donc  le  marquis  posait  sa  can- 
didature. 

Dès  lors,  l'assaut  fut  donné  au  château  par  tous  les  cabaretiers  en 
mauvaises  affaires,  les  journaliers  intermittents,  les  maraudeurs,  les 
braconniers  et  les  ivrognes.  La  marquise  revit  sans  répugnance  leurs 
faces  familièrement  serviles  et  subit  sans  broncher  leurs  grossièretés 
obséquieuses.  A  tous  elle  distribua  de  l'argent  et  des  besognes  et, 
comme  la  plupart  d'entre  eux  étaient  tarés  et  qu'ils  n'eussent  eu  qu'une 
fort  mince  autorité  dans  leur  milieu,  elle  leur  recommanda  de  n'agir 
publiquement  que  dans  les  communes  où  ils  n'étaient  pas  domiciliés. 

Ferrais  ayant  accoutumé  les  électeurs  aux  réunions  publiques,  le 
marquis  organisa  lui  aussi  des  réunions.  Mais,  connaissant  ses  agents 
électoraux  et  désireux  d'éviter  des  bagarres  dont  la  responsabilité  lui 
incomberait,  il  leur  enjoignit  de  ne  pas  se  montrer  dans  les  assemblées 
d'électeurs. 

Le  même  jour  et  par  le  même  courrier,  Ferrais  et  son  concurrent 
reçurent  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur, 
«  La  lutte  que  vous  allez  avoir  à  soutenir  sera  chaude,  car  vos 
adversaires  sont  acharnés  et  résolus.  Désireux  de  contribuer  au  succès 
de  vos  idées,  qui  sont  les  miennes,  je  mets  à  votre  disposition  mon 
journal  le  Météore  pour  le  nombre  d'exemplaires  (quotidiens,  tri  ou  bi- 
hebdomadaires) que  vous  voudrez  bien  fixer  et  que  notre  administra- 
tion se  charge  d'adresser  à  tous  les  électeurs  inscrits  au  prix  net  de  dix 
centimes  l'exemplaire. 
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«  Pour  le  cas  où  vous  désireriez  que  le  Météore  s'occupe  exclusi- 
vement de  votre  candidature  dans  une  édition  spéciale  à  votre  circons- 
cription, et  la  défende  par  la  parole,  par  la  plume  et  par  l'épée,  un 
publiciste  alerte,  vigoureux  et  expérimenté,  sera  mis  à  vos  ordres 
pour  un  prix  que  vous  jugerez  modéré,  étant  donnés  les  risques  à 
courir  :  procès  en  diffamation,  coups  dans  les  réunions,  blessures  sur 
le  terrain,  etc. 

«  Dans  l'espérance  que  vous  voudrez  bien  accepter  les  offres  que 
je  vous  fais,  surtout  dans  l'intérêt  de  la  bonne  cause,  je  vous  prie, 
monsieur,  d'agréer,  etc. 

«  Signé  :  Yervtneux.  » 

Le  marquis  accepta  le  journal  et  refusa  le  journaliste  à  tout  faire. 
Il  connaissait  son  terrain  et  savait  qu'à  y  introduire  un  de  ces  Saltaba- 
dils  électoraux  qui  révolutionnent  une  circonscription,  il  apeurerait 
les  bourgeois  et  surexciterait  les  ouvriers.  L'édition  spéciale  du  Météore 
devint  YÊcho  de  Nives  et  commença  son  œuvre  en  conscience.  Ferrais 
se  borna  à  doubler  la  périodicité  du  Travailleur,  qui  parut  désormais 
le  mercredi  et  \e  samedi,  et  y  entreprit  une  série  d'articles  documentés 
sur  le  budget,  les  sucres,  la  retraite  ouvrière  et  l'impôt  sur  le  revenu. 
Il  apprit  sans  étonnement  que,  dans  une  circonscription  voisine,  les 
offres  du  Vervineux  avaient  été  également  agréées  parle  candidat  cléri- 
cal et  par  son  concurrent  républicain.  Pour  satisfaire  ses  deux  clients, 
le  Météore,  complaisamment,  se  dédoubla  en  Phare  et  en  Éclaireur.  Le 
rédacteur  chargé  de  ce  double  service  s'injuria  consciencieusement 
sous  les  deux  pseudonymes  qu'il  avait  choisis,  et  injuria  plus  conscien- 
cieusement encore  les  deux  candidats  qui  le  payaient.  Le  pot  aux 
roses  ayant  été  découvert  par  des  membres  des  deux  comités,  d'un 
commun  accord  on  convint  de  garder  le  silence  pour  éviter  le  ridi- 
cule :  le  rédacteur  de  Vervineux  fut  seulement  invité  à  cesser  ses 
injures  contre  les  candidats.  Il  se  rattrapa  en  s'injuriant  au  double  ;  il 
se  provoqua  en  duel  et  s'intenta  quelques  procès  en  diffamation,  toutes 
affaires  remises  après  le  scrutin,  pour  ne  pas  priver  «  la  bonne  cause  » 
d'un  de  ses  plus  valeureux  champions,  et  qui  se  terminèrent  le  plus 
amiablement  du  monde  pour  l'inventif  journaliste  dans  la  paix  de  sa 
double  conscience  satisfaite  et  dans  la  joie  de  son  porte-monnaie  où 
*se  mêlèrent  les  écus  des  deux  candidats. 

V 

LIVRÉ  AUX  BÊTES 

Il  s'était  mené  contre  Ferrais,  dès  son  élection,  une  guerre  sourde, 
faite  de  menus  et  innombrables  actes  d'hostilité,  dont  il  sentait  seule- 


660  LA    REVUE    SOCIALISTE 


lement,  çà  et  là,  quelques  superficielles  piqûres  et  dont,  par  là  même, 
il  lui  était  d'autant  plus  difficile  de  se  défendre.  Les  propriétaires 
avaient  été  surpris  par  le  mouvement  de  fureur  des  foules  qui  avait 
remplacé  un  des  leurs  par  cet  étranger.  Rien  ne  les  avait  avertis  de  cette 
explosion  si  soudaine.  C'était  précisément  dans  les  villages  qui  leur 
étaient  le  plus  soumis,  étant  les  plus  misérables,  que  Ferrais  avait  re- 
cueilli les  plus  fortes  majorités.  On  avait  voté  contre  le  pain  cher, 
d'autant  plus  cher  que  le  salaire  était  plus  bas,  d'un  coup  de  révolte 
bref  et  silencieux.  Trente-deux  sous  le  pain  de  huit  livres,  alors  que  le 
journalier  gagnait  trente  sous,  et  les  familles  les  plus  misérables  sont 
toujours  les  plus  nombreuses,  cela  poussait  au  paroxysme  l'exaspéra- 
tion des  affamés.  Les  femmes,  les  mères  forcées  de  rogner  la  part  de 
leurs  enfants,  avaient  été  les  plus  actifs  agents  de  Ferrais.  Ce  mouve- 
ment qui  eût  pu  éclater  en  jacquerie  s'était,  grâce  à  la  période  électo- 
rale, transformé  en  un  vote  d'opposition.  Le  député  sortant  était  un 
des  soutiens  de  la  politique  protectionniste  qui  amenait  la  crise.  N'en 
éprouvant  pas  les  effets,  il  ne  la  vit,  ni  comme  une  calamité  pour  ses 
mandants  les  plus  pauvres,  ni  comme  une  menace  pour  sa  réélection. 

Les  amis  du  marquis  eussent  pu  l'avertir,  le  défendre,  ayant  avec 
eux  le  clergé,  qui  avait  fini  par  apercevoir  le  courant  populaire.  Mais 
ces  vaincus  espéraient  leur  revanche  de  sa  défaite,  non  par  l'élection 
de  Ferrais,  mais  en  manœuvrant  pour  amener  un  deuxième  tour  de 
scrutin  où  toutes  les  autorités  sociales  se  réuniraient  pour  lui  subs- 
tituer Berzy.  Ils  avaient,  en  conséquence,  introduit  dans  la  lutte  un 
candidat  de  diversion  auquel,  secrètement,  ils  avaient  fait  obtenir  le 
plus  de  voix  possible.  Mais  le  mouvement  de  révolte  était  trop  fort,  et 
cette  combinaison  avait  avorté.  Réunissant  à  lui  seul  plus  de  voix  que 
le  député  sortant  et  le  candidat  occulte  des  conservateurs,  baptisé 
radical  pour  la  circonstance,  mais  pour  qui  nul  radical  n'avait  voté, 
Ferrais  avait  été  élu  au  premier  tour. 

C'est  contre  les  ouvriers  des  champs  convaincus  d'avoir  entraîné 
leurs  camarades  que  s'étaient  manifestées  les  premières  hostilités.  Les 
propriétaires  n'avaient  plus  formé  alors  qu'un  parti  :  celui  des  maîtres 
contre  les  révoltés. 

—  Allez  demander  du  travail  à  monsieur  Ferrais,  avaient-ils  dit  à 
ceux-ci. 

Une  véritable  décimation  sévit  dans  les  fermes,  terrorisant  ceux 
qui  étaient  épargnés.  Les  exclus  durent  s'en  aller  chercher  leur  pain 
dans  une  autre  contrée,  les  maîtres  s'étant  concertés  pour  refuser  tout 
travail  à  ces  perturbateurs.  Ce  coup  d'autorité  féroce  avait  retenti  dou- 
loureusement sur  la  sensibilité  de  Ferrais.  Mais,  en  l'état  d'impuissance 
des  lois  contre  de  semblables  crimes,  il  n'avait  pu  que  protester.  Du 
même  coup  était  réduit  à  néant  son  projet,  tant  caressé,  d'organiser  en 
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syndicats  les  ouvriers  ruraux.  L'exode  des  plus  intelligents  et  des  plus 
actifs  en  rendait  la  réalisation  impossible  pour  longtemps.  Une  solida- 
rité n'avait  pu  naître  encore  parmi  ces  travailleurs  disséminés  sur  de 
vastes  étendues  :  le  renvoi  de  leurs  «  meneurs  »  n'avait  éveillé  en  eux 
qu'un  sentiment  de  crainte  et,  les  longs  et  dus  labeurs  de  l'été  aidant, 
ils  étaient  retombés  à  leur  insouciante  passivité.  Les  motifs  de  leur  ré- 
volte passagère  n'existaient  d'ailleurs  plus  ;  le  prix  du  pain  étant  revenu 
au  cours  normal.  C'est  à  peine  si  quelques-uns  d'entre  eux  remarquè- 
rent que  Ferrais  s'était  montré  au  premier  rang  des  députés  qui  avaient 
renversé  «  le  ministère  du  pain  cher  ». 

Ferrais  était  tout  aussi  incapable  de  se  défendre  contre  les  impu- 
tations sottes,  les  imaginations  saugrenues,  les  défigurations  de  son 
caractère  qui  se  propageaient  sur  tous  les  points,  sauf  dans  les  journaux 
locaux,  car,  alors,  il  eût  pu  les  saisir  et  en  démontrer  le  néant.  Non 
que  ces  journaux  se  tinssent  cois,  il  s'en  fallait.  Mais  ils  procédaient 
par  allusions,  en-tendus  à  demi-mot  de  leurs  lecteurs  informés  par  des 
légendes  orales  auxquelles  chaque  narrateur  ajoutait  les  variantes  de 
son  imagination.  Le  marché  aux  grains  de  Nives,  le  marché  aux  bes- 
tiaux de  Gousies  étaient  les  agences  où  s'alimentaient  les  informateurs 
de  village. 

N'ayant  jamais  vu  réussir  une  élection  sans  une  énorme  dépense 
d'argent,  les  propriétaires  ne  purent  croire  un  instant  que  le  nouveau 
député  ne  fût  au  moins  aussi  riche  que  ses  prédécesseurs.  Il  avait,  cela 
était  certain,  joué  la  comédie  de  la  pauvreté  pour  capter  les  suffrages 
des  ouvriers.  Ainsi  s'expliquait  la  façon  sommaire  dont  il  avait  meublé 
la  petite  maison  blanche  de  la  Côte,  où  il  se  proposait  de  passer  ses 
étés.  C'était  la  comédie  qui  continuait  après  l'élection.  N'étant  pas, 
comme  Sixte  Quint,  pourvu  à  vie,  mais  pour  quatre  années  seulement, 
le  simulateur  refusait  de  jeter  bas  son  haillon  de  misère.  Certainement, 
il  se  rattrapait  de  cette  contrainte  et  vivait  luxueusement  à  Paris  dans 
un  hôtel  princier.  Son  unique  servante  fut  épiée  dans  les  emplettes 
qu'elle  faisait  au  marché  et  chez  les  fournisseurs  de  vivres.  Ces  em- 
plettes étaient  modiquement  bourgeoises.  On  en  conclut  que  le  gail- 
lard était  très  fort.  Sollicitée  de  jaser  sur  la  vie  que  menaient  ses  maî- 
tres à  Paris,  elle  répondit  ingénument  qu'elle  n'y  voyait  pas  de  diffé- 
rence, sinon  que,  les  primeurs  y  étant  moins  chères,  elle  pouvait  s'en 
procurer  plus  souvent.  Ses  réponses  et  l'attachement  qu'elle  montrait 
à  la  famille  Ferrais,  et  aussi  le  mépris  non  dissimulé  qu'en  vraie  fille 
du  sol  transportée  à  la  grand'ville  elle  avait  pour  les  gens  demeurés  en 
province,  firent  qu'on  la  jugea  stylée  par  son  maître,  et  qu'on  ne  la 
crut  point. 

Quelques  électeurs  étaient  allés  voir  Ferrais  à  Paris.  Us  l'avaient 
trouvé  dans  le  très  modeste  appartement  de  Montmartre,  plus  grand 
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assurément  que  sa  garçonnière  du  Château  des  Brouillards,  et  aussi  un 
peu  plus  confortable,  qu'il  occupait  depuis  qu'il  avait  épousé  Marthe  (i). 
Cet  appartement  n'était  pas  même  bourgeois,  au  sens  commun  de  ce 
mot,  puisque,  faute  de  place  autant  que  par  goût,  la  salle  à  manger  y 
tenait  lieu  de  salon  et  que  le  piano  de  Marthe  y  avait  été  installé  entre 
la  large  baie  vitrée  de  la  façade  et  la  fenêtre  noyée  dans  l'ombre  d'une 
verdoyante  avenue.  Mais,  surtout  pour  les  visiteurs  ouvriers,  cette 
pièce  de  réception  donnant  sur  la  perspective  d'un  quartier  neuf  était 
un  luxe.  Luxueux  aussi,  pour  eux,  le  cabinet  de  travail  du  député,  avec 
sa  vaste  bibliothèque  en  bois  noir,  ses  meubles  assortis,  ses  eaux  fortes 
de  maîtres  aux  murs. 

Il  n'était  pas  jusqu'à  la  beauté  noble  et  sereine  de  Marthe  qui  ne 
contribuât  à  fixer  la  légende  du  luxe  de  Ferrais.  Elle  demeurait  pour- 
tant aussi  modestement  vêtue  qu'au  temps  où  elle  courait  le  cachet  ; 
mais  le  mariage  et  la  maternité  l'avaient  comme  magnifiée  en  sa  froi- 
deur sous  laquelle  sa  timidité  cachait  une  âme  ardente  et  douloureuse, 
prompte  à  l'enthousiasme  et  à  la  pitié.  Il  était  impossible  qu'un  tel 
être,  si  somptueusement  doué  par  la  nature,  fût  né  dans  la  pauvreté. 
On  fut  donc  persuadé  que  Ferrais  en  l'épousant  avait  épousé  la  for- 
tune. Un  léger  héritage  recueilli  par  Marthe  peu  de  temps  après  son 
mariage  s'enfla  au  chiffre  de  plusieurs  millions,  et  la  légende  fut  crée 
de  la  richesse  de  Ferrais,  et  de  son  hypocrisie. 

Pourtant,  on  ne  signalait  point  Marthe  dans  les  gazettes  mon- 
daines. On  ne  parlait  d'elle  ni  dans  les  comptes  rendus  du  vernissage  ni 
dans  les  déplacements  et  villégiatures.  Démentant  même  les  pronostics 
d'un  illustre  polémiste  qui  plaignait  Ferrais  du  misérable  but  où 
échouaient  ses  hautes  ambitions  intellectuelles,  la  femme  du  député 
n'avait  point  paru  dans  les  soirées  de  l'Elysée.  Elle  avait  fui  la  cour 
qui  se  fût  spontanément  formée  autour  d'elle,  et  n'avait  pas  songé  à 
procurer  à  Ferrais  de  ces  connaissances  utiles  qui  dissolvent  un  carac- 
tère et  atténuent  une  pensée  originale.  Mais  elle  était  sa  conscience 
vivante  quand  il  hésitait  à  se  jeter  dans  une  mêlée  périlleuse.  Notre 
Dame  de  Sincérité,  ainsi  l'appelaient  les  rares  amies  qui  formaient  son 
petit  cercle,  était  ouverte  à  tous  les  scrupules  et  fermée  à  toutes  les 
contingences.  Armée  de  sa  logique  inflexible,  elle  sut  épargner  à 
Ferrais  certains  compromis  politiques  où  il  se  fût  certainement 
amoindri. 

Dès  la  seconde  année  de  leur  mariage,  une  grande  joie  leur  était 
venue  :  un  enfant  avait  apporté  sa  note  à  la  gamme,  si  riche  déjà, 
de  leur  amour.  Ce  fut  le  moment  où  Ferrais  sentit  en  lui  une  grande 
transformation  :  il  fut    alors  certain  de  ne  plus  éprouver   les  accès 

(i)  Voir  Y  Ame  de  Demain. 
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d'infidélité  purement  physique  dont  la  crainte  l'avait  fait  hésiter  au 
moment  d'unir  à  son  sort  le  sort  de  Marthe.  Aux  cris  de  l'enfant,  heu- 
reux de  vivre  dans  une  atmosphère  de  chaude  et  prévenante  affection, 
répondaient  les  graves  ou  brillantes  harmonies  dont  Marthe  savait 
récompenser,  en  les  stimulant,  les  labeurs  de  Ferrais.  Beethoven, 
Gluck,  Mozart  et  Berlioz  étaient  leurs  maîtres  favoris. 

En  dehors  de  rares  visites  dans  les  magasins  de  nouveautés,  où  la 
curiosité  semblait  avoir  plus  de  part  que  le  désir  de  faire  des  emplettes, 
Marthe  ne  sortait  qu'avec  Ferrais:  elle  l'accompagnait  régulièrement  à 
son  cours,  et  suivait  les  séances  de  la  Chambre  où  il  devait  prendre  la 
parole.  Quand  le  petit  Etienne  put  marcher,  elle  fit  sa  joie  des  pro- 
menades dominicales  qui  se  terminaient  par  un  dîner  modeste  au 
restaurant.  Ils  allaient  fort  rarement  au  théâtre,  bien  que  ce  délasse- 
ment leur  fût  fort  peu  coûteux,  Ferrais  ayant  ses  entrées  dans  la 
plupart  d'entre  eux.  Marthe  avait  du  théâtre  une  involontaire  méfiance, 
et  elle  se  reprochait  intérieurement  de  souffrir  lorsque  Ferrais  y  donnait 
une  pièce  et  en  dirigeait  les  répétitions.  Elle  se  demandait  alors  si  elle 
aimait  moins,  en  tout  cas  moins  bien  que  lui,  puisque  son  amour 
n'était  point  encore  parvenu  à  la  certitude  sereine  où  elle  voyait  celui 
de  son  mari.  Cependant,  elle  n'éprouvait  pas  ce  sentiment,  dont  elle  eût 
tant  voulu  se  défaire,  à  l'égard  des  étudiantes  qui  suivaient  le  cours  de 
Ferrais,  et  quelques-unes  d'entre  elles  étaient  entrées  dans  son  amitié 
par  l'admiration  qu'elles  vouaient  à  leur  maître. 

Il  n'est  si  mince  incident  qui  ne  prenne  une  signification  pour 
des  esprits  prévenus.  Quand  il  voyageait  en  chemin  de  fer  dans  sa 
circonscription,  Ferrais  montait  de  préférence  en  troisième  classe,  tant 
à  cause  de  la  brièveté  des  trajets  que  pour  pouvoir  converser  avec  des 
gens  de  connaissance.  Comme  sa  carte  d'abonnement  lui  donnait  le 
droit  de  voyager  en  première  classe,  et  qu'il  usait  de  ce  droit  en  effet 
pour  les  longs  trajets,  on  l'accusa  d'affecter  la  simplicité  pour  mieux 
duper  les  électeurs. 

Parfois  l'ardeur  de  la  polémique  entraînait  ses  adversaires  dans 
des  excès  de  zèle  véritablement  réjouissants.  Ferrais  put  lire  un  jour, 
dans  le  journal  local,  un  article  où  il  était  traité  de  va-nu-pieds  réduit 
à  quêter  un  mandat  public  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Cette  version 
imprévue  l'amusa.  Mais  ce  qui  l'amusa  davantage,  ce  fut  que,  dans  le 
même  numéro,  à  deux  colonnes  de  distance,  on  lui  reprochait  sa 
richesse  et  les  gains  énormes  qu'il  réalisait  par  sa  collaboration  à  de 
nombreux  journaux.  Il  se  donna  le  plaisir  innocent  de  reproduire  à  la 
suite  l'une  de  l'autre,  dans  le  Travailleur,  ces  deux  affirmations  contra- 
dictoires. Le  journaliste,  dont  la  main  droite  avait  si  naïvement  ignoré 
ce  qu'écrivait  sa  main  gauche,  ne  se  démonta  pas  pour  si  peu.  Il 
démontra  gravement  qu'un  des  inconvénients  qu'il  y  avait  à  élire  des 
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étrangers  au  pays  était  qu'on  ne  pouvait  jamais  être  fixé  sur  leur  situa- 
tion véritable.  Et,  pour  mieux  indiquer  que  Ferrais  pouvait  bien  n'être 
pas  étranger  qu'à  la  région  même,  mais  encore  à  la  nation  dont  il  était 
un  des  représentants,  il  fit  une  allusion  voilée  aux  propriétés  que  le 
député  était  censé  posséder  en  Italie.  En  un  moment  où  le  sentiment 
patriotique  était  surexcité  à  l'extrême  parun  parti  qui  avait  monopolisé 
le  drapeau,  dans  les  plis  duquel  il  abritait  ses  desseins  de  réaction 
politique  et  sociale,  cette  perfidie  eut  un  gros  succès.  Les  partisans  de 
Ferrais  en  furent  tellement  démontés,  qu'il  dut  publier  une  note  affir- 
mant qu'il  n'était  propriétaire  ni  en  Italie  ni  ailleurs.  Mais  le  coup  était 
porté,  et  la  légende  persistait.  Sa  récente  qualité  de  conseiller  muni- 
cipal parisien,  bien  loin  de  lui  être  une  caution,  achevait  aux  yeux  des 
ruraux  le  caractère  d'aventurier  sous  lequel  on  le  présentait.  Ne 
savait-on  pas  que  ces  Parisiens  déclassés  et  braillards,  rebut  de  l'honnête 
et  laborieuse  population  française,  se  faisaient  un  jeu  d'élire  aux  fonc- 
tions publiques  les  farceurs  dont  le  bagout  les  avait  divertis  dans 
quelques  réunions  de  braillards!  Voilà  l'homme  suspect  par  qui  les 
saines  et  paisibles  populations  de  la  circonscription  s'étaient  laissé  un 
instant  détourner  de  leur  attachement  aux  idées  traditionnelles!  Ce 
thème  fut  copieusement  délayé  en  plusieurs  doctes  articles  qui  firent 
le  plus  grand  tort  à  Ferrais. 

Pour  achever  de  le  présenter  comme  un  bohème,  il  fallait  lui 
donner  de  mauvaises  mœurs.  On  les  lui  donna.  Pendant  quatre  ans, 
toutes  les  conversations  sur  l'intrus  réservèrent  un  paragraphe  sur  un 
déjeûner  de  treize  francs,  —  on  citait  le  chiffre  avec  des  variantes 
augmentatives,  jamais  diminutives  —  qu'il  avait  fait  au  buffet  de  la 
gare  du  chef-lieu.  Le  déjeûner  était  réel  et  l'addition  s'était  bien  élevée 
à  treize  francs,  non  compris  le  pourboire;  mais  les  narrateurs  omet- 
taient d'ajouter  que  Ferrais  avait  ce  jour-là  deux  convives,  deux 
collègues  venus  de  Paris  pour  l'assister  dans  le  compte  rendu  public 
de  son  mandat.  Mais  cette  imputation  venait  au  bon  moment.  L'entrée 
d'un  socialiste  dans  le  ministère  avait  fait  éclore  toute  une  légende  de 
bombances  dont  on  peut  retrouver  l'équivalente  dans  les  fameuses 
purées  d'ananas  dont  Ledru-Rollin  à  l'Hôtel  de  Ville  et  Louis  Blanc 
au  Luxembourg  s'étaient  bourrés  sous  la  seconde  République,  au  dire 
des  journaux  de  la  rue  de  Poitiers. 

Mais,  cette  fois,  ce  n'étaient  pas  les  adversaires  qui  avaient  inventé 
la  calomnie  et  le  vocable  de  Social-Lucullus  dont  ils  l'enveloppaient. 
Un  écrivain,  qui,  d'un  bond,  avait  sauté  du  journal  de  l'extrême  réaction 
monarchique  au  journal  des  plus  impatients  révolutionnaires,  avait 
forgé  la  légende  dans  une  crise  continue  d'hystérique  austérité.  Tout 
autant  pour  conquérir  le  premier  rang  que  pour  donner  des  gages  à 
ses  nouveaux  amis,  le  néophyte  apportait  une  ardeur  furieuse  à  incri- 
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miner,  à  dénoncer,  à  flétrir  tous  ceux  qui  n'atteignaient  pas  le  niveau 
de  son  incorruptibilité  verbale.  Dans  leur  naïveté,  les  révolutionnaires 
ne  s'avisèrent  même  pas  qu'au  temps  récent  où  il  combattait  dans  un 
autre  camp,  il  les  avait  pareillement  injuriés.  Mystiques  comme  tous 
les  révolutionnaires,  et  par  conséquent  dépourvus  de  toute  faculté 
d'analyse,  ils  ne  se  demandèrent  pas  si  ces  accusations  de  jouissance 
et  de  goinfrerie  dont  il  couvrait  les  chefs  du  socialisme  parlementaire, 
ne  cachaient  pas  une  immense  envie,  une  soif  démesurée  d'un  pouvoir 
qui  permet  à  ceux  qui  le  détiennent  de  satisfaire  leurs  appétits. 

Ferrais  avait  eu  le  grand  honneur  de  n'être  pas  épargné  par  le 
turbulent  personnage.  Il  eut  sa  vengeance,  un  soir,  au  théâtre.  A  deux 
rangs  du  sien,  il  aperçut  le  champion  de  la  vertu  publique,  en  compa- 
gnie d'une  jeune  femme,  vêtue  avec  une  coûteuse  élégance.  Ferrais 
reporta  les  yeux  sur  les  vêtements  simples,  presque  pauvres,  sans  nul 
bijou,  que  Marthe  portait  pour  la  troisième  année,  et  sourit  en  mur- 
murant le  mot  d'un  grand  orateur,  qu'avaient  agacé  les  affectations 
d'austérité  du  personnage  :  «  Nous  ne  sommes  pas  des  ascètes.  » 

La  prose  du  justicier  fit  la  fortune  des  ennemis  du  parti  où  il  avait 
pris  rang.  Elle  fournit  de  calomnies  les  agences  d'où  partaient  les 
racontars  contre  Ferrais.  Les  imaginations  fertiles  recueillirent  tous  les 
traits  dont  le  journaliste  marquait  ses  innombrables  victimes,  et  les 
concentrèrent  sur  le  député,  sur  l'intrus,  qu'il  s'agissait  d'extirper.  Les 
imaginations  rustiques  y  ajoutèrent  de  leur  cru,  et  l'on  apprit  un  jour, 
sans  étonnement,  que  Ferrais  était  ramassé  ivre-mort,  tous  les  soirs, 
dans  quelque  ruisseau  de  la  capitale. 

Nulle  imputation,  même  la  plus  folle,  qui  n'ait  une  base.  Mais 
celle-ci,  comment  avait- elle  pu  surgir,  étant  donnée  l'extraordinaire 
sobriété  de  Ferrais?  Celui-ci  exerça  sa  philosophie  sur  ce  point,  et  finit 
par  trouver.  C'était  simple  comme  l'œuf  de  Christophe  et  rigoureux 
comme  un  syllogisme.  Au  regard  des  tristes  brutes  qui  le  haïssaient  de 
toute  la  force  de  leur  inintelligence,  quelle  était  la  plus  grande  joie 
qu'on  pût  se  procurer  ?  De  boire  jusqu'à  plus  soif.  Or,  Ferrais  était 
riche.  Donc,  il  ne  pouvait  laisser  passer  un  jour  sans  s'enivrer. 

Il  fut  donc  décrété  ivrogne  par  tous  les  ivrognes  de  sa  circons- 
cription, et  cela  fit  un  fort  parti  contre  lui. 

Eugène  Fournière. 
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L'ORIGINE  DES  «  TRUSTS  » 

ET    DES    COMBINAISONS    INDUSTRIELLES 


Au  Moyen-Age  existaient  déjà  certaines  professions,  comme  le 
commerce  d'outre-mer  ou  l'industrie  minière,  qui  exigeaient  des 
dépenses  de  capital  relativement  considérables  surpassant  générale- 
ment les  forces  d'un  entrepreneur  isolé.  Dans  ces  branches  de  com- 
merce ou  d'industrie  prirent  donc  naissance,  à  cette  époque  déjà,  des 
sociétés  de  producteurs  qui  s'engageaient  pour  faire  leur  entreprise  à 
frais  communs.  Par  leur  nature  même,  ces  sociétés  se  plaçaient  alors 
en  dehors  des  réglementations  générales  concernant  les  corps  de  mé- 
tiers telles  qu'elles  se  faisaient  sous  la  direction  du  magistrat  médiéval. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  régime  capitaliste  de  la  production  se 
développait  et  que  ce  développement  commençait  à  exiger  l'accroisse- 
ment du  capital  soit  fixe,  soit  circulant,  nous  voyons  les  sociétés  par 
actions  devenir  de  plus  en  plus  une  forme  prédominante  de  l'entre- 
prise. Jusqu'à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  cependant,  la  production, 
dans  sa  forme  générale,  reste  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence 
entre  des  entrepreneurs  particuliers  ou  des  sociétés. 

Ce  n'est  que  depuis  le  dernier  demi-siècle  ou  même  depuis  les 
dernières  dizaines  d'années  que  les  combinaisons  de  capitalistes  — 
entrepreneurs  particuliers  ou  sociétés  —  ont  commencé  à  dominer  la 
production  capitaliste  successivement  dans  toutes  les  branches  de 
l'industrie,  du  commerce  et  même,  dans  certains  pays,  de  l'agriculture. 
Ces  combinaisons  ayant  pour  but  soit  l'organisation  de  la  production 
d'après  les  intérêts  communs  des  capitalistes  unis,  soit  leur  entente 
commune  pour  la  fixation  des  prix  de  marché,  venaient  remplacer  plus 
ou  moins  complètement  l'ancien  système  de  la  concurrence. 

En  traçant  ces  lignes  de  démarcation  historique  nous  avons  fait 
abstraction  du  fait  que,  dans  des  périodes  antérieures  et  même  préca- 
pitalistes, pouvaient  déjà  naître,  temporairement  ou  pour  une  durée 
notable,  des  combinaisons  d'armateurs  pour  le  commerce  d'outre- 
mer. Mais  durant  ces  périodes  de  pareilles  combinaisons  restent  tou- 
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jours  des  exceptions,  étant  limitées  en  tout  cas  à  certaines  branches 
de  métiers  très  particulières  et  peu  nombreuses. 

De  même,  nous  passons  sous  silence  le  fait  incontestable  que  la 
soi-disant  «  libre  concurrence  »  n'a  jamais  existé,  dans  toutes  les 
sphères  de  l'industrie,  du  commerce  ou  de  l'agriculture,  que  dans  une 
certaine  mesure  et  sous  certaines  restrictions  importantes  concernant 
les  producteurs  et  vendeurs.  Même  sous  le  régime  de  la  libre  concur- 
rence il  y  a  des  conditions  exceptionnelles,  —  telles  que  la  situation 
favorable  d'un  magasin  de  marchandises  ou  la  pression  personnelle 
exercée  sur  certaines  catégories  de  clients  (Triich-systenï)  —  qui 
mettent  un  commerçant  ou  un  boutiquier  à  même  d'imposer  locale- 
ment aux  consommateurs  des  prix  de  vente  surpassant  de  beaucoup 
les  prix  moyens  que  demandent  ses  concurrents.  Aussi  les  ententes  de 
toute  espèce  entre  fabricants,  petits  commerçants,  etc.,  les  contrats, 
publics  ou  secrets,  entre  boulangers,  épiciers  ou  bouchers  concernant 
les  prix  de  leurs  articles,  datent-ils  de  longtemps.  Nous  avons  connu, 
même  dans  les  plus  petites  communes,  des  unions  de  boutiquiers  de 
toute  catégorie  —  unions  qui  avaient  pour  but  aussi  bien  de  s'en- 
tendre sur  les  prix  et  les  qualités  des  produits  à  vendre  que  de  se  ren- 
seigner mutuellement  sur  tout  ce  qui  pouvait  être  d'intérêt  commun  et 
de  s'entr'aider  dans  toutes  les  difficultés  du  métier. 

Durant  le  Moyen-Age  nous  voyons  déjà  les  magistrats  de  plusieurs 
villes  s'opposer  à  maintes  reprises  à  pareilles  conventions  faites  ordi- 
nairement en  cachette  (i). 

Notons  donc  bien  que  les  organisations  modernes  que  nous 
étudions  ici  sont  des  combinaisons  de  grands  entrepreneurs  dans  les 
branches  principales  de  l'industrie  et  du  commerce  et  que  ces  combi- 
naisons, réglées  par  contrats  formels,  ne  se  limitent  pas  au  cercle 
restreint  d'une  clientèle  locale  mais  qu'elles  étendent  leur  action  à 
toute  une  contrée  du  monde  et  souvent  à  plusieurs  pays  et  même 
à  un  continent.  Le  but  que  poursuivent  ces  combinaisons  mo- 
dernes est,  non  seulement  d'adoucir  la  lutte  de  la  concurrence  entre 
les  grands  entrepreneurs  ou  de  se  renseigner  mutuellement  sur  la 
situation  du  marché,  mais  aussi  et  évidemment  de  s'emparer  peu  à 
peu  du  marché  et  de  monopoliser,  nationalement  ou  même  internatio- 
nalement, toute  une  branche  de  production. 

En  mettant  fin  entièrement  à  la  concurrence  entre  leurs  adhérents, 
les  combinaisons  d'entrepreneurs  dont  nous  parlons  la  continuent  en 


(j)  «  19  janvier  142 1.  Les  boucliers  vendent  la  viande  à  un  prix  excessif.  L'éche- 
vinage  décide  que,  jusqu'au  carême,  ils  ne  pourront  vendre  «  le  meilleur  quartier  de 
mouton  que  5  sols  parisis  et  au  dessous  et  ainsy  est  le  char  de  mouton  20  sols  pari- 
sis  »,  etc.  Suivent  d'autres  prix.  {^Arch.  mun.  d'Amiens.  Délib.  B.  B.  3,  p.  7.)  —  Cet 
exemple  se  trouve  cité  chez  A.  de  Calonne  :  Histoire  de  la  ville  d'Amiens,  t.  I,  p.  337.) 
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même  temps  de  la  façon  la  plus  catégorique  contre  tous  les  rivaux, 
afin  d'obliger,  à  la  longue,  ces  derniers  à  faire  cause  commune  avec 
la  combinaison. 

C'est  l'étude  de  la  nature  et  de  la  constitution  de  ces  combinaisons 
modernes  d'entrepreneurs  capitalistes  qui  nous  occupera  dans  cet 
article. 

I 

La  nature  de  ces  combinaisons  présente  plusieurs  variétés.  Les 
grands  capitalistes  modernes  —  entrepreneurs  particuliers  ou  sociétés 
anonymes  — peuvent  s'unir  de  façon  que  chacun  d'entre  eux  maintienne, 
comme  entrepreneur,  son  indépendance  personnelle.  La  combinaison, 
en  ce  cas,  se  borne  à  une  entente  libre  sur  les  qualités  des  marchan- 
dises, les  prix,  etc.  C'est  ce  qu'on  appelle  souvent  en  Europe  un 
«  cartel  »  ou  aux  États-Unis  un  «  pool  »,  et  qui  est  formé  entre  les 
entrepreneurs  industriels  d'une  même  branche.  Pareilles  conventions 
se  font  ordinairement  pour  un  temps  assez  restreint,  par  exemple  pour 
une  année.  Le  contrôle  insuffisant  que  peuvent  exercer  les  membres 
les  uns  sur  les  autres  prive  ordinairement  de  pareilles  combinaisons 
de  tout  caractère  de  stabilité.  La  conviction  ou  le  soupçon  même  que 
certains  d'entre  les  adhérents  ne  se  conforment  pas  aux  conditions  de 
l'entente  sert  souvent  de  motif  aux  capitalistes  coalisés  pour  rompre 
de  pareilles  conventions  au  bout  d'un  temps  relativement  très  court. 

Dans  leur  forme  et  dans  plusieurs  détails  de  leur  constitution, 
ces  conventions  primitives  sont  aussi  variées  que  les  industries  mêmes 
auxquelles  elles  se  rapportent.  Avant  la  fondation  du  Whiskey-Trust 
(au  commencement  de  1887)  il  avait  déjà  existé,  aux  États-Unis, 
différents  «pools»  ayant  eu  pour  but  de  limiter  la  production  des 
spiritueux.  La  plupart  de  ces  combinaisons  n'ont  pas  duré  même  une 
année  entière  (1). 

Lorsque  ces  premières  combinaisons  avaient  pour  but  de  fixer  les 
prix  d'un  article  de  consommation  par  une  entente  commune,  on 
nommait  déjà  souvent  une  administration  centrale  qui  déterminait 
pour  chaque  établissement  la  quantité  à  produire  et  les  prix  de  vente 
des  marchandises.  Dans  le  cas  de  la  Addyston  Pipe  and  Steel  Company 
aux  Etats-Unis,  le  comité  central  était  composé  d'un  représentant  de 
chaque  corporation  faisant  partie  de  la  combinaison  ;  ce  comité  fixait 
les  prix  à  exiger  pour  chaque  travail  ;  la  corporation  pouvant  faire  le 
travail  dans  les  meilleures  conditions  acceptait   le  marché,  tandis  que 


(1)  Voir  dans  le  Bulletin  n°  29  du  Dcpai  lement  du  Travail,  juillet    1900,  Washing- 
ton, l'article  intitulé  :    «Trusts  and  induslrial  cowbinations.  »  Loc.  cit.,    p.  730. 
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les  autres  corporations,  afin  de  maintenir  l'apparence  de  la  concur- 
rence, intervenaient  seulement  pour  la  forme  (i). 

Le  syndicat  du  cuivre  à  Paris  (dont  les  spéculations  échouèrent 
piteusement  au  printemps  de  1889)  constituait  un  exemple  de  ce  qu'on 
appellerait  en  Amérique  un  «  pool  ».  Ces  spéculations  avaient  eupour 
but  de  faire  monter  les  prix  du  cuivre  et  d'obtenir  ainsi  la  domination 
du  marché  mondial  et  de  la  production  du  cuivre. 

Les  défauts  que  présentaient,  de  par  leur  nature  même,  les  combi- 
naisons temporaires  de  cette  sorte,  jugés  du  moins  du  point  de  vue 
des  entrepreneurs  désirant  mettre  fin  entre  eux  à  la  concurrence,  firent 
remplacer  bientôt  en  Amérique  les  «  pools  »  par  les  «  trusts  ».  Le 
premier  exemple  de  cette  dernière  forme  de  combinaison  nous  est 
donné  par  la  Standard  OU  Company  se  transformant  en  1882  en 
Standard  OU  Trust.  Cet  exemple  fut  suivi  par  le  Whiskey-Trust  et  le 
Sugar-Trust  (trust  du  sucre). 

Ces  trusts  se  distinguaient  de  la  forme  antérieure  des  «  pools  »  en 
ceci  :  que,  maintenant,  les  différentes  corporations  unies  perdaient 
l'indépendance  qu'elles  avaient  gardée  sous  la  forme  primitive  de 
combinaison.  Les  actionnaires  des  différentes  sociétés  et  les  proprié- 
taires particuliers  mettaient  leur  capital  entre  les  mains  d'un  certain 
nombre  de  «  commissaires  »  (trustées),  qui,  en  leur  qualité  de  plénipo- 
tentiaires, prenaient  absolument  la  place  des  propriétaires.  Des  certifi- 
cats délivrés  par  les  trustées  et  remplaçant  les  actions,  donnaient  aux 
propriétaires  et  actionnaires  d'autrefois  leur  droit  au  dividende.  Les 
recettes  de  chaque  établissement  étaient  versées  dans  la  caisse  com- 
mune et  c'est  cette  caisse  qui  payait  les  profits  proportionnellement 
aux  certificats  possédés  par  chacun  des  membres  de  la  nouvelle 
combinaison. 

Cette  forme  de  trust  rencontrait  aux  Etats-Unis  une  opposition 
passionnée  de  la  part  de  la  population  entière  et  le  trust  du  sucre  fut 
même  condamné  par  la  Cour  d'appel  dans  l'Etat  de  New-York,  en 
raison  de  ce  que  les  corporations  constituantes  avaient  renoncé  à  leur 
indépendance  et  à  la  propre  direction  de  leurs  affaires  en  faveur  de 
leurs  trustées.  Une  réorganisation  fut  entreprise  ;  mais  si  impor- 
tants que  fussent  parfois  les  changements  dans  la  constitution  delà 
combinaison,  cette  réorganisation  maintenait  toujours  dans  son  essence 
la  vieille  forme  de  trust. 

Soit  que  le  trust  se  divisât  en  apparence  en  plusieurs  corporations, 
dans  chacune  desquelles  les  anciens  trustées  tenaient  pourtant  la  majo- 
rité des  certificats  (première  réorganisation  du  Standard  OU  Trust)  soit 
que  le  trust  se  résolût  en  une  seule   corporation  se   présentant  comme 

(1)  Voir  :  Prof.  Jcr.  W.  Jenks,  The  Trust  Problem,  New- York  1900,  p.   109. 
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propriétaire  de  tous  les  établissements  possédés  antérieurement  par  les 
sociétés  ou  par  les  propriétaires  particuliers  et  dont  les  actionnaires 
étaient  les  mêmes  personnes  que  les  porteurs  de  certificats  d'autrefois 
(Trust  du  Sucre,  Trust  du  Wiskey),  dans  son  essence  la  vieille  forme 
était  toujours  maintenue.  Rien  n'empêchait  les  ex-trustees  de  se  pré- 
senter maintenant  comme  directeurs  et  administrateurs  des  nouvelles 
combinaisons. 

De  même,  sous  les  formes  postérieures  dont  se  revêtaient  çà  et  là 
les  trusts  dans  différentes  branches  d'industrie  et  de  commerce  se 
maintenait  toujours  l'idée  principale  ;  les  sociétés  et  entrepreneurs 
particuliers  se  résolvaient  à  la  fondation  d'une  seule  organisation  géné- 
rale, dirigée  par  une  direction  centrale  contrôlant  dorénavant  la 
production  de  chaque  établissement  et  faisant  seule  toutes  les  dépenses 
et  toutes  les  recettes  pour  la  caisse  commune. 

Parfois  les  sociétés  et  entrepreneurs  particuliers  qui  entraient 
dans  la  combinaison  vendaient  effectivement  leurs  établissements  à  la 
nouvelle  corporation,  qui  occupait  entièrement  ainsi  la  place  des 
corporations  constituantes.  C'est  là  une  des  formes  des  plus  fréquentes 
pour  les  années  postérieures,  mais  cette  constitution  particulière  ne 
changeait  nulle  part  le  caractère  de  la  combinaison  que  nous  venons 
d'indiquer.  Il  se  peut  aussi  (et  c'est  là  la  forme  la  plus  récente  et  la  plus 
simple  d'organisation  acceptée  aux  Etats-Unis  par  certaines  des  plus 
grandes  consolidations  capitalistes  modernes)  que  la  combinaison  nou- 
vellement fondée  ait  pour  seul  but  d'acheter  toutes  les  actions,  ou  du 
moins  la  grande  majorité  des  actions,  dans  les  corporations  consti- 
tuantes. Ces  dernières  maintiennent  entièrement  ainsi,  en  nom  et 
devant  la  loi,  leur  existence  indépendante. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  haute  direction  des  affaires, 
toutes  ces  formes  variées  de  combinaison  se  ressemblent,  car  elles 
reposent  toutes  sur  le  même  principe'. 

Le  but  de  la  combinaison  était  évident  dans  le  cas  où  elle  se 
faisait  entre  des  entrepreneurs  qui,  avant  la  fondation  du  trust,  s'étaient 
combattus  avec  acharnement  comme  rivaux  et  concurrents.  Il  en  avait 
été  ainsi  par  exemple  des  premiers  trusts  que  nous  venons  de 
nommer  (i). 

Ultérieurement  on  a  souvent  fondé  des  combinaisons  industrielles 
dans  le  but  d'unir  les  entrepreneurs  produisant  un  même  article  dans  les 


(i)  Comparer  par  exemple  pour  le  Trust  du  Sucre  le  Bulletin  n"  29  du  Département 
du  Travail  à  Washington  (Juillet  1900):»  Il  est  peut-être  juste  de  dire,»  fait-on  remar- 
quer ici,  «  que  les  raffineurs  de  sucre,  eux-mêmes,  observent  qu'avant  l'organisation 
du  trust,  la  concurrence  avait  été  tellement  vigoureuse  que,  pour  la  majorité  des 
raffineurs,  il  n'y  avait  pas  de  profit  à  faire  dans  leur  industrie  et  qu'une  grande  partie 
des  raffineurs  du  pays,  environ  16  sur  40,  avaient  fait  faillite  ».  (Loc.  cit.  p.  716.) 
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différents  stades  de  sa  production  (par  exemple  le  fer  ou  l'acier  depuis  le 
moment  où  le  minerai  est  extrait  de  la  terre  jusqu'à  la  fabrication  des 
articles  de  fer  et  d'acier  de  différentes  espèces  prêts  à  l'usage  humain). 
En  mettant  en  rapport  constant  les  entrepreneurs  produisant  des 
matières  premières  et  secondaires  et  les  usines  qui  mettent  en  œuvre 
définitive  les  produits  finaux,  on  parvenait,  non  seulement  à  certains 
perfectionnements  dans  la  production  même,  mais  aussi  à  la  réalisation 
d'économies  de  plusieurs  sortes. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  la  nouvelle  combinaison  tendait, 
soit  immédiatement,  soit  comme  conséquence  accessoire  de  sa  nature 
d'organisation,  à  la  domination  du  marché  national  ou  même  inter- 
national d'un  article  quelconque  et  à  la  monopolisation  de  toute  une 
branche  d'industrie  ou  de  commerce.  Cette  tendance  devait  croître 
naturellement,  à  mesure  que  la  puissance  de  la  combinaison  aug- 
mentait. 

II 

Pour  notre  étude  de  la  nature  des  combinaisons  industrielles  et 
commerciales  modernes,  nous  devons  rechercher  d'abord  quelle 
signification  nous  devons  attribuer  aux  expressions  de  c  domination 
du  marché  »  et  de  «  monopolisation  d'une  branche  d'industrie  ou  de 
commerce  ». 

On  peut  partager  l'opinion  du  Procureur  Général  des  Etats-Unis, 
prétendant,  devant  la  Cour  fédérale  suprême,  qu'il  n'existe  pas  de 
monopole,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  d'une  «  inhabilité  »  (disability) 
ou  d'une  «  restriction  »  imposées  par  la  loi  à  tous  ceux  qui  voudraient 
fairede  la  concurrence  (i).  On  peutaussi  être  d'une  opinion  différente, 
et  penser  qu'une  industrie  ou  un  commerce  sont  effectivement  mono- 
polisés, quelquefois  sans  aucune  sanction  légale  ou  même  en  dépit  de  la  loi. 
On  pourrait,  par  exemple,  prétendre,  avec  le  juge  Barrett  de  la  Cour 
suprême  de  l'État  de  New-York,  qu'il  faut  comprendre  sous  le  nom  de 
monopole  «  chaque  combinaison  tendant  à  empêcher  la  concurrence 
dans  le  sens  large  et  général  du  mot  et  à  contrôler  et  relever  ainsi  à 
son  gré  les  prix  au  préjudice  du  public...  Il  n'est  pas  non  plus  néces- 
saire, dit  le  même  magistrat,  qu'il  [le  monopole]  soit  permanent  ou 
complet.  11  suffit  qu'il  ait  un  succès  même  temporaire  et  partiel  »  (2). 

(1)  Annttal  Report  Atiorney-General  of  the  United-States,  1893. 

(2)  Voir,  pour  cette  déclaration,  Henry  Demarest  Lloyd,  Wealth  against  Comnion- 
ivealth,  New- York,  p.  3.  Fort  à  propos  M.  Lloyd,  à  la  même  place  de  son  ouvrage, 
fait  l'objection  suivante  à  l'opinion  du  Procureur  Général  des  Etats-Unis  :  «  Un  syn- 
dicat ayant  réussi  à  mettre  en  bouteilles  pour  la  vente  tout  l'air  du  monde  ne  possé- 
derait pas  un  monopole  dans  ce  sens  particulier,  sinon  il  y  aurait  dans  le  code  une  loi 
interdisant  à  toute  autre  personne  le  droit  de  vendre  de  l'air  ». 
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Pour  quiconque  cherche  la  valeur  d'une  définition  en  ceci  qu'elle 
répond  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  dans  la  réalité,  l'opinion  du 
deuxième  de  ces  juristes  est  la  bonne.  C'est  de  même  de  la  façon  la 
plus  correcte  que  le  juge  Barrett  a  caractérisé  la  puissance  monopolisa- 
trice  du  trust  du  sucre  de  la  manière  suivante  :  Il  [le  trust]  «  peut 
fermer  à  son  gré  chaque  raffinerie,  ou  en  fermer  quelques-unes  et  en 
ouvrir  d'autres  ;  il  peut  limiter  l'achat  de  matières  premières  ;  ...  il  peut 
limiter  artificiellement  la  production  de  sucre  raffiné,  hausser  les  prix 
pour  s'enrichir  lui-même  et  ses  associés  aux  dépens  du  public,- ou 
déprécier  les  prix  s'il  est  nécessaire  pour  écraser  et  ruiner  un  rival 
téméraire  »  (i). 

Dans  nos  recherches  suivantes  nous  parlerons,  dans  le  sens  indi- 
qué ici,  d'un  monopole  entier  ou  partiel,  partout  où  une  combinaison 
dispose  d'un  nombre  suffisant  d'établissements  dans  une  branche 
d'industrie  ou  de  commerce  pour  dominer  d'une  façon  plus  ou  moins 
complète  la  production,  le  transport  ou  le  commerce  d'un  article 
quelconque,  se  trouvant  ainsi  à  même  de  fixer  plus  ou  moins  arbitrai- 
rement les  prix  du  marché  sans  avoir  trop  à  s'occuper  ni  des  rivaux 
dans  la  même  industrie  ni  des  consommateurs. 

Il  nous  faut  donc,  de  prime-abord,  distinguer  entre  le  grand  capi- 
tal qui  ne  procure  pas  d'autres  avantages  à  son  possesseur  que  ceux 
qui  émanent  directement  de  l'accumulation  du  capital  dans  la  produc- 
tion (comme  l'épargne,  par  exemple,  cà  plusieurs  égards  dans  le  pro- 
cessus même  de  la  production  ou  dans  le  transport)  —  et,  d'autre  part, 
le  grand  capital  qui  est  assez  fort  pour  donner  à  ses  possesseurs,  par 
son  étendue  même,  un  monopole  réel  dans  l'industrie  ou  le  com- 
merce. 

Que  l'existence  d'un  tel  monopole  effectif  soit  sanctionnée  ou 
non  par  les  lois,  peu  nous  importe  au  point  de  vue  économique, 
—  tant  du  moins  que  le  monopole  lui-même  reste  toléré.  En  ce  sens, 
on  parle  souvent  aux  États-Unis  d'un  «  monopole  capitaliste  »  ;  cette 
expression,  à  notre  avis,  exprime  fort  bien  ce  qu'elle  veut  dire.  C'est 
dans  le  même  sens  que  nous  parlerons  encore  de  V influence  monopoli- 
satrice  ou  de  la  puissance  monopolisatrice  d'une  combinaison  de  capita- 
listes, même  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  d'un  monopole 
complet  et  définitivement  établi,  mais  seulement  d'une  influence  durable 
ou  temporaire  dans  la  direction  indiquée.  La  différence  entre  un  mono- 
pole temporaire  ou  partiel  d'une  part,  et  un  monopole  durable  ou  complet 
de  l'autre,  ne  correspond  souvent  qu'à  une  différence  dans  la  phase 
de  développement  de  nos  combinaisons  capitalistes  modernes  et  une 
expérience  croissante,  ou  l'effet  du  temps  seul,  peut  très  souvent  trans- 


(i)  Voir  H.  D.  Lloyd.  Loc.  cit.,  p.  4. 
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former  peu  à  peu  un  monopole  temporaire  ou  partiel  en  un  monopole 
plus  ou  moins  durable  ou  complet. 

L'expression  de  «  monopole  capitaliste  »  répond  encore  spéciale- 
ment au  but,  orsque  nous  voulons  distinguer  un  monopole  possédé 
par  un  certain  nombre  de  particuliers  millionnaires  du  monopole  pos- 
sédé par  l'État,  c'est-à-dire,  par  le  pouvoir  central,  par  un  département 
ou  par  une  commune.  Sans  nous  occuper  ici  de  rechercher  les  avan- 
tages ou  désavantages  d'une  de  ces  deux  catégories  de  monopoles  com- 
parée à  l'autre  et  quelles  préférences  on  doit  avoir  pour  une  catégorie 
plutôt  que  pour  l'autre,  nous  avons  à  constater  en  principe,  que  si 
un  organe  de  l'État  a  acquis  sous  sa  direction  directe,  en  qualité  de 
«  service  public  »,  une  branche  quelconque  d'industrie,  de  commerce, 
de  transport,  —  (possédant  par  exemple  des  chemins  de  fer,  des  voies 
de  tramways,  des  usines  à  gaz  ou  des  conduites  d'eau,  etc.,  ou  se 
présentant  comme  entrepreneur  de  l'industrie  du  tabac,  des  allumettes, 
du  sel,  ou  du  commerce  des  blés,  etc.)  ce  corps  exerce  non  moins 
certainement  un  monopole  qu'une  combinaison  de  capitalistes  ayant 
pu  s'emparer  d'une  branche  entière  d'industrie,  de  commerce  ou  de 
transport.  Entre  ces  deux  formes  de  monopole  il  n'y  a  qu'une  diffé- 
rence :  c'est  que  les  monopoles  de  l'Etat  sont  réglementés  expressé- 
ment par  la  loi,  tandis  que  les  monopoles  capitalistes  sont  seulement 
tolérés  par  elle. 

Peu  importe  ensuite  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  s'il  y  a 
encore  des  concurrents  capables  de  se  maintenir  a  côté  de  la  puissance 
monopolisatrice,  à  partir  du  moment  où  cette  dernière  est  prédomi- 
nante. Tant  qu'il  reste  des  concurrents,  le  monopole  restera  seulement 
plus  ou  moins  incomplet.  Par  exemple,  aussi  bien  sous  le  régime  de 
la  monopolisation  des  chemins  de  fer  par  l'État  que  sous  celui  de  leur 
monopolisation  par  les  grands  capitalistes,  on  ne  saurait  empêcher 
qu'une  partie  du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  ne  se 
fasse  par  l'intermédiaire  de  bateaux  à  vapeurs,  de  voitures  de  messagerie 
et  de  fiacres,  d'automobiles  et  d'omnibus,  etc. 

Le  Procureur  Général  des  États-Unis,  parlant  dans  son  rapport 
annuel  de  1893  de  la  Aiiti-Trust-Laiv,  faisait  observer  que  «  toute  pos- 
session de  propriété  est  un  monopole  ».  Sur  ce  point,  ce  magistrat 
avait  parfaitement  raison.  Toute  possession  personnelle  d'une  propriété 
prive,  en  effet,  toute  autre  personne  que  le  possesseur  de  l'occasion  de 
posséder  et  de  se  servir  comme  possesseur  de  la  même  propriété.  Mais 
cette  comparaison  ne  saurait  pas  justifier  en  principe,  comme  ce 
juriste  américain  l'a  compris,  l'existence  des  monopoles  industriels  de 
nos  capitalistes  modernes,  et  elle  ne  saurait  faire  évanouir  aucun  des 
inconvénients  qui  s'attachent  naturellement  à  la  possession  d'un  mono- 
pole, pour  tout  autre  que  le  possesseur  même. 
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C'est  précisément  parce  que  toute  propriété  est  au  fond  un  mono- 
pole que  la  propriété  privée  ne  sera  accordée  aux  grands  capitalistes 
que  tant  que  les  non-possédants  et  ceux  qui  ne  possèdent  que  peu  de 
chose  voudront  bien  tolérer  cette  possession,  ou  que,  d'autre  part,  les 
grands  capitalistes  auront  la  puissance  de  défendre  leur  monopole. 

A  ce  point  de  vue  il  en  est  donc  de  la  propriété  privée  des  grands 
capitalistes,  comme  il  en  est  de  la  propriété  privée  en  général  qui  ne 
saurait  être  maintenue  comme  institution  sociale  que  tant  qu'elle  est 
une  nécessité  pour  l'existence  matérielle  des  peuples  sous  la  loi  des 
rapports  sociaux  actuels  de  production  et  de  distribution.  La  nécessité 
de  sa  disparition  à  un  degré  plus  élevé  de  la  civilisation  peut  se  mon- 
trer aussi  impérieuse  qu'a  été,  dans  des  siècles  antérieurs,  la  nécessité 
de  sa  naissance.  De  même  les  monopoles  que  possèdent  les  capita- 
listes particuliers  ou  certaines  corporations  formées  par  l'État  ne  seront 
tolérés  par  les  non-possesseurs  que  tant  qu'ils  seront  indispensables 
au  développement  des  forces  productives  sociales  et  qu'ils  ne  devien- 
dront pas,  en  faisant  plus  de  mal  que  de  bien,  une  entrave  réelle  à 
l'évolution  de  la  production  et  delà  distribution  des  richesses. 

Nous  pouvons  caractériser  les  combinaisons  capitalistes  d'une 
part,  les  industries  d'État  de  l'autre  en  disant  qu'elles  appartiennent 
à  une  période  nécessaire  et  inévitable  pour  la  transition  de  la  société 
actuelle  en  société  communiste  libre.  La  naissance  et  le  développe- 
ment de  ces  combinaisons  et  monopoles  sont  indispensables  pour 
réaliser  le  nivellement  des  rapports  généraux  de  la  production  et  de  la 
distribution  tels  qu'ils  se  sont  formés  avec  une  législation  qui  suppose 
la  petite  propriété  morcelée  et  la  concurrence  capitaliste.  Quelquefois 
l'on  veut  faire  une  exception  pour  l'agriculture  dans  nos  pays  de  vieille 
civilisation.  Ce  nivellement  s'accomplit  en  réalité  dans  toutes  les 
branches  de  production  et  avec  une  rapidité  tout  à  fait  remarquable. 

Pour  soutenir  le  contraire,  on  aurait  tort  de  s'en  rapporter  trop  à 
la  Grande  variété  des  articles  de  l'art  manuel  et  de  la  manufacture  que 
l'on  trouve  entassés  lors  de  nos  expositions  modernes  nationales  et 
internationales.  Les  industries  qui  nous  les  procurent  peuvent  se  trou- 
ver et  se  trouvent  en  réalité  souvent  sous  la  domination  des  grands 
capitalistes,  aussi  bien  que  les  industries  qui  possèdent  une  machinerie 
techniquement  des  plus  développées.  Non  seulement  l'influence  exer- 
cée par  la  machinerie  dans  les  arts  manuels  est  très  souvent  appréciée 
fort  en  dessous  de  sa  véritable  importance,  mais  aussi  la  circonstance 
que  l'habileté  et  le  goût  personnel  de  l'artisan  jouent  un  rôle  prépon- 
dérant dans  toutes  ces  branches  d'industrie  n'empêche  nullement  la. 
concentration  de  ces  industries  sous  le  contrôle  de  sociétés  d'action- 
naires. A  la  longue  ces  industries  ne  pourront  pas  davantage  se  sous- 
traire à  cette  centralisation  que  l'agriculture  même  qui,  en  Amérique, 
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s'est  transformée  déjà,  pour  une  très  grande  partie,  en  industrie  agri- 
cole. 

Ce  qui  du  point  de  vue  général  de  la  société  se  présentait  à 
nous  comme  une  nécessité  économique  pour  le  développement  des 
forces  productives,  se  révèle  à  l'entrepreneur  capitaliste  (entant  qu'in- 
dividu) comme  la  nécessité  d'une  organisation  plus  logique  de  la 
production  et  surtout,  comme  la  nécessité  de  supprimer  la  concur- 
rence, si  cruelle  souvent,  avec  les  rivaux.  Suppression  de  la  concurrence 
ruineuse,  c'est  là  donc  le  premier  mot  que  nous  font  entendre  les  repré- 
sentants des  grandes  combinaisons  capitalistes,  lorsqu'il  s'agit  pour 
eux  d'expliquer  et  de  justifier  l'organisation  la  plus  moderne  de  nos 
industries.  Le  deuxième  motif  qu'ils  font  valoir  est  la  nécessité  d'éco- 
nomiser et,  en  ce  qui  regarde  ce  dernier  point,  ils  nous  font  le  pané- 
gyrique de  ce  qui  peut  être  obtenu  parla  centralisation  des  entreprises. 


III 


Il  est  évident  que  les  combinaisons  modernes  des  différentes 
branches  de  production  offrent  des  avantages  considérables  aux  entre- 
preneurs capitalistes,  comparées  à  la  production  isolée  et  à  la  lutte 
continuelle  engagée  sous  le  système  de  la  concurrence.  La  combinaison 
industrielle  offre  ses  avantages  déjà  parle  fait  seul  que  le  soutien  réci- 
proque a  remplacé  l'attitude  hostile  du  passé,  mais  davantage  encore 
par  la  circonstance  particulière  que  les  entreprises  coalisées  se  trouvent 
placées  sous  une  direction  centrale. 

Les  entrepreneurs  entrés  en  combinaison  n'ont  plus  à  envoyer 
leurs  voyageurs  de  commerce  dans  le  pays,  commecela  avait  lieu  sous  le 
régime  de  la  concurrence  ardente  d'autrefois;  ils  n'ont  plus  besoin 
chacun  de  ces  représentants  spéciaux  qui  faisaient  la  visite  régulière  de 
la  clientèle  aux  choix  de  laquelle  ils  soumettaient  leurs  échantillons  et 
dont  ils  avaient  à  recevoir  les  ordres,  pour  que  ceux-ci  ne  fussent  pas 
escamotés  par  une  maison  rivale.  La  besogne  peut  être  faite,  sous  la 
nouvelle  organisation  de  l'industrie,  par  un  seul  représentant  de  la 
combinaison  ou  par  un  petit  nombre  de  commis-voyageurs  recueillant 
tous  les  ordres  qui  ensuite  sont  distribués  parmi  les  différents  établis- 
sements, selon  la  capacité  de  chacun  d'eux  à  satisfaire  les  désirs 
spéciaux  des  consommateurs. 

«  Lorsque  la  American  Steel  and  JVire  Company  fut  fondée,  nous 
raconte  le  professeur  Jenks,  on  trouva  possible  pour  cette  raison, 
de  se  défaire  du  service  de  près  de  deux  cents  vendeurs.  Lors  de  la 
fondation  d'une  des  combinaisons  récentes  dans  l'industrie  du  whiskey 
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on  put  se  passer  de  trois  cents  voyageurs   vendeurs  environ,  sans  que 
les  affaires  en  souffrissent  aucunement»  (1). 

Parfois  on  peut  notablement  économiser  sur  les  annonces  dans 
les  journaux  et  sur  les  autres  moyens  de  réclame,  qui  sous  l'ancien 
système  provenaient  des  nécessités  de  la  concurrence. 

On  aurait  tort,  cependant,  de  se  figurer  cette  dernière  source 
d'économies  comme  trop  absolue  ou  trop  générale.  Dans  le  rapport 
publié  en  1900  par  le  Département  du  Travail  à  Washington,  rapport 
traitant  de  la  situation  examinée  de  quarante  trusts  et  combinaisons 
industrielles,  on  trouve,  en  matière  d'avertissement,  ce  qui  suit  : 
«  Dans  un  cas  on  rapportait  qu'une  somme  trois  ou  quatre  fois  plus 
grande  était  dépensée  pour  la  publicité  par  la  combinaison  que  par  les 
compagnies  constituantes  ;  dans  ce  cas  la  combinaison  est  en  train 
d'étendre  largement  ses  affaires,  même  dans  des  pays  étrangers,  où  les 
établissements  plus  petits  ne  trouvaient  pas  de  profits  à  réaliser. 
Dans  un  petit  nombre  de  cas  seulement  le  pourcentage  spécifique 
des  frais  de  publicité  économisés  était  donné;  ce  pourcentage  étant 
de  quarante  environ  jusqu'à  quatre-vingt-cinq  ou  même  plus.  En 
d'autres  cas  il  n'y  avait  aucune  espèce  d'économie  provenant  de  cette 
source  »  (2). 

Le  risque  du  mauvais  payement  diminue  souvent  dans  ce  sens 
qu'une  grande  combinaison,  contrôlant  une  grande  partie  du  marché, 
sinon  le  marché  entier  d'un  article  de  consommation,  n'est  pas  dans 
la  même  nécessité  que  l'entrepreneur  isolé,  de  livrer  des  marchandises 
à  une  clientèle  peu  solide,  seulement  par  crainte  de  perdre  un  client 
que  lui  enlèverait  un  établissement  concurrent. 

Souvent  on  peut  économiser  encore  beaucoup  sur  les  frais  de 
transport  en  transportant  les  marchandises  de  l'établissement  situé  le 
plus  proche  du  lieu  de  livraison. 

Cinq  parmi  les  quarante  trusts  et  combinaisons  dont  la  situation 
a  été  étudiée  par  le  Département  du  Travail  de  Washington  répon- 
dirent qu'ils  n'avaient  pas  de  gain  dans  ce  chapitre.  Vingt-sept  d'entre 
eux  n'envoyaient  pas  de  réponse,  mais  les  autres  étaient  tous  d'accord 
pour  dire  que  l'économie  faite  par  cette  voie  était  considérable.  Dans 
un  cas  le  gain  estimé  était  de  500,000  à  1,000,000  de  dollars  par  an  ; 
dans  un  autre  l'économie  faite  sur  la  publicité  et  le  transport  était 
estimée  de  beaucoup  plus  de  500,000  dollars  ;  une  autre  combinaison 
annonçait  la  somme  de  400,000  dollars  comme  émanant  de  diverses 
économies  (3). 


(1)  Jcr.  W.  Jenks.  The  Trust  Problem,  p.  24. 

(2)  Bulletin  of  the  Départaient  of  Labor,  \\"  29.    Juillet  1900.  Washington,  p.    673. 

(3)  Bulletin,  n"  29.  Loc.  cit. 
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Il  faut  observer  encore  que  dans  les  cas  où  une  combinaison  se 
compose  d'établissements  fabriquant  des  marchandises  sur  des  modèles 
très  différents,  ou  encore  un  produit  quelconque  en  différentes  qua- 
lités, l'exécution  du  travail  peut  être  faite  dans  les  établissements  qui, 
constamment  ou  éventuellement,  sont  mieux  disposés  pour  la  fabri- 
cation en  raison  de  l'état  de  la  machinerie,  etc. 

Les  matières  premières  et  secondaires  peuvent  souvent  être 
acquises  plus  régulièrement  et  à  des  prix  moins  élevés  sous  le  système 
de  la  combinaison  que  sous  l'ancien  système  de  la  concurrence;  ceci 
s'applique  particulièrement  aux  combinaisons  qui  ont  précisément 
pour  but  d'établir  des  relations  constantes  entre  les  différents  produc- 
teurs d'un  même  article  en  diverses  phases  de  sa  fabrication.  D'autre 
part,  dans  ce  cas,  les  établissements  producteurs  de  matières  premières 
trouvent  un  débit  plus  prompt  et  plus  régulier  pour  leurs  produits. 

Le  rapport  déjà  cité  du  Département  du  Travail  dit  à  ce  propos  : 
«  Un  nombre  restreint  de  combinaisons  indiquèrent  une  économie  con- 
sidérable résultant  de  l'achat  plus  avantageux  de  leurs  matières  pre- 
mières. Dans  une  des  combinaisons  un  gain  de  i  p.  ioo  était  men- 
tionné ;  dans  une  autre,  3  p.  100  de  la  totalité  des  frais;  dans  une 
troisième  encore,  10  p.  100;  une  autre,  ensuite,  donnait  une  somme 
ronde  de  500,000  dollars  d'économies  par  an,  tandis  que  d'autres 
encore  constataient  simplement  qu'une  grande  somme  ou  une  petite 
somme  était  épargnée  »  (1). 

Certaines  grandes  combinaisons,  comme  par  exemple  la  Standard 
OU  Company,  ont,  ensuite,  pu  gagner  des  sommes  considérables  par 
la  fabrication  de  produits  accessoires,  qui,  dans  les  petits  établisse- 
ments se  perdent,  ou  du  moins,  doivent  être  abandonnés  à  des  con- 
ditions peu  favorables. 

Ajoutons  encore  à  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  une  circons- 
tance particulière  qui  est  souvent  mise  en  lumière  par  les  partisans 
des  combinaisons  industrielles  et  commerciales  modernes.  C'est  que 
sous  ce  système  d'organisation  les  personnes  les  plus  aptes  peuvent 
être  facilement  désignées  pour  chaque  section  particulière  de  l'admi- 
nistration, de  la  direction  technique,  etc.,  et  que,  non  moins  évidem- 
ment, les  personnes  les  plus  capables  peuvent  être  nommées  directeurs 
des  divers  établissements. 

On  oppose  très  souvent  à  ce  raisonnement  cet  autre,  que 
l'énergie  et  l'activité  peuvent  être  plus  grandes  chez  l'entrepreneur 
particulier,  précisément  parce  qu'il  se  sent  surexcité  par  l'obligation 
de  diriger  ses  propres  affaires  en  concurrence  avec  d'autres;  on  prétend 


(1)  Loc.  cit.  p.  674.  Ce  rapport  parle  aussi  d'économies  faites  parfois  par  la  meilleure 
qualité  des  matériaux,  conséquence  d'une  méthode  perfectionnnée  de  production. 
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même  que  cette  circonstance  particulière  distinguerait  avantageu- 
sement l'entrepreneur  particulier  des  fonctionnaires  d'une  combinaison 
gigantesque  ayant  moins  à  craindre  la  concurrence. 

Les  représentants  des  combinaisons  nient  l'existence  de  cet  avan- 
tage. Lorsque  les  agents  du  Département  du  Travail  de  Washington 
s'adressaient,  lors  de  leur  enquête,  aux  combinaisons  américaines, 
vingt  et  une  de  celles-ci  répondirent  qu'il  n'y  avait  pas  à  constater  une 
diminution  de  la  force  productive  (efficiency)  dans  la  production  des 
établissements  à  cause  de  l'insouciance  des  fonctionnaires';  sept  autres 
allèrent  jusqu'à  déclarer  qu'il  y  avait  à  constater,  au  contraire,  un 
accroissement  réel  dans  la  force  productive  (i). 

Ce  phénomène  particulier  était  expliqué  ainsi  :  les  directeurs  des 
divers  établissements,  entrés  dans  la  combinaison,  sont  obligés,  chacun 
pour  soi,  «  de  noter  soigneusement  les  frais  de  production  dans  son 
établissement  »  et,  ensuite,  les  divers  établissements  sont  fréquemment 
comparés  les  uns  aux  autres  en  ce  qui  regarde  leur  capacité  à  produire 
bon  marché.  C'est  dans  cette  voie,  dit  le  rapport,  qu'une  émulation 
très  vigoureuse  s'établit  entre  les  différents  établissements,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  parler  d'une  concurrence  dans  les  prix  de  marché. 

La  direction  centrale  se  trouve  à  même  de  prendre  très  exacte- 
ment note  de  la  force  productive  des  différents  établissements,  au 
moyen  des  rapports  des  directeurs,  qui  lui  sont  adressés,  d'après  l'en- 
quête américaine,  «  dans  dix-huit  cas  journellement,  dans  d'autres 
hebdomadairement  ou  mensuellement  ».  En  outre  de  ces  rapports 
régulièrement  envoyés  des  établissements  même,  la  plupart  des  com- 
binaisons industrielles  ont  pris  l'habitude  d'envoyer  des  inspecteurs 
spéciaux  pour  examiner  le  travail  fait  dans  les  différents  établissements; 
ces  inspecteurs  peuvent  aussi  donner  leurs  avis  personnels  aux  chefs 
des  différentes  usines  (2). 

Cependant  nous  devons  compter  avec  le  fait  incontestable  que, 
dans  cette  période  actuelle  de  développement  des  combinaisons  indus- 
trielles et  commerciales  en  Amérique,  ce  sont  les  meilleurs  talents 
(jugés  d'un  point  de  vue  technique,  théorique,  financier  et  adminis- 
tratif) qui  soutiennent  l'entreprise  commune.  Ceux  qui,  par  leur 
capital,  exercent  la  plus  grande  influence  dans  une  combinaison,  sont 
encore  en  même  temps  des  self-made  men,  les  natures  les  plus  fortes  et 
les  plus  énergiques  qui  ont  su  se  maintenir  (par  quels  moyens  que  ce 
soit)  dans  toutes  les  difficultés  de  la  lutte  de  concurrence  du  passé.  A 
ce  point  de  vue,  ils  ressemblent  aux  premiers  ducs  et  rois  des  Francs  et 
autres  tribus  germaines,  avant  l'époque  de  la  royauté  héréditaire.  Ils 


(r)  Loc.  cit.  p.  675. 
(2)  Loc.  cit. 
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sont  ceux  qui  reçoivent  la  plus  grande  partie  du  butin,  en  même  temps 
qu'ils  sont  aussi  les  meilleurs  chefs  de  bandes. 

N'est-il  pas  curieux  de  remarquer  que,  dans  les  cercles  de  la 
Bourse,  on  a,  à  notre  époque  actuelle,  déjà  soulevé  la  question  de 
savoir  si  la  mort  subite  d'un  des  grands  rois  d'industrie  modernes  ne 
pourrait  pas  avoir  une  influence  néfaste  sur  le  développement  de  la 
combinaison  dont  il  avait  été  l'âme,  en  la  désorganisant  complè- 
tement ?  (1). 

On  cite  souvent  un  autre  moyen  d'épargner  dans  les  dépenses  et 
de  perfectionner  l'organisation  de  la  production.  Les  trusts  peuvent, 
en  effet,  fermer  les  établissements  mal  situés  ou  mal  construits  et 
agrandir,  au  contraire,  les  meilleurs  de  leurs  établissements.  Ce  moyen 
d'épargne,  cependant,  est  sujet  a  une  critique  sérieuse.  La  fermeture 
et  le  démantèlement  (dismantling)  de  fabriques  et  d'ateliers  est  un  pro- 
cédé qui  est  étroitement  lié  à  la  tactique  connue  de  limiter  la  produc- 
tion et  de  hausser  ainsi  les  prix  de  marché  ;  en  effet,  il  n'y  a  pas  de 
tactique  plus  redoutable  à  ce  propos  et  certaines  grandes  combinaisons 
(telles  que  la  Standard  Oil  Company)  ont  su  obtenir  une  célébrité 
universelle  parla  façon  géniale  dont  elles  ont  pratiqué  ce  système  bar- 
bare lorsqu'elles  se  sentaient  sûres  de  leur  domination  sur  le  marché. 


IV 


Nous  allons  donner  un  exemple  concret  pour  montrer  l'ensemble 
des  avantages  —  avantages  techniques,  administratifs,  etc.  —  que  les 
combinaisons  industrielles  et  commerciales  offrent  aux  entrepreneurs 
capitalistes  comparées  à  la  lutte  de  la  concurrence  du  passé.  Il  servira 
en  même  temps  pour  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  une  image  claire 
de  ces  monopoles  industriels  naissants  qui  se  dressent  comme  des 
spectres  menaçants  derrière  l'ordre  social  moderne. 

La  Nortb  American  Review  de  New-York  contenait,  dans  son  nu- 
méro de  mai  1901,  une  polémique  sur  les  consolidations  des  industries 
et  des  chemins  de  fer  de  nos  temps  modernes  —  polémique  qui,  en 
Europe  et  en  Amérique,  est  suivie  par  les  économistes  avec  grand 
intérêt.  Nous  en  parlerons  encore  ultérieurement  parce  que  la  dis- 
cussion entreprise  là  entre  financiers  et  grands  monopolisateurs  nous 
fournira  un  excellent  exemple  lorsque  nous  étudierons  l'influence 
exercée  par  les  combinaisons  modernes  sur  les  prix  de  marché. 


Ci)  Telle  est  par  exemple   l'opinion  de  M.  Russell  Sage  dans  la  Nortb  American 
Review  (numéro  de  mai  1901,  p.  64)). 
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Bornons-nous  pour  le  moment  à  remarquer  qu'un  financier,  vieux 
connaisseur  des  affaires  de  Bourse,  Russell  Sage,  commence  la  polé- 
mique par  un  cri  d'alarme  sur  la  situation  peu  rassurante  dans 
laquelle  se  trouve  actuellement  l'Amérique  du  Nord.  La  domination 
des  consolidations  modernes  du  grand  capital  l'effraie.  Entre  beau- 
coup d'autres  questions  qu'il  pose,  il  se  demande,  par  exemple,  ce 
que  nous  avons  à  penser  d'une  accumulation  de  richesses  et  de 
capital  comme  celle  que  nous  représente  la  grande  combinaison  de 
l'acier,  fondée  dans  ces  jours  mêmes  (au  commencement  de  1901)  et 
qui  serait,  dit-on,  entrée  en  scène  avec  un  capital  de  non  moins  de 
1,000,000,000  dollars. 

M.  Sage,  dans  le  même  numéro  de  la  revue,  est  combattu  par 
toute  une  armée  de  représentants  du  grand  capital  américain  (1). 
Pour  le  moment,  nous  n'avons  qu'à  citer  quelques  lignes  de  la 
réponse  donnée  par  James  J.  Hill,  concernant  les  avantages  dus  au 
système  de  combinaison,  particulièrement  dans  le  cas  du  trust  de 
l'acier. 

Il  dit  :  «  Sous  le  nouveau  système,  les  dépenses  d'opération  sont 
réduites  par  la  combinaison  d'un  certain  nombre  d'institutions  sous 
une  seule  direction.  Des  fonctionnaires  inutiles  et  des  intermédiaires 
improductifs  sont  supprimés  (eut  ojf)  (2).  Les  systèmes  d'achat  et  de 
distribution  sont  simplifiés.  Des  épargnes  sont  faites  par  l'achat  direct 
de  matériaux  en  grandes  quantités,  ou,  mieux  encore,  par  l'addition  à 
la  combinaison  d'un  département  servant  à  acquérir  et  contrôler  les 
sources  desquelles  proviennent  les  matières  premières.  De  cette  façon 
la  Carnegie  Company,  qui  représentait  le  type  le  plus  élevé  de  ce  sys- 
tème, tirait  son  fer  de  ses  propres  mines,  fabriquait  ses  cokes  dans  ses 
propres  fours,  travaillait  ses  matériaux  dans  sespropreshauts-fourneaux 
et  exportait  les  produits  finaux  par  son  propre  chemin  de  fer  ou  dans  ses 
propres  vaisseaux...  Ce  qui  vient  d'être  réalisé  dans  la  grande  combi- 
naison de  l'acier,  est  simplement  une  extension  du  plan-Carnegie  et, 
lorsqu'on  prend  en  considération  la  valeur  des  grandes  propriétés 
combinées,  le  capital  d'un  millier  de  millions  de  dollars  n'est  pas  exor- 
bitant. La  Carnegie  Company  elle-même  était  une  institution  colos- 
sale, si  colossale  qu'elle  dominait  absolument  le  marché.   Mais   parce 

(1)  Voir  :  North  American  %eview  New-York,  May  1901  :  «  Industrial  and  Railroad 
Consolidations  by  :  Russell  Sage;  James. -J.  Hill,  président  of  the  Great  Northern  Rail- 
way  ;  Charles-M.  Schwab,  président  of  the  United  States  Steel  Corporation;  Charles- 
R.  Flint,  treasurer  of  the  United  States  Rubber  C°  ;  F.  B.  Thurber,  président  of  the 
United  States  export  Association  ;  and  James  Logan,  gênerai  manager  of  the  United 
States  Envelope  Company  ». 

(2)  M.  Charles-M.  Schwab,  dans  un  article  suivant,  appelle  la  mise  de  côté  de  ces 
fonctionnaires  inutiles  :  «  l'émondement  d'un  tas  de  bois  mort  »  (the  cutting  ojf  ofa  lot 
ûfdead  wood). 
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qu'elle  était  une  compagnie,  ses  proportions  redoutables  n'excitaient 
pas  d'opposition  particulière  »  (i). 

Nous  revenons  encore  à  la  puissance  monopolisatiïce  que  possè- 
dent déjà  quelques-unes  de  nos  combinaisons  industrielles  modernes 
et  que  d'autres  acquièrent  toujours  davantage  de  jour  en  jour. 

En  jugeant  dans  leur  ensemble  les  avantages  qu'offre  le  système  de 
combinaison  —  et  c'est  là  précisément  le  point  de  vue  auquel  se  pla- 
cent les  représentants  du  grand  capital  moderne  —  nous  pouvons 
admettre  que  la  consolidation  de  capital  permet  aux  entrepreneurs 
modernes  de  livrer  leurs  produits  aux  consommateurs  à  des  prix  abso- 
lument modérés,  basés  sur  des  frais  de  production  qui,  comparés  à  des 
périodes  antérieures  de  production,  sont  excessivement  bas. 

Cependant,  est-ce  que  les  combinaisons  industrielles  et  commer- 
ciales ont  réellement  mené  à  ce  résultat  ?  Et  ces  coalitions  de  grands 
capitalistes  se  sont-elles,  en  vérité,  élevées  jusqu'à  leur  développement 
actuel,  grâce  surtout  à  leur  système  d'économiser  sur  le  terrain  de  la 
production  et  du  transport  ? 

S'il  en  était  ainsi,  il  ne  nous  serait  pas  facile  de  nous  expliquer  le 
sentiment  d'hostilité  générale  que  les  combinaisons  modernes  ont 
provoqué  de  la  part  de  la  population  de  l'Amérique,  et  cela  depuis  la 
naissance  des  premiers  trusts  jusqu'à  l'heure  actuelle  —  sentiments 
d'hostilité  dont  l'existence  est  reconnue  par  les  représentants  mêmes 
des  grandes  consolidations,  bien  que  ceux-ci  s'appliquent  naturelle- 
ment à  démontrer  que  cette  réprobation  n'est  pas  justifiée  (2). 


(1)  Loc.  cit.  pp.  647-648.  Ce  qui  est  dit  ici  de  la  concentration  de  la  production  et 
du  renvoi  d'intermédiaires  improductifs  n'implique  pas  que  les  trusts  auraient  néces- 
sairement le  résultat  d'accumuler  le  capital  entre  les  mains  d'un  nombre  toujours  dimi- 
nuant de  possesseurs;  cette  conséquence  nous  mènerait  à  l'erreur  préconisée  par  l'école 
marxiste  et  suivant  laquelle  le  développement  capitaliste  de  la  société  aboutirait  indis- 
pensablement  à  amoindrir  le  nombre  des  capitalistes.  C'est  précisément  le  phénomène 
inverse  que  les  représentants  des  grandes  combinaisons  industrielles  et  commerciales 
signalent.  Dans  le  même  article  que  nous  venons  de  citer,  M.  Charles-M.  Schwab 
écrit  par  exemple  :  «  Tandis  qu'un  nombre  comparativement  restreint  de  personnes 
étaient  seulement  intéressées  dans  nos  fabriques  et  usines,  il  y  a  quelques  années, 
actuellement  ce  nombre  a  centuplé  et  le  même  processus  de  distribution  continue 
encore  incessamment  ».  {Loc.  cit.  p.  660.) 

De  même,  M.  F.  B.  Thurber,  parlant  du  trust  du  sucre,  dit  :  «  Les  neuf  raffine- 
ries qui  se  sont  combinées  dans  le  «  trust  »,  comptaient  vingt-sept  associés  ;  actuelle- 
ment le  «  trust  »  représentant  ces  neuf  raffineries,  compte  plus  de  11,000  associés  sous 
la  forme  d'actionnaires  ».  (Loc.   cit.  p.  680.) 

Les  ouvriers  que  M.  Schwab  invite  spécialement  à  mettre  leurs  épargnes  dans  les 
entreprises  où  ils  travaillent,  seront  naturellement  les  premiers  victimes  dans  cha- 
que crise  et  dans  la  faillite  qui  menace  plusieurs  de  ces  trusts.  Pour  la  question  qui 
nous  occupe  ici,  cependant,  nous  n'avons  qu'à  constater  le  fait  que,  jusqu'à  présent, 
la  concentration  de  capital,  telle  que  les  combinaisons  modernes  nous  la  présentent,  a 
amené  plutôt  l'augmentation  que  la  diminution  du  nombre  des  petits  possesseurs. 

(2)  Voir  par  exemple  l'article  déjà  cité  de  James  J.  Hill. 
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Quiconque  suit  l'histoire  du  développement  des  trusts  et  combi- 
naisons industrielles  en  Amérique,  doit  bien  remarquer  que  ces  coali- 
tions capitalistes  doivent  leur  prospérité  rapide  moins  à  leur  système  d'é- 
conomiser qui  leur  permettrait  d'offrir  des  prix  de  vente  modérés  basés 
sur  des  frais  de  production  particulièrement  modestes  qu'à  certaines 
pratiques  ayant  pour  effet  de  ruiner  les  concurrents  opiniâtres  qui  ne 
voulaient  pas  se  soumettre  au  joug  des  nouveaux  maîtres.  Cette  guerre 
était  soigneusement  arrangée  et  sagement  cachée  souvent  aux  con- 
sommateurs. 

Dans  l'origine  même  des  combinaisons  l'explication  de  ce  phéno- 
mène nous  est  immédiatement  donnée.  Aux  hauts  dividendes  de  la 
première  période  de  développement  de  l'industrie  américaine,  avait 
succédé  une  dépression  causée  par  la  concurrence  acharnée  qui 
augmentait  à  mesure  que  la  production  fiévreuse  de  la  période  de  pre- 
mière floraison  se  calmait  peu  à  peu.  Delà  sortit,  comme  conséquence 
naturelle,  le  désir  général  des  grands  entrepreneurs  de  mettre  fin  à 
cette  concurrence,  qui  s'opposait  si  sérieusement  pour  eux  à  la  possi- 
bilité de  devenir  riches  dans  l'espace  de  quelques  années.  Ils  firent  un 
effort  commun  pour  obtenir  de  nouveau  ces  hauts  dividendes  du  passé. 
Voilà  ce  qui  historiquement  et  économiquement  nous  explique  l'ori- 
gine et  le  prompt  développement  des  combinaisons  modernes  dans 
l'industrie  et  dans  le  commerce. 

Un  homme  aussi  modéré  et  à  plusieurs  égards  aussi  bienveillant 
pour  les  combinaisons  modernes  que  le  professeur  Jenks  dit  :  «  Même 
dans  les  industries  non  protégées  dans  lesquelles  les  Etats-Unis 
avaient  un  avantage,  on  retrouve  les  mêmes  phénomènes  :  de  hauts 
profits  dans  les  premiers  temps,  ensuite  des  profits  diminués  par  la 
pression  de  la  concurrence  et,  par  conséquent,  la  tentation  de  réaliser 
des  combinaisons  »  (i). 

M.  Jenks  fait  remarquer  encore  que  la  loi  des  tarifs  et  le  soutien 
donné  par  elle  à  l'industrie  nationale  a  souvent  donné  la  première 
secousse  à  la  fondation  de  combinaisons  tendant  à  la  monopolisation 
d'une  industrie.  L'abolition  de  ces  tarifs,  comme  le  pense  cet  auteur  — 
expert  de  la  Industrial  Commission  des  États-Unis  en  matière  de 
trusts  et  connaisseur  spécial  de  la  situation  à  ce  sujet  —  ruinerait  en 
tout  cas  les  rivaux  des  grandes  combinaisons  avant  de  pouvoir  détruire 
ces  organisations  mêmes:  aussi  cette  mesure  aboutirait-elle,  en  nombre 
de  cas,  à  la  fondation  de  combinaisons  internationales.  Il  me  semble 
que  M.  Jenks  a  raison  à  ce  propos  et  il  se  trouve  de  plus  en  plus,  en 
effet,  que  la  vie  moderne  ne  peut  plus  échapper,   sous  l'ordre  social 


(i)  J.  W.  Jenks.   The  Trust  Problem,  page  46. 
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actuel,  à  la  domination  exercée  par  les  grandes  combinaisons  tant 
dans  l'industrie  que  dans  le  commerce. 

D'ailleurs,  il  est  évident  que  les  hommes  qui  ont  créé  les  bases 
des  modernes  consolidations  gigantesques  de  capital  n'ont  pas  pensé 
en  premier  lieu  au  service  qu'ils  pourraient  rendre  au  public,  mais 
plutôt  à  faire  hausser  leurs  propres  profits  d'entrepreneur.  On  ne 
saurait  attendre  autre  chose,  du  reste,  dans  une  société,  où,  comme 
l'a  dit  fort  bien  le  poète  Henri  Heine  :  «  Chacun  vole  pour  soi- 
même  ». 

Les  principes  généraux  qui  se  montrent  à  nous  lorsque  nous 
étudions  à  fond  le  développement  historique  des  trusts  et  des  combi- 
naisons industrielles,  manifestent  des  caractères  nettement  capitalistes. 
Ce  sont  les  principes  suivants  : 

i°  Maintien  autant  que  possible  des  prix  de  vente  ayant  eu  cours 
avant  la  formation  de  la  combinaison,  où  même,  —  si  possible  et 
pourvu  qu'on  puisse  le  faire  grâce  à  des  causes  techniques  détermi- 
nantes, —  élévation  de  ces  prix,  tant  que  l'hostilité  du  public  ne  se 
révèle  pas  trop  sévèrement  ;  d'un  point  de  vue  capitaliste,  il  faut,  en 
effet,  redouter  cette  hostilité  parce  qu'elle  pourrait  avoir  une  réaction 
défavorable  sur  la  marche  régulière  des  affaires. 

2°  En  connexion  avec  cette  attitude  les  principes  des  trusts  pres- 
crivent le  rabaissement  des  prix  de  marché  seulement  au  cas  où  cette 
opération  semble  ou  bien  inévitable,  ou  particulièrement  favorable  à 
la  réclame,  ou  encore  utilisable  à  la  ruine  définitive  d'un  concurrent 
de  la  combinaison.  Dans  tous  ces  cas,  le  but  poursuivi  immédiat  est 
celui-ci  :  L'encaissement  du  surplus  que  laisse  le  prix  de  vente  au-dessus 
des  frais  de  production  avec  une  tendance  naturelle  à  garder  pour 
la  combinaison,  autant  que  possible,  tout  ce  qui  est  dû  à  l'amélioration 
technique  de  la  production,  tout  ce  qui  en  général  peut  faire  accroître 
le  surplus.  Ceci  a  lieu  tant  que  les  grandes  masses  lourdes  et  patientes 
des  consommateurs  ne  s'opposent  pas  trop  vigoureusement  au  nouvel 
ordre  des  affaires. 


Y 


Parmi  les  plus  puissants  leviers  du  développement  rapide  et 
gigantesque  des  modernes  consolidations  de  capital  on  peut,  incon- 
testablement, compter  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  les  «  différences 
en  frais  de  transport  »  (freight-discriminations)  que  les  entrepreneurs 
capitalistes  coalisés  ont  su  obtenir  de  la  part  des  administrateurs  des 
chemins  de  fers,  amis  des  grands  trusts  et  évidemment  intéressés,  dès 
le  commencement,  dans  les  affaires  de  certains  d'entre  eux.  C'est  sur- 
tout avec  l'aide  de  ces  avantages  particuliers  dans  le  transport  de  leurs 
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marchandises  que  les  premiers  trusts  ont  réussi  à  ruiner  les  con- 
currents sérieux,  souvent  des  industries  entières,  luttant  en  vain  pour 
l'indépendance,  dans  quelque  coin  du  pays. 

Aucune  personne  ayant  fait  des  études  sérieuses  sur  l'origine  et 
le  développement  des  grandes  consolidations  modernes  de  capital  en 
Amérique  ne  saurait  nier  ni  l'existence  de  ces  privilèges  dans  le  transport 
ni  l'action  redoutable  qu'ils  ont  exercée  particulièrement  dans  la 
première  période  de  la  naissance  des  trusts  (i). 

Des  commissions  d'enquête  locales  et  nationales  ont  examiné  et 
mis  au  jour  l'existence  de  ces  privilèges  odieux  ;  des  juges  les  ont 
flétris  dans  leurs  sentences  ;  la  législation  les  a  condamnés.  Mais  les 
représentants  des  grands  trusts  ont  su  braver  tout  —  mentant  devant 
les  commissions  d'enquête,  si  même  ils  ne  daignaient  répondre;  venant 
à  bout  des  sentences  des  tribunaux  par  la  puissance  de  leur  argent, 
quand  ils  ne  réussissaient  pas  à  acheter  et  corrompre  immédiatement 
les  juges  ;  travaillant  en  cachette  lorqu'ils  ne  pouvaient  pas  le  faire  en 
public.  En  rusant  toujours,  en  secret  ou  en  public,  avec  les  lois  faites 
contre  elles,  les  grandes  combinaisons  capitalistes  modernes  ont  conti- 
nué tranquillement  à  ruiner  et  à  exproprier  leurs  rivaux,  encaissant 
même  parfois  dans  les  propres  coffres-forts,  —  suivant  leurs  contrats 
avec  les  compagnies  des  chemins  de  fer,  —  les  frais  de  transport  que 
devaient  payer  en  trop  les  entrepreneurs  concurrents. 

Quiconque  aime  à  suivre  la  naissance  et  le  développement  d'une 
des  plus  puissantes  de  nos  consolidations  modernes  de  capital,  doit 
lire  l'histoire  de  la  Standard  OU  Company,  telle  que,  avec  une  ardeur 
exemplaire,  elle  est  écrite  d'après  des  comptes  rendus  officiels  d'enquêtes 
et  des  sentences  de  tribunaux  par  M.  Henry  Demarest  Lloyd  (2).  Les 
données  officieuses  et  officielles  nous  paraîtront  plus  que  suffisantes 
pour  justifier  chaque  jugement  que  nous  venons  de  formuler  à  ce  sujet. 


(1)  «  Expéditeurs,  fonctionnaires  officiels  des  chemins  de  fer,  et  ceux  qui  ont  spé- 
cialement étudié  les  problèmes  du  commerce  entre  les  Etats,  tous  affirment  que  de 
telles  différence.;  en  faveur  des  plus  grands  transporteurs  existent  et  que,  jusqu'à  pré- 
sent, on  n'a  pu  trouver  contre  ce  mal  un  remède  qui  ait  eu  du  succès.  (Jer.  W.  Jenks. 
Loc.  cit.  p.  50.) 

(2)  Henry  Demarest  Lloyd  :  Weallh  against  Commonwealth.  Nous  choisissons 
dans  ce  beau  livre  un  seul  exemple  pour  caractériser  ce  qu'on  appelle  des  «  différences 
en  frais  de  transport  ».  Il  est  emprunté  à  la  lutte  acharnée  entre  la  Standard  OU  Com- 
pany et  Rice,  un  des  raffineurs  de  pétrole  indépendants  de  Marietta  : 

«  Le  chemin  de  fer  sur  lequel  roulait  son  tank-car  doublait  ses  frais  de  transport 
jusqu'à  35  cents  le  baril,  au  lieu  de  17  1/2  cents.  Ce  n'était  pas  tout.  Le  même  chemin 
de  fer  apportait  l'huile  aux  raffineries  de  la  combinaison  à  Marietta  à  10  cents  le  baril 
qui  était  compté  à  M.  Rice  à  35  cents.  Ce  n'était  pas  tout.  La  Compagnie  de  chemin 
de  fer  remettait  à  la  combinaison  25  cents  sur  les  35  cents  que  M.  Rice  payait  pour  le 
transport.  Supposons  que  Rice  eût  eu  à  lui  seul  toute  l'industrie  d'huile  à  Marietta  et 
que  son  rival  eût  éteint  tous  ses  feux,  laissant  ses  usines  vides,  il  aurait  dû  payer 
toujours  au  trust  25  cents  sur  toute  la  production.  Rice  trouvait  un  juste  juge  lorsqu'il 
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On  aurait  longtemps  à  chercher  si  l'un  voulait  trouver  dans 
l'histoire  du  genre  humain,  un  deuxième  exemple  d'une  impunité 
sans  bornes,  laissée  quelque  part  à  une  bande  de  brigands  et  de  voleurs, 
comme  elle  a  été  accordée  vers  la  fin  du  dix-neuvième  siècle  aux 
directeurs  de  la  Standard  OU  Company.  En  effet,  ces  hommes  ont  eu, 
pour  ainsi  dire,  entière  liberté  pour  exproprier,  par  tous  moyens  pos- 
sibles, leurs  concurrents  et  pour  exercer  ainsi  sur  le  bien-être  et  le 
bonheur  de  certains  de  leurs  semblables,  une  domination  illimitée.  Ceci 
a  été  vrai  depuis  la  naissance  de  la  première  combinaison  dans  l'indus- 
trie du  pétrole  en  1872,  jusqu'à  nos  jours  (1). 

L'existence  des  différences  en  frais  de  transport  est  souvent 
détendue  ou  du  moins  excusée  (du  point  de  vue  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer),  par  le  motif  qu'elles  doivent  être  considérées,  dans 
nombre  de  cas,  comme  une  rémunération  pour  des  services  réellement 
rendus  :  les  grands  entrepreneurs  sont  à  même  d'épargner  beaucoup  de 
travail  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  en  apportant  par  exemple 
leurs  marchandises  à  des  époques  fixes,  ou  en  les  transportant  par  des 
voies  spéciales  comme  il  convient  le  plus  aux  compagnies  ;  ensuite  on 
fait  remarquer  que  cette  grande  clientèle  donne  plus  de  stabilité  aux 
dividendes  des  compagnies  des  chemins  de  fer  par  la  stabilité  du 
transport  et  la  certitude  du  pavement. 

Cependant,  quiconque  étudie  l'histoire  des  trusts  américains  dans 
leurs  machinations  les  plus  intimes,  doit  bien  faire  l'observation  que 
les  privilèges  dans  le  transport,  dont  nous  venons  de  parler,  ont  été 
plus  et  autre  chose  encore  qu'une  simple  compensation  de  services 
techniques  rendus  ;  ils  ont  été  une  arme  redoutable  entre  les  mains 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  ruiner  les  rivaux  des  organi- 
sations amies. 

L'argument  qu'on  vient  de  lire  et  qui  se  rapporte  à  des    services 


portait  l'affaire  devant  le  tribunal  :  «  Répugnant  »,  —  «  dangereux  »,  —  «  honteux  », 
—  «  un  abus  illégal  et  inexcusable  fait  par  un  trust  public  »,  —  »  une  injustice  sans 
égale  »,  —  voici  les  termes  dans  lesquels  le  juge  Baxter  exprimait  son  indignation, 
lorsqu'il  ordonnait  le  renvoi  du  receveur  de  chemin  de  fer,  qui  avait  fait  cet  arrange- 
ment avec  la  combinaison  pour  la  mettre  à  même,  comme  le  disait  le  juge,  «  de 
ruiner  Rice  et  ses  affaires  » .  Cette  sentence,  naturellement,  n'a  pas  empêché  la 
Standard  OU  Company  de  continuer  ses  pratiques.  (H.  D.  Lloyd,  loc.  cit.  p.  206-207. 
L'auteur  a  emprunté  ces  faits  à  la  source  :   Trusts,  Congress,   1888,  pp.  577-78). 

(1)  L'attitude  que  prenaient  les  représentants  du  grand  trust  du  pétrole  était 
caractéristique,  lorsqu'ils  daignaient  comparaître  devant  les  commissions  d'enquête 
et  les  congrès. 

Un  exemple  :  Le  représentant  de  ce  trust  à  Louiseville  se  distinguait  par  un 
cvnisme  tout  à  fait  remarquable  : 

—  Dit-es,  si  vous  n'aviez  pas  sous  vos  ordres  l'inspecteur  de  l'Etat  du  pétrole  et  si 
vous  ne  lui  donniez    pas    un    salaire  ,    lui    demandait-on  devant  le  congres  de  1888. 

—  Oui,  monsieur    (Yes,  sir). 

(Trusts,  Congress,   1888  p.   535.  Cité  par  H.  D.  Lloyd,  loc.  cit.  p.  216.) 
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réellement  rendus  perd  sa  force  dans  le  cas  où  une  combinaison  favorisée 
n'est  pas  le  plus  grand  transporteur,  et  c'est  ce  qui  arrivait 
quelquefois  (i). 

Les  manœuvres  concernant  les  prix  de  vente  qui  étaient  élevés  là 
où  les  combinaisons  dominaient  le  marché  et  tombaient  au  contraire 
bien  au-dessous  des  propres  frais  de  production,  lorsqu'il  s'agissait  de 
ruiner  un  rival,  ont  été  une  autre  arme  des  combinaisons  à  côté  des 
privilèges  de  transport.  Nous  en  parlerons  en  détail  dans  un  article 
suivant. 

VI 

En  Amérique,  comme  en  Europe,  on  fait  souvent  un  appel, 
contre  la  domination  menaçante  des  combinaisons  modernes,  à  la 
législation  invoquée  —  dans  ce  cas  —  pour  maintenir  «  les  pratiques 
honnêtes  »  dans  le  commerce  comme  dans  l'industrie  et  pour  s'op- 
poser au  système  d'épuisement  des  concurrents  par  les  différences  en 
frais  de  transport  et  par  la  fixation  temporaire  de  prix  ruineux. 
Cependant,  si  la  législation  avait  pu  intervenir  dans  cette  voie, 
son  influence  aurait  dû  se  révéler  déjà  dans  la  première  période  du 
développement  des  trusts. 

Actuellement,  dans  diverses  branches  des  plus  importantes  de 
l'industrie  et  du  commerce,  la  période  est  plus  ou  moins  définitive- 
ment passée  où  l'intervention  de  la  loi  pouvait  encore  prévenir  la 
domination  du  marché  par  les  combinaisons  modernes.  Un  voleur 
peut  facilement  s'abstenir  du  vol,  du  moment  qu'il  est  assez  riche 
pour  n'avoir  plus  besoin  de  voler.  Pour  diverses  branches  importantes 
de  la  production,   il  ne  nous  reste  plus  —  autant  en  Amérique  que 

(i)  Voir  par  exemple  l'entrevue  tenue  en  juin  1878  entre  les  raffineurs  de  pétrole 
indépendants  et  le  président  du  Pennsylvania  Railroad  : 

—  Pouvons-nous  avoir  le  même  tarif  qui  est  appliqué  aux  autres  transporteurs  ? 

—  Non. 

—  Si  nous  transportons  la  même  quantité  totale  d'huile  ? 

—  Non. 

—  Si  vous  n'avez  pas  assez  de  wagons,  voulez-vous,  si  nous  en  construisons,  les 
véhiculer  ? 

—  Non.  Vous  n'aurez  ni  paix,  ni  prospérité,  continua  le  président,  «  si  vous 
ne  vous  mettez  d'accord  avec  la  combinaison  ». 

Le  troisième  vice-président  de  la  même  Compagnie  de  chemin  de  fer  avait  dû 
reconnaître  déjà,  dans  une  entrevue  accordée  quelques  mois  auparavant  que,  pen- 
dant toute  l'année  précédente,  les  raffineurs  indépendants  avaient  été  les  plus  grands 
transporteurs  de  pétrole  sur  la  Pennsylvania  T^ailroad.  (Voir  Henry  D.  Lloyd,  loc.  cit. 
p.  90-92.  L'auteur  nous  renvoie  pour  le  rapport  complet  de  ces  interviews  remar- 
quables avec  le  président  et  le  troisième  vice-président  du  Pennsyhania  Railroad  à  Tes- 
timony,  Investigation  Pennsylvania  Secretary  oj  Internai  Affairs,  1878,  pp.  47  et  sqq.,  60  et 
sqq.;  Testiniony,  Cominoniuealth,  of  Pennsylvania  vs.  Pennsylvania  Railroad  et  al.,  1879, 
pp.  îbo  et  sqq.,  204  et  sqq.,  237  et  sqq.) 
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partiellement  même  en  Europe  —  qu'à  constater  le  fait  de  la  domina- 
tion absolue  que  les  combinaisons  industrielles  et  commerciales 
exercent  sur  le  marché  moderne. 

N'oublions  pas  non  plus,  que  c'est  précisément  dans  la  première 
période  de  la  formation  des  trusts  que  les  grands  capitalistes  coalisés 
nous  ont  prouvé  avec  une  évidence  incontestable  qu'ils  sont  plus  forts 
que  les  gouvernements  des  Etats-Unis  ou  que  ceux  de  l'Europe.  Loin  de 
se  laisser  dominer  et  réprimer  dans  leur  action  par  quelque  force  gou- 
vernementale, ils  nous  ont  prouvé  leur  capacité  à  maîtriser  les  autori- 
tés suprêmes  des  différents  pavs.  Il  n'y  a  qu'une  seule  puissance  qui 
pourrait  tenir  tête  aux  grandes  combinaisons  industrielles  et  commer- 
ciales —  ce  serait  celle  du  peuple  révolutionnaire,  qui,  las  de  la 
tyrannie,  se  délivrerait  de  l'oppression  des  nouveaux  maîtres.  C'est  le 
vieux  boursier  Russel  Sage  qui  l'a  très  bien  exprimé  dans  ces  termes- 
ci  :  «  Et  le  peuple,  une  fois  excité,  est  plus  puissant  que  les  combinai- 
sons des  chemins  de  fer  »  (i). 

La  domination  exercée  par  les  combinaisons  industrielles  et  com- 
merciales modernes  est  une  conséquence  inévitable  du  développement 
de  la  propriété  privée.  Cela  nous  saute  aux  yeux  avec  évidence,  sur- 
tout dans  la  première  période  de  l'existence  des  trusts  en  Amérique, 
lorsque  nous  voyons  par  exemple  les  raffineurs  de  pétrole  indépen- 
dants, pourchassés  partout  comme  un  gibier,  chercher  les  voies  d'eau  : 
les  rivières,  Ohio,  Mississipi,  Tennessee,  Missouri  et  les  grands  lacs. 
L'eau  et  l'air  du  moins  n'étaient  pas  encore  accaparés  et  mis  en 
«  propriété  privée   »   par  la  volonté  de  quelques  individus  puissants. 

C'est  dans  ces  mêmes  temps  que  nous  voyons  précisément  les 
entrepreneurs  coalisés  des  trusts,  invoquer  l'aide  de  la  législation, 
cherchant,  par  leur  influence  sur  les  corps  législatifs,  à  introduire 
certains  articles  de  loi  qui  soumettraient  le  transport  de  pétrole  par  la 
voie  d'eau  à  des  difficultés  réelles.  Sachant  par  l'expérience  comment 
ils  pouvaient  triompher  de  leurs  rivaux  par  l'accaparement  des  moyens 
de  transport  par  terre,  ils  ont  taché  ensuite  de  rendre  les  rivières  de 
même  inaccessibles  à  ceux-ci. 

La  mer  est  trop  puissante  encore  —  même  pour  les  grands  trusts. 
Elle  est  vaste  et  généreuse,  ouverte  à  tout  le  monde  comme  l'air 
flottant  autour  de  nous. 

On  doit  remarquer,  cependant,  les  tentatives  entreprises  par  le 
grand  capital  américain  cette  année  même  pour  monopoliser  les 
grandes  lignes  de  navigation  entre  l'Europe  et  l'Amérique.  Ces  tenta- 
tives ont  abouti  déjà,  au  commencement  du  mois  de  février,  à  la 
fondation    de     la    Sbipping  -  corporation ,    disposant    d'un    capital    de 


(1)  Nortb  American  Review,  loc.  cit.,  p.  645, 
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170  millions  de  dollars,  dont  104,971,000  dollars  se  trouvent  dans  des 
mains  américaines  et  65,029,000  dans  des  mains  anglaises.  La  fonda- 
tion de  cette  nouvelle  combinaison  est  comprise  en  Angleterre  comme 
une  vente  complète  des  grandes  lignes  de  navigation  transatlantiques 
anglaises  existantes  à  ce  moment  au  grand  capital  américain  et  comme 
un  vrai  triomphe  pour  M.  Pierpont  Morgan,  l'organisateur  de  cette 
nouvelle  combinaison.  Bien  que  la  mer  soit  trop  puissante  pour  pou- 
voir tomber  dans  le  domaine  de  la  propriété  privée,  nos  grands 
capitalistes  modernes  pourraient  effectuer  internationalement  avec  les 
grandes  lignes  de  transports  interocéaniques  ce  qu'ils  ont  fait  nationa- 
lement  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  par  les  chemins  de  fer. 

Si  la  pratique  nous  a  prouvé  que  l'intervention  de  la  loi  n'a  pu 
prévenir  le  développement  rapide  de  la  domination  que  les  combinai- 
sons exercent  déjà  dans  plusieurs  branches  de  production  aussi  bien 
sur  les  entrepreneurs  indépendants  que  sur  les  consommateurs,  cette 
domination  se  maintiendrait  non  moins  complètement  sous  le  système 
de  monopolisation  par  l'Etat.  C'est  là  le  système  préconisé  par  la 
social-démocratie  et  consistant  en  ceci  :  que  l'Etat  rachète  les  grandes 
combinaisons  en  prenant  la  place  de  celles-ci  dans  une  branche  après 
l'autre  d'industrie,  de  commerce  et  de  transport;  les  industries  parti- 
culières se  transformeraient  ainsi  en  industries  d'État,  telles  que  par 
exemple  sont  exploités  aujourd'hui  en  France  les  monopoles  du  tabac 
et  des  allumettes. 

La  puissance  prédominante  dont  nous  parlons  ne  perd  pas  sa  force 
et  son  monopole,  ne  cesse  pas  d'être  monopole,  pour  la  simple  raison 
qu'il  y  a  transition  de  puissance  d'un  corps  de  capitalistes  particuliers 
à  un  corps  de  fonctionnaires  de  l'État.  La  transition  même  n'aurait 
d'autre  effet,  en  réalité,  que  celui-ci  :  la  puissance  des  grands  capita- 
listes —  sorte  d'État  dans  l'État  dont  les  gouvernements  n'ont  pas  su 
tenir  en  bride  dans  son  développement  la  force  redoutable  —  perdrait 
son  caractère  privé  pour  se  transformer  en  puissance  d'État.  En 
d'autres  termes,  cette  transition  de  puissance  aurait  seulement  comme 
effet  de  fortifier  encore  le  lien  existant  déjà  actuellement  entre  le 
grand  capital  et  les  gouvernements  (1). 

C'est  précisément  parce  que  la   formation  et  le  développement 

(1)  L'auteur  d'un  article  paru  dans  le  journal  de  Londres,  Daily  News,  l'a  très 
bien  compris  ainsi  :  «  Supposons,  cependant,  que  le  président  Roosevelt  réussisse, 
après  tout,  à  forcer  l'Etat  de  racheter  le  OU  Trust.  Par  cela  il  serait  interdit  à 
M.  Rockefeller  de  monopoliser  une  certaine  marchandise,  mais  l'agrégation  de  capital 
qu'il  représente  menacerait  encore  la  Communauté.  Au  lieu  d'être  le  plus  grand 
actionnaire  dans  le  Standard  OU  Trust,  il  serait  le  plus  grand  actionnaire  dans  la  Dette 

Nationale    des    Etats-Unis Ceci     pourrait  entraîner    aisément    des    relations  plus 

étroites  encore  entre  le  capital  et  l'administration  publique.  » 

Daily  News  du   3  avril  1902  (article  :   The  Périls  oj  Trusts). 
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des  combinaisons  industrielles  et  commerciales  a  été  la  conséquence 
nécessaire  du  développement  de  la  propriété  privée  que  nulle  législa- 
tion n'en  saurait  diriger  ou  empêcher  l'évolution.  Est-ce  que  la  législa- 
tion elle-même  est  autre  chose,  en  dernier  lieu,  que  le  sanctionnement 
de  la  propriété  privée  et  de  toutes  les  institutions  qui  en  dépendent? 

Le  développement  de  nos  combinaisons  industrielles  et  commer- 
ciales modernes  aura  son  évolution  naturelle,  soit  avec  le  soutien  de  la 
loi  ou  en  dépit  de  la  loi;  ce  développement  peut  se  faire  —  comme 
en  Amérique  —  rapidement,  par  sauts  et  par  bonds,  avec  un  système 
d'exploitation  honteuse  et  de  dépouillement  effronté  des  entrepreneurs 
indépendants  et  des  consommateurs  ;  ou  bien  plus  lentement  et  plus 
régulièrement,  —  comme  dans  les  pays  d'Europe,  où  l'exploitation  est 
encore  soumise  à  des  vieilles  traditions  et  à  des  convenances  spéciales 
de  commerce  et  d'industrie.  Cette  évolution  s'accomplira  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  atteint  son  plein  développement  et  jusqu'au  jour  où  les 
masses  —  productrices  et  consommatrices  en  même  temps  —  inter- 
viendront révolutionnairement  en  expropriant  les  grands  capitalistes, 
comme  ceux-ci  ont  exproprié  auparavant  leurs  rivaux  capitalistes  et 
les  consommateurs  qui  dépendaient  d'eux. 

Christian  Cornélissen. 


44 


69O  LA    REVUE    SOCIALISTE 


NOTES    SUR    L'ART    INDUSTRIEL 


Les  théoriciens  ont  différemment  classifié  les  arts,  selon  leur 
objet  propre  et  la  conception  philosophique  ou  esthétique  qu'ils  en 
avaient,  mais  quels  que  soient  le  mode  de  particularisation  et  le 
nombre  des  divisions,  on  peut  les  réunir  en  deux  groupes  généraux, 
correspondant  aux  forces  contraires  qui  fixent  ou  dissolvent  la  société  : 
l'une  passive,  qui  conserve  les  formes  du  passé,  l'autre  active,  qui 
tend  sans  cesse  vers  le  meilleur  avenir.  Il  y  a  un  art  de  vie,  il  y  a  un 
art  de  mort  :  celui-ci,  blême  reflet  d'époques  disparues,  celui-là,  plein 
de  la  sève  des  renaissances.  Chacun  d'eux  évolue  avec  la  classe  sociale 
dont  il  exprime  les  tendances,  soit  réactionnaires,  soit  novatrices. 

Dans  l'ensemble  de  leurs  manifestations,  les  beaux-arts,  peinture, 
architecture  et  sculpture,  témoignent  d'un  étroit  servilisme  envers 
les  styles  finis  et  d'une  inspiration  routinière  qui  ne  s'écarte  point  des 
idées  lourdes  et  stagnantes.  Les  salons  annuels  et  les  productions  des 
Ecoles,  fournissent  une  preuve  irrécusable  de  leur  décadence. 

A  l'examen,  il  est  aisé  d'en  démêler  les  causes  qui  procèdent  de 
l'enseignement  officiel,  des  conditions  économiques  contemporaines 
et  de  l'exercice  que  les  artistes  font  de  leur  art. 

Les  professeurs  apprennent  à  peindre  un  tableau,  à  modeler  une 
statue;  à  dresser  les  plans  d'un  édifice  par  des  règles  rigides  qui  ne 
doivent  pas  être  transgressées.  Ils  imposent  aux  élèves  un  code  dog- 
matique qui  anémie  la  vigueur  de  leur  tempérament,  au  lieu  de 
rechercher  et  de  développer  leurs  qualités  natives.  Cette  méthode 
coercitive  prépare  des  générations  châtrées  et  soumises,  prêtes  à 
s'assimiler  les  matières  enseignées,  à  continuer  les  préjugés  tradition- 
nels, docilement.  Les  concours  pour  le  prix  de  Rome  nous  offrent 
ses  résultats  immédiats.  Ils  sont  fades  et  médiocres.  Ces  devoirs 
d'écoliers,  choisis  parmi  les  meilleurs,  n'ont  aucune  nouveauté  dans 
la  technique,  aucun  accent  personnel  de  sensibilité  ou  d'imagination, 
et  en  outre,  ils  ne  révèlent  ni  recherche  de  composition,  ni  vérité 
d'attitude,  ni  passion  de  la  couleur  :  aboutissement  logique  de  leçons 
languissantes  et  stériles. 


NOTES    SUR    L'ART    INDUSTRIEL  69 1 


On  limite  les  sujets  dignes  d'être  traités  à  l'histoire,  aux  légendes, 
aux  littératures  classiques,  et  les  élèves,  à  l'aide  d'exactes  formules, 
interprètent  «  Judith  et  Holopherne  »,  «  Le  Désespoir  d'Ariane  », 
avec  la  même  facilité  que  toute  autre  scène  à  prétentions  héroïques. 
Ils  acquièrent  un  souple  talent  d'imitation  et  de  pastiche,  aussi  qu'on 
les  mette  devant  la  nature,  ils  ne  la  verront  qu'à  travers  des  préceptes, 
rabougrie  et  déformée.  L'arbre  qui  est  là  devant  eux,  ils  le  peindront, 
comme  on  leur  apprit  à  peindre  les  arbres,  et  s'ils  doivent  dessiner  un 
torse,  ils  se  remémoreront  leurs  études  de  nu  d'après  l'Antique... 
Ah  !  bon  apprenti  de  l'art,  lorsque  tu  sauras  les  premiers  éléments  de 
ton  métier,  jette  ces  œillères  qui  te  systématisent  et  t'appauvrissent  la 
perception  des  choses,  ouvre  tes  sens  à  la  vie  frémissante,  souffre  et 
réjouis-toi  avec  les  hommes,  puis  fixe  selon  tes  forces  la  face  tour  à 
tour  claire  ou  sombre  de  l'heure  qui  passe... 

* 
*  * 

La  plupart  des  jeunes  gens  entrent  aux  écoles  des  Beaux-Arts 
comme  d'autres  à  Polytechnique  et  Saint-Cyr,  dans  l'espoir  d'une 
situation  lucrative,  honorifique  et  peu  fatigante.  Ils  ont  des  ambitions 
de  fonctionnaires,  et  ils  calculent  d'avance  les  étapes  de  leur  carrière  : 
à  tel  âge  médaillé,  à  tel  âge  décoré,  chevalier,  officier,  commandeur, 
l'Institut  !  Le  type  de  bohème,  musard  et  insouciant,  ne  subsiste  qu'à 
de  rares  exemplaires.  Point  de  longues  discussions  théoriques,  point 
de  flânerie,  point  de  vêtements  fantaisistes  et  point  de  projets  roman- 
tiques qui  stupéfient  le  bourgeois,  mais  précis,  âpre,  diligent,  correc- 
tement vêtu,  l'artiste  moderne  court  les  marchands  dont  la  vitrine 
vaut  de  l'or,  visite  les  critiques,  fait  antichambre  dans  les  ministères, 
fréquente  les  politiciens  qui  obtiennent  des  commandes.  Il  ne  travaille 
pas  à  réaliser  un  rêve  de  beauté  et  son  travail  ne  l'intéresse  pas  en 
lui-même,  il  produit  pour  vendre,  et  comme  tout  fabricant,  il  est  sou- 
mis aux  conditions  de  la  vente.  Plaire  à  l'acheteur,  voilà  le  but  exclu- 
sif ;  il  faut  se  plier  à  ses  goûts,  à  ses  manies,  à  son  impitoyable 
volonté.  Les  œuvres  exécutées  seront  le  signe  visible  de  l'idéal  de  la 
foule  qui  paie.  Aussi  dans  les  salons,  on  trouve,  célébrées,  glorifiées, 
les  idées  dominantes  de  la  classe  conservatrice.  Quelle  apothéose  de 
la  religion  et  du  militarisme  !  Ah  !  les  épisodes  de  batailles,  les 
charges  de  cavalerie,  les  attitudes  héroïques  des  capitaines,  l'élan  pro- 
fond des  troupes,  l'épopée  du  meurtre  glorieux  !  Nous  avons  l'étalage 
des  vertus  du  soldat,  la  gaieté  du  bivouac,  la  galanterie  avec  l'hôtesse, 
l'intrépidité  devant  le  danger.  Mensonges  !  Mensonges  !  Mensonges  ! 
Et  mensonges  encore  le  geste  fanfaron  de  la  revanche,  les  bras  tendus, 
les  poitrines  bombées,  les  «  Face  à  l'ennemi  !  »  Les  artistes  servent  les 
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intérêts  des  puissants  et  des  maîtres  en  dissimulant  l'horreur  de  la 
guerre.  Ah  !  qui  nous  évoquera  la  stupide  tragédie  de  la  mort  :  les 
tueries  sans  cause,  l'homme  é ventre,  râlant  au  coin  de  la  forêt  pour 
des  rivalités  et  des  vanités  qu'il  ignore.  Ennoblir  les  massacres,  c'est 
commettre  un  crime  contre  l'humanité. 

Comme  l'armée,  la  religion,  solide  soutien  de  l'état  social  actuel, 
est  adulée  et  magnifiée  par  des  œuvres  abondantes,  toutes  également 
dépourvues  de  conscience  et  de  sincérité.  Les  vierges  et  les  madones 
pullulent,  les  cènes  avoisinent  les  christs  en  croix,  et  Jeanne  d'Arc 
sévit  dans  les  plus  différentes  postures,  pucelle  agenouillée,  robuste 
paysanne,  porte-étendard  à  cheval.  Cette  figuration  n'est  dépassée  en 
bassesse  que  par  les  objets  religieux  à  l'usage  du  culte,  les  chromos  et 
les  écœurantes  statues  peinturlurées  de  la  rue  Saint-Sulpice.  Les 
croyances  nourrissent  l'art  comme  la.  sève  nourrit  les  plantes,  et 
lorsqu'au  long  des  siècles  elles  se  sont  épuisées,  si  l'art  qu'elles  ont 
engendré  persiste  encore,  il  ne  se  manifeste  que  par  des  monuments 
insolites  et  vides  de  sens  :  après  les  cathédrales,  expression  vivante  et 
harmonieuse  d'une  époque,  le  Sacré-Cœur,  amas  de  pierres,  chaotique 
et  laid. 

*   * 

Les  beaux-arts  prétendent  se  hausser  au-dessus  de  toutes  les 
productions  humaines,  malgré  l'actuelle  indigence  de  leur  inspiration 
et  de  leur  forme. 

Ils  justifient  la  prééminence  qu'ils  s'accordent  en  se  basant  sur 
les  chefs-d'œuvre  passés,  comme  les  aristocrates  au  sang  blême 
réclament  la  domination,  sous  le  prétexte  qu'ils  eurent  des  aïeux. 

Admirables  déductions  ! 

Le  Vinci  suppose-t-il  M.  Bouguereau,  Michel-Ange  M.  Barrias? 
A  la  faveur  d'une  antique  gloire,  ils  se  déclarent  en  dehors  du  travail 
commun,  ils  s'isolent  ainsi  qu'une  caste  supérieure  et  méprisante.  Un 
meuble,  une  serrure,  un  tapis  pourraient-ils  valoir  un  tableau  ou  une 
statue  ? 

Les  règles  précises  qu'ils  ne  doivent  pas  transgresser  sous  peine 
de  déchoir  de  leur  noblesse  les  ont  appauvris  de  siècle  en  siècle.  Non 
seulement  elles  ont  déterminé  la  nature  des  sujets,  mais  elles  ont 
encore  fixé  les  matières  dont  il  serait  permis  de  se  servir.  Un  statuaire 
instruit  dans  les  Écoles  n'emploie  que  le  bronze  ou  le  marbre,  parfois 
l'argent  et  l'or.  Il  abandonne  aux  mains  des  ouvriers  le  bois,  le  fer,  la 
pierre,  matériaux  vils.  Par  suite  de  cette  élimination  constante,  les 
beaux-arts  sont  devenus  orgueilleux  et  inféconds  comme  une  haute 
branche  détachée  de  l'arbre. 

Ces  divisions  dans  les  arts  ne  correspondent  à  rien  de  logique  ni 
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de  réel,  et  la  subordination  des  uns  aux  autres  est  complètement  em- 
pirique. Elles  s'adaptent  aux  classes  de  la  société,  et  comme  celles-ci, 
malgré  les  résistances  intéressées,  elles  tendent,  sous  la  poussée  inté- 
rieure de  l'harmonisation  universelle,  à  se  mêler,  cà  se  confondre.  Car 
de  même  qu'il  ne  doit  y  avoir  dans  la  société  qu'une  seule  classe  assu- 
rant à  chacun  de  ses  membres  le  bien-être  matériel,  il  ne  doit  y  avoir 
qu'un  art  donnant  à  tous  les  joies  de  la  beauté.  Et  cet  art,  un  dans  son 
essence  et  divers  dans  l'infinie  variété  de  ses  manifestations,  peut  aller 
d'un  bougeoir  de  Jules  Dubois  ou  d'Alexandre  Charpentier  jusqu'aux 
sublimes  et  calmes  fresques  de  Puvis  de  Chavannes,  jusqu'aux  pay- 
sages panthéistiques  de  Claude  Monet. 

* 

le      * 

La  machine  qui  a  transformé  les  conditions  du  travail,  remplaçant 
en  partie  le  petit  atelier  par  l'usine,  est-elle  contraire  à  l'œuvre 
d'art  ? 

Des  esprits  élevés,  John  Ruskin,  William  Morris,  la  réprouvèrent 
comme  funeste  irrémédiablement.  Je  crois  que  leur  jugement  préma- 
turé fut  trop  sévère.  Leur  étude  passionnée  des  objets  usuels  créés  par 
le  maître  artisan  médiéval,  à  l'aide  d'un  outillage  rudimentaire  souvent 
ne  les  disposait  point  à  l'impartialité.  Ils  étaient  tous  pénétrés  du 
moyen-âge,  de  ses  méthodes,  de  ses  œuvres,  et  en  comparant  les  pro- 
duits anciens  aux  produits  nouveaux,  les  uns  leur  paraissaient  cons- 
ciencieux et  parfaits,  les  autres  grossiers  et  barbares,  d'où  condamna- 
tion de  la  machine,  sans  appel. 

Nous  examinons  aujourd'hui  son  rôleavec  moins  d'intransigeance. 
Certes  elle  ne  fournit  généralement  que  des  choses  tristes,  monotones 
et  laides,  mais  en  est-elle  la  cause  active  et  directe  ?  Est-ce  un  vice 
propre  à  sa  nature,  ou  bien  plutôt  un  résultat  de  la  façon  dont  on 
l'exploite  ?  La  machine  par  elle-même  est  neutre  et  indifférente.  Quand 
elle  laisse  tomber  de  ses  organes  de  la  laideur,  il  faut  moins  l'en  accu- 
ser que  le  fabricant  qui  l'a  fait  construire  dans  un  but  particulier  et  qui 
la  commande.  Le  système  de  production  capitaliste  est  le  premier 
responsable.  L'objet  n'ayant  qu'une  valeur  de  vente  est  déclaré  parfait 
et  excellent,  pourvu  qu'il  donne  un  bénéfice.  Mais  la  machiné  libérée, 
rendue  à  la  collectivité,  exécutant,  sans  aucun  esprit  de  lucre,  les  con- 
ceptions des  artistes,  enrichira  la  vie  moderne  d'objets  pratiques, 
empreints  de  beauté. 

*  * 

Le  capital  entrave  fortement  l'évolution  naturelle  de  l'art.  Il  est 
essentiellement  conservateur.  Défiant  envers  toute  nouveauté  qui  ne 
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lui  garantit  pas  un  intérêt  immédiat  et  certain,  il  ne  s'applique  qu'aux 
styles  d'un  débit  facile  et  rémunérateur.  Il  alourdit  et  corrompt  le  goût 
public. 

Aux  mains  des  industriels,  il  arrête  l'initiative,  l'élan,  la  sève  :  aux 
mains  des  amateurs  il  favorise  l'art  officiel,  décoré,  patenté. 

L'œuvre  d'art,  telle  que  l'a  définie  William  Morris,  «  un  Objet  que 
l'on  a  du  plaisir  à  façonner  et  dont  on  a  du  plaisir  à  se  servir  »,*ne  se 
réalisera  intégralement  soit  par  la  machine,  soit  par  le  travail  manuel, 
que  dans  une  société  communiste. 

* 
*   * 

Dans  une  chronique  abondante  et  substantielle,  Paul  Adam  célé- 
brait l'ameublement  du  dix-huitième  siècle.  Je  pense  avec  lui  que  le 
Louis  XV  fut  de  l'exquis  par  excellence,  mais  je  crois  qu'il  commet 
une  grave  erreur,  lorsqu'il  nous  propose  à  défaut  d'un  style  nouveau 
de  le  rééditer  de  nos  jours. 

Naguère,  au  Petit  Palais  durant  l'Exposition,  on  a  pu  suivre  de 
règne  en  règne,  parmi  les  meubles  exposés,  la  lente  et  patiente  modi- 
fication des  formes  qui  devait  aboutir  à  sa  perfection  solide  et  char- 
mante. L'évolution  du  mobilier  est  parallèle  à  l'évolution  des  mœurs 
et  de  l'esprit.  De  même  que  Diderot,  par  des  écrivains  intermédiaires, 
procède  de  Bonaventure  des  Périers,  la  chaise  du  dix-huitième  siècle 
dérive  de  la  cathèdre.  Celle-ci,  massive,  rugueuse,  en  quelque  sorte 
dogmatique,  évoque  les  âpres  disputes  des  théologiens,  celle-là  les 
causeries  incessives  et  légères  d'un  philosophe.  Il  y  a  entre  elles  la  dis- 
tance d'une  diatribe  à  une  épigramme.  Dans  l'une,  on  s'assied  forte- 
ment, avec  certitude  :  on  se  pose  sur  l'autre,  avec  le  souci  de  main- 
tien. Sièges  différents,  mentalités  et  mœurs  différentes.  La  vie  pensante, 
la  vie  sentimentale  exige  à  chacun  de  ses  cycles  un  décor  adéquat. 

Afin  d'expliquer  l'usage  actuel  du  Louis  XV,  Paul  Adam  affirme 
que  nous  avons  la  cérébralité  des  Encyclopédistes.  Certes,  nous  nous 
apparentons  à  eux  de  très  près,  toutefois  il  serait  anormal  de  nous  ser- 
vir de  leur  mobilier,  et  cela  pour  plusieurs  raisons. 

Le  style  du  dix-huitième  siècle  était  l'expression  exacte  de  la 
royauté  française  et  non  de  la  Nation.  Il  correspondait  à  l'élégance  de 
la  Cour  et  des  gentilshommes,  résultant  de  la  civilisation  d'une  caste, 
et,  s'appropriant  à  elle,  seulement.  La  ligne  du  meuble  s'affinait  avec 
les  manières  royales  et  elle  était  parvenue  à  son  extrême  raffinement. 
Cependant,  en  dehors  de  ce  style  officiel  qui  ne  pénétrait  point  la 
masse,  des  styles  se  créaient  parmi  le  peuple,  inspirés  par  des  besoins 
communs  et  qui  n'avaient  avec  lui  que  de  lointains  rapports.  Ils  se 
développaient  plus  lentement,  à  part,  les   habitudes  qu'ils  matériali- 
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saient,  étant  durables,  presque  stationnaires.  Je  connais  dans  nos  fermes 
du  centre  des  mobiliers  d'une  merveilleuse  eurythmie.  Ils  s'adaptent 
dans  un  décor  parfait  à  l'existence  journalière  des  paysans.  Leur  sim- 
plicité lourde  révèle  la  beauté  des  gestes  frustes  et  puissants  de  ceux 
qui  fécondent  la  terre.  Contemporains  de  Louis  XV,  ils  lui  sont  étran- 
gers. 

Quelle  que  fut  la  liberté  d'esprit  des  philosophes,  quelle  que  fut 
la  hardiesse  de  leurs  critiques,  et  quelle  que  fut  leur  sympathie  théo- 
rique pour  les  artisans,  ils  vivaient  de  la  vie  restreinte  de  la  Cour  et 
de  la  Ville.  Ils  en  aimaient  le  luxe,  les  façons,  et  ils  en  avaient  le  pim- 
pant et  le  précieux.  Leurs  doctrines  bouleversaient  les  vieilles  morales, 
ruinaient  les  préjugés,  nivelaient  les  classes  et  ils  se  plaisaient  aux 
fréquentations  des  aristocrates.  Les  rois  leur  demandaient  des  conseils, 
les  protégeaient  et  les  entretenaient  :  Diderot  avait  Catherine  de  Rus- 
sie ;  Voltaire,  Frédéric  de  Prusse  ;  Rousseau  dans  ses  Confessions ,  fait 
l'étalage  complaisant  de  ses  belles  relations.  Tout  naturellement,  ils 
avaient  adopté  l'attitude  et  l'aspect  extérieur  de  leur  milieu. 

Or,  si  notre  cérébralité  n'est  pas  sans  analogie  avec  la  leur,  nous 
n'avons  ni  leurs  coutumes,  ni  leurs  habitudes,  et  par  conséquent 
aucune  raison  de  nous  servir  de  leur  ameublement.  Celui-ci  n'était 
pas  le  signe  sensible  de  leur  intelligence,  il  encadrait  leurs  révérences 
obligées  et  leurs  sourires  de  courtisans.  Ces  mœurs  ont  disparu  avec 
la  société  qui  les  avaient  engendrées,  laissons  à  la  mort  les  choses 
mortes. 

Je  ne  vois  dans  le  style  du  dix-huitième  siècle  qu'une  beauté 
archéologique  et  à  ses  chefs-d'œuvre,  je  préfère  l'ébauche  la  plus  mala- 
droite d'un  meuble  qui  témoigne  d'une  recherche  toute  nouvelle.  A 
toute  la  gloire  du  passé,  je  préfère  la  vie  présente,  uniquement  parce 

qu'elle  est  la  vie. 

* 
*   * 

Les  grandes  usines  du  faubourg  Saint-Antoine  sont  un  dur  ob- 
stacle à  l'affranchissement  de  l'art.  Quand  elles  ne  fabriquent  pas  du 
vieux  style,  le  neuf  qu'elles  offrent  ne  vaut  guère  mieux. 

C'est  la  copie  d'un  «  art  nouveau  »  qui  est  déjà  du  poncif.  La 
dictature  patronale  éteint  l'individualité  possible  des  ouvriers.  Ils  sont 
considérés  comme  des  moteurs  actionnant  des  outils  et  non  comme 
des  êtres  de  libre  décision,  susceptibles  de  conception  et  d'exécution 
personnelle.  Etrange  ironie!  Ils  peuvent  voter,  décréter  des  lois  par 
délégation,  et  il  leur  est  interdit  de  construire  un  meuble  suivant  leur 
volonté.  Les  résultats  de  cette  fabrication  sont  lamentables.  On  ne 
rencontre  que  sièges  Dagobert,  bibliothèques  Empire,  buffets  Henri  II, 
tables  Louis  XVI.  Très  souvent,  le  travail  est  soigné,  d'un  fini  extraor- 
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dinaire  qui  témoigne  d'une  rare  habileté  professionnelle  chez  le  prati- 
cien ;  mais,  dans  ces  meubles,  quel  est  l'effort  de  la  création?  Nul... 
«  Ce  sont  des  produits  et  non  des  œuvres  »,  selon  la  forte  expression 
de  Balzac. 

*   * 

L'un  des  premiers  parmi  les  sculpteurs,  Alexandre  Charpentier, 
sut  comprendre  qu'il  n'y  avait  aucun  déshonneur  à  façonner  des 
objets  usuels.  Il  modela  des  étains,  des  médailles,  il  composa  «  Les 
Boulangers  »,  bas-relief  puissant  à  la  gloire  du  pain,  qui  devrait  orner 
le  fronton  d'une  boulangerie  coopérative.  D'un  tempérament  hardi, 
indemne  de  toutes  les  formules  stérilisantes,  il  s'appliqua  aux  travaux 
les  plus  divers  avec  un  égal  soin  de  mesure  et  d'originalité.  Sa  manière 
d'art  proteste  contre  les  amplifications,  les  étrangetés  et  les  naïvetés 
du  modern-style!  Elle  tente  une  forme  rationnelle  se  rattachant  à  la 
tradition  et  correspondant  aux  tendances  nouvelles.  La  salle  à  manger 
qu'il  exécuta  pour  le  Louvre  résume  les  théories  et  synthétise  les  essais 
précédents  d'Alexandre  Charpentier. 

Elle  est  conçue  dans  une  tonalité  chaude,  rouge  clair,  et  l'impres- 
sion qui  s'en  dégage  d'abord  est  un  sentiment  de  repos  et  de  quiétude. 
Les  lignes  sont  harmonieuses  et  sobres.  Aucune  couleur  brutale  dans 
l'ensemble,  aucun  mouvement  désordonné,  aucun  arrangement...  Une 
grande  baie,  garnie  d'une  balustrade,  s'ouvre  sur  le  paysage,  et  dans 
l'angle  on  voit  s'arrondir  un  bow-window,  dont  la  verrière  laisse  passer 
une  lumière  d'or.  Tous  les  motifs  d'ornementation  sont  tirés  de  l'étude 
de  la  nature.  Les  chaises,  au  dos  légèrement  concaves,  ont  une  forme 
solide,  pleine.  Leur  siège,  un  peu  bas,  est  garni  de  cuir  fauve.  Une 
grappe  de  fleurs  noue  les  deux  courbes  intérieures  du  dossier. 

Des  boiseries  garnissent  les  murs,  d'une  ordonnance  simple, 
égayées  de  guirlandes  souples.  Un  buffet  monumental  tient  tout  un 
pan  de  la  salle.  Derrière  les  vitrines  aux  renflements  gracieux,  luisent 
les  étains.  Des  frises,  dans  un  plan  oblique,  partent  des  boiseries  jus- 
qu'au plafond.  Elles  représentent,  en  relief,  la  Moisson,  la  Chasse,  le 
Vin.  Alexandre  Charpentier  a  composé  la  salle  à  manger,  complète- 
ment, le  tapis,  la  vaisselle,  la  nappe,  la  table.  Toute  de  son  inspiration, 
on  peut  juger  ses  qualités  d'artiste  et  sa  conception  personnelle  de  la 
vie.  Elle  nous  intéresse  au  même  titre  qu'un  poème  ou  qu'un  drame. 
Par  elle,  nous  connaissons  un  homme  à  l'intelligence  saine,  aux  idées 
libres  et  élevées.  Des  tentatives  d'art  nouveau,  c'est  la  plus  importante, 
car  elle  ne  touche  pas  seulement  à  la  technique,  au  métier,  aux 
styles  convenus,  elle  présage  une  révolution  dans  les  mœurs,  dans  la 
manière  de  sentir  et  de  vivre. 

Louis  Lumet. 
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La  Question  des  Universités  Populaires 


Il  y  a  une  question  des  universités  populaires.  Elle  est  actuelle 
et  parisienne.  Elle  est  pressante  et  elle  vaut  d'être  posée. 

Sous  nos  yeux,  les  universités  populaires  de  Paris  évoluent.  Insti- 
tutions nouvelles  spontanément  écloses  dans  une  crise  nationale,  elles 
ont  connu  d'abord  une  prodigieuse  fortune.  Auditeurs  et  confé- 
renciers, au  sortir  de  l'atelier  et  du  laboratoire,  affluaient  aux  petites 
salles  des  faubourgs,  ardents  à  se  connaître  et  à  s'instruire  mutuelle- 
ment. Il  s'est  fait  là,  deux  années  durant,  une  dépense  énorme  de 
bonne  volonté  et  d'admirable  dévouement.  Or,  il  semble,  ce  prin- 
temps, que  la  fatigue  apparaisse.  Dans  presque  toutes  les  universités 
populaires  de  Paris,  les  salles,  trop  étroites  naguère,  sont  à  demi 
remplies  les  soirs  de  conférence.  Les  auditeurs  se  font  moins  nombreux 
chaque  semaine.  L'ardeur  de  connaître,  qui  fut  si  vive,  est  tombée. 
De  petits  groupes  se  sont  formés  pour  la  causerie  entre  camarades. 
Sans  méthode,  la  conversation  n'y  est  point  toujours  bienveillante, 
ni  toujours  désintéressée.  On  y  tend  à  l'éloquence,  qui  est  ici  le 
contraire  de  la  science.  L'Université  devient  une  parlote.  Est-ce  bien 
cette  fortune  qu'il  y  a  trois  ans  on  avait  si  passionnément  souhaitée 
aux  universités  populaires  naissantes?  Tant  d'efforts  ont-ils  été  néces- 
saires pour  ce  résultat  qu'on  n'attendait  point  ? 

Les  optimistes  nient  cette  évolution.  C'est  affaire  de  temps, 
disent-ils.  Les  élections  ont  troublé  la  vie  coutumière  des  universités 
populaires.  De  la  grande  émotion  qu'elles  y  ont  apportée,  laissons-les 
se  remettre.  Voici  l'été,  les  soirées  étouffantes  où  il  est  pénible,  après 
le  travail  du  jour,  de  s'enfermer  pour  travailler  encore.  Attendons 
l'automne  avec  confiance  :  tout  y  reprendra  son  cours  accoutumé.  — 
Mais  les  élections  municipales,  qui,  s'il  nous  en  souvient,  lurent  éga- 
lement âpres  et  émouvantes,  n'avaient  pas  si  profondément  atteint  les 
universités  populaires.  C'est  qu'alors,  dans  les  débuts  mêmes  de  l'insti- 
tution, elle  excitait  plus  d'ardeur,  de  zèle  et  d'espoir?  Faut-il  donc 
croire  que  l'espoir  fut  démesuré  et  que  l'institution  n'a  pas  donné 
tout  ce  qu'on  en  attendait? 
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Si  elle  a  donné  ce  qu'on  en  attendait,  son  histoire  même  le 
montre.  Mais,  si  elle  pouvait  le  donner,  c'est  ce  qu'on  verra  par  la 
comparaison  de  l'université  populaire  que  nous  connaissons  avec  les 
institutions  analogues  qui  fonctionnent  à  l'étranger. 


1 


En  1872  (1),  les  municipalités  de  Birmingham,  de  Leeds  et  de 
Nottingham,  villes  d'industrie,  et  les  comités  de  certaines  sociétés 
éducatrices  adressèrent  à  l'Université  de  Cambridge  la  requête  sui- 
vante : 

«  Nous  savons  que  dans  beaucoup  de  districts  ruraux  un  grand 
nombre  de  personnes  désirent  ardemment  les  avantages  d'une  éduca- 
tion supérieure.  Ces  personnes  ne  sont  plus  d'âge  à  assister  à  l'école. 
Elles  n'ont  ni  les  moyens  ni  le  temps  de  passer  trois  ou  quatre  ans  à 
l'Université.  Beaucoup  d'entre  ces  personnes  sont  de  jeunes  gens, 
appartenant  à  la  classe  moyenne,  employés  pendant  le  jour  comme 
commis  soit  dans  les  bureaux,  soit  dans  les  magasins.  Beaucoup  d'autres 
encore  appartiennent  à  la  classe  ouvrière.  Comment  pourvoir  à  l'édu- 
cation supérieure  d'une  classe  qui  ne  peut  disposer  que  du  soir  pour 
l'étude?  Dans  cette  difficulté,  nous  nous  adressons  aux  anciennes 
Universités  de  l'Angleterre,  centres  nationaux  de  l'éducation  supé- 
rieure. Pourquoi  les  Universités  ne  viendraient-elles  pas  à  nous,  puisque 
ceux  pour  qui  nous  plaidons  ne  peuvent  aller  à  elles?  Pourquoi  ne 
nous  enverraient'elles  pas  des  professeurs,  des  hommes    distingués 


(1)  La  littérature  de  l'Extension  universitaire  hors  de  France  est  considérable. 
Pour  les  seuls  Etats-Unis,  l'énumération  des  lectures  nécessaires  tiendrait  plusieurs 
pages  de  cette  Revue.  (Cf.  F.-W.  Ashley.  A  bibliography  of  University  Extension, 
dans  Education  in  tbe  United  States  1900.  II.  860-3).  Nous  nous  sommes  servis  d'un 
instrument  commode,  la  collection  des  rapports  et  discussions  relatifs  à  l'Extension  au 
Congrès  international  d'enseignement  supérieur  de  1900  publiée  par  M.  François  Piea- 
vel,  secrétaire  du  Congrès.  (Paris,  1902.  In-8°.  Li-591  pp.)  L'Extension  tient  une 
centaine  de  pages  du  volume.  Le  reste  est  réservé  à  l'histoire  du  Congrès,  aux 
rapports  et  discussions  sur  les  œuvres  créées  en  faveurs  des  étudiants,  sur  l'enseigne- 
ment des  matières  coloniales,  commerciales  et  agricoles  dans  les  Universités,  sur 
la  formation  des  maîtres  de  l'enseignement  secondaire,  sur  les  programmes  de  l'ensei- 
gnement supérieur  et  les  rapports  entre  Facultés  et  Universités;  aux  travaux  des 
sections  spéciales  de  géographie,  philologie,  médecine,  sciences  sociales,  philosophie, 
histoire  et  beaux-arts.  Le  volume  se  termine  par  un  certain  nombre  de  renseignements 
sur  les-Universités  et  établissements  d'enseignement  supérieur  en  France.  —  Sur  l'Exten- 
sion universitaire,  consulter  encore  la  Revu-e  internationale  de  l'enseignement  supérieur, 
depuis  1897;  Mètin,  le  socialisme  en  Angleterre;  Max  Leclcrc,  L'éducation  en  Angle- 
terre ;  Bardoux,  J.-L.  Ruskin  ;  P.  Crespo,  L'Extension  universitaire  en  Espagne,  dans 
l'Européen  du  10  mai  1902. 
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dans  les  branches  spéciales  de  leurs  connaissances  ?  De  tels  hommes 
pourraient  rendre  un  nouveau  et  grand  service  à  la  nation,  si,  comme 
missionnaires  des  Universités,  comme  interprètes  de  l'esprit  libre 
dans  l'éducation,  ils  dirigeaient  les  classes  du  soir  dans  nos  villes  pour 
des  hommes  qui  n'ont  pas  de  loisir  pendant  le  jour.  » 

L'idée,  en  vérité,  n'était  pas  neuve.  Sir  Thomas  Gresham,  au 
seizièrrîe  siècle,  pensait  à  organiser  des  conférences  pour  les  employés 
de  commerce  de  Londres.  Au  dix-septième  siècle,  un  principal  de' 
collège  à  Cambridge,  William  Dell,  voulait  dans  chaque  grande  ville 
d'Angleterre  établir  un  collège  ou  une  Université.  Beaux  rêves  d'avenir, 
qui  devinrent,  après  trois  cents  ans,  réalités  ! 

En  ce  temps-là,  un  ministre  libéral  venait  d'organiser  l'ensei- 
gnement primaire  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Les  cours  d'adultes 
existaient  à  peine.  Seuls  les  jeunes  aristocrates  et  les  bourgeois  riches 
entraient  dans  les  collèges  d'enseignement  secondaire.  Ils  y  apprenaient 
à  composer  des  vers  latins  et  grecs,  à  calculer  correctement  et  à  jouer 
aux  jeux  nationaux  du  football  et  du  cricket.  Quel  enseignement  les 
maîtres  de  tels  élèves  auraient-ils  donné  à  des  commis  de  magasin  et 
à  des  ouvriers  d'usine  ?  Force  était  de  s'adresser  aux  Universités.  Or, 
Oxford  et  Cambridge,  vieilles  de  six  cents  ans,  témoins  respectables 
de  l'histoire  nationale  longtemps  endormis  dans  le  passé,  prenaient 
depuis  1850  une  activité  nouvelle.  Les  maîtres  de  Cambridge  lançaient 
un  manifeste  pour  l'éducation  libérale.  A  côté  du  vieux  bagage  clas- 
sique, les  sciences  morales  et  naturelles  devenaient  matières  d'examen. 
Et  dans  Oxford  enseignait  alors  John  Ruskin,  moraliste,  esthéticien  et 
socialiste,  passionné  de  beauté  et  de  vie.  Devant  l'élite  de  la  jeunesse 
anglaise,  il  flétrissait  la  société  capitaliste,  qui  souille  la  nature  et 
opprime  l'ouvrier.  —  Quand  parvint  à  Cambridge  la  requête  qu'on 
vient  de  lire,  intellectuels  et  prolétaires,  dans  l'Angleterre  libérale  de 
ce  temps,  étaient  prêts  à  se  rencontrer. 

Appelés  par  les  travailleurs  des  villes,  les  professeurs  de  Cam- 
bridge se  mirent  en  route  à  l'hiver  de  1873.  Ces  cours  furent  établis  à 
Leicester,  Derby  et  Nottingham.  VUniversity  Extension  était  née.  Le 
succès  fut  rapide  (1).  En  1876,  une  société  pour  l'Extension  universi- 
taire était  fondée  à  Londres.  A  partir  de  1878  et  surtout  de  1885, 
Oxford  se  mêle  au  mouvement,  suivi  par  Durham,  Victoria  et  les 
Universités  d'Ecosse.  Une  société  pour  l'Extension  universitaire  existe 
aujourd'hui  en  Irlande  En  1898,  au  congrès  qui  célébra  le  vingt-cin- 
quième anniversaire  de  l'œuvre,  on  apprit  que,  l'hiver  précédent, 
«    quatre    cent    quatre-vingt-huit    séries    de  conférences    avaient   été 


(1)  Aux   causes   déjà   dites   de   ce   succès,   ajouter    «  les  facilités  de  la  locomotion 
rapide  ».  Jcbb.  Congrès,  47. 
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données  dans  les  différentes  parties  du  pays,  et  que  plus  de  cinquante 
mille  personnes  avaient  suivi  ces  cours  ». 

L'Extension  universitaire,  c'est  l'Université  transportée  hors  de  sa 
résidence  pour  atteindre  un  auditoire  nouveau,  ce  n'est  pas  une  Uni- 
versité nouvelle.  Maîtres,  méthodes  et  pratiques  sont  restés  les  mêmes. 
Hors  d'Oxford  et  de  Cambridge  comme  à  Oxford  et  à  Cambridge,  le 
professeur,  rétribué,  fait  son  cours  dans  la  chaire  magistrale,  dirige  le 
travail  de  ses  élèves,  corrige  des  devoirs  et  décerne  des  grades.  Chaque 
conférence  est  résumée  par  le  professeur  lui-même  dans  un  petit 
programme,  où  il  indique  les  livres  à  consulter  (syllabus).  Après  la 
conférence,  la  classe  :  le  maître  y  connaît  individuellement  l'élève, 
l'interroge,  répond  lui-même  à  ses  questions  et  lui  fait  composer  de 
courts  essais.  A  la  fin  du  cours,  un  examinateur  délégué  par  l'Univer- 
sité préside  aux  examens,  diversement  difficiles  et  diversement 
glorieux. 

Depuis  1888,  aux  sessions  ambulantes,  l'Université  d'Oxford  a 
ajouté  le  Summer  Meeting.  Aux  vacances,  les  étudiants  de  province 
viennent  à  l'Université.  Ils  y  trouvent  bibliothèques  et  laboratoires. 
Ils  y  entendent  les  plus  illustres  maîtres  :  le  grand  philologue  et  histo- 
rien Max  Muller  a  enseigné  au  Summer  Meeting.  Surtout,  ils  y  vivent 
de  la  vie  commune  des  étudiants,  dans  les  vieilles  maisons  universi- 
taires. Le  mineur  de  Northumberland,  le  tisserand  du  Yorkshire 
désertent  pour  quelques  semaines  les  pâles,  sales  et  bruyantes  villes  du 
Nord.  Ils  connaissent  le  charme  historique  des  collèges  d'Oxford,  la 
paix  des  jardins  fleuris,  la  majesté  des  vieux  chênes  et  les  eaux  lumi- 
neuses de  la  Tamise  mollement  errantes  au  pied  des  vallons.  De  cette 
lumière  et  de  cette  grâce  que  la  nature  et  les  siècles  ont  répandues  sur 
Oxford,  ils  ennoblissent  la  science.  Au  retour  dans  le  pays  noir,  ils 
garderont  la  vision  riante  de  la  sereine  Cité  des  études. 


II 


Cette  organisation  est  proprement  anglaise  et  répond  aux  besoins, 
que  j'ai  dits,  de  l'Angleterre  d'il  y  a  trente  ans.  Mais,  par  la  force  du 
succès,  l'Extension  universitaire  s'est  répandue  par  le  monde.  Elle  est 
établie  sur  le  même  modèle  dans  les  colonies  anglaises,  aux  Etats- 
Unis,  en  Belgique  et  en  Suisse,  en  Espagne,  en  Russie,  dans  les  Etats 
de  l'empire  austro-hongrois.  Elle  existe  en  Allemagne  depuis  1897.  Si 
la  correction  des  devoirs  et  l'examen  ne  se  retrouvent  point  partout, 
partout  l'Extension  a  conservé  ces  traits  caractéristiques  :  rétribution 
du  professeur,  cours  suivis   sur  un  même  sujet,   syllabus  ou  résumé 
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écrit  du  cours.  Partout,  elle  reste  l'Université,  personne  administrative 
et  solennelle,  qui  distribue  la  science  aux  étudiants  pauvres.  A  ceux 
qui  n'ont  pas  le  loisir  d'apprendre,  elle  donne  brièvement  un  mini- 
mum de  connaissances.  Examen  et  correction  de  devoirs  sont  des 
exercices  scolaires.  Mais,  là  même  où  ils  n'existent  pas,  l'Extension 
universitaire  ne  donne  qu'un  enseignement  d'école. 

De  l'enseignement  supérieur,  elle  a  gardé  le  caractère  désintéressé. 
Les  cours  portent  sur  tous  les  objets  de  la  connaissance  humaine.  Au 
Summer  Meeting  de  1900  à  Cambridge,  six  séries  de  cours  étaient  or- 
ganisées, sur  le  développement  national,  la  littérature,  le  progrès 
scientifique,  la  théologie,  l'éducation,  les  études  biographiques.  S'est- 
on  demandé,  parmi  ces  grands  sujets,  quelles  connaissances  particu- 
lières convenaient  aux  auditeurs  d'alors  ?  Et  fallait-il  que  le  mineur  du 
nord  vint  ici  pour  entendre  traiter  de  l'esprit  de  révolte  et  T esprit  de  ré- 
conciliation d'après  Shelley  et  Byron  ou  de  la  vie  de  sir  W.  Scott?  A 
Prague,  a  côté  des  cours  de  sociologie,  de  sciences  appliquées,  d'hy- 
giène et  d'histoire,  on  a  parlé  en  1899  des  anciennes  et  nouvelles  décou- 
vertes d'Orient  et  de  la  vie  actuelle  des  provinciaux  en  Palestine.  C'est  en 
Espagne  qu'il  faut  aller  chercher  des  cours  appropriés  aux  besoins  des 
étudiants. 

Hors  d'Angleterre,  l'expérience  a  corrigé  l'erreur.  A  Prague,  le 
cours  que  j'ai  cité  réunit  cinquante-quatre  auditeurs,  alors  que  le  cours 
de  physiologie,  le  moins  fréquenté  après  lui,  en  attirait  soixante-sept  et 
le  cours  de  sociologie  quatre  cent  trente-trois.  A  la  session  suivante, 
une  série  de  conférences  sur  V importance  des  monuments  vieux-chrétiens 
pour  la  science  et  la  religionne  réunissait  pas  vingt-cinq  personnes.  Dé- 
sormais, on  n'enseigna  plus  que  les  sciences  appliquées,  la  médecine 
pratique,  la  sociologie,  la  philosophie,  la  littérature  nationale  et  la  lit- 
térature française,  et  les  actualités  géographiques.  Mais  en  Angleterre, 
berceau  de  l'Extension  universitaire,  on  a  conservé  l'ancienne  méthode. 
L'Université  vient  au  peuple,  sans  doute,  mais  enflée  d'un  savoir  ency- 
clopédique dont  le  peuple,  à  la  longue,  s'est  dégoûté. 

Les  Anglais,  interrogés  sur  les  résultats  de  l'Extension  universi- 
taire, les  exaltent.  L'Extension  universitaire  a  donné  aux  travailleurs 
manuels  une  culture  générale.  Elle  a  «  fait  oeuvre  de  réconciliation 
sociale  »,  rapprochant  les  classes,  dissipant  les  malentendus.  Elle  a 
formé  à  l'Université  des  maîtres  meilleurs.  La  remarque  est  naïve  : 
«  Il  faut  dire  que  si  les  auditoires  ont  beaucoup  profité,  c'est  souvent 
les  conférenciers  qui  ont  profité  le  plus.  Ils  ont  été  forcés  de  formuler 
leurs  idées,  de  cultiver  le  don  de  l'expression  facile  et  juste...  »  (1). 


(1)  Sadler,  Congrès,  68. 
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Enfin  l'Extension  universitaire,  d'une  part  transformera  l'enseignement 
de  la  littérature  et  de  l'histoire  dans  les  écoles  primaires  et  secondaires 
par  la  formation  des  maîtres,  et,  d'autre  part,  elle  agira,  dans  les  pro- 
vinces, sur  l'esprit  des  dames  désœuvrées.  «  Par  un  côté  elle  a  fait 
partie  d'un  mouvement  pour  l'amélioration  intellectuelle  du  corps  en- 
seignant; par  l'autre  elle  a  fait  partie  du  mouvement  de  l'enseignement 
supérieur  des  femmes,  surtout  dans  les  villes  de  province.  »  Car  «  c'est 
surtout  par  les  instituteurs  et  les  professeurs,  hommes  et  femmes,  et  par  des 
femmes  désintéressées,  que  l'Extension  universitaire  a  été  appréciée  en  Angle- 
terre. » 

Dans  les  débuts,  à  la  vérité,  les  ouvriers  furent  nombreux.  Et, 
comme  ils  ont  l'intelligence  des  choses  prochaines,  la  vision  précise 
des  réalités,  ils  firent  des  progrès  singuliers  dans  les  sciences  de  la  na- 
ture. Un  mineur  illettré  acquit  une  compétence  remarquable  sur  quel- 
ques points  de  géologie  locale.  Un  autre  réussit  des  coupes  histologi- 
ques  parfaites.  Ceux-là  furent  les  privilégiés,  à  qui  l'Extension  révéla 
cette  joie  :  le  travail  désintéressé,  repos  du  travail  quotidien  pour  la 
vie.  Mais  la  masse  se  détourna  de  ces  distractions  à  sa  misère.  Du  jour 
où  des  lois  mieux  faites  permirent  le  développement  des  cours  d'adultes 
et  des  classes  du  soir  dans  les  instituts  techniques,  le  peuple  aban- 
donna l'Extension  universitaire.  Ses  auditeurs  d'aujourd'hui  sont  des 
employés  déjà  instruits,  des  gouvernantes,  des  femmes  de  la  classe 
moyenne,  des  petits  rentiers,  des  instituteurs  et  des  institutrices.  Sur 
ceux-là  même,  quelle  action  pourrait-elle  exercer?  «  L'action  sociale  et 
morale  d'un  conférencier  qui,  une  fois  par  semaine  au  plus,  et  une 
quinzaine  de  fois  en  moyenne  par  an,  vient  parler  à  un  très  nombreux 
et  très  hétérogène  auditoire,  de  Shakespeare,  du  théâtre  grec,  de  Dante 
ou  de  l'électricité,  n'est  pas  nulle  sans  doute,  mais  il  ne  faut  pas  trop 
compter  sur  elle  pour  modifier  l'esprit  public  d'un  grand  peuple.  On 
commence  à  le  comprendre  en  Angleterre  »  (i).  Le  comprendra-t-on 
en  France  ? 

III 

Hors  de  France,  les  Universités  n'ont  pas  été  seules  à  tenter  l'édu- 
cation sociale  du  peuple.  Les  sociétés^  d'enseignement,  les  groupes  re- 
ligieux, les  groupes  socialistes  et  des  individus  décidés  ont  créé  dans  ce 
sens  des  institutions  particulières  (2). 


(1)  Kuhn,  Rev.  Ens.  sup.  XXXVII,  47  sqq. 

(2)  Cf.  plus  haut.  Consulter,  en  outre,  E.  Milbaud,  La  propagande  socialiste  en 
.Allemagne,  dans  la  Revue  de  Paris,  15  juin  1898;  Destrèe  et  Vandervelde,  Le  socialisme 
en  Belgique. 
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Des  Sociétés  d'enseignement  populaire  et  des  cercles  confession- 
nels, il  y  a  peu  à  apprendre.  On  les  connaît  assez  par  les  institutions 
françaises  du  même  genre.  A  la  vérité,  plutôt  qu'à  l'éducation  sociale 
du  peuple,  elles  tendent  soit  à  lui  donner  des  éléments  d'instruction 
technique  ou  générale,  soit  à  l'orienter  dans  les  voies  de  l'Église. 

Plus  instructives  sont  les  tentatives  des  socialistes  allemands, 
belges  et  polonais.  «  Le  mouvement  ouvrier,  en  Allemagne,  n'est  pas 
seulement  un  mouvement  économique  et  un  mouvement  politique... 
Le  mouvement  ouvrier  allemand  est  par  un  côté  un  mouvement  de 
culture  intellectuelle  »  (i).  Dans  les  cercles  politiques,  les  militants 
instituent  des  discussions  sur  les  problèmes  sociaux,  économiques  et 
scientifiques.  Les  syndicats  ouvriers  forment  des  bibliothèques,  organi- 
sent des  conférences,  des  visites  aux  établissements  scientifiques.  Une 
Société  pour  l'instruction  des  ouvriers,  fondée  sous  le  régime  de  la  loi  des 
socialistes,  a  compris  jusqu'à  1075  groupes  affiliés.  A  Berlin  enfin,  à  côté 
des  clubs  de  lecture,  de  discussion  et  d'instruction  (2),  fut  créé  en  189 1 
Y  Institut  pour  Vinstruclion  des  ouvriers,  qui,  la  première  année,  compta 
mille  élèves,  secrétaires  de  groupes  ou  de  syndicats,  rédacteurs  de 
journaux,  agitateurs  politiques,  etc.  —  En  Belgique  le  cercle  des  étudiants 
et  anciens  étudiants  socialistes  fondait  en  1892  à  la  Maison  du  peuple  de 
Bruxelles,  une  section  d'art  et  d'enseignement.  L'Extension  universi- 
taire bruxelloise,  naissante  alors,  ruina  l'œuvre  rivale.  Mais  quand, 
en  1894,  les  socialistes  quittèrent  l'Université  libre  pour  fonder  l'Uni- 
versité nouvelle,  l'Extension  prit  un  caractère  nettement  socialiste. 
Récemment,  trois  Universités  populaires  étaient  fondées  à  Mons,  à 
Schaerbeek  et  Saint-Gilles,  faubourgs  de  Bruxelles,  sur  le  modèle  des 
universités  populaires  de  Paris. — En  1898,  quelques  membres  du  parti 
ouvrier  polonais,  associés  à  des  professeurs  d'Université,  formèrent  la 
Société  de  V Université  populaire  Mickiewirx.  A  Cracovie,  de  novembre  à 
avril  1900,  il  se  fit  123  conférences,  suivies  par  6, 860  auditeurs,  28  au 
minimum,  600  au  maximum. 

Nous  ne  savons  sur  quelles  matières  porte  l'enseignement  de 
l'Université  populaire  de  Pologne.  Il  suffit  que  le  nombre  maximum 
des  auditeurs  ait  été  atteint  par  un  cours  sur  la  Révolution  française. 
En  Belgique,  les  membres  du  parti  ouvrier,  consultés  sur  les  cours  les 
plus  utiles,  demandèrent  le  droit  civil,  l'économie  sociale,  les  mathé- 
mathiques,  l'histoire  de  Belgique  et  la  sténographie.  A  Anvers,  les 
maîtres  de  l'Extension  enseignèrent  en    1896-97,  la  littérature  belge 


(1)  Milhaud,  837-8. 

(2)  Au  club  Karl  Marx,  E.  Milhaud  (op.  cit.  839),  a  entendu  une  conférence  fort 
intéressante  sur  l'Evolution  politique  de  la  France,  de  la  mort  de  Henri  IV  à  la  Révolution. 
Le  conférencier  était  un  cordonnier. 
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contemporaine  et  le  droit  maritime,  à  Charleroi,  les  conséquences  de 
l'évolution  industrielle,  à  Quevaucamps,  dans  le  Borinage,  la  géologie, 
à  la  Louvière,  l'économie  politique,  à  Ougrée,  le  droit  ouvrier.  —  Les 
syndicats  et  les  clubs  allemands  traitent,  au  jour  le  jour,  au  hasard  des 
rencontres,  de  la  science  universelle.  Mais  l'histoire  de  l'Institut  ouvrier 
de  Berlin  est  significative.  La  première  année,  on  y  enseigna  l'écriture, 
le  calcul,  l'allemand,  la  comptabilité,  la  sténographie,  la  correspon- 
dance, le  dessin,  les  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles, 
l'économie  politique,  l'histoire.  En  1897,  par  une  sélection  successive, 
il  ne  s'y  faisait  plus  que  des  cours  d'économie  politique,  d'histoire,  de 
droit,  de  logique  et  de  littérature. 

Sous  une  forme  très  différente,  mais  animés  d'un  égal  désir  de 
réforme  sociale,  agirent  les  fondateurs  anglais  et  américains  des 
Universitfs  Setllements.  Ici,  l'influence  de  Ruskin  fut  créatrice. 
Toynbee,  qui  fonda  la  première  colonie  dans  Whitechapel,  était  son 
disciple  favori.  De  jeunes  gradués  des  Universités  s'installèrent  dans 
les  quartiers  pauvres  des  villes,  vécurent  d'une  même  vie  avec  les 
travailleurs  manuels,  les  conseillèrent,  les  réunirent  en  des  sociétés 
politiques,  littéraires  et  sportives,  installèrent  pour  eux  des  biblio- 
thèques. 

A  Londres  seulement,  une  vingtaine  de  ces  colonies  vivent 
aujourd'hui.  Les  jeunes  filles  des  collèges  d'Oxford  en,  ont  organisé, 
qu'elles  dirigent.  On  en  compte  six  dans  le  reste  de  l'Angleterre,  cinq 
en  Ecosse.  Dès  1879,  une  colonie  universitaire  était  fondée  à  Baltimore, 
par  des  professeurs  de  l'Université  John  Hopkins.  L'enseignement  y 
est  universel,  comme  à  l'Extension.  Mais  l'essentiel  ici,  c'est  la  vie  en 
commun,  et  l'action  morale  d'individu  à  individu. 


IV 


Je  ne  raconterai  pas  l'histoire  des  Universités  populaires  françaises. 
Elle  se  fait  chaque  jour.  Et  d'ailleurs,  on  a  dit,  ici  même,  ce  qu'il  faut 
savoir  de  leur  naissance  et  de  leurs  débuts  (1).  Mais,  de  cette  histoire, 

(1)  Dick  May.  Quelques  réflexions  sur  les  Universités  Populaires.  (Revue  Socialiste, 
janvier-février  1901).  —  Voir  Bulletin  de  la  Société  des  Universités  populaires.  n°  2  ; 
des  U.  P.  1900- 1901.  I.  Paris  et  Banlieue  (Cahiers  de  la  Quinzaine).  3e  série.  X.  Un 
cahier  sur  les  U.  P.  des  départements  est  annoncé  pour  la  fin  de  l'année);  R.  Dreyfus. 
La  naissance  et  la  vie  des  Universités  Populaires.  (La  Grande  Revue.  Ier  Décembre  1901); 
ï).  Halévy,  Essais  sur  le  mouvement  ouvrier  en  France;  Dr  'R_oussy,  les  Universités 
Populaires:  Origine,  destination,  avenir  (Revue  de  Sociologie.  Avril  1902);  Chaboseau, 
la  première  Université  Populaire  (Mouvement  socialiste.  24  mai  1902)  ;  Troisième  Congrès 
international  d'enseignement  supérieur  (1900)  et  la  Revue  de  l'enseignement  supérieur 
depuis  1898. 
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il  importe  de  dégager  certains  traits,  qui  donnent  aux  universités  popu- 
laires figure  nouvelle  parmi  les  institutions  d'enseignement  pour  le 
peuple. 

La  question  des  origines  est  obscure  et  discutée.  La  Coopération  des 
Idées  du  faubourg  Saint-Antoine  fut-elle  la  première  Université  Popu- 
laire ?  La  priorité  appartient-elle  aux  Soirées  ouvrières  de  Mon  treuil  ? 
aux  Cercles  d'aide  fraternelle  et  d'étude  sociale  créés  par  le  pasteur 
Fallot,  et  parmi  lesquels  le  groupe  de  la  rue  des  Fourneaux  prit,  avant 
de  disparaître,  forme  d'université  populaire  ?  Faut-il  remonter  plus 
haut,  à  Y  Institut  d' ethnographie  comparée  de  Galiment,  et  plus  haut 
encore  au  groupe  enseignant  fondé  par  les  positivistes  en  1881  ? 
A  bien  chercher,  il  est  probable  qu'on  trouverait  aux  Universités 
Populaires  de  très  antiques  aïeules.  Mais  ne  voyons  pas  dans  ces 
essais  le  début  d'un  grand  mouvement.  Ces  institutions  furent 
isolées.  Beaucoup  moururent  de  leur  belle  mort.  Et,  si  quelques-unes 
ont  vécu,  c'est  qu'elles  ont  eu  la  chance  de  coïncider  avec  l'affaire 
Dreyfus. 

Les  Universités  populaires  sont  nées  de  l'affaire  Dreyfus.  C'est  un 
point  hors  de  conteste.  L'affaire  Dreyfus  n'a  pas  été  seulement  une 
révolte  de  l'esprit  de  justice  contre  l'injustice  systématique.  Elle  a  été 
surtout  une  grande  leçon  de  critique.  On  connut  alors  la  crédulité  des 
Français.  Où  il  suffisait  de  comparer  deux  écritures,  ils  se  refusèrent 
à  l'examen  personnel  pour  accepter  sans  réflexion  les  plus  grossières 
légendes.  Le  défaut  de  critique,  dans  une  démocratie,  est  le  pire  danger. 
Ceux  qui  raisonnèrent,  dans  cette  crise  où  la  plupart  déraisonnaient, 
le  comprirent,  et  ils  ne  virent  pas  de  tâche  plus  urgente  que  d'ensei- 
gner à  la  démocratie  la  défiance  méthodique. —  D'autre  part,  profes- 
seurs et  ouvriers,  qui  luttaient  ensemble  pour  la  vérité,  prirent  l'habi- 
tude de  se  rencontrer.  Dans  les  meetings  de  l'hiver  1898-99,  le  peuple 
dreyfusard  fit  la  connaissance  des  Duclaux,  des  Buisson,  des  Séailles, 
d'autres  illustres,  et  d'autres  moins  illustres,  et  d'autres  tout  à  fait 
obscurs.  Et  les  professeurs,  à  leur  tour,  contractèrent  une  dette  de 
reconnaissance  envers  ces  ouvriers  dont  la  force  vint  se  mettre  au  ser- 
vice de  la  vérité.  —  Enfin,  l'idée  de  justice  sociale,  en  ces  trois  années 
de  lutte  pour  un  cas  particulier,  fit  des  conquêtes  prodigieuses.  Les 
bourgeois  dreyfusards  découvrirent  la  société  capitaliste,  et  qu'elle  ne 
durerait  pas  toujours  et  qu'il  importait  de  travailler  à  l'avènement  d'un 
ordre  nouveau.  De  ce  triple  mouvement  des  esprits  naquirent  les  uni- 
versités populaires,  créées  d'un  commun  accord  par  les  professeurs  et 
les  ouvriers.  Leur  tâche  était  de  faire  pénétrer  l'esprit  critique  dans  la 
masse  de  la  nation,  de  répandre  la  science  et  la  beauté  parmi  ceux-là 
qui  n'avaient  pas  le  loisir  d'y  consacrer  leur  vie,  et  de  préparer  la 
société  future  par  la  collaboration  amicale  des  travailleurs  intellectuels 
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et  manuels.  Professeurs  et  ouvriers  pouvaient  beaucoup  apprendre  les 
uns  des  autres.  Qu'ont-ils  appris? 

Ce  que  les  professeurs  pouvaient  apprendre  du  peuple,  c'est  le 
peuple  lui-même.  Ils  ne  le  connaissaient  point  avant  l'Affaire,  n'ayant 
eu  d'élèves  que  de  la  bourgeoisie.  Ils  savent  maintenant  les  croyances 
et  les  désirs,  les  haines  et  les  mépris  des  gens  du  peuple,  leur  soif  de 
justice  et  aussi  leurdédain  de  l'action  prochaine  et  continue,  leur  esprit 
vif,  ouvert,  mais  souvent  buté  à  des  formules  et  à  des  mots.  —  On 
pouvait  croire  que  des  professeurs  venus  aux  universités  populaires 
hésitants,  indécis  sur  le  devoir  social,  encore  attachés  par  leur  passé 
aux  formes  actuelles  de  la  propriété  et  du  gouvernement,  accepteraient 
la  nécessité  de  formes  nouvelles  de  la  propriété  et  du  gouvernement. 
Ces  conversions,  ou,  pour  parler  mieux,  ces  évolutions  ont  été  rares. 
Ceux  qui  travaillèrent  aux  universités  populaires  étaient  d'avance 
démocrates  et  plus  ou  moins  socialistes.  Les  autres,  s'ils  s'y  égarèrent 
d'abord,  s'en  sont  bientôt  détournés.  Mais,  aux  socialistes,  les  Univer- 
sités populaires,  par  la  fréquentation  continue  des  travailleurs  manuels, 
ont  donné  l'enseignement  des  choses.  Elles  ne  leur  ont  pas  dit  le  pour- 
quoi de  leur  socialisme,  elles  leur  ont  appris  comment  il  était  prati- 
cable, et  ce  qui  en  est  possible  et  ce  qu'il  en  faut  renoncer.  Les  uni- 
versités populaires  ont  précisé  les  vagues  et  générales  tendances  des 
professeurs, et  c'est  le  service  éminent  qu'elles  leur  ont  rendu. 

Ce  que  les  ouvriers  pouvaient  apprendre  des  professeurs,  c'est  le 
savoir  et  la  méthode.  L'esprit  scientifique  est  nécessaire  à  toutes  les 
besognes.  En  toute  besogne,  procéder  avec  méthode  est  le  plus  sûr 
moyen  de  procéder  efficacement.  Qui  a  reçu  l'esprit  scientifique  consi- 
dère le  monde  sous  un  aspect  désintéressé  :  il  apprend  à  ceux  qui  souf- 
frent par  la  société  actuelle  que  cette  société  est  mauvaise,  non  à  cause 
de  leurs  souffrances,  mais  parce  que  ces  souffrances  sont  injustes. 
L'esprit  scientifique  a  l'horreur  des  phrases  pompeuses  et  des  grands 
mots  :  il  apprend  à  ceux  qui  espèrent  une  société  meilleure  qu'il  ne 
suffit  pas  de  la  souhaiter  en  soi-même,  de  l'attendre  en  maudissant  sa 
lenteur,  et  qu'elle  ne  viendra  pas  d'elle-même  quand  l'injustice  sera  au 
comble.  C'est  le  premier  service  que  les  professeurs  pouvaient  rendre 
aux  ouvriers.  L'autre,  c'était  de  donner  leur  savoir  à  ceux  qui,  n'ayant 
pas  le  temps  ni  les  moyens  d'apprendre,  en  ont  néanmoins  le  désir. 
«  L'ignorance  est  pour  l'ouvrier  la  cause  principale  de  son  esclavage 
politique  et  économique  »,  disent  les  ouvriers  de  Montreuil,  «Notre 
avenir,  dit  le  délégué  de  Choisy-le-Roi,  c'est  de  travailler  à  rendre  le 
peuple  conscient  :  le  jour  où  les  hommes  seront  conscients,  la  question 
sociale  sera  résolue,  et  c'est  la  tâche  des  Universités  populaires  de  rendre 
le  peuple  conscient.  »  Mais  qu'est-ce  que  ces  hommes  conscients, 
qu'on  souhaite  si  ardemment  de  former  dans  les  Universités  popu- 
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laires  ?  L'expression,  vague,  se  prête  à  tout.  Et,  dans  la  pratique,  on  a 
donné  aux  auditeurs  des  connaissances  superficielles  de  tout.  Ici,  l'er- 
reur initiale  a  été  si  grave,  ses  effets  si  dangereux,  qu'il  est  nécessaire 
d'insister. 

Lisons,  au  hasard,  le  programme  mensuel  d'une  Université 
populaire.  Les  conférences  ont  lieu  trois  fois  par  semaine  :  soit,  en 
déduisant  les  soirées  musicales  et  littéraires,  une  dizaine  par  mois. 
Voici  les  sujets  :  l'automobile,  la  vie  et  les  œuvres  de  Voltaire  (suite 
d'un  cours  sur  la  littérature  française  au  dix-huitième  siècle),  Fouché, 
Pascal  et  la  morale  des  Jésuites,  la  chanson,  l'air  liquide,  A.  Carrel,  les 
idées  et  les  jugements  du  président  Magnaud.  Nulle  suite,  sauf  pour  le 
cours  littéraire  ;  encore  ne  comporte-t-il  qu'une  conférence  par  mois. 
La  plupart  des  sujets  étonnent.  Est-ce  Fouché,  l'automobile  et  la 
chanson  qui  feront  des  hommes  conscients?  Autre  mois  :  Babeuf,  le 
droit  à  la  paresse,  les  leçons  de  Fred.  Nietzsche  à  la  démocratie  et  au 
socialisme,  la  lumière,  l'analyse  spectrale  et  la  composition  des  astres, 
les  réalisations  fouriéristes,  la  vérité  dans  l'art,  la  Commune  de  Paris, 
récit  d'un  voyage  en  Algérie,  Napoléon.  Cette  fois,  la  philosophie, 
entièrement  négligée  l'autre  mois,  tient  la  première  place  avec  trois 
conférences,  mais  sur  les  sujets  les  plus  divers.  La  sociologie  apparaît 
timidement.  Ces  exemples  sont  pris  au  hasard  dans  les  programmes 
d'une  des  meilleures  Universités  populaires.  Regardons  ailleurs  :  le 
mercredi  4  juin,  à  travers  Paris,  on  fait  des  hommes  conscients  en  leur 
parlant  du  public  et  des  artistes,  des  utopistes  du  dix-huitième  siècle, 
de  l'art  dramatique  et  de  la  philosophie  de  Spinoza  (Dieu  ;  l'âme  ; 
l'homme);  le  samedi  7,  de  l'idée  rédemptrice  dans  l'art  musical  et  de 
l'histoire  du  Palais-Bourbon  (avec  projections). 

Défaut  de  méthode  dans  le  choix  des  sujets,  voilà  le  premier  vice 
de  l'organisation  actuelle.  Il  tient  en  partie  aux  conditions  pratiques 
dans  lesquelles  fonctionnent  les  universités  populaires.  Les  confé- 
rences sont  gratuitement  faites  par  des  conférenciers  volontaires. 
Peut-on  leur  fmposer  un  sujet?  Il  est  fâcheux  que  les  conférences 
isolées  tiennent  la  plus  grande  place  sur  les  programmes,  mais  c'est 
lourde  chose  d'ordonner  un  cours  suivi.  Et,  si  le  vrai  cours  doit  être 
presque  entièrement  professé  par  le  même  maître,  comment  exiger  de 
lui  une  telle  fatigue  et  tant  de  soirées  sacrifiées  ?  Ces  raisons  sont  mau- 
vaises. L'expérience  heureuse  de  la  Solidarité  du  XIII*  arrondissement 
les  a  réfutées  par  le  fait. 

Mais,  si  mauvaises  qu'elles  soient,  elles  déguisent  une  tendance 
plus  dangereuse  encore.  Pour  certains,  et  c'est  presque  tous,  l'univer- 
sité populaire  doit  donner  un  savoir  encyclopédique.  L'homme 
conscient  est  celui  qui  a  des  clartés  de  tout.  Ici,  on  a  simplement 
adopté  les  programmes  des  soirées  de  Montreuil  et  de  la  Coopération 
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des  Idées  :  «  Idées  philosophiques  générales  sur  l'Univers.  —  L'Astro- 
nomie; les  astres,  leur  composition. —  Loi  de  gravitation  universelle. — 
Refroidissement  de  la  Terre  ;  les  minéraux,  les  végétaux.  —  Apparition 
de  la  vie  animée  sur  la  Terre.  —  Transformation  et  évolution  des 
êtres  vivants.  —  La  vie  primitive  de  l'humanité.  —  Les  documents 
préhistoriques,  antiquité  de  l'homme.  —  Commencements  de  la  société 
humaine.  —  Origine  de  la  civilisation.  —  Histoire  ancienne  :  les 
Égyptiens,  les  Grecs,  les  Romains.  —  Les  races  humaines  civilisées. 
—  Histoire  moderne. —  Le  présent  et  l'humanité.  —  L'avenir  des 
sociétés  humaines.  »  (Montreuil).  Le  programme  de  M.  Deherme  com- 
prenait «  toutes  les  branches  générales  du  savoir  physique,  biologique 
et  sociologiqne  :  astronomie,  cosmologie,  géographie;  anthropologie, 
ethnologie,  physiologie,  hygiène  ;  psychiatrie,  psychologie  ;  linguis- 
guistique,  logique,  esthétique,  démographie,  droit,  économie  poli- 
tique, pédagogie,  philosophie  de  l'histoire,  criminologie,  philosophie, 
éthique,  etc.  ».  Ces  documents  témoignent  chez  leurs  auteurs  d'un 
admirable  désir  de  connaître  et  d'une  vue  philosophique  du  monde. 
Que  donneraient-ils  dans  la  pratique  ?  Ou  bien  on  commencerait, 
dans  l'ordre  indiqué,  par  les  idées  philosophiques  sur  l'univers  (et  sur 
quoi  reposeraient-elles,  si  les  sciences  ne  venaient  qu'à  la  suite  ?)  pour 
finir  sur  l'avenir  des  sociétés  humaines  :  je  craindrais  fort,  si  nous 
attendions  ce  dernier  chapitre  pour  travailler  à  la  société  future, 
qu'elle  s'édifiât  sans  nous.  Ou  bien,  de  ce  programme,  découpé  au 
hasard,  on  servirait  des  morceaux  épars,  sans  choix,  sans  méthode  et 
sans  réflexion,  et  c'est  bien  ce  qu'on  a  fait. 

Le  résultat  a  été  très  grave.  Bien  loin  de  donner  aux  ouvriers 
l'esprit  scientifique,  on  les  a  dégoûtés  d'une  science  parcellaire.  De  la 
science  une,  ils  n'ont  entrevu  que  des  lueurs  et  des  reflets.  Ils  ont 
pris  en  défiance  cette  autre  bonne  chanson  dont  ils  ont  cru  qu'on  vou- 
lait bercer  leur  misère  et  endormir  leurs  espoirs.  Le  danger  actuel  vient 
de  Là.  Et  si  nous  voulons  sauver  les  universités  populaires  menacées, 
il  faut  profiter  de  notre  expérience  infructueuse  et  de  l'expérience  des 
étrangers,  pour  en  tirerles  conclusions  nécessaires. 


V 


Le  défaut  principal  est  qu'on  n'a  pas  défini  l'université  populaire, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  s'est  pas  formé  une  conception  précise  de  son 
objet  et  de  ses  moyens. 

Elle  diffère  très  évidemment  de  l'Extension  universitaire  et  des 
institutions  analogues  de  l'étranger,  nées  des  besoins  particuliers  que 
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j'ai  dits.  Comme  elles  cependant,  elle  fait  œuvre  enseignante,  et,  -pour 
la  pratique  de  l'enseignement,  elle  gagnerait  à  leur  emprunter.  C'est 
une  vérité  démontrée  qu'il  n'est  d'enseignement  que  par  le  cours  suivi. 
Ne  gardons  les  conférences  isolées  qu'en  manière  de  délassement  et 
pour  des  sujets  d'actualité.  Suivons  l'exemple  de  là  Solidarité.  Pendant 
deux  ans,  M.  Ferdinand  Buisson  y  a,  chaque  quinzaine,  fait  lui-même 
l'histoire  de  la  morale.  La  première  année,  M.  Seignobos  et  ses  étu- 
diants ont  exposé  l'histoire  de  la  Révolution  française  ;  la  deuxième 
année,  M.  Hauser  le  plus  souvent,  et,  sous  sa  direction,  quelques 
étudiants,  ont  raconté  l'histoire  du  peuple  de  France.  Ces  cours,  les 
plus  fréquents,  ont  été  les  plus  assidûment  suivis  ;  la  moyenne  des 
auditeurs  s'est  maintenue  sensiblement  égale. 

Comme  à  l'étranger,  donnons  pour  chaque  cours,  à  chaque  con- 
férence, un  résumé  autographié.  Ce  syllabus  rappellera  les  conclu- 
sions de  la  précédente  leçon,  marquant  ainsi  l'unité  du  cours;  il  pré- 
cisera les  faits  essentiels  de  la  conférence,  et  il  indiquera  les  principaux 
livres  sur  la  matière.  Ici  encore,  la  Solidarité  a  donné  l'exemple,  mais 
non  pas  seule  ;  l'usage  du  svllabus  existe  à  la  Fondation  universitaire 
de  Belleville.  » 

Enfin,  et  ceci  est  nouveau  en  France,  admettons  les  auditeurs  à 
s'inscrire  pour  un  cours  unique  et  pour  toute  la  durée  de  ce  cours. 
Nous  avons  actuellement  des  cotisations  qui  valent  pour  un  mois  ; 
recevons  des  cotisations  valables  pour  un  cours.  Ceux  qui  s'inscri- 
raient ne  prendraient-ils  pas  comme  l'engagement  moral  de  ne  man- 
quer aucune  conférence  de  la  série? 

Ce  sont  là  réformes  de  détail,  et  voici  l'essentiel.  Par  une  con- 
fusion qui  tient  au  nom  que  le  hasard  lui  donna,  l'université  populaire 
apparaît  semblable  aux  Universités  d'enseignement  supérieur.  Or, 
l'Université,  constituée  par  les  Facultés  réunies,  c'est  le  corps  savant 
et  enseignant,  dont  la  fonction  est  de  former  aux  recherches  métho- 
diques  les  apprentis  savants,  de  préparer  à  leur  métier  pédagogique 
les  maîtres  de  l'enseignement  secondaire,  et  de  vulgariser  enfin  les 
découvertes  de  la  science.  L'Extension  universitaire,  qui  reste  l'Uni- 
versité hors  de  chez  elle,  poursuit  également  ce  triple  objet  :  c'est 
pourquoi  le  public  ouvrier  de  l'Angleterre  l'a  désertée. 

Prenons  garde  que  l'université  populaire  n'agisse  de  même.  Il  ne 
lui  appartient  pas  de  former  des  savants  parmi  les  hommes  du  peuple  : 
la  création  à  la  Fondation  universitaire  de  Belleville,  de  groupes 
d'études,  qui  «  correspondent  en  somme  assez  exactement  à  l'organi- 
sation des  études  supérieures  à  la  Faculté  des  lettres,  par  exemple,  et 
surtout  à  l'École  pratique  des  Hautes  Études  »  est  une  imitation  mal- 
heureuse de  Toynbee  Hall,  où  il  existe  un  groupe  pour  l'étude  de 
Shakespeare  et  un  groupe  pour  l'étude    de    la  littérature   du    règne 
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d'Elisabeth.  La  science  ne  se  fera  jamais  dans  les  universités  popu- 
laires. —  A  l'université  populaire,  il  n'appartient  pas  non  plus  de 
former  les  maîtres  de  l'enseignement  secondaire  ou  primaire.  —  Sa 
tâche  sera-t-elle  de  vulgariser  la  science?  Elle  l'a  fait  jusqu'ici  et  on 
en  connaît  assez  les'résultats.  —  Donnera-t-elle  donc  un  enseignement 
technique,  local  ou  simplement  élémentaire  ?  Assez  de  cours,  en 
dehors  d'elle,  existent  à  cet  effet.  En  vérité,  un  seul  enseignement  lui 
est  propre  et  c'est  le  plus  nécessaire. 

L'Université  Populaire  donnera  un  enseignement  politique  et 
social.  Aux  matières  politiques  et  sociales,  par  la  volonté  de  leurs 
auditeurs,  ont  dû  se  réduire  les  groupes  enseignants  créés  parles  socia- 
listes étrangers.  C'est  une  plainte  commune  aux  organisateurs  des  uni- 
versités populaires  que  les  auditeurs  ne  s'intéressent  qu'à  leur  condi- 
tion et  aux  moyens  propres  à  l'améliorer.  Et  quels  loisirs  ont-ils  donc 
pour  se  faire  une  philosophie  du  monde,  quand  la  plus  cruelle  servi- 
tude pèse  sur  eux  tout  le  jour  et  que  le  souci  de  vivre  les  harcèle  ?(i) 
L'Université  Populaire  peut  prendre  ici  le  plus  noble  rôle  et  le  plus 
utile.  Qu'elle  se  fasse  éducatrice  du  suffrage  universel  !  Ces  hommes, 
qui  sont  le  nombre,  du  jour  où  ils  sauront,  la  face  du  monde  chan- 
gera. VoiLà  de  quelle  idée  il  faut  leur  donner  conscience.  Dans  l'étude  de 
ces  questions  vitales,  portons  la  méthode  et  l'esprit  scientifiques.  Notre 
programme  restreint  sera  vaste  encore.  La  philosophie  morale  et 
sociale,  l'économie  politique  et  le  droit,  l'histoire  économique,  l'his- 
toire des  classes  et  des  partis  y  tiendront  le  premier  rang.  L'enseigne- 
ment littéraire  et  artistique  demeurera.  Mais,  des  sciences,  il  ne  faudra 
garder  que  leurs  applications,  considérées,  non  pas  au  point  de  vue 
technique,  mais  dans  la  mesure  où  elles  agissent  sur  les  sociétés 
humaines.  Tout  le  reste  est  vanité. 

Je   prie  qu'on  ne  se  méprenne  point,  il  ne  s'agira  pas  plus  que 

par  le  passé  de  faire  œuvre  électorale  et  de  se  mêler  à  la  vie  militante. 

,11  s'agira  seulement  de  sortir  des  cercles  désintéressés  où  nous  nous 

enfermions  et   où    nous    avions  retrouvé,    je   le  crains,  de  nouvelles 

tours  d'ivoire. 

Sur  la  réforme  des  universités  populaires,  il  reste  beaucoup  à  dire. 
J'ai  seulement  essayé  de  préciser  l'œuvre  qui  s'impose.  Il  faut  choisir 
aujourd'hui  entre  trois  solutions.  —  Ou  bien  nous  laisserons  aller  les 


(i)  «  En  commençant  notre  campagne,  nous  n'étions  pas  encore  bien  assurés  delà 
direction  que  nous  allions  prendre.  Cette  orientation,  l'action  nous  l'a  imposée  :  nous 
songions  d'abord  à  instruire  le  peuple,  nous  avons  été  amenés  insensiblement  à  nous 
préoccuper  surtout  de  son  éducation  morale  et  sociale  ».  Rosenthal.  L'Université  popu- 
laire de  Dijon  (Rev.  Eus.  sup.  XXXIX,  428).  «  Le  peuple  ne  demande  pas  aux  intellec- 
tuels un  idéal  nouveau,  il  a  un  idéal,  il  y  tient  et  il  s'y  tient  ;  il  leur  demande  une 
méthode  et  des  moyens  d'action.  »  G.  Séailles,   Cahiers  de  la  quinzaine,  3e  série  X,  8. 
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choses  où  elles  vont,  vers  la  décomposition  des  universités  populaires 
en  groupes,  en  cercles  et  en  coteries.  Beaucoup,  qui  ont  vécu  ces  trois 
dernières  années  dans  la  joie  de  travailler  à  l'éducation  sociale,  ne  s'y 
résigneront  pas  sans  peine.  —  Ou  bien  nous  élargirons  notre  action,  nous 
associant  aux  syndicats  et  aux  coopératives  (1),  ouvrant  nos  comités 
aux  auditeurs,  de  telle  sorte  qu'ils  y  soient  majorité  et  libres  de  choisir 
l'enseignement  qui  leur  convient.  Je  sais  les  difficultés  pratiques,  qui 
sont  grandes.  —  Reste  à  faire  des  universités  populaires,  des  insti- 
tutions d'enseignement  politique  et  social,  éducatrices  du  suffrage 
universel  et  instruments  de  «  l'émancipation  des  travailleurs  par  les 
travailleurs  eux-mêmes  ». 

Emile  Kahn. 


(1)  A  Paris,  la  Solidarité  s'est  associée  à  une  coopérative,  YEmancipatrice  à  un  res- 
taurant coopératif.  Malheureusement,  les  syndicats  parisiens  répugnent  à  adhérer  aux 
universités  populaires.  Au  contraire,  par  là  prospèrent  beaucoup  d'universités  popu- 
laires dans  les  départements  :  Versailles,  Bourges,  Clermont-Ferrand,  Dijon,  Rennes. 
Dans  cette  dernière  ville,  l'université  populaire  est  installée  à  la  Bourse  du  Travail,  le 
comité  directeur  formé  en  majorité  d'ouvriers,  qui  choisissent  les  sujets  des  conférences. 
Les  cours  et  les  conférences  portent  sur  des  matières  sociales  :  histoire  économique  de 
la  France",  mouvement  coopératif  en  France  et  en  Angleterre,  trade-unions,  rôle  social 
de  la  ligue  de  l'enseignement,  etc. 
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NOS    SUPERSTITIONS 


duels  que  soient  leur  classe,  leur  degré  de  culture,  leurs  croyances 
et  opinions,  les  Français  se  gavent  passionnément  de  mots  qu'ils  savent 
être  à  peu  près  dénués  de  sens,  ou  du  moins  avoir  perdu  depuis  long- 
temps leur  signification  exacte.  Le  savent-ils?  Pas  toujours,  mais  ils 
n'ont  nul  souci  de  réfléchir  ou  s'informer,  et  pareille  négligence  est  la 
pire  des  duperies. 

Il  y  a  cependant  chez  nous  une  collectivité  qui  devrait  être  indemne 
de  la  logomanie,  et  c'est  le  parti  socialiste. 

On  y  démontre  qu'il  faut  dépouiller  tout  préjugé,  répudier  toute 
tradition,  se  purger  des  idées  reçues  et  des  sentiments  conventionnels. 
On  y  enseigne  à  se  méfier  des  individualités  consacrées  et  des  chemins 
battus,  à  dédaigner  les  abstractions  et  mépriser  les  formules.  On  y 
professe  enfin  que  nulle  autorité  n'est  légitime,  si  elle  n'est  exercée 
par  délégation  expresse,  et  sous  le  contrôle  permanent  de  ceux-là 
même  qu'elle  vise. 

Or,  la  récente  crise  a  révélé  que  ces  doctrines  demeurent  lettre 
morte  pour  quelques-uns  de  leurs  plus  éminents  propagandistes, 
et  pour  plusieurs  centaines  de  groupements  politiques  ou  écono- 
miques. 

Il  faut  en  effet  évaluer  à  un  minimum  de  sept  cents  le  nombre  des 
comités,  syndicats  et  coopératives  qui,  relevant  du  Parti  Ouvrier 
Français  ou  du  Parti  Socialiste  Révolutionnaire,  n'ont  pas  désavoué  le 
fameux  manifeste  des  citoyens  Guesde  et  Vaillant,  ou  même  l'ont 
approuvé  explicitement. 

C'est-à-dire  que  près  de  30  p.  100  des  groupements  organisés  en 
France  par  le  Parti  socialiste,  acceptent  que  l'on  parle  en  leur  nom 
sans  en  avoir  attendu,  ni  même  sollicité  l'ordre. 

On  a  dit  et  écrit  que  leur  soumission  résulte  surtout  de  leur  admi- 
ration pour  le  passé,  admirable  en  effet,  de  Guesde  et  de  Vaillant. 
D'abord,  il  faudrait  prendre  garde  qu'à  force  d'insister  là-dessus,  l'on 
semblerait  juger  moins   méritoires  les  antécédents  des  autres,  —  de 
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Brousse,  d'Allemane,  de  Fournière,  de  J.-B.  Clément,  d'Eugène  Bau- 
din,  etc.  —  et  de  ceux  qui  ont  mis  les  années  doubles  :  Millerand,  Jau- 
rès, Gérault-Richard,  Viviani,  Guérard,  Hamelin.  Ensuite,  cela  prouve 
simplement  que  les  sept  cents  groupements  en  question  souffrent  de 
deux  maladies  au  lieu  d'une  :  le  culte  de  l'autorité,  —  et  la  vénération 
aveugle  des  individualités  consacrées,  lâchons  le  mot,  des  hommes 
providentiels. 

Par  malheur,  on  constate  chez  eux  bien  d'autres  superstitions 
bourgeoises,  et,  hâtons-nous  de  le  dire,  celles-là  leur  sont  communes 
avec  la  majorité  des  autres  groupements  socialistes  français. 

L'infaillibilité  dont  l'on  a  investi,  au  point  de  vue  de  la  tactique, 
certains  militants  contemporains,  beaucoup  d'entre  nous  éprouvent  le 
besoin  de  l'imposer,  pour  la  doctrine,  aux  Mânes,  qui  n'en  peuvent 
mais,  de  Marx  et  de  Blanqui.  Nous  apparions  généralement  ces  deux 
divinités,  en  les  hiérarchisant  toutefois.  Le  marxiste,  pour  ne  pas 
chagriner  son  voisin,  consent  à  ce  que,  dans  notre  Olympe,  une  petite 
place  soit  réservée  à  Blanqui;  le  blanquiste,  mû  par  le  même  louable 
sentiment,  admet  qu'auprès  du  fauteuil  du  Vieux,  Marx  ait  son  tabou- 
ret. —  La  troisième  personne,  c'est  Engels,  ou  Malon;  parfois  même, 
il  faut  tout  dire,  Lassalle  ou  Proudhon  ! 

Et  pourtant,  qui  a  lu  Marx,  parmi  les  militants  socialistes  de 
France  ?  N'est-ce  pas  témoigner  d'une  générosité  singulière,  que  d'éva- 
luer à  un  pour  mille  la  proportion  de  ces  initiés?  Cela  n'empêche  pas 
une  quantité  de  propagandistes  d'abuser  de  ce  qu'il  a  réalisé  l'une  des 
œuvres  les  plus  prodigieuses  du  siècle,  pour  prétendre,  plus  ou  moins 
implicitement,  que  cette  œuvre  se  dérobe  à  la  destinée  de  toutes, 
qu'elle  a  cessé  ni  ne  cessera  d'être,  en  son  intégrité,  adéquate  à  un 
milieu,  cependant  bien  différent  déjà  de  celui  qui  l'a  inspirée. 

Aristote  et  la  Somme  de  Thomas  d'Aquin,  et  le  Koran,  furent-ils 
plus  dévotieusement  invoqués  au  Moyen-Age,  les  uns,  par  l'université 
tde  Paris,  l'autre,  par  les  docteurs  arabes  du  Caire  ?  Et  il  traîne  tant  de 
mysticisme  dans  les  cerveaux  des  socialistes  de  France,  que  nous  ne 
sommes  qu'une  faible  minorité,  —  forte,  il  est  vrai,  de  la  doctrine 
même  qu'enseignait  Marx,  —  à  nous  insurger  contre  pareille  scholas- 
tique. 

La  cristallisation  qui  s'est  opérée  autour  de  la  mémoire  de  Blan- 
qui décèle  une  religiosité  plus  caractérisée  encore.  Il  faut  aller  cher- 
cher les  Chouans  et  les  Jansénistes  par  en  constater  l'analogue. 

Blanqui  fut  le  plus  torturé,  comme  le  plus  intrépide  et  le  plus 
pur,  des  martyrs  de  la  cause  républicaine.  Il  a  laissé  deux  livres  ;  l'un 
est  un  recueil  de  notes  critiques  ;  l'autre,  une  dissertation  métaphy- 
sique, dans  la  manière  où  devait  s'illustrer  plus  tard  Camille  Flamma- 
rion. De  doctrine  économique  et  sociale,  point,  saufqu'il  était  patriote, 
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non,  chauvin,  à  une  époque  où,  grâce  aux  sentiments  vulgarisés  par  la 
littérature  romantique,  les  internationalistes  étaient,  en  France,  au 
moins  aussi  nombreux  qu'aujourd'hui. 

C'est  même  en  considération  de  cet  intransigeant  nationalisme, 
autant  qu'en  raison  de  ses  états  de  service  républicain,  —  je  dis  répu- 
blicain, sans  plus,  — qu'il  trouve  aujourd'hui  beaucoup  d'indulgence, 
voire  de  sympathie,  chez  les  historiens  bourgeois.  Le  phénomène  est 
analogue  à  celui  que  l'on  observe  au  sujet  de  la  Commune.  Mainte- 
nant que  sur  elle  on  a  publié  des  monceaux  de  documents  et  recueilli 
une  profusion  de  souvenirs,  et  que,  surtout,  l'on  dispose  du  recul 
convenable,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  la  qualifier  d'insurrection 
autonomiste,  élargie  bientôt  en  une  révolution  républicaine,  parmi  les 
ferments  de  laquelle  on  découvre  énormément  de  patriotisme,  et  très 
peu  de  socialisme.  Aussi  a-t-elle  désormais  l'estime  de  ce^  bourgeois 
qui  savent  le  moyen  d'être  à  la  fois  démocrates  et  antisocialistes. 

Il  est  vrai,  quantité  de  nos  camarades  ont  commis  une  inconsé- 
quence du  même  genre,  en  imaginant  de  se  proclamer  simultanément 
blanquistes  et  antiboulangistes,  et  plus  tard  blanquistes  et  dreyfusards. 
—  L'erreur  est  du  reste  réparée  à  présent,  grâce  au  manifeste  de  Guesde 
et  de  Vaillant. 

C'est  qu'en  effet  la  tactique,  la  fameuse  tactique  blanquiste,  le 
camp  où  l'on  s'y  montrait  fidèle,  où  elle  est  encore  suivie  à  la  lettre, 
c'était,  il  y  a  dix  ans,  et  c'est,  depuis  deux  ans,  celui  des  césariens  et 
des  cléricaux,  des  nationalistes  et  des  antisémites. 

Les  disciples  directs  du  Vieux,  les  orthodoxes,  ne  s'y  pouvaient 
tromper.  Tous  rallièrent  d'enthousiasme  la  boulange,  ses  bandes  les 
plus  bruyantes  furent  celles  qu'ils  menaient. 

On  dira  :  —  «  Et  Eudes  ?  »  Je  répondrai  par  cette  phrase  qui  a 
été  prononcée  devant  moi  :  —  «  Il  est  mort  à  temps.  »  Et  j'ajouterai 
que,  peu  d'heures  avant  sa  fin,  il  tenait  au  signataire  de  ces  lignes  des 
propos  qui  n'étaient  plus  guère...  antiboulangistes. 

On  m'objectera  un  autre  nom,  celui  d'un  citoyen  qui  impose  le 
respect  et  l'affection  à  quiconque  l'approche.  Et  je  répliquerai  :  ce 
citoyen  a  souffert  de  doutes  cruels,  il  y  a  dix  ans,  et  de  nouveau  il  en 
souffre  actuellement,  —  qui  ne  s'en  est  aperçu  ?  Mais  il  est  socialiste 
avant  que  d'être  blanquiste,  et  l'on  n'a  pas  à  craindre  qu'il  obéisse  à 
la  tactique  blanquiste,  quand  la  cause  qu'elle  sert  n'est  pas  le  socia- 
lisme. 

Elle  ne  le  servira  plus  jamais. 

Avec  une  poignée  de  gars  déterminés  on  peut  s'emparer  du  pou- 
voir politique,  bousculer  un  régime  politique,  réaliser  enfin  une 
révolution  politique,  dans  un  pays  donné.  Or,  il  s'agit  désormais  de 
la  transformation  économique  du  monde,  de  la  révolution  sociale,  et 
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celle-là,  il  ne  faut  l'attendre  que  d'une  multitude  consciente,  du  prolé- 


tariat organisé. 


Certes,  nos  camarades  d'Italie,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  d'Es- 
pagne, seront,  un  jour  ou  l'autre,  acculés  au  coup  de  main.  Mais  ce 
ne  sera  pas  la  République  sociale  qui  remplacera  la  monarchie  qu'ils 
auront  ainsi  abattue,  ou  plutôt  contribué  à  abattre.  Il  est  impossible 
de  s'illusionner  à  ce  sujet;  ce  qu'ils  auront  d'abord,  c'est  une  répu- 
blique bourgeoise,  peut-être  plus  démocratique  que  la  nôtre,  et  ce  sera 
tout.  Ils  n'auront  pas  plus  la  République  sociale  que  ne  l'eurent  les 
socialistes  qui  participèrent  à  la  révolution  française  de  1848. 

11  n'est,  à  cette  heure,  que  deux  pays  monarchiques  où  le  renver- 
sement du  trône  profitera  surtout  à  notre  parti,  parce  qu'en  Alle- 
magne et  en  Belgique  celui-ci  dispose  déjà  d'une  multitude  consciente, 
a  déjà  organisé  le  prolétariat. 

Dans  la  France  actuelle,  quel  serait  le  résultat  second  d'une'  opé- 
ration blanquiste,  sinon  une  restauration  monarchique,  ou  plus 
probablement  ,  l'établissement  d'une  dictature  clérico-militariste, 
pareille  à  celle  qui  sévit  sur  certains  peuples  de  l'Amérique  méridio- 
nale. 

Au  reste,  plusieurs  de  nos  blanquistes  n'ignorent  rien  de  tout 
cela.  Seulement,  l'on  a  le  zèle  de  l'art  pour  l'art,  ou  on  ne  l'a  pas.  Et 
puis,  le  dogme  de  la  secte,  comme  tous  les  dogmes  du  monde,  n'est 
que  la  traduction  d'un  tempérament,  et  chez  les  blanquistes  le  tempé- 
rament est  impérieux.  Leur  existence  a  pour  condition  nécessaire  et 
suffisante,  le  vacarme,  quels  qu'en  puissent  être  l'occasion,  — et  aussi, 
hélas  !  le  but.  —  «Chahutons  d'abord,  on  verra  ensuite»,  disent-ils 
gaillardement. 

Et  comme    c'était  la  Boulange   qui  chahutait,  l'on  alla  à  la  Bou- 


lange. 


Et  comme  c'est...  Non,  cette  fois,  l'on  n'a  pas  osé  aller  jusque-là. 
On  s'est  contenté  de  la  moitié  du  chemin.  Mais  qui  de  nous  n'a 
entendu  murmurer  :  —  Ma  foi,  les  amis  de  Rochefort  et  de  Drumont 
sont  crânes.  Ils  se  remuent,  eux,  au  moins.  Ce  n'est  pas  dans  le  creux 
de  la  main  qu'ils  ont  du  poil. 

Oui,  parmi  nos  camarades,  il  s'en  trouve  pour  apercevoir  du 
tempérament  dans  les  pratiques  des  antisémites  et  des  nationalistes. 

Pareil  état  d'esprit,  notre  Parti  entier  en  est  responsable,  parce 
que  toujours  il  parla  de  révolution,  sans  s'expliquer  nettement  sur  ce 
terme  et  sur  cette  chose. 

Tous  nous  allons  ressassant  cette  formule  :  la  Tradition  Révolu- 
tionnaire Française,  trois  mots,  trois  superstitions  bourgeoises,  alors 
que  notre  devoir  primordial  serait  de  crier  qu'il  ne  faut  plus  de  tradi- 
tions, ni  françaises  ni  chinoises,  et  que  la  révolution  à  laquelle  nous 
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travaillons  n'offrira,  et  ne  pourra  offrir,  ni  dans  ses  causes  ni  dans  ses 
formes,  ni  dans  sa  marche,  ni  dans  ses  résultats,  aucune  analogie  avec 
aucune  révolution  d'antan,  française  ou  péruvienne. 

Nous  avons  si  peu  vulgarisé  le  sens  même  du  mot  de  révolution, 
que,  parmi  les  groupements  qui  protestèrent  contre  le  manifeste  de 
Guesde  et  Vaillant,  beaucoup  firent  des  réserves  en  ce  qui  concernait 
le  cas  Millerand.  Il  eût  cependant  suffi  de  consulter  la  logique,  ou,  à 
son  défaut,  un  dictionnaire,  pour  se  rendre  eompte  que,  dans  une  ou 
deux  générations,  les  historiens  socialistes  ne  pourront  éviter  de  con- 
sidérer comme  un  phénomène  révolutionnaire  l'accession  au  pouvoir 
en  France,  d'un  socialiste,  à  l'heure  où  dans  ce  pays,  notre  Parti 
n'était  qu'une  minorité,  —  où  en  Russie,  en  Italie,  ailleurs  et  ailleurs 
encore,  ses  adeptes  se  voyaient  traqués  ainsi  que  des  fauves,  —  où,  en 
Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis,  chez  les  deux  nations  cependant 
qui  gouvernaient  la  civilisation,  il  peinait  à  se  dégager  du  libéralisme 
bourgeois,  —  où,  enfin,  dans  tant  d'autres  contrées,  il  était  à  naître, 
même  sur  le  papier. 

Je  sais,  il  y  a  Galliffet.  Autrefois,  il  y  avait  Ferry.  Par  delà  ces 
brins  d'herbe,  on  ne  veut  plus  constater  la  forêt.  Et  cela  est  conforme 
au  mysticisme  dont  maints  socialistes  français  refusent  de  se  décrasser. 
Ils  se  portent  vers  tel  camp  parce  que  l'on  y  voit  déjà  Chose  et 
Machin;  ils  s'écartent  de  tel  autre  parce  que  l'on  y  trouve  Tartempion. 
Les  individualités  d'abord,  les  principes  ensuite. 

Sauf  un  cependant,  qui  passe  avant  toutes  choses.  Ce  principe 
des  principes,  c'est  d'être  révolutionnaire.  On  prononce  le  mot 
en  roulant  les  deux  r  de  façon  à  bien  indiquer  qu'il  devrait  y  en  avoir 
vingt  et  en  découvrant  les  crocs  et  riboulant  les  yeux  à  la  Croque- 
mitaine. 

Et  cela  ne  fait  plus  peur,  même  aux  enfants. 

Les  flamboyants  ne  se  sont  pas  avisés  qu'il  était  à  la  portée  de 
tout  le  monde  de  les  juger  à  l'œuvre.  Or,  tout  le  monde  a  remarqué 
que,  pendant  les  périodes  électorales,  le  programme  développé  par  la 
grande  majorité  d'entre  eux,  est  soudain  affecté  d'une  chlorose  pitoya- 
ble; sans  doute  on  a  mis  tant  de  rouge  sur  les  affiches,  qu'il  n'en  reste 
guère  pour  le  drapeau.  Et  chacun  aussi  a  pu  voir  qu'en  dehors  des- 
dites périodes,  la  consigne,  pour  les  révolutionnaires  purs,  est  de 
ronfler,  ou  peu  s'en  faut. 

Dès  que  nul  mandat  n'est  plus  en  cause,  ces  prophètes  s'asseyent, 
se  croisent  les  bras,  et  regardent  l'univers  couler  au  pied  de  leur  tour 
de  nuages,  ils  attendent  le  flot  qui  leur  apportera  la  société  future. 
Elle  leur  viendra  bercée  doucement  sur  la  croupe  écumeuse  des 
vagues,  tel  un  petit  bleu  qu'une  camériste  présente  au  milieu  d'un 
plateau  d'argent. 
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Le  fatalisme  est,  je  crois,  moins  simpliste  chez  les  Papouas.  Car 
enfin,  ceux-ci  ont  dû  observer  quotidiennement  que  le  soleil  ne  suc- 
cède pas  à  la  nuit  comme  par  un  coup  de  baguette  magique,  et  que 
chaque  aube  est  une  lutte  longue  et  âpre,  et  triste,  entre  les  suprêmes 
ténèbres   et  les  premiers  rayons. 

Nos  prophètes  n'admettent  pas  les  combats  d'avant-poste,  ou 
plutôt  ils  renient  l'avant-garde  du  Parti  ainsi  que  ses  deux  ailes.  Il 
leur  suffit  que  le  centre  marque  le  pas  selon  les  rites. 

Comment  la  nécessité  de  ce  genre  de  sport  se  concilie  dans  leur 
esprit  avec  la  «  Tradition  Révolutionnaire  Française  »,  c'est  un  mys- 
tère que  ne  parvinrent  pas  à  pénétrer,  même  les  catéchismes  qui  s'y 
ingénièrent  de  bonne  foi  et  de  tout  cœur. 

A  vrai  dire,  le  dogme  de  l'inertie  perpétuelle  est  trop  complexe 
encore  pour  la  majorité  des  zélateurs.  Beaucoup  des  groupements 
formés  par  ceux-ci  ne  sont  capables  de  s'assimiler  que  la  fameuse  tra- 
dition. Ils  ont  l'abstention  convulsive,  ils  piaffent.  Chaque  soir  ils 
parlent  de  «  descendre  dans  la  rue  ».  En  les  pressant  un  peu,  on  en 
tirerait  des  rêves,  sinon  des  projets,  de  barricades. 

Révolutionnaire  tout  court  est  le  seul  qualificatif  qu'ils  acceptent. 
Quiconque  le  fait  suivre  de  celui  de  socialiste,  commence  à  leur  être 
suspect.  Déclarez-vous  socialiste-révolutionnaire,  ils  vous  traitent  de 
radicaillon.  Affirmez-vous  socialiste  tout  court,  oh  !  alors,  vous  êtes 
classé,  vous  voilà  opportuniste. 

Pareille  logomanie,  il  n'est  aucun  propagandiste  qui  ne  la  déplore. 
Mais  presque  tous  nous  hésitons  à  la  dénoncer  à  haute  voix,  à  réagir 
contre  elle,  parce  que  nous  craignons  d'être  jugés  réactionnaires, 
parce  que  nous  sommes  rongés  nous-mêmes  par  cette  maladie  émi- 
nemment française,  la  surenchère,  qui  veut  qu'en  parlant,  écrivant, 
agissant,  l'on  ne  perde  jamais  l'inquiétude  de  s'exposer  à  rencontrer 
quelqu'un  de  plus  avancé. 

Et  pendant  que  nous  soignons  ainsi  notre  vanité,  des  milliers  de 
prolétaires  organisés  continuent  à  avoir  le  cerveau  enfumé  d'ar- 
chaïsmes, —  de  conceptions  et  d'aspirations  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  le  socialisme,  quand  elles  n'en  sont  pas  la  négation. 

Aussi,  quelle  n'est  pas  notre  confusion  si  l'un  d'eux  s'avise  de 
nous  poser  des  questions  précises  sur  l'avenir,  et  qu'il  faille  lui 
avouer  implicitement  qu'on  l'a  laissé  se  préparer  à  une  révolu- 
tion, et  qu'il  s'agit  d'une  autre.  Tel  un  enfant  qui  n'aurait 
appris  à  manier  en  guise  d'arme  à  feu  que  la  sarbacane,  puis  à  qui 
l'on  annoncerait  soudain  :  —  A  présent,  tu  vas  chasser  le  sanglier. 

Il  est,  dans  le  centre,  un  département,  le  premier  peut-être  où 
les  paysans  aient  saisi  l'aspect  politique  du  socialisme,  un  département 
où  il  arrive  souvent  qu'un  propagandiste  doive  écouter  des   villageois 
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lui  tenir  ce  langage  :  —  Ah!  ça,  qu'est-ce  que  vous  attendez  donc,  à 
Paris,  pour  nous  faire  signe  ?  Ici,  nous  sommes  prêts.  Il  y  a  un  tel,  et 
un  tel,  et  un  tel,...  en  tout  quatorze  fusils.  Vous  entendez,  citoyen, 
quatorze  ! 

Alors  il  faut  leur  expliquer  que  la  révolution,  nous  ne  l'aurons, 
nous  ne  pouvons,  nous  ne  devons  pas  l'avoir,  de  sitôt  ;  qu'un  bon 
socialiste  est  tenu  de  la  souhaiter  la  plus  lointaine  possible,  pour  que 
l'on  ait  eu  le  temps  d'organiser  le  plus  solidement  possible  la  plus 
forte  proportion  possible  du  prolétariat,  car  il  importe  que,  cette  fois, 
elle  profite  à  celui-ci,  et  ne  profite  qu'à  lui.  Poursuivez  qu'au  demeu- 
rant, personne  au  monde  n'est  en  mesure  de  prédire  quand  elle  écla- 
tera, ni  où  ni  comment,  et  que  tout  ce  que  l'on  peut  présager,  c'est 
que  nous  y  serons  sans  doute  acculés  par  les  efforts  violents  que 
le  capitalisme  multipliera  pour  tâcher  d'avoir  raison  de  la  grève 
générale. 

Ajoutez  que,  d'ici  là,  il  y  a  beaucoup  à  faire,  et  des  choses  très 
différentes  de  la  mobilisation  de  quatorze  fusils,  ou  même  l'assaut 
d'un  poste  de  pompiers  au  signal  d'un  parapluie  brusquement  ouvert 
par  un  petit  bourgeois  à  redingote,  gants  noirs  et  tuyau  de  poêle. 

Il  y  a,  à  préparer  la  grève  générale,  et  à  organiser  le  prolétariat  aux 
points  de  vue  politique  et  économique  ;  à  arracher  à  l'État  et  à  ses  suc- 
cursales toutes  les  améliorations  matérielles  qui  sont  dès  maintenant 
réalisables  pour  l'ouvrier,  le  paysan  et  l'employé,  —  afin  que  ceux-ci 
acquièrent  toute  la  force  de  corps  et  d'esprit  qu'exigera  la  lutte 
suprême,  à  faire  participer  le  plus  grand  nombre  possible  des  nôtres  à 
l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  publics,  et  à  couvrir  le  pays  de  coopéra- 
tives de  consommation,  voire  de  production,  —  afin  de  démontrer 
par  le  fait,  aux  masses  encore  inconscientes,  que  notre  programme, 
loin  d'être  utopique  ou  néfaste  ainsi  que  le  leur  criaillent  nos  adver- 
saires, comporte  des  articles  applicables  d'ores  et  déjà,  et  d'une  appli-  • 
cation  bienfaisante,  afin  aussi  d'avoir  toutes  prêtes,  au  lendemain  de 
la  révolution,  nos  équipes  d'administrateurs  ;  à  pousser  à  la  nationalisa- 
tion ou  municipalisation  du  plus  grand  nombre  possible  de  services 
publics,  afin  d'avoir  un  peu  moins  de  besogne  sur  les  bras,  au  moment 
critique  ;  à  travailler  à  l'affranchissement  économique  et  moral  de  la 
femme  et  de  l'enfant,  attendu  que  l'une  est  l'indispensable  collabora- 
trice de  la  rénovation,  et  que  de  celle-ci  l'une  et  l'autre  seront  les  tout 
premiers  bénéficiaires  ;  à  saper  sans  trêve  le  militarisme  et  le  clérica- 
lisme, vu  que  le  capitalisme  n'a  pas  de  remparts  plus  redoutables. 

Quand  vous  aurez  énoncé  tout  cela  aux  quatorze  fusiliers,  ils 
seront  ahuris,  d'abord  parce  que  la  phrase  est  bien  longue,  ensuite 
parce  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  flamboyants  leur  ont  enseigné  que  nulle 
amélioration,  si  minime  soit-elle,  n'est  réalisable  en  régime  capitaliste. 
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Puis,  il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  l'on  a  cessé  de  leur  prêcher  l'indif- 
férence à  l'égard  du  cléricalisme,  voire  du  militarisme,  et  de  les  détour- 
ner de  l'action  syndicale.  Enfin,  l'on  n'a  pas  renoncé  encore  a  vilipen- 
der devant  eux  la  coopération. 

On  les  a  nourris  —  ou  laissés  se  nourrir,  et  cela  revient  au  même  — 
d'idées  si  fausses,  que  leur  ahurissement  tournera  en  méfiance  dès  que 
vous  aurez  insisté  sur  la  conquête  des  pouvoirs  publics  pour  épuiser 
ce  thème  conformément  à  la  logique.  J'entends,  quand  vous  aurez 
répété  :  tous  les  pouvoirs  publics,  en  sorte  de  bien  signifier  que  notre 
Parti  doit  s'efforcer  d'installer  des  guetteurs  et  des  auxiliaires  partout, 
et  d'affubler  ses  propagandistes  de  toutes  les  étiquettes,  parlementaires 
ou  administratives,  qui  leur  donneront  le  plus  de  chance  d'être  au 
moins  écoutés  par  les  prolétaires,  si  négligés  encore,  des  petites  villes 
industrielles  et  des  milieux  ruraux. 

Les  quatorze  fusiliers  ne  vous  prêteront  plus  la  moindre  attention, 
si  vous  entreprenez  de  leur  expliquer,  par  dessus  le  marché,  l'interna- 
tionalisme et  la  lutte  de  classes. 

D'ailleurs,  sur  le  premier  point,  nous  avons  été,  presque  tous,  et 
presque  toujours,  équivoques,  autant  qu'en  ce  qui  concerne  la  famille 
et  le  mariage.  Est-ce  parce  que  nous  craignons  d'échouer  en  essayant 
de  remonter  un  courant  très  puissant  ?  Je  me  refuse  à  le  croire  ; 
pareille  hésitation  serait  incompréhensible  chez  des  hommes  qui 
attaquent  de  front  un  sentiment  infiniment  plus  tenace  que  tous 
autres,  et  que,  par  conséquent,  celui  de  la  patrie,  le  sentiment  de  la 
propriété. 

Si  nous  ne  disons  pas  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité, 
sur  l'internationalisme,  c'est  que  nous  sommes  nous-mêmes,  pleins 
encore  de  cette  superstition  bourgeoise,  la  patrie.  Nous  éprouvons  le 
besoin  d'ergoter  de  temps  en  temps  sur  je  ne  sais  quelle  distinction 
entre  internationalisme  et  cosmopolitisme.  Et  lorsqu'on  nous  traite  de 
sans-patrie  ou  d'antipatriotes,  nous  sommes  suffoqués,  et  il  s'ensuit 
une  cataracte  de  macaroni  :  nous  nions  la  patrie,  sans  la  nier,  tout  en 
la  niant,  bien  que  nous   ne   la  niions  point.  L'éternelle  duperie  des 

mots. 

Car  ce  ne  peut  plus  être  qu'un  mot  pour  nous,  puisque  nous 
savons  parfaitement  que  la  chose  correspondante  n'existe,  n'a 
jamais  existé,  que  sous  la  forme  d'un  cloisonnement  administratif 
et  militaire,  où  les  peuples  sont  répartis  au  petit  bonheur  en  dehors  de 
toute  considération  de  race  et  d'idiome,  et  sans  qu'aient  rien  à  y  voir 
la  communauté  des  intérêts  et  des  aspirations,  ni  même  celle  des  tra- 
ditions. Un  cloisonnement  qui  ne  concorde  même  pas  avec  celui 
qu'indiquent  naturellement  les  mers,  les  grands  cours  d'eau,  les 
majeures  lignes  défaites. 
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Et  pendant  que  nous  nous  battons  les  flancs  pour  démontrer  que 
nous  n'avons  pas  cessé  de  mériter  l'inhumaine  épithète  de  patriotes, 
ou  plutôt,  pour  nous  persuader  nous-mêmes  qu'il  pourrait  y  avoir 
deux  espèces  de  patriotisme,  et  que  l'une  des  deux  pourrait  être  hono- 
rable, les  patries,  autour  de  nous,  s'évanouissent  en  capucins  de  cartes. 
L'année  1898  en  a  vu  supprimer  quatre  :  les  Républiques  Hawaïenne, 
Cubaine,  et  des  Philippines,  confisquées  par  les  Etats-Unis,'  et  le 
Hadramaout,  annexé  par  l'Angleterre  —  et  entamer  deux  :  l'Oman, 
que  la  France  et  l'Angleterre  ont  commencé  à  se  partager,  et  la  Chine. 
Depuis  huit  mois,  la  liste  a  encore  diminué  de  quatre  unités  :  la  patrie 
de  Samory,  celle  du  Mahdi,  la  Finlande  et  les  Samoa.  Le  Transvaal 
est  bien  malade.  Pourtant,  même  en  le  comptant,  et  même  en  comp- 
tant les  deux  entamées  de  ci-dessus,  on  ne  trouve  plus  sur  la  planète 
que  cinquante-huit  patries,  y  compris  Monaco,  Saint  Marin,  Liech- 
tenstein et  Andorre. 

Minces  patries,  mais  patries  quand  même.  Entre  la  patrie  moné- 
gasque et  la  patrie  française,  il  n'y  a  qu'une  différence  de  dimen- 
sions (1). 

Il  n'en  est  pas  des  classes  de  même  que  de  la  patrie.  Le  mot  de 
classe  désigne,  lui,  une  chose  adéquate.  Cependant,  à  cet  égard 
aussi,  beaucoup  d'entre  nous  se  complaisent  en  des  illusions  singu- 
lières. 

Si  la  notion  de  patrie  correspond  à  un  néant  sans  bornes,  celle  de 
classe  se  rapporte  à  un  bloc,  homogène  et  très  compact  en  son  noyau, 
mais  dont  la  périphérie  se  fond  dans  l'ambiance  par  des  dégradations  à 
peine  sensibles.  La  patrie  est  une  abstraction,  la  classe  est  une  concré- 
tion imparfaite  et  vouée  à  le  demeurer.  A  aucun  moment,  l'on  ne 
saurait  discerner  entre  deux  classes  une  limite  précise.  L'intervalle  qui 
sépare  les  forces  principales  de  ces  deux  armées,  est  comblé  par  le 
fourmillement  des  chevau-légers  de  la  poursuivante,  et  des  blessés, 
des  traînards,  des  déserteurs,  des  otages,  que  la  poursuivie  sème  le 
long  de  la  grand'route. 

Et  jamais  la  poursuivante  n'est  victorieuse  que  grâce  à  ces 
chevau-légers,  et  à  ces  déserteurs  et  otages.  C'est  une  loi  absolue.  On 
la  peut  vérifier  dans  l'histoire  de  toutes  les  classes,  et  de  tous  les 
partis,  ces  subdivisions  de  la  classe. 

La  théocratie  pure  du  Moyen-Age  fut  dissoute,  surtout  par  les 
efforts  d'ordres  à  moitié  ecclésiastiques,  à  moitié  militaires,  —  ce  der- 


(1)  Nous  craignons  que  pour  la  «  patrie  »  comme  pour  la  «  révolution  »,  l'auteur 
ne  se  laisse  entraîner,  lui  aussi,  bien  au  delà  de  sa  pensée,  par  la  «  superstition  »  et 
«  l'inquiétude  de  s'exposer  à  rencontrer  quelqu'un  de  plus  avancé  »  que  lui  en  matière 
d'internationalisme.  (N.  D.  L.  R.) 
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nier  terme  équivalant,  pour  l'époque,  à  celui  de  nobles,  et  la  noblesse 
étant,  en  l'espèce,  classe  poursuivante. 

La  Révolution  de  1789  fut  faite,  surtout  par  ceux  des  bourgeois 
qui  étaient  déjà  parvenus  à  déloger  la  noblesse  d'une  quantité  de  postes 
administratifs  et  judiciaires,  et  par  des  nobles  mécontents  ou  ruinés,  ou 
qui  avaient  renoncé  aux  traditions  de  leur  classe  pour  bourgeoisement 
brasser  des  affaires  ou  pour  se  convertir  à  la  philanthropie  et  au  droit 
naturel. 

La  République  de  1848  fut  établie  par  une  coalition  de  libéraux 
qui  eussent  préféré  une  monarchie  telle  que  Louis-Philippe  l'avait  pro- 
mise en  1830,  et  de  légitimistes,  de  bonapartistes,  enfin  de  mystiques 
de  toutes  nuances  :  démocrates  ultramontains  ou  gallicans,  Saint-Si- 
moniens,  Fouriéristes. 

La  République  de  1870  a  été  fondée  surtout  par  les  hommes  du 
centre,  à  qui  l'«  empire  libéral  »  avait  suffi  un  moment,  et  que  han- 
taient les  principes  de  1830  encore.  Et  personne  ne  niera  qu'ils  aient 
trouvé  une  neutralité  bienveillante,  et  souvent  des  collaborateurs,  dans 
les  partis  orléaniste  et  légitimiste. 

Et  la  loi  se  manifeste  jusque  dans  l'actuelle  crise  du  Parti  Socialiste 
Français,  puisque  les  doctrinaires  qui  adjurent  le  prolétariat  de  s'en 
tenir  à  la  lutte  de  classes  sous  sa  forme  la  plus  stricte  possible,  sont 
eux-mêmes  des  évadés  de  la  bourgeoisie. 

Je  sais,  ils  ont  recueilli  l'approbation  de  plusieurs  camarades  de 
l'extérieur.  J'observe  en  passant  que  ceux-ci  non  plus  ne  sont  pas  issus 
du  prolétariat.  Puis,  cela  signifie  simplement  que  l'idéologie,  au  con- 
traire de  la  logomanie,  est  une  maladie  dont  notre  pays  n'est  pas  seul 
à  souffrir 

Pour  que  le  principe  de  la  lutte  de  classes,  tel  que  certains  socia- 
listes l'énoncent  :  devoir  absolu  pour  la  classe  montante  de  n'entrer  en 
composition  avec  nulle  fraction  de  la  classe  régnante,  sur  nul  terrain, 
et  dans  nulle  conjoncture,  —  pour  que  ce  principe  ne  nous  apparaisse 
point  comme  une  formule  métaphysique,  il  faudrait  nous  démontrer 
par  des  faits  son  applicabilité.  Or,  nous  voyons  que  nos  camarades  ne 
peuvent  éviter  de  se  coaliser,  presque  à  l'état  permanent,  en  Allemagne, 
avec  les  catholiques,  avec  les  nationalistes  de  Posnanie,  Slesvig-Hols- 
tein  et  Alsace-Lorraine,  et  avec  les  Guelfes  ;  et  très  fréquemment,  en 
Autriche,  avec  la  bourgeoisie  pangcrmaniste  ;  en  Italie,  avec  la  bour- 
geoisie républicaine  et  la  démagogie  catholique  ;  en  Espagne,  avec  la 
bourgeoisie  républicaine  ;  en  Belgique,  avec  les  libéraux  et  la  déma- 
gogie catholique. 

Pareilles  compromissions,  —  en  particulier  celles  qui  font  frater- 
niser des  socialistes  avec  les  décadents  du  christianisme,  —  sont  con- 
damnables, certes,  au  point  de  vue  dogmatique.  Malheureusement,  un 
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parti,  une  classe,  pas  plus  que  nulle  autre  collectivité  ou  que  nulle 
individualité  au  monde,  ne  vivent  d'abstractions.  Ils  doivent,  ou  s'a- 
dapter à  leur  milieu,  ou  renoncer  à  l'existence. 

Le  prolétariat  des  autres  pays  l'a  compris,  et  il  laisse  les  ortho- 
doxes ratiociner  dans  leur  coin.  Il  les  enveloppe  d'un  indulgent 
respect,  comme  les  Egyptiens  ligotaient  de  bandelettes  précieuses 
les  momies  de  leurs  hiérophantes,  —  et  puis  il  poursuit  son  œuvre  à 
sa  guise. 

Espérons  qu'en  France  il  finira  par  en  être  de  même.  Le  prochain 
Congrès,  en  commençant  l'unification  de  notre  Parti,  portera  un  pre- 
mier et  rude  coup  aux  hommes  providentiels,  je  veux  dire,  à  la  foi  que 
l'on  garde  en  eux.  Et  dès  que  nous  aura  quittés  cette  superstition  bour- 
geoise, les  autres  ne  tarderont  guère  à  suivre. 

Augustin  Chaboseau. 
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Au  cours  du  débat  sur  le  suffrage  universel  qui  précéda  les  der- 
niers événements,  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'Intérieur  de  Belgique, 
apostropha  ses  adversaires  socialistes,  en  ces  termes  : 

«  Vous  voulez  la  revision  de  la  constitution  et  le  suffrage  égal 
pour  tous  ?  Vous  avez  le  droit  d'avoir  de  telles  opinions,  mais  je  vous 
dénie  celui  de  nous  imposer  vos  vues,  par  la  pression  de  la  rue  et  l'agi- 
tation révolutionnaire.  Attendez  la  consultation  électorale  du  25  mai 
prochain.  Si  elle  vous  est  favorable,  nous  nous  inclinerons. 

C'était  là  de  la  très  vile  rouerie  politique. 

Demander  au  vote  plural  de  proclamer  sa  propre  déchéance, 
escompter  l'abnégation  d'une  classe  se  dépouillant,  c'était  une  auda- 
cieuse supercherie. 

La  nuit  historique  du  10  août  n'eut  pas  de  lendemain. 

En  admettant  même  que  les  bénéficiaires  du  vote  plural  eussent 
été  prêts  à  faire  l'abandon  du  privilège  contre  lequel  la  démocratie 
belge  menait  bataille,  la  consultation  invoquée  par  le  ministre  clérical 
devait  forcément  être  incomplète  et  manquer  de  toute  autorité. 

En  effet,  la  moitié  du  pays  légal  était  seule  appelée  à  se  pro- 
noncer. De  par  la  Constitution,  la  Chambre  des  représentants,  dont  les 
membres  sont  élus  pour  quatre  années,  se  renouvelle  par  moitié  tous 
les  deux  ans. 

Cette  fois,  les  provinces  de  Brabant,  d'Anvers,  de  la  Flandre 
occidentale,  de  Namur  et  du  Luxembourg,  c'est-à-dire  les  régions  les 
plus  cléricales  du  pays,  étaient  consultées. 

De  plus,  en  vertu  du  recensement  décennal  de  la  population  et 
d'une  excellente  loi  qui  proportionne  la  représentation  politique  d'une 
circonscription  au  nombre  d'habitants  de  celle-ci  (il  faut  un  député 
par  40,000  habitants)  14  sièges  nouveaux  devaient  être  pourvus  de 
titulaires. 

En  réalité,  il  y  a  eu  le  25  mai,  deux  élections  :  la  première,  l'élec- 
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tion  normale,  s'opérant  avec  l'application  de  la  représentation  des 
minorités,  l'autre,  l'élection  partielle,  chargée  de  recruter  les  titulaires 
des  sièges  nouveaux  et  attribuant  ceux-ci,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages, au  candidat  ayant  obtenu  la  majorité  relative. 

Des  trente  et  un  députés  socialistes,  dix  étaient  soumis  à  la  réélec- 
tion, tous  ont  vu  leur  mandat  renouvelé  et  dans  cette  catégorie,  le 
parti  ouvrier  n'a  pas  gagné  un  seul  siège. 

Au  surplus  voici  quelques  chiffres  attestant  les  forces  des  divers 
partis  : 

En  1900,  pour  les  cinq  provinces  dont  les  députés  étaient,  cette 
fois  sortants,  les  suffrages  s'étaient  répartis  de  la  façon  suivante  : 

Cléricaux 549.388 

Libéraux 263. 155 

Socialistes 155.386 

Démocrates-chrétiens.    .    .  26.117 

En  1902,  pour  l'ensemble  de  ces  mêmes  arrondissements,  nous 
trouvons  le  relevé  suivant  : 

Cléricaux 596.939 

Libéraux 267.038 

Socialistes 159.493 

Démocrates-chrétiens.    .    .  26.190 

Les  élections  partielles  nécessitées  par  l'augmentation  du  nombre 
des  députés  avaient  lieu  dans  six  circonscriptions  dont  les  mandataires 
n'étaient  pas  soumis  à  la  réélection. 

Elles  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Cléricaux 244.039  voix 

Libéraux 102.873    — 

Socialistes 218.935     — 

Enfin,  si  l'on  totalise  les  résultats  de  ces  deux  scrutins  séparés,  on 
obtient  les  chiffres  suivants  : 

En  1900  En  1902 

Cléricaux 765.283  840.973 

Libéraux 370.609  369.911 

Socialistes 561.563  378.326 

Démocrates-chrétiens.    ...  26.117  26.190 

Soit  une  majorité  gouvernementale  de  plus  de  66.000  voix. 
La  comparaison  de  ces  chiffres  permet  de  constater  que  les  cléri- 
caux ont  gagné  dans  les   circonscriptions    consultées  75.598  voix,  les 
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socialistes    16.863  voix,    les  démocrates-chrétiens   73  voix  et  que   les 
libéraux  ont  perdu  698  voix. 


* 
+   * 


Si  l'application  de  la  représentation  proportionnelle  n'était  pas 
viciée  par  toute  une  série  d'anomalies  voulues,  les  chiffres  relatifs  aux 
sièges  parlementaires  devraient  exactement  refléter  ceux  des  suffrages 
émis. 

Il  n'en  est  rien. 

La  Chambre  ancienne  comprenait  152  députés  se  groupant  de  la 
façon  suivante  : 

31  Socialistes; 
34  Libéraux; 

1  Démocrate-chrétien  ; 
86  Catholiques. 

La  Chambre  nouvelle  comprendra,    en  tenant   compte  de  l'aug- 
mentation des  députés  : 
34  Socialistes  ; 
34  Libéraux  ; 

2  Démocrates-chrétiens; 
96  Cléricaux. 

Les  démocrates-chrétiens  gagnent  à  Bruxelles,  un  siège,  celui 
conquis  par  M.  l'abbé  Daens,  élu  grâce  à  une  coalition  des  petits 
commerçants. 

Les  socialistes  emportent  trois  sièges  nouveaux,  un  à  Liège,  un 
à  Charleroi,  et  un  à  Soignies. 

Les  libéraux,  qui  perdent  un  siège  à  Dinant,  le  regagnent  à 
Bruxelles  et  restent  sur  leurs  positions. 

Enfin  les  cléricaux  gagnent  dix  sièges  et  s'assurent  une  majorité 
parlementaire  de  26  voix  ! 

Etant  donné  que  la  représentation  proportionnelle  a  pour  effet  de 
«  clicher  »  l'opinion  politique,  à  moins  d'événements  imprévus  et  peu 
probables,  c'est  au  moins  pour  quatre  années  la  funeste  réaction 
cléricale  consolidée. 

Et  le  parti  catholique  garde  le  pouvoir  depuis  dix-huit  ans  ! 


* 
*   * 


A  première  vue,  en  constatant  que  notre  parti  gagne  plus  de 
16,000  voix  et  trois  sièges,  on  pourrait  nous  croire  tentés  de  chanter 
victoire.  Nous  nous  en  garderons  bien. 
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En  premier  lieu  cette  augmentation  des  suffrages  ne  correspond 
nullement  à  celle  de  la  population.  La  force  cléricale  au  contraire  s'ac- 
croît progressivement. 

D'autre  part,  sur  les  quatorze  nouveaux  sièges,  nous  comptions 
certainement  en  emporter  une  demi-douzaine. 

A  Bruxelles,  où  le  Parti  ouvrier  perd  1,500  voix  au  profit  du  parti 
libéral,  l'attribution  du  sixième  siège  eût  ouvert  les  portes  du  Parle- 
ment devant  un  savant  dont  le  nom  honore  le  socialisme  interna- 
tional. Nous  avons  cité  Guillaume  De  Greef,  le  recteur  de  l'Université 
nouvelle. 

Le  siège  nouveau  de  Verviers  devait  mathématiquement  nous  reve- 
nir, si  la  coalition  clérico-libérale  que  nous  appelons  ici  :  l'alliance  des 
«  coffres-forts  »,  ne  s'était  opérée  avec  une  spontanéité  touchante. 

Plus  de  10,000  libéraux  ont  voté  pour  le  candidat  ultramontain. 

Enfin,  à  Namur,  faute  de  50  voix  sur  70,000,  le  Parti  ouvrier  ne 
réussit  pas  à  faire  élire  le  citoyen  de  Barsy,  qui  dirige  depuis  de  lon- 
gues années  notre  organe  agricole,  de  langue  française  :  le  Laboureur. 

Sans  doute,  les  trois  nouvelles  recrues  du  groupe  parlementaire 
socialiste  sont  précieuses  ;  Léon  Meysmans,  le  nouveau  député  de 
Bruxelles,  est  un  écrivain  dont  le  grand  mérite  a  consisté  dans  une 
propagation  constante  et  systématique,  de  la  conception  matérialiste 
des  événements  historiques  ;  ses  adversaires  le  dénomment  le  «  vicaire 
de  la  chapelle  marxiste  ». 

Le  docteur  Branquart,  réélu  à  Soignies,  après  une  éclipse  parle- 
mentaire de  deux  années,  ira  dignement  reprendre  sa  place,  très  mili- 
tante et  juvénilement  combative  à  la  Chambre. 

Enfin,  le  citoyen  Donnay,  élu  à  Liège,  renforcera  le  groupe 
ouvrier  auquel  il  apportera  l'aide  précieuse  des  qualités  d'administra- 
teur qu'il  développe  dans  la  gestion  d'unede nos  plus  prospères  coopé- 
ratives socialistes. 

Mais  ces  excellentes  acquisitions  ne  peuvent  nous  faire  oublier 
celles  que,  légitimement,  le  parti  socialiste  escomptait.  Elles  ne  com- 
pensent en  aucune  façon  l'impression  morale  produite  par  ce  véritable 
arrêt  de  la  poussée  socialiste  en  Belgique. 


Incontestablement  cet  arrêt  est  un  échec,  venant  s'ajouter  à  la 
défaite  retentissante  subie  lors  de  la  lutte  par  la  conquête  du  suffrage 
universel. 

Le  mieux  est  d'en  faire  l'aveu,  sincèrement,  d'en  étudier  les  causes 
et  d'en  prévenir  le  retour.  C'est  à  ce  moment  la  préoccupation  domi- 
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nante  des  militants,  reflétée  dans  les  discours  et  les  polémiques  de 
notre  presse. 

Certaines  de  ces  causes  laissent  intactes  notre  responsabilité.  La 
première  procède  de  cet  odieux  vote  plural  qui  frappe  d'infériorité  la 
classe  ouvrière  dans  laquelle  le  parti  socialiste  recueille,  nécessaire- 
ment, ses  éléments  les  plus  nombreux.  Toujours  le  privilège  des  voix 
multiples  accordées  aux  propriétaires,  censitaires  et  possesseurs  de 
diplômes  universitaires,  sera  un  obstacle  à  l'épanouissement  complet 
de  notre  jeune  démocratie. 

Les  900,000  voix  uniques  sont  écrasées  par  la  somme  des 
1,500,000  suflrages  pluraux. 

Le  régime  plural  est  aussi  dangereux  par  l'iniquité  sociale  qu'il 
consacre  que  par  les  fraudes  qu'il  tolère,  qu'il  provoque. 

A  Bruxelles,  la  proportion  des  électeurs  pluraux,  sur  l'ensemble 
des  citoyens  est  de  48  p.  100;  à  Wolverthem,  canton  des  plus  fanati- 
ques, miniature  peu  séduisante  de  la  Vendée,  il  est  de  68  p.  100. 

La  fabrication  de  faux  électeurs  est  devenue  un  moyen  normal  et 
régulier  d'oppression  politique  à  l'usage  du  parti  clérical. 

Dans  les  villages  des  régions  agricoles,  l'autorité  communale  est 
99  fois  sur  cent  détenue  par  des  cléricaux,  agissant  sous  la  tutelle  du 
curé. 

Ces  édiles  qui  président  à  la  la  confection  des  listes  électorales, 
n'ont  aucune  responsabilité  pénale.  Il  y  a  deux  ans,  le  plus  haut  magis- 
trat du  pays,  M.  le  procureur  général  de  Gammont,  requit  de  la  Cham- 
bre des  poursuites  contre  un  député  catholique,  le  baron  Béthune, 
accusé  et  convaincu  d'avoir,  en  sa  qualité  d'échevin  de  la  ville  d'Alost, 
falsifié  la  liste  électorale. 

La  majorité  de  droite  le  couvrit  et  réussit  à  le  soustraire  aux  gen- 
darmes ;  le  ministre  de  la  justice  osa  déclarer  que  M.  Béthune  agissait 
comme  juge  et  n'avait  de  comptes  à  rendre  qu'à  sa  conscience. 

Aussi  les  fraudeurs,  assurés  de  l'impunité,  s'en  donnent  à  cœur 
joie  ! 

Ils  sont  aidés,  en  cette  besogne,  par  de  véritables  organisateurs  de 
la  fraude,  fonctionnant  l'année  durant,  avec  toute  une  armée  de  fonc- 
tionnaires et  d'agents  chargés  d'attribuer  le  plus  de  voix  possible  aux 
électeurs  bien  pensants  et  de  faire  rayer  des  listes  tous  les  électeurs 
suspects. 

Leur  svstème  est  d'un  cynisme...  élémentaire.  A  priori  ils  récla- 
ment, de  la  Cour  d'appel,  la  déchéance  de  l'électeur  dontils  redoutent 
le  suffrage.  S'ils  menacent  un  citoyen  jaloux  de  son  suffrage,  celui-ci 
se  défendra.  Mais  c'est  principalement  dans  les  campagnes  la  rarissime 
exception. 

La  guillotine  sèche  fonctionne  sans  s'interrompre   un  seul  jour. 
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Veut-on  d'autres  faits  ?  Ils  abondent.  Dans  le  canton  très  réac- 
tionnaire de  Lenninck,  la  totalité  des  électeurs,  en  y  comprenant  les 
malades,  les  abstentionnistes...  et  les  morts  de  l'année  courante,  pou- 
vait émettre  13,600  suffrages  environ.  Au  recensement,  on  a  trouvé 
14,300  bulletins  dans  les  urnes.  D'où  venaient  les  700  suffrages 
«  intrus  »  ?  Il  faut  à  peine  se  le  demander. 

C'est  par  dizaine  de  milliers  que  le  parti  catholique  vole  littérale- 
ment des  voix  ;  c'est  par  dizaine  de  milliers  que  l'on  peut  compter  les 
suffrages  ravis  aux  partis  démocratiques  et  socialistes. 

Cette  situation  qui  ne  s'est  jamais  révélée  avec  une  aussi  cruelle 
brutalité,  exige,  de  la  part  du  Parti  ouvrier,  un  effort  énergique  et  im- 
médiat. Il  doit  organiser,  au  prix  de  sacrifices  dont  il  est  prodigue  —  la 
floraison  de  ses  œuvres  l'atteste  —  la  défense  des  droits  politiques  si 
péniblement  conquis  par  la  classe  ouvrière. 

C'est  le  devoir  urgent. 


Il  en  est  d'autres.  Si  dans  toutes  les  grandes  villes  le  parti  socia- 
liste a  perdu  des  voix  par  milliers,  c'est  qu'il  a  vu  se  détacher  de  lui 
toute  une  catégorie  de  citoyens  apeurés  par  l'aspect  extrêmement  vio- 
lent de  sa  tactique.  Sans  doute,  il  ne  faut  jamais  composer  avec  les 
timorés,  à  peine  de  renoncer  à  toute  entreprise  hardie  et  d'étouffer 
tout  esprit  insurrectionnel,  réserve  des  masses  opprimées  et  violentées. 
Mais  le  culte  passionné  de  la  phraséologie  révolutionnaire,  le  recours 
permanent  à  la  menace  créent,  dans  le  public,  un  état  d'esprit  qui  le 
rend  réfractaire  à  la  pénétration  des  idées  socialistes  et  s'oppose  à  toute 
propagande  méthodique  .  Les  quinze  ou  vingt  mille  électeurs  flottants 
qui,  cette  fois,  ont  refusé  leur  vote  aux  candidats  du  parti  ouvrier, 
parce  que  quelques  vitres  ont  été  brisées  et  que,  de  ci  de  là,  d'inoffen- 
sives  bombes  ont  endommagé  quelques  briques,  nous  seraient  restés 
fidèles,  si  par  une  diffusion  systématique  de  la  presse,  par  une  action 
constante  de  tact  et  d'éducation,  nous  avions  pu  tenir  en  éveil  leur 
conscience  dans  laquelle  s'infiltrait  déjà  la  conviction  socialiste. 

Il  nous  faudra  donc  changer  notre  fusil  d'épaule  ou  plutôt  remiser 
dans  un  coin  le  fusil  d'insurrection,  qui  trop  souvent  ne  part  pas,  et 
courir  vers  d'autres  armes. 

Le  reproche  constant  que  font  les  socialistes  allemands  à  leurs 
camarades  belges,  consiste  à  dire  qu'ils  ne  sont  pas  suffisamment  cons- 
cients et  profonds.  Une  longue  et  patiente  lutte  pour  la  conquête  de 
l'égalité  politique  a  trop  longtemps  distrait  leur  activité  et  leurs  efforts 
de  la  grande  tâche  éducative  si  nécessaire  pour  garder  autour  du  dra- 
peau rouge  une  armée  de  soldats  fidèles  et  conscients. 
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L'essentiel  est  que  le  bloc  des  ouvriers  a  manifesté  son  attachement 
et  sa  fidélité  au  parti  socialiste.  Les  voix  perdues  se  retrouveront  et  le 
terrain  qui  nous  est  si  àprement  disputé,  sera  conquis  pied  à  pied. 

En  l'espace  de  deux  mois,  le  parti  ouvrier  a  subi  deux  grandes 
leçons. 

La  première  lui  fut  cruelle  puisqu'elle  coûta  des  vies  humaines  et 
des  sacrifices  de  liberté. 

La  seconde  ne  réduit  pas  sa  force  politique,  ne  diminue  pas  sa 
représentation  parlementaire,  mais  altère  sensiblement  son  prestige 
moral. 

Rien  n'est  donc  perdu  ;  le  Parti  ouvrier  belge  a  donné  suffisam- 
ment de  gages  de  bon  sens,  d'esprit  pratique,  de  souplesse  dans  la  tac- 
tique et  d'enthousiasme  dans  l'action,  pour  que  l'on  doive  désespérer 
de  son  avenir. 

Des  deux  leçons  il  tirera  un  enseignement  puissant  et  fécond. 


Franz  Fischer. 
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Revue  des  Revues  de   Langue  Anglaise 


BERNSTEIN  ET  LE  PARTI  SOCIALISTE  ALLEMAND  (i) 

Dans  le  numéro  de  mars  de  la  revue  de  la  Social  Démocratie 
Fédération,  le  citoyen  Askew  consacre  au  cas  Bernstein  un  article  que 
nous  tenons  à  reproduire  en  entier.  Le  large  esprit  de  tolérance  dont 
il  fait  preuve  pourra  difficilement  être  dénoncé  comme  opportuniste. 
Le  citoyen  Askew  est  membre  de  la  S.  D.  F.,  il  écrit  dans  la  revue 
officielle  de  l'école  marxiste  anglaise  et  l'on  verra  qu'il  reste  fidèle- 
ment attaché  aux  principes  de  cette  école. 

«  J'avoue,  dit-il,  que  je  fus  quelque  peu  surpris  de  voir  notre 
ami  Bax  considérer  qu'il  n'était  pas  superflu  de  continuer  à  se  moquer, 
dans  Justice  et  dans  le  Social  Democrat,  de  la  couardise  montrée  par 
nos  camarades  allemands  se  refusant  à  expulser  Edouard  Bernstein. 
Pent-être  n'aurai-je  pas  insisté  sur  ce  point  si,  au  lieu  d'expliquer  ses 
opinions  personnelles  sur  cette  question  aux  membres  de  la  S.  D.  F., 
qui  les  connaissent  déjà,  et  qui,  de  plus,  n'y  peuvent  rien  faire,  Bax 
s'était  adressé  à  nos  camarades  allemands  eux-mêmes? 

«  Je  voudrais  simplement  lui  demander  si  le  parti  social  démo- 
cratique allemand  aurait  pu  agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  ?  Le  vote 
a-t-il  été  dicté  simplement  par  la  crainte  d'une  scission,  par  un  reste 
de  sympathie  envers  un  camarade  devenu  traître  à  la  cause,  ou  par 
un  mélange  de  ces  deux  sentiments,  ou  bien  a-t-il  été  le  résultat 
d'un  examen  attentif  de  toutes  les  circonstances  du  cas  ?  Je  pense  que 
la  décision  fut  mûrement  réfléchie  et  je  veux  essayer,  au  cours  de  cet 
article,  de  justifier  mon  opinion  et,  en  même  temps,  celle  de  nos 
camarades  allemands.  Avant,  cependant,  de  commencer  ces  explica- 
tions, je  suis  obligé  de  considérer  ce  qui  serait  arrivé  si,  conformément 
à  l'avis  de  Bax,  Bernstein  avait  été  expulsé;  ou  plutôt,  en  supposant 
que  nos  camarades  allemands  aient  voulu  faire  triompher  la  politique 


(i)  Social  Democrat  (Londres). 
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préconisée  par  Bax,  comment  auraient-ils  pu  le  faire  et  quelle  action 
aurait  eu  leur  conduite  sur  le  développement  futur  du  Parti? 

«  Tout  d'abord,  je  crois  être  dans  le  vrai  en  disant  que  Bax  com- 
prend comme  moi,  que  toute  résolution  en  vertu  de  laquelle  Berns- 
tein  aurait  été  expulsé,  devait  pouvoir  être  appliquée  en  tout  autre 
cas  similaire.  Elle  devait,  de  plus,  être  parfaitement  claire  sur  les 
principes  généraux  qui  en  auraient  formé  la  base  et  aussi  sur  les 
limites  qu'aurait  comportées  son  application,  car,  autrement,  il  pouvait 
se  faire  que  les  motions  d'expulsion  se  reproduisissent  à  l'infini.  Et 
maintenant,  dans  le  cas  de  Bernstein,  nous  aurions  dû  exposer  nette- 
ment pour  quelles  raisons  nous  croyions  devoir  réclamer  son  expul- 
sion. Bax  passe  très  légèrement  sur  tout  ceci  :  «  M.  Bernstein,  dit-il, 
«  répudie  la  plupart  des  principes  qui  sont  considérés  comme  articles 
«  de  foi  pour  la  Social  Démocratie.  11  se  porte  champion  de  toutes  les 
«  formes  et  de  presque  tous  les  abus  du  capitalisme.  Les  projets  politico- 
ce  financiers  de  MM.  Rhodes,  Beit  et  des  financiers  cosmopolites  du 
«  Rand  ont  trouvé  en  lui  leur  plus  chaleureux  avocat.  11  a  pris  égale- 
ce  ment  sous  son  égide  le  gouvernement  anglais  dans  l'Inde.  Il  a  systé- 
«  matiquement  attaqué  en  les  déformant  toutes  les  doctrines  social- 
ce  démocratiques,  à  la  grande  joie  de  ses  lecteurs  et  auditeurs  réaction- 
ce  naires.  En  un  mot,  M.  Bernstein  est  incomparablement  moins  proche 
«  du  socialisme,  si  quelque  signification  doit  être  attachée  à  ce  mot,  que 
ce  le  plus  modéré  des  radicaux  anglais.  A  en  juger  par  les  opinions  qu'il 
ce  a  exprimées,  M.  Bernstein  n'a  pas  plus  de  sympathie  pour  les  prin- 
ce cipes  reconnus  du  socialisme  que  le  comte  de  Bùlow  lui-même  ;  il  en 
«  a  peut-être  moins.  Et  il  est  réellement  étonnant  de  voir  que,  par 
ce  crainte  d'une  scission,  par  peur  de  briser  l'unité  du  parti,  les  social- 
ce  démocrates  allemands  n'ont  pas  trouvé  assez  de  courage  pour  exclure 
ce  M.  Bernstein  de  leurs  rangs.  »  Voici  un  terrible  réquisitoire!  Berns- 
tein, le  champion  de  presque  tous  les  abus  capitalistes;  —  j'aime 
presque;  pourquoi  pas  tous  les  abus,  pendant  que  Bax  y  était?  —  Mais 
assurons-nous  de  ce  que  Bernstein  a  dit  et  ensuite  nous  reviendrons  à 
Bax  pour  apprécier  ses  affirmations  à  leur  juste  valeur. 

ce  Le  principal  sujet  de  la  dispute  entre  Bernstein  et  ses  adver- 
saires est  indubitablement  celui-ci  :  Jusqu'à  quel  point  peut-on  dire 
que,  en  régime  capitaliste,  les  hautes  classes  deviennent  de  plus  en 
plus  riches  et  les  classes  travailleuses  de  plus  en  plus  pauvres  ? 
Bernstein  croyait  que  les  prolétaires  vivant  de  leurs  salaires  avaient, 
comme  le  montrent  les  statistiques,  amélioré  leur  position  comparati- 
vement aux  classes  supérieures.  Puis  on  discutait  sur  le  degré  de  cette 
amélioration  que  Bernstein  estimait  très  élevée  et  qui  n'était  en  réalité 
qu'une  amélioration  relative  par  rapport  aux  autres  classes.  Une 
chaude  polémique    s'éleva    autour  de   l'interprétation  que  Bernstein 
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tirait  des  écrits  de  Marx  et  de  Engels  sur  ce  sujet,  Kautstky  soutenant 
que  ni  Marx  ni  Engels  n'avaient  jamais  eu  les  vues  que  leur  prêtait 
Bernstein.  En  fait,  on  peut  dire  que  la  plus  grande  partie  de  cette 
polémique  a  malheureusement  été  consacrée  à  l'explication  de  notions 
erronées  sur  l'enseignement  de  Marx  et  de  Engels,  notions  dont 
Bernstein  avait  assumé  la  responsabilité  en  les  publiant  dans  son 
livre. 

«  En  second  lieu  on  discuta  sur  la  rapidité  de  la  concentration  de 
la  richesse  en  un  nombre  de  mains  toujours  plus  réduit;  sur  la  décrois- 
sance progressive  du  nombre  des  établissements  commerciaux  ou 
industriels  indépendants.  Le  commerce  devient-il  de  plus  en  plus 
l'apanage  exclusif  d'un  petit  nombre  de  très  riches  maisons  ;  la  classe 
moyenne  disparaît-elle,  etc.  ? 

«  Selon  Bernstein  la  tendance  originelle  notée  par  Marx  et  par 
Engels  dans  le  Manifeste  communiste  avait  été  neutralisée  par  d'autres 
tendances,  —  aujourd'hui  le  nombre  des  membres  des  classes  riches 
et  moyennes  tend  à  s'accroître;  le  capitalisme  a  lui  même  produit  une 
nouvelle  classe  moyenne,  celle  des  administrateurs,  etc.,  qui,  certaine- 
ment ne  peuvent  en  aucune  façon  être  identifiés  avec  le  prolétariat,  car 
leurs  sympathies  sont  pour  les  classes  propriétaires;  enfin,  si,  sous 
certains  rapports,  le  commerce  tend  à  se  concentrer,  il  y  a  des  com- 
merces où  les  petits  capitalistes,  non  seulement  peuvent  faire  valoir 
leur  bien,  mais  encore  montrent  une  tendance  cà  l'accroître. 

«  De  plus,  en  ce  qui  concerne  la  lutte  des  classes,  et,  sans  nier 
l'existence  de  cette  lutte,  Bernstein  affirmait  que  bien  loin  de  devenir 
de  plus  en  plus  âpre,  de  plus  en  plus  accentuée,  elle  semble  de  plus  en 
plus  soumise  à  des  considérations  d'un  autre  ordre,  éthiques  ou  patrio- 
tiques, et  que  l'influence  croissante  de  ces  considérations  les  rendait 
prépondérantes  parmi  les  membres  les  plus  éclairés  des  classes 
moyennes  et  supérieures.  Il  demandait,  en  conséquence,  que  l'on  ne 
réunisse  plus  tous  les  partis  bourgeois  en  les  confondant  sous  l'épithète 
de  réactionnaires;  il  se  déclarait  partisan  d'une  politique  d'alliance  avec 
ceux  des  partis  bourgeois  qui  se  trouvent  les  plus  proches  de  nous.  Il 
prétendait  également  que  les  crises,  bien  loin  d'être  l'une  des  con- 
séquences nécessaires  du  capitalisme,  étaient  plutôt  en  lui  un  signe  de 
jeunesse,  et  que  le  capitalisme  était  entré  maintenant  dans  sa  période  de 
maturité,  théorie  qui  pourrait  être  appelée  1'  «  Anfassungs  fahigkeit  », 
l'adaptation  du  capitalisme,  c'est-à-dire  le  pouvoir  qu'il  possède  de 
s'adapter  aux  circonstances  et  de  vaincre  l'ancienne  tendance  à  la 
surproduction,  phase  quiatrouvé  sacomplèteexpression  dans  les  trusts. 
En  même  temps,  toujours  suivant  Bernstein,  la  coopération  et  le 
Trade-Unionisme  sont  destinés  à  jouer  un  grand  rôle  dans  l'émanci- 
pation des  ouvriers,  émancipation   qui  se    ferait  graduellement,  ainsi 
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que  l'enseignent  les  Fabiens  (i),  les  classes  travailleuses  trouvant 
un  appui  matériel  dans  l'intervention  croissante  de  la  législature,  dans 
leur  détermination  d'assurer  une  vie  convenable  aux  ouvriers  et  aussi 
dans  le  placement  des  monopoles  de  tout  genre  dans  les  mains  des 
autorités  publiques. 

«  Si  Bernstein  et  Bax  se  trouvaient  d'accord  quant  à  la  conception 
matérialiste  de  l'histoire,  Bernstein  acceptait  la  théorie  de  la  valeur  de 
Marx  mais  il  voulait  la  combiner  avec  celle  de  Jevons-Bohm-Bawerk, 
fondée  sur  l'utilité  finale.  Kautsky  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  l'absur- 
dité de  cette  combinaison  ;  il  démontra  que  Bernstein  était  tombé 
dans  l'erreur  inévitable  et  commune  à  la  plupart  des  critiques  de  Marx 
qui  ont  confondu  valeur  et  prix,  confusion  naturelle,  jusqu'à  un  certain 
point,  pour  les  adhérents  d'une  école  comme  celle  de  l'utilité  finale 
qui  considèrent  le  prix  et  la  valeur  comme  une  seule  et  même  chose 
et  dont  la  théorie  de  la  valeur,  ainsi  que  Bernstein  lui-même  l'avait 
autrefois  signalé,  n'est  rien  de  plus  qu'une  théorie  des  prix.  Plus 
récemment  elle  vient  d'être  une  fois  de  plus  éprouvée  et  s'est  montrée 
fausse  de  tous  points,  mais  il  n'en  résultait  pas  moins  une  confusion 
aussi  inattendue  que  déplaisante  dans  Bernstein. 

«  Voici,  en  résumé,  quelle  est  la  théorie  de  Bernstein,  telle  que 
je  la  comprends.  On  peut  dire  qu'il  se  préoccupe  surtout  des  obstacles 
qui  peuvent  se  rencontrer  sur  la  route  qui  mène  à  la  mise  en  pratique 
du  socialisme,  sur  le  pouvoir  résistant  du  capitalisme,  et  aussi,  je  puis 
bien  l'ajouter,  sur  ce  que  l'on  a  appelé  le  manque  de  maturité  du 
prolétariat  pour  le  pouvoir  politique  ;  il  considère  que  les  socialistes 
ont  été  trop  enclins  à  mépriser  les  forces  bienfaisantes  en  travail  sous 
le  régime  capitaliste  et  à  négliger  ce  qui  peut  être  fait  dans  le  présent 
en  s'attachant  exclusivement  à  la  poursuite  des  transformations  de 
l'avenir. 

«  Il  est  inutile  maintenant  de  dire  que  cette  théorie  ou  que  ces 
théories  peuvent  être  discutées.  Je  pense,  en  effet,  que  Kautsky  a 
complètement  prouvé  que  la  plupart  des  spéculations  de  Bernstein 
sont  dénuées  de  valeur:  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  Bax  ait  raison 
de  vouloir  l'expulser  du  parti  pour  cela.  Il  est  difficile  de  donner  une 
claire  idée  de  la  pensée  de  Bax  lorsqu'il  dit,  à  propos  de  Bernstein, 
qu'il  «  a  répudié  la  plupart  des  principes  qui  sont  considérés  comme 
articles  de  foi  dans  la  Social-démocratie  »  et  qu'il  «  a  attaqué  en  les 
déformant  toutes  les  doctrines  social-démocratiques».  Quels  sont  les 
principes  que  nous  devons   regarder  comme  articles  de  foi  ?  J'ai  un 


(1)  La  «  Fabian  Society  »  est  une  association  de  socialistes  modérés.  11  se  sont 
désignés  du  nom  de  célèbre  dictateur  romain  à  qui  son  système  de  tactique  mérita 
l'épithète  de  Temporisateur.  —  H.  L. 


7  54 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


vivant  souvenir  que,  lors  de  ma  dernière  controverse  à  ce  sujet  avec  le 
directeur  de  Justice,  on  me  donna,  si  je  ne  me  trompe,  comme  raison 
pour  expulser  Bernstein  du  parti  que  nous  pensons  tous  qu'une  per- 
sonne persistant  à  adhérer  à  une  Église  après  qu'elle  a  cessé  d'en  pro- 
fesser les  doctrines  doit  être  tenue  pour  malhonnête  et  que  l'on 
n'aurait  pas  à  blâmer  l'Église  qui  chasserait  une  telle  personne  hors 
de  son  sein.  Pourquoi  donc  refuser  au  Parti  ce  que  nous  permettrions 
à  une  Église?  Je  demande,  en  réponse,  si  le  Parti  social-démocratique 
est  un  corps  ayant  des  doctrines  et  des  dogmes  comparable  à  l'une  des 
Églises  orthodoxes  ?  Les  diverses  Églises  se  vantent  toutes  d'avoir 
découvert  la  Vérité  Finale.  Bax  réclame-t-il  le  même  honneur  pour  les 
«doctrines»  que  Bernstein  a  si  méchamment  reniées?  Est-ce  que,  par 
hasard,  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  est  comprise  parmi  ces 
«doctrines»?  Bax  expulserait-il  Berstein  parce  qu'il  est  d'avis  que  les 
pauvres  sont  comparativement  moins  malheureux  qu'ils  n'étaient 
autrefois?  ou  parce  qu'il  pense  que  la  période  des  crises  appartient 
maintenant  au  passé?  Ce  serait  à  coup  sûr  un  peu  superflu  lorsque  la 
logique  des  événements  donne  tort  à  Bernstein.  En  outre,  si  nous 
lions  le  parti  par  une  formule  qu'il  ne  sera  permis  à  personne  de  criti- 
quer sous  peine  d'expulsion,  nous  devons  pour  être  logiques  être  de 
ceux  qui  se  proclament  en  possession  de  la  Vérité  Finale,  autrement 
nous  ne  serions  que  ridicules.  Qu'est-ce  donc  qu'un  parti  politique, 
ou  plutôt  qu'est-ce  que  le  parti  démocrate  socialiste  et  à  quelles  con- 
ditions peut-on  y  adhérer?  La  réponse  ne  peut  être  que  celle-ci  :  nous 
sommes  une  réunion  d'hommes  et  de  femmes  qui  travaillons  ensemble 
à  la  réalisation  d'une  série  d'idées  que  nous  avons  groupées  sur  un 
programme  commun;  la  clause  la  plus  importante  de  ce  programme 
est  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange.  Pour  être 
membre  du  parti,  il  faut  adhérer  à  ce  programme  et  s'engager  à  tra- 
vailler à  sa  réalisation.  Bernstein  accepte  ces  deux  conditions,  et  le 
Parti  socialiste  allemand,  qui  a  discuté  la  question  du  programme,  doit 
rester  son  propre  juge.  Il  y  a  une  différence,  je  puis  le  rappeler  à  Bax, 
entre  dire  que  Bernstein  est  illogique  en  restant  dans  le  parti  et  dire 
que  le  parti  ferait  bien  de  le  mettre  à  la  porte.  Entre  la  moralité  privée 
et  la  loi  publique  il  y  a,  et  le  plus  sévère  des  Puritains  l'admet,  une 
large  distance;  il  en  est  de  même  pour  toutes  les  règles  qui  sont  la  loi 
d'un  groupement  quelconque  d'hommes.  Une  certaine  latitude  reste 
toujours  ouverte  à  la  décision  individuelle.  Bax  peut  dire  en  termes 
généraux  que  Bernstein  renie  chacune  des  doctrines  de  notre  parti;  on 
en  pourrait  dire  autant  de  tout  critique,  mais  nous  ne  voulons  pas, 
—  moi  surtout,  —  étouffer  tout  esprit  critique  dans  le  parti. 

«Je  serais  très  désireux  d'obtenir  de  Bax   une  réponse   loyale  et 
nette  à  ces  deux  questions  :  Croit-il  qu'il  faille  laisser  aux  membres  du 
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parti  le  droit  de  critiquer  le  programme?  Si  Bernstein  était  expulsé, 
comment  serait-il  possible.de  conserver  au  Parti  le  droit  de  libre  cri- 
tique ? 

«J'admets  que  Bernstein  ait  répudié  toutes  les  doctrines  du  Parti. 
Qui  décidera  où  est  la  raison?  Évidemment,  ce  ne  peut  être  que  la 
majorité.  Et  Bax  conteste  au  moins  deux  idées  fondamentales  du  parti. 
Il  nie  que  ce  soient  des  idées  fondamentales.  Qui  en  décidera?  Encore 
la  majorité.  Cette  procédure  peut  sembler  maladroite  à  notre  aspirant 
Torquemada.  Jusqu'ici  elle  a  été  suivie  par  le  parti  allemand  dans  le 
cas  de  Bernstein.  Sans  se  laisser  troubler  par  aucune  considération 
personnelle,  il  a  affirmé,  de  la  façon  la  plus  catégorique,  en  réponse 
aux  critiques,  —  aux  attaques  si  vous  voulez,  —  de  Bernstein,  qu'il 
ne  voyait  aucune  raison  de  modifier  ni  sa  théorie  ni  sa  tactique.  Ce 
fut  la  célèbre  résolution  Bebel  au  Congrès  de  Hanovre.  Si  Bernstein 
l'acceptait,  tout  allait  bien;  sinon,  il  pouvait  s'en  aller.  La  même  tac- 
tique fut  suivie  à  Lùbeck.  La  bataille  y  fut  rude  entre  les  Bernsteiniens 
et  leurs  adversaires.  Ces  derniers  proposaient  une  résolution  affirmant 
le  droit  d'entière  critique  dont  jouissait  chaque  membre  mais  blâmant 
l'usage  que  Bernstein  avait  fait  de  ce  droit.  Un  amendement  à  cette 
résolution,  émanant  des  Bernsteiniens,  affirmait  purement  et  simple- 
ment le  droit  de  libre  critique.  Cet  amendement  eut  la  priorité  du 
vote,  mais  il  fut  rejeté  à  une  grande  majorité  et  la  résolution  première 
fut  adoptée  à  une  majorité  plus  grande  encore  (i).  Entre  la  conduite 
des  démocrates  socialistes  allemands  et  celle  des  libéraux  anglais  il  y 
eut  une  grande  différence  dont,  naturellement,  Bax  ne  tient  aucun 
compte.  Ces  derniers  sacrifiaient  tout  au  maintien  de  l'unité,  les  pre- 
miers ont  affirmé  d'abord  leurs  principes,  sans  se  laisser  émouvoir  par 
aucune  crainte,  laissant  les  individus  libres  de  les  accepter.  Cette  poli- 
tique a  toujours  été  pratiquée  par  eux,  même  dans  le  cas  de  l'oppo- 
sition de  Berlin  (2).  Dans  cette  dernière  occurrence  les  doctrines  du 
parti  n'étaient  pas  en  cause.  Il  s'agissait  de  quatre  membres,  expulsés 
du  parti  pour  avoir  formulé  contre  des  représentants  socialistes  au 
Parlement  des  accusations  reconnues  fausses  et  qu'ils  avaient  refusé 
de  retirer.  Le  fait  qu'ils  tendaient  à  l'anarchisme  n'avait  rien  à  voir 
avec  leur  expulsion.  Il  n'y  eut  d'expulsés  que  ceux  qui  avaient  contri- 
bué à  propager  les  accusations.  Ce  souvenir  suffit,  je  pense,  à  justifier 


(1)  Il  peut  être  utile  de  rappeler  que,  malgré  le  vote  de  cette  résolution,  Bernstein 
est  resté  membre  du  parti  et  qu'il  fut  élu  comme  tel  député  au  Reichstag  par  la  ville 
de  Breslau.  —  H.  L. 

(2)  Le  citoyen  Askew  fait  ici  allusion  aux  luttes  soulevées,  vers  1890,  par  ceux  que 
l'on  appelait  les  Jeunes.  A  la  suite  du  Congrès  d'Erfurt,  en  1891,  les  Jeunes  quittèrent 
le  parti  et  fondèrent  un  journal,  le  Socialist  qui  préconisa  des  idées  libertaires  et  devint 
absolument  anarchiste  à  partir  de  1893.  —  H.  L. 
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le  parti  allemand  du  reproche  que,  si  je  ne  me  trompe,  Bax  lui  a 
adressé  il  y  a  quelque  temps  déjà,  d'avoir  traité  l'opposition  de  Berlin 
avec  moins  de  ménagements  que  Bernstein. 

«  Pour  en  revenir  au  réquisitoire  de  Bax,  je  dois  reconnaître  qu'il 
est  difficile  de  prendre  au  sérieux  des  exagérations  aussi  violentes. 
Nous  pouvons  différer  d'avis  avec  quelqu'un  sans  insinuer  que  c'est 
un  gredin  ;  nous  pouvons  détester  la  guerre  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
tous  ceux  qui  en  sont  partisans  en  retirent  des  avantages  financiers. 
En  fait,  nous  déplorons  qu'il  puisse  y  avoir  un  socialiste  approuvant 
une  abomination  telle  que  la  guerre  sud-africaine ,  mais  même  s'il 
s'agissait  d'un  membre  de  notre  propre  organisation,  notre  première 
tâche  ne  serait  pas  de  l'expulser,  mais  d'établir  clairement  que  ses  vues 
ne  sont  pas  partagées  par  l'ensemble  de  nos  camarades,  au  moyen  d'une 
résolution  disant  nettement  ce  que  nous  pensons.  Si  le  membre  en 
question  acceptait  ensuite  de  rester  dans  le  parti,  tant  qu'il  ne  ferait 
pas  de  propagande  active  en  faveur  de  la  guerre,  nous  n'aurions 
aucune  raison  pour  l'expulser.  Encore  s'agirait-il  ici  d'un  de  nos  propres 
membres  et  d'un  cas  de  politique  pratique  où  les  raisons  pouvant 
déterminer  une  expulsion  seraient  les  plus  impératives.  Il  en  serait 
tout  autrement  pour  le  correspondant  d'un  journal  socialiste  étranger 
écrivant  dans  ce  journal  et  y  défendant  la  guerre  en  accomplissant  son 
travail  régulier  de  correspondant,  ou  bien  encore  écrivant  un  article 
dans  un  petit  journal  anglais,  relativement  peu  connu,  —  on  ne  pour- 
rait pas  dire  qu'il  prend  une  part  active  à  la  guerre.  Encore  Bernstein, 
à  ma  connaissance,  n'a-t-il  jamais  pris  la  défense  d'aucune  des  atrocités 
de  la  campagne.  Enfin,  les  récentes  controverses  dans  Justice  entre 
Bax  et  Hyndman  ont  montré  que  de  grandes  différences  d'opinion 
pouvaient  se  produire  entre  les  plus  fougueux  des  socialistes  opposés 
à  Bernstein. 

«  Comment  peut-on  dire  de  Bernstein  qu'il  est  «  le  plus  chaleu- 
reux défenseur  »  des  plans  politico-financiers  de  M.  Rhodes  ?  Je  laisse 
à  Bax  le  soin  de  l'expliquer  et  je  lui  demande  de  ne  pas  oublier  le 
superlatif  «  le  plus  chaleureux  ».  Combien  de  «  plus  chaleureux  défen- 
seurs »  n'a  déjà  pas  eus  M.  Rhodes?  Et  où  Bernstein  épancha-t-il ainsi 
son  âme  en  faveur  de  M.  Rhodes  ?  Dans  Vorwœrls  ?  Quand  ?  Où  bien 
était-ce  dans  la  Neue  Zeit,  quand  Bernstein  et  Kautsky  se  moquaient 
de  l'affirmation  de  Bax  qu'un  marchand  d'esclaves  arabe  valait  mieux 
que  la  Chartered  Company  ?  La  comparaison  avec  le  Chancelier  alle- 
mand est  d'une  gradation  parfaite  —  il  serait  difficile  d'aller  plus  loin 
dans  le  ridicule.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  comparé  tout  de  suite  Bernstein 
à  Guillaume  II  ? 

«  Si  Bax  répond  à  mon  article,  et  je  doute  qu'il  le  fasse,  j'espère 
qu'il  sera  un  peu  plus  explicite  à  ce   sujet  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici  ; 
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avant  tout,  je  lai  demande  de  me  dire  comment  il  aurait  pu  éviter 
d'être  expulsé  lui-même  si  Bernstein  l'avait  été  ?  Une  motion  d'expul- 
sion est  un  sabre  à  deux  tranchants  et  l'affirmation  de  Bax  qu'il  n'est 
pas  hérétique  ne  prouve  pas  plus  en  cette  matière  que  celle  de  Berns- 
tein. La  majorité  déciderait  naturellement  dans  les  deux  cas,  mais  toute 
majorité  qui  aurait  expulsé  Bernstein  parviendrait  difficilement  à  éviter 
d'expulser  Bax. 

«  Résumons-nous.  Je  suis  contre  l'expulsion,  —  et  je  crois  par- 
tager l'opinion  du  parti  socialiste  allemand,  —  dans  les  cas  où  la 
théorie  est  seule  en  jeu,  où  aucune  question  de  discipline  ni  de  mora- 
lité personnelle  n'est  soulevée,  parce  que  je  crois  que,  si  nous  devons 
progresser  comme  parti,  si  nous  voulons  surmonter  les  difficultés  qui 
se  présenteront  devant  nous,  nos  membres  doivent  jouir  d'un  droit  de 
critique  absolu,  plein  et  libre,  à  l'égard  du  programme  du  parti.  S'y 
refuser,  c'est  dire  que  nous  sommes  en  possession  de  la  Vérité  Finale, 
et  que  jamais  on  ne  risquera  de  se  trouver  en  présence  de  circons- 
tances nouvelles  de  nature  à  l'altérer  et  à  rendre  nécessaires  une  nou- 
velle tactique  et  un  nouveau  programme.  »  —  J.-B.  Askew. 


LES  TRADES-UNIONS  ET  LEUR  ACTION  POLITIQUE  (i) 

Depuis  de  longues  années  les  socialistes  anglais  se  sont  efforcés, 
avec  des  succès  divers,  de  convaincre  les  Trades-Unions  de  la  néces- 
sité d'une  action  politique  bien  définie,  basée  sur  les  principes  de 
notre  parti.  Aujourd'hui,  l'attitude  de  la  Chambre  des  Lords,  nette- 
ment hostile  aux  Trades-Unions,  va  contraindre  les  associations  profes- 
sionnelles à  lutter  pour  la  défense  de  leurs  droits,  et  cette  lutte  elles  ne 
pourront  la  livrer  que  sur  le  terrain  politique. 

C'est  cette  situation  nouvelle  que  le  citoyen  H.-W.  Lee  étudie 
dans  le  numéro  de  mars  delà  revue  de  la  Social  Démocratie  Fédération. 
Nombre  d'Unions,  dit-il,  semblent  devoir  se  résoudre  à  présenter  des 
candidats  choisis  parmi  leurs  membres  dans  certaines  circonscriptions 
favorables,  entre  autres  la  Fédération  des  Mineurs,  l'Association  des 
Mécaniciens  et  celle  des  Fondeurs.  Ce  sont  les  organisations  les  plus 
puissantes  financièrement  et  numériquement  et  si  elles  le  veulent  bien, 
il  est  certain  qu'elles  réussiront  à  avoir  quelques  élus  à  la  Chambre  des 
Communes. 

Malheureusement,  ces  élus  n'auront  aucune  politique  commune, 
n'étant  point  reliés  entre  eux  par  une  commune  conviction  socialiste. 
Sans  doute,  chaque  fois  qu'une  question  intéressant  plus  spécialement 


(1)  Social-Democrat ,  Londres. 
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leur  profession  viendra  en  discussion  ils  pourront  prendre  la  parole 
avec  compétence  et  autorité,  mais  la  classe  des  travailleurs  a  des  inté- 
rêts beaucoup  plus  étendus  que  les  simples  intérêts  corporatifs  et  qui 
ne  sauraient  s'accommoder  de  la  complète  indépendance  politique  dont 
jouiraient  les  élus  trades-unionistes  chaque  fois  qu'une  question  «  ou- 
vrière »  ne  serait  pas  posée. 

«  11  y  a,  dit  avec  grande  raison  le  citoyen  Lee,  un  certain  nombre 
de  phrases  politiques  et  commerciales  propres  à  déguiser  toutes  les 
fourberies...  Il  semble,  en  réalité,  par  la  façon  dont  on  emploie  atout 
propos  et  sans  leur  donner  de  sens  précis  les  termes  de  «  questions  ou- 
vrières »,  de  «  lois  ouvrières  »,  de  «  candidats  ouvriers  »  que  nous 
allons  être  dotés  d'un  nouveau  lot  de  phrases  trompeuses,  inventées, 
celles-ci,  non  plus  par  les  propriétaires  ni  par  les  capitalistes,  mais  par 
certains  chefs  ou  certains  soi-disant  chefs  de  Trades-Unions.  Il  serait 
intéressant  de  savoir  où  commence  et  où  finit  une  «  question  ouvrière  » 
et  comment  les  intérêts  des  ouvriers  peuvent  être  séparés,  —  résolu- 
ment —  des  grandes  questions  politiques  et  sociales  que  posent  les 
événements  journaliers.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Et  le  citoyen  Lee,  en  appelant  sur  ce 
point  l'attention  du  prochain  congrès  de  la  Social  Démocratie  Fédéra- 
tion, formule  desconclusionsauxquellés  nous  ne  pouvons  qu'applaudir, 
en  recommandant  toutefois  leur  méditation  à  ceux  de  nos  camarades 
français  auxquelles  elles  sembleront  d'autant  moins  suspectes  qu'elles 
émanent  d'un  marxiste  convaincu  et  militant  : 

«  Nous  avons  à  rester  ce  que  nous  avons  toujours  été,  dit-il,  une 
organisation  nettement  et  absolument  socialiste,  plaçant  devant  les 
ouvriers  une  claire  conception  de  leurs  droits  et  défendant  les  idéals 
et  les  principes  qui  forment  la  base  du  mouvement  de  la  classe  ouvrière 
et  socialiste  en  tout  pays  capitaliste  et  civilisé.  Nous  devons  éviter  à 
Tout  prix  toute  alliance  compromettante  qui  pourrait  abaisser  le  dra- 
peau socialiste  qu'il  est  plus  que  jamais  nécessaire  de  maintenir  haut 
et  ferme.  D'autre  part,  les  difficultés  individuelles  seront,  à  mon  avis, 
résolues  selon  le  meilleur  mode  par  un  clair  examen  de  leurs  causes  et 
par  l'appréciation  froide  et  judicieuse  de  ce  fait  que  la  meilleure  poli- 
tique possible  entraîne  toujours  quelques  mécomptes  et  que  la  pire  po- 
litique possible  n'est  jamais  sans  avoir  quelques  avantages.  Nous  de- 
vons comprendre  que,  si  tentant  qu'il  soit  pour  la  commodité  du  débat 
de  combattre  une  politique  en  signalant  tous  ses  inconvénients  et  en 
faisant  le  silence  sur  ses  avantages  et  de  soutenir  une  autre  politique 
en  célébrant  tous  ses  avantages  sans  parler  de  ses  inconvénients,  cette 
façon  de  faire  peut  convenir  à  un  avocat,  pas  à  un  juge.  Nous  devons 
mettre  en  balance  les  avantages  de  l'une  et  ceux  de  l'autre  et  c'est  seu- 
lement après  avoir  soigneusement  pesé  les  uns  et  les  autres  que  nous 
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pourrons  nous  décider.  Mais  avant  tout,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  que 
nous  nous  souvenions  toujours,  lorsque  nous  traiterons  de  l'action  poli- 
tique des  Trades-Unions  et  des  difficultés  qui  pourront  en  résulter,  que  la 
science  du  médecin  doit  être  mise  à  l'épreuve  avant  que  l'on  ait  re- 
cours au  couteau  du  chirurgien.  Après  tout,  comme  individus,  nous 
ne  nous  pressons  pas  de  faire  amputer  un  de  nos  membres  aussitôt  que 
nous  y  ressentons  une  souffrance  quelconque.  » 

Espérons  que,  d'ici  les  prochaines  élections  législatives,  nos  ca- 
marades de  l'autre  côté  de  la  Manche  s'uniront  sur  un  programme 
commun  et  que  la  fusion  entre  les  deux  grandes  organisations  socia- 
listes anglaises,  l'Indépendant  Labour  Party  et  la  Social  Démocratie 
Fédération  sera  un  fait  accompli.  C'est  au  Parti  socialiste  anglais  que 
feront  alors  adhésion  les  plus  conscients  d'entre  les  membres  des 
Trades-Unions  et  nous  pourrons  saluer  avec  joie  la  formation  d'nn 
groupe  socialiste  parlementaire  à  la  Chambre  des  Communes. 


LES  ÉTATS-UNIS  DU  MONDE  PARLANT  ANGLAIS  (i) 

Dans  le  numéro  d'avril  du  très  intéressant  périodique  édité  par 
M.  W.  T.  Stead,  M.  Samuel  E.  Moffet  entreprend  de  démontrer  que,  si 
rigide  que  puisse  être  la  Constitution  américaine,  il  suffirait  d'y 
changer  une  dizaine  de  mots  pour  rendre  possible  l'entrée  de  l'Em- 
pire britannique  dans  l'Union.  L'idée  est  ingénieuse,  mais  elle  tient 
plutôt  du  paradoxe  que  de  la  science  politique. 

Sans  doute,  M.  Moffet  a  raison  lorsqu'il  combat  les  arguments 
qu'on  pourrait  lui  opposer  du  fait  de  la  distance  séparant  les  uns  des 
autres  les  pays  devant  former  le  nouveau  groupe  d'États.  Il  a  raison 
encore  lorsqu'il  affirme  que  l'expérience  des  États-Unis  a  démontré 
qu'il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  pas  de  limite  à  l'élasticité  d'un  système 
fédératif  judicieusement  constitué.  Enfin  les  avantages  économiques 
et  moraux  que  retireraient  d'une  telle  Union  les  peuples  fédérés  sont 
incontestables. 

Malheureusement  l'utopie,  si  séduisante  qu'elle  soit,  se  révèle 
lorsqu'on  examine  les  divergences  profondes  séparant  deux  peuples 
qui  n'ont  entre  eux  d'autre  communauté  que  celle  de  la  langue. 

La  base  du  régime  républicain  en  Amérique  est  la  démocratie  ; 
c'est  elle  qui  règne  à  tous  les  degrés.  L'élection  est  la  source  de 
tous  les  pouvoirs,  de  l'exécutif  comme  du  législatif,  du  judiciaire 
même.  Le  peuple  américain  ne  comprend  pas  la  liberté  en  dehors  de 
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l'égalité;  pour  lui  l'une  est  la  conséquence  directe  et  nécessaire  de 
l'autre. 

En  Angleterre,  au  contraire,  le  sentiment  d'égalité  n'existe  pas.  La 
prépondérance  persistante  de  l'aristocratie  foncière  a  maintenu  la 
pairie  ;  une  Chambre  de  lords  héréditaires  partage  l'élaboration  des  lois 
avec  les  élus  des  fidèles  Communes;  au  sommet  de  l'édifice  une 
royauté  issue  des  révolutions  du  dix-septième  siècle,  mais  s'entourant 
de  tout  l'appareil  protocolaire  des  temps  médiévaux,  a  perpétué  des 
formes  politiques  dont  quelques-unes  tirent  leur  origine  de  la  Grande- 
Charte  concédée  au  treizième  siècle  par  le  roi  Jean  à  ses  barons 
révoltés. 

M.  Moffet  croit-il  sérieusement  qu'il  suffira  de  permettre  au 
Royaume-Uni  d'envoyer  douze  sénateurs  siéger  au  Congrès  de  Was- 
hington et  de  spécifier  que  la  formule  :  «  Les  États-Unis  garantiront 
â  tout  État  dans  cette  Union  une  forme  républicaine  de  gouverne- 
ment »  ne  s'appliquera  qu'aux  États  américains,  pour  faire  des  deux 
peuples  une  seule  nation? 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  discuter  avec  lui  une  question  ethnolo- 
gique dont  il  ne  me  semble  avoir  pris  nul  souci.  Je  suis  simplement 
surpris  qu'un  auteur  aussi  informé  ait  accepté  la  eommune  opinion 
qui  fait  de  l'Oncle  Sam  et  de  John  Bull  deux  frères  de  sang. 

La  vérité  est  que,  pour  prendre  rang  parmi  les  nations  dont  la 
volonté  est  la  loi  du  monde,  les  libres  fils  de  la  démocratique  Amérique 
n'ont  nul  besoin  d'étendre  leurs  frontières  politiques.  Leur  marche 
n'est  point,  comme  celle  des  peuples  du  vieux  monde,  retardée  par  un 
réseau  de  traditions  au  travers  desquelles  il  faut  s'ouvrir  un  chemin  la 
hache  au  poing;  leur  sol  fertile,  les  richesses  inépuisables  qu'il  con- 
tient, leur  confèrent  une  force  économique  sans  rivale;  la  situation 
de  leur  pays  dont  les  deux  plus  grands  océans  du  globe  baignent  les 
côtes,  leur  assure  la  royauté  des  mers;  enfin,  ils  possèdent  au  plus 
haut  degré  ce  qui  est  le  premier  des  trésors  et  la  plus  puissante  des 
armes,  l'énergie  jointe  au  sentiment  du  progrès. 

Que  cet  esprit  pratique  et  rénovateur  dont  ils  ont  donné  tant  de 
preuves,  ils  l'appliquent  à  perfectionner  leurs  institutions  politiques, 
à  instaurer  un  régime  de  justice  sociale;  qu'ils  donnent  au  monde  le 
spectacle  d'une  nation  de  près  de  cent  millions  d'hommes  s'appliquant 
à  réaliser  pacifiquement  les  buts  les  plus  élevés  que  puisse  se  proposer 
une  démocratie,  et  ils  acquerront  une  gloire  supérieure  à  celle  qui 
résulte  de  toutes  les  conquêtes,  même  non  sanglantes.  Ils  donneront 
l'exemple  que  suivront  tous  les  peuples;  ils  seront  le  modèle  sur  lequel 
se  façonnera  le  reste  de  l'humanité;  ils  poseront  la  pierre  angulaire  de 
l'édifice  futur  qui  abritera  la  grande  famille  humaine,  la  République 
sociale  et  universelle. 
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LE    SOCIALISME   AU    JAPON  (i) 

Le  citoyen  Kigoski  Kawakami  a  publié  dans  le  numéro  de  février 
un  article  des  plus  documentés  sur  la  naissance,  la  croissance,  et 
l'avenir  du  socialisme  dans  l'Empire  du  Soleil  Levant. 

Onze  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  le  Japon  a  établi  un  gouver- 
nement constitutionnel.  Une  génération  entière  a  vécu  depuis  que  la 
civilisation  occidentale  a  définitivement  supplanté  la  vieille  civilisation 
asiatique.  Le  nouveau  système  industriel  s'est  développé  avec  une  rapi- 
dité extraordinaire,  remplaçant  le  mode  ancien  de  production  fami- 
liale. Des  universités  ont  été  établies  que  fréquentent  en  grand  nombre 
les  jeunes  gens  des  deux  sexes  ;  des  collèges,  des  écoles  normales,  des 
milliers  d'écoles  primaires  ont  ouvert  leurs  portes  aux  enfants  du 
peuple  et  de  la  bourgeoisie.  Et  le  citoyen  Kawakami  se  demande  quel 
a  été  l'effet  de  cette  merveilleuse  révolution  pour  les  classes  travail- 
leuses, quelle  influence  ce  flot  de  lumières  subitement  projetées  a  eue 
sur  ce  peuple  autrefois  si  ignorant. 

Sa  réponse  est  plutôt  pessimiste. 

«  Sans  doute,  dit-il,  l'occidentalisation  de  notre  pays  a  eu  pour 
résultat  un  progrès  matériel  extraordinaire.  La  puissance  productive  du 
pays  s'est  accrue  dans  des  proportions  énormes,  la  somme  de  la 
richesse  nationale  s'est  augmentée  considérablement,  l'accroissement 
du  commerce  intérieur  et  extérieur  s'est  opéré  par  sauts  et  par  bonds. 
Le  Japon  aujourd'hui  n'est  plus  une  terre  baignée  par  l'atmosphère 
asiatique,  il  est  à  la  porte  de  la  glorieuse  civilisation  des  puissances 
occidentales.  Mais  la  magnificence  du  progrès  matériel  ne  procure 
qu'un  maigre  bénéfice  quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  culture 
morale.  Et,  quand  ce  progrès  apporte  avec  lui  autant  de  maux  qui  lui 
sont  inhérents,  sa  valeur  est  souvent  réduite  à  néant  parle  mal  que  ces 
maux  font  à  la  communauté.  C'est  ainsi  que  la  civilisation  du  Japon  a 
son  ombre  aussi  bien  que  son  côté  brillant  ». 

Le  citoyen  Kawakami  déplore  la  perte  de  l'esprit  chevaleresque, 
fait  de  vaillance,  de  générosité,  de  bonté,  d'abnégation,  qui,  selon  lui, 
formait  le  fond  de  l'àme  japonaise  depuis  des  milliers  d'années.  Il 
reproche  à  la  civilisation  industrielle  et  commerciale  venue  d'Europe, 
d'avoir  développé  l'envie,  le  mécontentement,  un  malaise  général 
dans  les  classes  pauvres,  en  même  temps  que  l'orgueil,  l'amour  du 
luxe  et  la  débauche  chez  les  riches.  Et  il  voit  dans  cette  double  corrup- 


(1)  International  Socialist  Review  (Chicago). 


742  LA    REVUE    SOCIALISTE 


tion  les  symptômes  du  grand  conflit  social  qui  éclatera  certainement 
au  Japon  dans  un  prochain  avenir. 

Sans  vouloir  entonner  un  hymne  de  triomphe  en  l'honneur  des 
changements  qui  se  sont  opérés  au  Japon  depuis  une  génération, 
j'avouerai  que  je  soupçonne  le  citoyen  Kawakami  d'avoir,  avec  une 
entière  bonne  foi,  poussé  au  noir  son  tableau.  Je  sais  que  les  salaires 
payés  dans  les  usines  aux  travailleurs  japonais  sont  des  plus  minimes, 
mais  étaient-ils  plus  considérables  et,  surtout,  permettaient-ils  des 
conditions  meilleures  d'existence  sous  l'ancien  régime  ?  La  moralité 
était-elle  plus  développée  sous  la  domination  féodale  que  sous  le  cons- 
titutionnalisme  semi-bourgeois  ?  Je  le  croirais  difficilement. 

C'est  une  tendance  très  naturelle  chez  certains  écrivains  socialistes, 
le  spectacle  des  misères  présentes  frappe  leur  esprit  beaucoup  plus 
fortement  que  le  souvenir  des  misères  d'autrefois,  de  faire  la  critique 
de  la  société  au  milieu  de  laquelle  ils  vivent  en  lui  opposant  les  formes 
sociales  antérieures,  à  jamais  abolies.  Nous  avons  en  France  des  théo- 
riciens qui  eurent,  pendant  quelque  temps  une  influence  relative 
sur  le  public  socialiste  et  qui  s'unissent  aux  sociologues  catholiques 
pour  verser  des  larmes  sur  le  bon  vieux  temps.  Lorsque  j'ai  vu 
le  citoyen  Kawakami  vanter  le  caractère  chevaleresque  des  Japonais 
d'avant  la  Révolution  et  déplorer  la  grossièreté  et  la  vulgarité  de  ses 
contemporains,  des  réminiscences  de  discours  autrefois  entendus, 
d'articles  jadis  lus  me  sont  revenus  à  la  mémoire  et  je  me  suis  souvenu 
du  temps  où  nombre  de  propagandistes  socialistes,  —  j'en  étais,  — 
auraient  jugé  leur  discours  incomplet  s'il  n'avait  pas  été  orné  du  paral- 
lèle, classique  alors,  entre  les  barons  féodaux  «  qui,  eux  au  moins 
savaient  se  battre  »  et  les  épais  bourgeois,  «  qui  ne  savent  que  jouir  ». 
Certains  théoriciens  à  l'esprit  paresseux  ne  doivent  point  point  avoir 
complètement  renoncé  à  ce  lieu  commun  démodé,  maintenant  rem- 
placé par  d'autres  qui  ne  valent  guère  mieux. 

Est-ce  à  dire  que  le  citoyen  Kawakami  se  trompe  absolument  ? 
Non  pas.  Le  développement  de  la  civilisation,  l'accroissement  des 
richesses,  l'augmentation  même  du  bien-être  créent  aux  peuples 
comme  aux  individus  des  besoins  nouveaux  et,  lorsqu'ils  sont  dans 
l'impossibilité  de  les  satisfaire,  ils  ressentent  une  privation  doulou- 
reuse. Il  en  est  de  même  au  point  de  vue  moral.  Le  développement 
de  l'instruction,  l'établissement  d'une  liberté  politique  relative  élèvent 
le  niveau  moral  d'un  peuple,  et  telle  passion,  telle  coutume  barbare, 
qui  passaient  jadis  inaperçues,  choquent  la  conscience  humaine, 
devenue  plus  affinée. 

Bien  loin  d'être  des  symptômes  de  réaction,  cette  souffrance  plus 
aiguë,  ce  recul  apparent  de  la  moralité,  sont  des  signes  certains  de 
progrès. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  de  ceux  qui,  dans  l'Empire  du 
Soleil  Levant,  considèrent  le  socialisme  comme  le  seul  moyen  de 
réforme  sociale,  est  de  plus  en  plus  grand.  Ces  adeptes  de  la  doctrine 
régénératrice  valent  surtout  par  leur  degré  de  culture;  la  plupart  sont 
des  hommes  d'étude,  entièrement  familiarisés  avec  les  sciences  mo- 
dernes. Les  uns  sont  professeurs  de  collège,  les  autres  éditeurs  de 
journaux,  certains  occupent  des  situatipns  considérables.  Il  ne  faut 
point  perdre  de  vue,  cependant,  que  s'il  en  est  qui  professent  ouverte- 
ment le  socialisme,  beaucoup  ne  s'avouent  point  encore  socialistes, 
bien  que  leur  conception  de  la  société  soit  pleinement  conforme  à  la 
nôtre. 

Vers  la  fin  du  printemps  de  l'année  1901,  un  groupement  poli- 
tique fut  organisé  sous  le  titre  de  Parti  Social  Démocratique.  Ses  pro- 
moteurs étaient  des  hommes  respectables  par  leur  instruction  comme 
par  leur  caractère,  dignes  de  toute  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 
Ils  étaient  au  nombre  de  cinq.  L'un  d'eux  est  professeur  de  politique 
et  de  littérature  dans  un  collège  de  Tokio,  fondé  et  entretenu  par  le 
comte  Okuma,  ancien  premier  ministre  du  Japon,  deux  autres  sont 
les  directeurs  d'un  grand  journal  quotidien  de  Tokio,  les  deux  der- 
niers sont  les  rédacteurs  du  Rodo  Sekivai  (le  Monde  du  travail),  organe 
unique  et  hebdomadaire  du  mouvement  ouvrier  dans  tout  l'Empire. 

On  pouvait  espérer  que  le  nouveau  parti,  commençant  sa  propa- 
gande, recueillerait  de  multiples  adhésions,  lorsque  brusquement 
l'organisation  fut  supprimée  par  le  gouvernement.  Le  20  mai  1901, 
les  autorités,  non  contentes  d'avoir  dissous  le  Parti,  faisaient  saisir  les 
numéros  de  quatre  journaux  quotidiens  et  d'un  hebdomadaire  qui 
publiaient  le  programme  socialiste.  En  même  temps  des  perquisitions 
étaient  opérées  et  les  journaux,  frappés  d'une  suspension  temporaire, 
étaient  poursuivis  devant  les  cours  criminelles.  Ces  violences  étaient 
exercées  au  nom  d'une  loi  dite  de  Préservation  de  la  paix  publique, 
votée  deux  années  auparavant  pour  rassurer  les  capitalistes  alarmés 
des  premiers  mouvements  prolétariens.  Tant  que  cette  véritable  «  loi 
scélérate  »  sera  en  vigueur,  les  ouvriers  japonais  seront  complètement 
à  la  merci  de  leurs  employeurs;  ils  ne  peuvent, en  effet, sans  s'exposer 
aux  foudres  de  la  justice,  se^mettre  en  grève  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts. 

Aussi  conçoit-on  que  la  suppression  de  la  loi  de  Préservation 
soit  l'un  des  principaux  articles  du  programme  des  socialistes  japo- 
nais. Ce  programme  diffère  peu,  d'ailleurs,  de  ceux  des  partis  socia- 
listes dans  les  divers  États  européens.  Mais  pour  les  hommes  d'Etat 
conservateurs,  qui  dirigent  actuellement  les  destinées  du  Japon,  il 
apparaît  comme  intolérablement  révolutionnaire.  De  plus,  le  socia- 
lisme est  victime  d'une  confusion  de  mots  assez  commune  dans  les 
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pays  où  il  n'a  pas  encore  pris  d'extension.  Le  mot  «  socialiste  »  est 
peu  usité  au  Japon,  on  y  est  peu  habitué  à  l'entendre  prononcer;  au 
contraire,  le  mot  «social  »  est  d'usage  courant.  Le  malheur  est  que  la 
terminaison  iste  lui  fasse  représenter  pour  les  ignorants,  qui  sont  la 
majorité,  quelque  chose  d'inconnu  mais  de  très  dangereux.  Socialisme 
et  anarchisme  sont  ainsi  confondus  dans  une  même  appréhension  par 
une  trop  grande  partie  de  la  nation  japonaise: 

Mais  il  est  quelque  chose  de  plus  grave.  Plus  que  «  socialiste  »,  le 
mot  «  démocrate  »  suscite  les  terreurs  du  gouvernement,  à  qui  démo- 
cratie et  impérialisme  semblent  des  termes  absolument  incompatibles. 

Ce  n'est  pas  que  ni  dans  son  programme,  ni  dans  sa  propagande, 
le  jeune  parti  ait  affirmé  l'idée  républicaine.  Il  se  rend  compte  que, 
dans  un  pays  soumis  depuis  des  milliers  d'années  au  pouvoir  absolu, 
où  la  personne  du  souverain  est,  de  par  la  constitution,  tenue  pour 
inviolable  et  sacrée,  où  l'immense  majorité  du  peuple  n'a  jamais  pensé 
qu'il  fut  même  possible  de  changer  la  forme  du  gouvernement,  l'idée 
républicaine  ne  peut  que  difficilement  recruter  quelques  partisans. 
Mais,  pour  cela  même  qu'il  concevait  l'égalité  politique  comme  devant 
préluder  à  l'égalité  économique,  le  parti  socialiste  japonais  fit  peur  aux 
ministres  d'un  pouvoir  ombrageux  qui  força,  il  y  a  quelques  années, 
le  ministre  de  l'instruction  publique  à  démissionner  parce  que,  dans  un 
discours  au  conseil  supérieur  de  l'enseignement,  il  avait  fort  innocem- 
ment prononcé  le  mot  de  République. 

Et  ce  qui  prouve  bien  que  le  gouvernement  japonais  a  été  beau- 
coup plus  effrayé  par  le  mot  «  démocratie  »  que  par  le  mot  «  socia- 
lisme »,  c'est  qu'il  laisse  fonctionner  librement  une  organisation  qui 
porte  le  nom  d'Association  socialiste.  Cette  association  a  été  fondée  par 
un  groupe  d'hommes  ayant  pour  but  l'accomplissement  de  réformes 
sociales  sur  les  bases  du  socialisme.  Sa  ligne  de  conduite,  semblable  à 
celle  des  Fabiens  anglais,  est  celle-ci  :  «  Pour  l'instant,  attendons  avec 
patience,  comme  le  fit  Fabius,  combattant  Annibal,  bien  que  l'on  cri- 
tiquât ses  temporisations.  Quand  le  moment  sera  venu,  combattons 
avec  courage,  comme  fit  encore  Fabius,  sans  quoi  notre  patience  serait 
vaine  et  resterait  sans  fruit.  »  Cette  société,  qui  ne  compte 'qu'une 
quinzaine  de  membres  et  qui  ne  cherche  pas  à  en  accroitre  le  nombre, 
tient  surtout  à  répandre  les  véritables  principes  du  socialisme  en  les 
dégageant  de  toute  démagogie.  Elle  n'a  pas  encore  d'organe  exclusif, 
mais  le  Rikugo  (['Univers'),  le  seul  organe  unitarien  du  Japon,  consacre 
une  grande  partie  de  ses  colonnes  à  la  publication  des  articles  émanant 
des  membres  de  l'Association  socialiste.  Le  directeur  du  Rjkugo  est  un 
des  membres  directeurs  de  l'Association. 

Naturellement,  le  Rodo  Sekwai  (Le  Monde  du  travail)  apporte  éga- 
lement son  chaleureux  concours  à  la  cause  de  l'Association. 
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Les  Fabiens  japonais  se  réunissent  tous  les  mois  dans  une  salle  de 
PUaitarian  Hall  de  Tokio,  ils  ont  tenu  leur  premier  meeting  public 
sur  la  place  centrale  de  Tokio  au  mois  d'avril  1901. 

Malheureusement,  il  ne  leur  a  pas  été  jusqu'ici  possible  de  com- 
mencer une  fructueuse  campagne  de  conférences. 

Bien  que  les  membres  de  l'Association  aient  tous  appartenu  au 
parti  condamné,  les  publications  purement  socialistes  qu'elle  édite  et 
qui  sont  imprimées  soit  en  anglais,  soit  en  japonais  peuvent  circuler 
librement.  Les  journalistes  poursuivis  pour  avoir  publié  le  programme 
du  parti  socialiste  ont  tous  été  acquittés  par  le  jury. 

A  ce  sujet,  nous  tenons  à  faire  remarquer  que  la  loi  japonaise  ne 
permet  pas  l'arrestation  préventive  d'un  écrivain,  même  lorsque  cet 
écrivain  est  poursuivi  pour  avoir  «  troublé  la  paix  publique  ».  Aussi, 
est-ce  à  tort  que  l'International  socialist  Review,  dans  son  numéro  d'oc- 
tobre, avait  annoncé,  —  information  reproduite  par  nombre  d'autres 
publications  socialistes,  —  que  le  citoyen   Katayama  avait  été  arrêté. 

En  général,  le  langage  des  socialistes  japonais  n'est  ni  passionné, 
ni  violent.  Ils  propagent  avec  ténacité  le  culte  de  l'Egalité  et  celui  de  la 
Liberté.  Mais  ils  savent  que  l'une  doit  précéder  l'autre.  Aussi  protes- 
tent-ils contre  cette  amére  dérision  qu'est  le  gouvernement  constitu- 
tionnel de  l'Empire.  Il  n'y  a  pas  de  libertés  constitutionnelles  là  où  la 
presse  et  la  parole  sont  enchaînées  ;  là  où  les  travailleurs  n'ont  pas  le 
droit  de  s'associer  pour  la  défense  de  leurs  intérêts. 

Nous  comprenons,  certes,  que  le  citoyen  Kawakami  ne  puisse 
s'empêcher  de  porter  envie  à  ses  frères  étrangers,  nés  dans  des 
pays  où  commence  déjà  à  régner  la  démocratie.  Qu'il  se  console. 
Comme  il  le  dit  lui-même  :  «  La  loi  du  progrès  est  inflexible;  les 
anciens  despotismes  sont  condamnés.  Le  temps,  ce  grand  fossoyeur, 
travaillant  dans  l'ombre,  creuse  leur  tombeau  et  les  enfonce  chaque 
jour  plus  avant  dans  le  néant.  L'avenir  appartient  à  la  démocratie.  » 

Henri  Lucas. 
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MOUVEMENT   SOCIAL 

en  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  Le  Bureau  socialiste  international. 
Belgique  :  Les  dernières  élections  législatives.  —  Hollande  :  Un  congrès  de  conseillers 
municipaux  socialistes.  —  Allemagne:  Le  travail  des  enfants.  —  Suède  .-'Législa- 
tion ouvrière.  —  Norvège  :  Revision  de  la  loi  sur  les  fabriques;  Les  élections 
municipales;  Dispositions  relatives  aux  élections  communales.  —  Grèce  :  Légis- 
lation sur  les  accidents  du  travail.  —  Espagne  :  Le  parti  socialiste;  Les  événe- 
ments de  Barcelone.  —  Italie  :  Le  développement  du  capitalisme  ;  La  municipali- 
sation  des  services  publics. 

LES  DÉLÉGUÉS  DU  BUREAU  SOCIALISTE  INTERNATIONAL 

Angleterre H.   Hyndman,   9,   Queen  Anne  '  s    Gâte  Westminster 

S.  W.,  Londres. 

H.  Quelch,  37,   Clerkenwell  Green,  E.  C,  Londres. 
Allemagne J.  Auer,  Kruizbergstr.,  30,  Berlin,  S.  W. 

P.  Singer,  Lindenstr.,  44,  Berlin,  S.  W. 

X.  Kautsky,  Saarstr.,    14,  Berlin  (Friedman),  corres- 
pondant. 
Autriche V.  Adler,  Mariakelferstr.,  89%  Vienne,  VI. 

F.  Skarlt  —  —         —       — 

Australie Ch.   Eyre,  Corner  York   et  Market   streets,    Sydney, 

New  South  Wales  ;  correspondant. 
Belgique Ed.  Anseele.  Gand. 

Em.  Vandervelde,  La  Hulpe. 

Bulgarie Georges  Kyrkov,  Sofia. 

Bohême Anton  Nemec,  Prag.  1959  II. 

Franz  Soukup,  Prag.  1959  II. 
Canada G.  Weston  Wrigler,  Kingstreet  West,  Toronto,  cor- 
respondant, 
Danemark P.  Knudsen,  Romersgade,  Copenhague  K. 

J.  Jensen,  Norrefarimagegade,  47,  Copenhague  K. 

P.  Knudsen,  correspondant. 
Espagne Pablo  Iglesias,  rue  Ezpiritu  Santo,  2e  gauche,  Madrid. 

Antonio  Garcia  Quejedo       —  —  — 

Etats-Unis Job.    Harriman,    412,     Germania    Building,    Corner 

Spring  street  and  Bowery,  New- York. 
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France Ed.  Vaillant,  15,  Villa  du  Bel-Air,  12e  arr.,  Paris. 

Jaurès,  7,  Avenue  des  Chalets,  Paris  Passy. 
Hollande Pierre  Troelstra,  Haarlem. 

Henri  Van  Kol,  Princenhage. 

Hongrie Jacob  Weltner,  Nepozada,  Buda  Pest  VII.  Elisabeth 

Ring,  16,  correspondant. 
Italie Enrico  Ferri,  via  Montebello,  2,  Rome. 

Filippo  Turati,  Portici  Galleria,  23,  Milan. 

Andréa  Costa,  Rome,  correspondant. 

Japon Katayama,  Tokio,  correspondant. 

Norvège Olav  Krixgen,  Brogaden,  3^  Christiania. 

A.  Hazeland  —  — 

Pologne Bolessat  Jedrzéjowski,  67,  Cohvorth,  Christiania. 

Leytonstone,  Londres,  N.  E. 

Cesarixe  Wojnarowska,  Paris. 
Russie G.  Plekhanoff,  6,  rue  Cadolle,  Genève. 

B.  Kritscheksky,  11,  Avenue  Reille,  Paris. 
République  Argentine  .  Achille  Cambier,  rue  Maubeuge,  46,  Paris. 

Andréa  Costa,  Rome. 

Suisse Furholz,  Soleure. 

Suède K.  M.  Ziesnitz,  Màlareyatan,  7,  Stockholm. 

C.  N.  Carleson,  Stocholm. 

Serbie Skerlitch,  Belgrade,  correspondant. 

Secrétaire  :  Victor  Serwy,  rue  de  Portugal,  28,  Bruxelles. 


BELGIQUE 

Les  dernières  élections  législatives.  —  L'élection  du  25  mai  devait 
normalement  recueillir  la  représentation  politique  de  la  moitié  du 
pays,  ou  plutôt  de  cinq  des  neuf  provinces  belges  :  les  provinces  du 
Brabant,  d'Anvers,  de  la  Flandre  occidentale,  de  Namur  et  de  Luxem- 
bourg, c'est-à-dire  les  régions  où  —  à  part  les  grandes  villes  —  l'élé- 
ment clérical  et  conservateur  domine. 

En  1900,  pour  cette  partie  du  pays,  les  suffrages  se  répartissaient 

ainsi  : 

Cllricaux 549-388 

Libéraux 263.155 

Socialistes .    .  1 5  5 .  386 

Démocrates-chrétiens 26.117 

En  1902,  les  suffrages  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Cléricaux 596-939 

Libéraux 267.038 

Socialistes 159-493 

Démocrates-chrétiens 26.190 
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Nous  négligeons  dans  ces  comptes  les  15,000  voix  des  indépen- 
dants et  dissidents  fantaisistes  émises  en  1900  et  que  l'on  retrouve  à 
peu  près  en  1902. 

Si  l'on  compare  les  chiffres  pour  des  deux  catégories,  on  constate 
que  : 

Les  cléricaux  ont  gagné  47,551  voix  ; 

Les  libéraux  ont  gagné  3,883  voix  ; 

Les  socialistes  ont  gagné  4,007  voix. 

L'augmentation  de  la  population  avait  nécessité  des  élections  par- 
tielles dans  les  six  arrondissements  de  Gand,  Alost,  Soignies,  Charleroi, 
Liège  et  Verviers. 

Il  est  évident  que,  pour  cette  catégorie,  les  chiffres  ne  répondent 
pas  entièrement  à  la  force  des  partis,  étant  donné  que,  d'une  part,  à 
Verviers,  la  grande  majorité  des  libéraux,  qui  ne  luttaient  pas,  ont 
voté  pour  les  cléricaux  et,  qu'à  Liège,  les  voix  progressistes  se  sont 
éparpillées  entre  les  diverses  listes. 

Pour  ces  six  arrondissement,  les  élections  de  1900  donnaient  : 

Cléricaux 215.995 

Libéraux 107.454 

Socialistes 206.177 

En  1902,  les  voix  se  répartissent  ainsi  : 

Cléricaux 244.039 

Libéraux 102.873 

Socialistes 218.935 

La  comparaison  de  ces  chiffres  donne  les  résultats  suivants  : 

Les  cléricaux  gagnent 4.039  voix 

Les  libéraux  perdent 4.581   — 

Les  Socialistes  gagnent I2.yj8  — 

Si  l'on  ajoute  les  chiffres  de  l'élection  normale  à  ceux  de  l'élec- 
tion extraordinaire  dans  les  six  arrondissements,  l'élection  de  dimanche 

donne  les  résultats  suivants  : 

En  1900         En  1902 

Cléricaux 765.383  840.978 

Libéraux * 370.609  369  911 

Socialistes 361.563  378.326 

Daensistes.    .    .v 25.117  26.190 

Et  l'on  peut  conclure,  en  constatant  que  le  scrutin  de  dimanche  a 
fait  gagner  aux 

Cléricaux 75-595  v°ix 

Socialistes 16.863   — 

Daensistes 73  — 
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Et  qu'il  a  fait  perdre  aux 

Libéraux 698  voix 

Le  Soir  attribue  à  chacun  des  partis,  les  chiffres  suivants  : 

Les  catholiques 842. 144  voix 

Les  libéraux 361.165  

Les  socialistes 384.947  

L'opposition  libéralo-socialiste  réunit  donc  746,112  voix,  contre 
842,144  voix  catholiques. 

Si  Ton  ajoute  aux  voix  de  l'opposition,  les  voix  daensistes,  on 
obtient  771,930  voix  contre  842,144. 

Enfin,  si  l'on  donne  aux  catholiques  les  voix  des  indépendants  et 
de  la  liste  Hellinckx,  on  obtient  : 

Catholiques 858.937 

Opposition , 77T-930 

soit  en  faveur  des  catholiques 87.007 

Les  catholiques  obtiennent  57  sièges,  l'opposition  34. 

D'où  il  résulte  que  les  catholiques  obtiennent  1  siège  par 
15,069  voix  et  l'opposition  1  siège  par  22,703  voix. 

Si  la  représentation  proportionnelle  s'appliquait  sur  l'ensemble 
des  voix  valables,  seraient  élus  : 

Catholiques 48 

Opposants 43 

Total 91 


Ces  calculs  portent  aussi  sur  les  arrondissements  où  la  R.  P.  a  été 
appliquée. 

En  ne  tenant  compte  que  des  arrondissements  où  la  R.  P.  a  été 
appliquée,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

1  élu  catholique  par  10,469  voix. 

I  élu  opposant  par  14,553. 

II  appert  donc  que  la  représentation  proportionnelle,  telle  qu'elle 
est  actuellement  établie,  aggrave  encore  les  fraudes  et  les  privilèges  du 
vote  plural. 

D'après  un  tableau  comparatif  du  Messager  de  Bruxelles,  les  socia- 
listes avaient  en  1900  :  363,734  suffrages. 
Ils  en  ont  en  1902  :  385,826. 
Donc  gain  de  22,092  voix. 
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HOLLANDE 

Un  congrès  de  conseillers  municipaux  socialistes.  —  Tout  d'abord 
fut  décidée  la  création  d'une  Fédération  de  conseillers  communaux. 

A  la  séance  du  28  décembre  1901,  le  citoyen  Van  Kuykhof  a  lu, 
au  nom  du  Cercle  d'études  socialiste,  un  rapport  dans  lequel  il 
détaille  l'organisation  de  la  Fédération  belge  avec  son  secrétariat  per- 
manent. 

Nos  amis  ont  ensuite  nommé  un  comité  de  trois  personnes:  Anker- 
smit,  Tak  et  Loopuit,  qui  nommera  dans  son  sein  un  secrétaire  qui 
s'adressera  à  la  direction  du  Parti  pour  obtenir  les  ressources  néces- 
saires. 

On  discuta  la  question  de  savoir  si  on  admettrait  des  non-socia- 
listes (ne  faisant  pas  partie  du  Parti  ouvrier  social-démocrate)  à  être 
membre  de  la  Fédération.  Cette  proposition  fut  repoussée. 

La  création  de  la  Fédération  purement  socialiste  fut  décidée,  mais 
il  fut  admis  que  d'autres  compagnons  que  des  conseillers  pourraient 
en  faire  partie  à  titre  extraordinaire  et  en  payant  une  cotisation  mini- 
mum de  1  florin. 

Au  comité  exécutif  de  trois  membres  dont  nous  avons  parlé  furent 
adjoints  quatre  autres  membres  (Oudegeest,  Spiekman,  Jansonius  et 
Schotveld)  pour  constituer  ainsi  une  commission  de  sept  membres 
chargés  d'élaborer  les  statuts  fédéraux. 

Le  Congrès  discuta  ensuite  la  question  de  création  d'un  Bulletin 
spécial  mensuel  qui  serait  joint  comme  supplément  à  un  des  organes 
du  Parti.  La  commission  des  sept  membres  fut  chargée  de  résoudre 
cette  question. 

Avant  que  le  Congrès  ne  se  séparât,  le  citoyen  Tak,  au  nom  de 
la  commission,  demanda  aux  mandataires  de  lui  faire  parvenir  : 
i°  les  règlements  concernant  les  taxes  communales;  20  les  règlements 
de  bâtisses  ;  30  les  bulletins  communaux  ou  comptes  rendus  ;  40  un 
exposé  des  questions  importantes  à  l'ordre  du  jour  dans  chaque  com- 
mune. 

ALLEMAGNE 

Le  travail  des  enfants.  —  Un  projet  de  loi  concernant  le  travail 
des  enfants  a  été  déposé  l'année  passée  à  la  Chambre  de  travail.  L'en- 
quête qui  en  est  résultée  a  donnée  les  conclusions  suivantes  : 
L'industrie  des  jouets,  plus  que  toute  autre,  emploie  le  plus  d'enfants. 
De  12,076  écoliers,  5,106  sont  occupés  au  travail,  donc  un  peu  moins 
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que  la  moitié.  De  ceux-ci,  1,527  avaient  plus  de  douze  ans,  les 
autres  étaient  plus  jeunes  ;  il  y  en  a  qui  n'ont  que  six  ans.  Depuis  le 
commencement  de  leur  entrée  à  l'école,  1,069  enfants  ou  21  p.  100 
ont  été  envoyés  au  travail.  Dans  beaucoup  d'endroits,  ce  pour  cent 
va  jusqu'au  delà  de  la  moitié  et  atteint  64  et  70  p.  100.  Des  plaintes 
provenant  du  personnel  des  écoles  établissaient  que  les  enfants  arri- 
vaient en  classe  pour  la  plupart  paresseux  et  incapables  de  recevoir 
l'instruction.  L'abolition  complète  du  travail  pour  ces  enfants  a  été 
déclarée  impossible,  vu  que  presque  tous  ces  enfants  travaillent 
auprès  de  leurs  parents  (à  l'exception  de  202  pour  les  12,076).  La 
Chambre  de  travail  a  pris  alors  la  mesure  suivante  :  Le  temps  de  repos 
commencera,  non  pas  le  soir  à  dix  heures,  mais  à  huit  heures.  Le 
travail  journalier  des  enfants  sera  pendant  les  vacances  de  six  heures 
et  les  jours  de  classe  de  trois  heures.  Cette  durée  ne  peut  pas  être 
dépassée. 

SUÈDE 

Législation  ouvrière.  —  Le  Parlement  suédois  a  adopté  une  loi 
accordant  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail  les  indemnités 
suivantes  : 

i°  En  cas  d'incapacité  temporaire  d'une  durée  de  plus  de 
soixante  jours,  une  couronne  (fr.  1,389)  à  partir  du  soixante-unième 
jour; 

2°  En  cas  d'incapacité  permanente  et  totale  une  pension  de 
300  couronnes  (fr.  416.70)  ; 

30  en  cas  d'incapacité  partielle,  à  une  pension  moindre  corres- 
pondant à  la  réduction  de  la  capacité  de  travail  ;  il  n'est  pas  alloué  de 
pension   si  la  capacité  de    travail  n'a   pas  été  réduite  d'au  moins   un 

dixième. 

4°  En  cas  de  mort,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'accident 
une  pension  de  120  couronnes  (fr.  169,68)  pour  la  veuve  et  de 
60  couronnes  (fr.  83,34)  pour  chacun  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
quinze  ans.  Ces  pensions  réunies  ne  peuvent  être  supérieures  à 
300  couronnes.  Il  est,  en  outre,  alloué  une  indemnité  funéraire  de 
60  couronnes. 

NORVEGE 

Révision  de  la  loi  sur  les  fabriques.  —Le   «Comité    des  questions 
sociales  »  a  terminé  ses  recherches  sur  la  situation  des  fabriques. 
Les  résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  : 
Le  travail  sera  défendu   aux  enfants  de  moins  de  douze  ans.   De 
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douze  à  quatorze  ans,  il  sera  de  six  heures  par  jour.  A  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  la  journée  de  travail  peut  être  de  dix  heures  et  pour  certains 
cas  à  déterminer  par  la  loi,  les  cinq  premiers  jours  delà  semaine 
peuvent  comprendre  dix  heures  et  demie  de  travail.  Le  travail  de  nuit 
ne  pourra  être  fait  sans  autorisation  spéciale. 

Les  enfants  allant  à  l'école  ne  peuvent  être  astreints  à  un  travail 
industriel. 

Ce  comité  déclare,  en  formulant  son  projet  de  loi,  que  la  con- 
currence des  autres  pays  l'empêche  de  résoudre  la  question  du  règle- 
ment du  travail  d'une  manière  plus  socialiste. 

Les  élections  municipales.  —  La  première  fois  que  les  socialistes 
prirent  part  directement,  sans  alliance,  aux  élections  municipales,  ce 
fut  en  1898  ;  ils  obtinrent  28  sièges  de  conseillers. 

Jusqu'alors,  le  parti  libéral  avait  fait  élire  quelques  candidats  du 
travail  ;  la  politique  municipale  avait  été  généralement  radicale.  Le 
parti  conservateur  s'était  prononcé  pour  l'initiative  privée  en  toute 
chose  ;  il  est  resté  le  même  aujourd'hui,  c'est-à-dire  en  opposition 
complète  avec  la  théorie  socialiste.  Jusqu'en  1898,  le  parti  libéral 
avait  une  forte  majorité,  les  deux  tiers,  au  Parlement,  et  aussi  la  majo- 
rité dans  la  plupart  des  communes,  bien  qu'ici  la  puissance  des  partis 
fût  sensiblement  égale  et  que  les  limites  des  partis  ne  fussent  pas  aussi 
nettes. 

A  la  fin  de  l'an  dernier,  pour  la  première  fois,  les  élections 
municipales  se  firent  sous  le  régime  électoral  nouveau  (hommes  et 
femmes).  Le  résultat  de  l'élection  montre  d'abord  que  les  socialistes 
ont  élu  150  conseillers  au  lieu  de  28  qu'ils  avaient  deux  années 
auparavant. 

L'élection  portait  sur  le  même  nombre  total  de  conseillers  ;  notre 
gain  est  donc  absolu. 

Dans  les  principales  villes,  et  généralement  dans  les  plus  petites, 
le  parti  libéral  a  subi  un  rude  échec  :  ses  forces  sont  réduites  de  moitié  ; 
quant  au  parti  conservateur,  il  a  acquis  une  forte  proportion  du  gain 
dans  nombre  de  localités. 

Christiania  (226,000  habitants),  la  capitale  de  la  Norvège,  qui 
élit  84  conseillers,  est  un  excellent  exemple  de  la  transformation  poli- 
tique amenée  par  le  nouveau  régime  électoral. 

Aux  élections  de  1898,  voici  quelle  était  la  puissance  électorale 
de  chacun  des  partis  : 


Conservateurs 42  sièges 

Libéraux 35      — 

Socialistes 7     — 
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Aux  élections  de  1901,  ces  trois  partis  ont  obtenu  : 

Conservateurs 48  sièges 

Libéraux !5  

Socialistes 14  

Autres  partis 6  

Ces  six  sièges  sont  occupés,  l'un  par  un  socialiste  isolé  (dont  la 
femme  est  élue  par  les  socialistes),  deux  autres  par  des  conseillers  qui 
voteront  avec  les  socialistes  sur  les  questions  principales,  deux  autres 
par  des  conseillers  qui  appuyent  le  parti  libéral  et  le  dernier  par  une 
femme  qui  adhère  aux  doctrines  conservatrices. 

On  verra,  dit  notre  ami  Olav  Kringen,  que  les  femmes  ont  remis, 
sans  aucun  doute,  la  politique  municipale  aux  mains  du  parti  conser- 
vateur. 

A  Bergen,  ville  d'environ  70,000  habitants,  le  parti  conservateur 
a  obtenu  le  même  nombre  de  mandataires  qu'auparavant,  tandis  que 
le  parti  socialiste  a  plus  que  doublé  le  nombre  de  ses  élus  :  de  6  à  16. 
Ce  sont  les  libéraux  qui  perdent  dans  cette  élection. 

Ces  résultats  s'appliquent  d'une  manière  générale  à  tout  le  pays. 

Ce  que  les  socialistes  ont  gagné,  ils  l'ont  obtenu  sur  les  partis 
dont  les  idées  se  rapprochent  le  plus  des  leurs. 

Le  parti  conservateur,  comme  c'est  le  cas  à  Christiania,  a  acquis 
un  gain  du  nouveau  système  de  vote,  particulièrement  à  raison  du 
vote  des  femmes.  Ceci  pour  plusieurs  causes.  D'abord  la  condition  de 
taxes  payées  est  inhérente  au  droit  de  vote  féminin  ;  ce  qui  enlève  le 
vote  à  la  plus  grande  partie  des  ouvrières  non  mariées  ;  ensuite,  les 
femmes  des  classes  dirigeantes  étant  moins  retenues  par  les  travaux 
du  ménage, peuvent  mieux  s'absenter;  enfin, une  catégorie  d'individus 
qui  use  pour  la  première  fois  du  droit  de  vote  l'emploie  généralement 
à  l'avantage  de  la  politique  conservatrice.  (Ex.  dans  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord.) 

A  Christiania,  les  femmes  ont  constitué  un  parti  à  elles  :  elles  ont 
élu  deux  d'entre  elles  ;  deux  ont  été  élues  par  les  socialistes  et  deux 
par  les  conservateurs.  Le  parti  libéral  n'a  élu  aucune  femme,  et  il  est 
généralement  admis  que  ce  parti  n'a  eu  qu'un  très  petit  nombre  de 
votes  féminins. 

Parmi  les  militants  socialistes,  l'opinion  est  que,  vu  la  grande 
masse  des  femmes,  les  premières  élections  tourneront  du  côté  conser- 
vateur, un  plus  petit  contingent  aux  socialistes  et  très  peu  prendront 
le  chemin  du  milieu  ;  mais  les  contingents  socialistes  grandiront  après 
la  première  élection,  et  les  forces  conservatrices  venant  du  corps  élec- 
toral féminin  diminueront. 

Comme  les  élections  n'eurent   lieu    que  peu   avant  la  Noël,    les 

48 
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statistiques  complètes  ne  sont  pas  encore  connues,  mais  dans  quelque 
temps  il  sera  possible  d'établir  exactement  la  situation  électorale  nou- 
velle conjointement  avec  l'opinion  officielle  du  parti  socialiste  sur  le 
suffrage  des  femmes  ;  tout  cela  sera  envoyé  au  bureau  aussitôt  que 
possible.  Mais  cela  ne  modifiera  pas  les  constatations  faites  ici. 

Il  conclut  par  ces  lignes  : 

«  Nous  avons  l'assurance  que  dans  cette  élection  le  vote  féminin 
a  accru  la  puissance  de  la  politique  conservatrice  municipale  en  Nor- 
vège.  » 

Dispositions  relatives  aux  élections  communales  conformément  à  la  loi 
pour  T administration  des  cités  et  municipalités.  —  Le  pouvoir  législa- 
tif de  cités  et  municipalités  norvégiennes  appartient  à  un  Conseil  com- 
munal qui,  parmi  ses  membres,  choisit  un  quart  d'entre  eux  chargé  de 
faire  la  besogne  préparatoire. 

Ce  comité  spécial  est  appelé  «  formandskab  »  (comité  des  prési- 
dents). Généralement,  tous  les  quinze  jours,  le  Conseil  tout  entier  se 
réunit  pour  discuter  les  questions  que  les  présidents  lui  présentent 
(les  présidents  prennent  part  aux  délibérations  et  votent  comme  les 
autres  membres).  Le  Conseil  (présidents  compris)  se  compose  de 
20  membres  dans  les  villes  de  3,000  habitants,  28  dans  les  cités  de 
3,000  à  5,000,  et  le  nombre  augmente  jusqu'à  84  pour  les  cités  de 
plus  de  100,000  habitants  (Christiania  ayant  226,000  habitants,  a 
84  conseillers).  Tout  le  mécanisme  du  pouvoir  législatif  des  cités  est 
très  démocratique. 

La  loi  est  la  suivante  pour  ces  élections  municipales  qui  se  font 
tous  les  trois  ans  : 

10  Droit  de  suffrage  à  tout  homme  qui  remplit  les  conditions  exigées  par 
la  constitution  nationale,  c'est-à-dire  être  Norvégien  par  naissance  ou  naturali- 
sation, être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  depuis  cinq  ans  dans  le  pays 
et  deux  ans  dans  la  municipalité  où  l'on  veut  voter; 

2°  Droit  de  suffrage  à  toute  femme  âgée  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
ayant  les  mêmes  conditions  de  résidence.  Les  autres  conditions  concernant 
exclusivement  les  femmes  sont  :  si  elles  sont  mariées,  il  faut  que  leur  mari  ait 
payé  l'impôt  au  courant  de  l'année  de  l'élection  ;  si  elles  sont  célibataires,  il 
faut  qu'elles  aient  payé  une  taxe  d'un  revenu  d'au  moins  400  couronnes 
(600  francs).  La  loi  ajoute  que  si  les  lois  d'impôt  exemptent  un  revenu  aussi 
bas  ou  même  plus  considérable,  les  taxes  seront  perçues  de  façon  que  le  droit 
de  suffrage  ne  soit  pas  perdu.  Mais,  dans  ce  cas,  on  ne  paiera  comme  taxe 
qu'une  somme  nominale  (pas  moins  de  50  ore,  soit  75  centimes,  et  pas  plus 
de  2  couronnes,  soit  3  francs). 

Le  suffrage  des  hommes  ne  dépend  donc  pas,  comme  celui  des  femmes, 
d'une  condition  de  cens. 

Le  droit  de  suffrage  pour  les  deux  sexes  est  suspendu  (conformément  à  la 
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Constitution)  si  l'électeur  a  reçu  un  secours  de  la  bienfaisance  publique,  pour 
lui  ou  sa  famille,  pendant  l'année  de  l'élection.  Le  droit  est  également  sus- 
pendu en  cas  d'aliénation  mentale.  Un  séjour  au  workhouse  ne  l'affecte  pas. 
Les  criminels  perdent  leur  droit.  Il  est  rendu  sur  requête,  généralement  cinq 
ans  après  expiration  du  terme  de  la  peine. 

Le  bureau  de  la  population  de  la  municipalité  dressera  une  liste  de  tous 
les  électeurs  de  la  municipalité.  Le  nom  de  ceux  dont  le  droit  est  suspendu 
sera  indiqué  également.  On  indiquera  en  marge  la  suspension  et  la  cause  de 
celle-ci.  Les  noms  des  électeurs,  hommes  et  femmes,  seront  portés  dans  les 
listes  sans  qu'ils  l'exigent.  L'élection  aura  lieu  tous  les  trois  ans  en  décembre. 
La  liste  des  électeurs  sera  prête  à  la  mi-septembre  de  l'année  de  l'élection  et 
sera  affichée  à  l'examen  des  citoyens,  aux  endroits  les  plus  convenables  de  la 
cité  (à  la  maison  communale  et  au  siège  des  partis  politiques). 

Les  listes  seront  ainsi  affichées  pendant  quatre  semaines,  de  sorte  que  tout 
citoyen  puisse  l'examiner  et  voir  si  son  nom  y  figure  dûment.  Les  erreurs  sont 
ensuite  corrigées.  Les  contestations  sont  tranchées  par  le  magistrat  et  le 
comité  des  présidents  de  la  cité  dans  la  seconde  moitié  d'octobre.  La  liste 
corrigée  et  définitive  est  alors  affichée  à  la  maison  communale,  le 
Ier  novembre. 


REPRESENTATION     PROPORTIONNELLE 


Quand  un  cinquième  des  électeurs  inscrits,  dans  les  cités  où  il  y  en  a 
8,000  et  moins,  et  quand  1.600  électeurs  au  moins,  dans  les  cités  plus  impor- 
tantes, adressent  une  requête  demandant  que  les  élections  se  fassent  en 
appliquant  la  représentation  proportionnelle,  ce  système"  est  appliqué.  La 
requête  doit  être  remise  au  bureau  électoral  avant  le  15  octobre.  Une  fois  ce 
système  adopté,  il  ne  faut  plus  de  pétition  pour  des  élections  ultérieures. 

1.  En  même  temps  qu'il  commencera  l'élection,  le  bureau  électoral 
demandera  aux  électeurs  de  présenter  des  listes  de  candidats,  conformément 
au  système  proportionnel.  Ces  listes  doivent  être  en  mains  du  bureau  avant 
le  15   novembre. 

2.  Toute  liste  proposée  doit,  pour  être  acceptée,  contenir  autant  de  noms 
distincts  ou  répétés  au  plus  deux  fois  qu'il  y  a  de  candidatures.  La  liste  sera 
signée  par  au  moins  vingt  électeurs.  Il  est  interdit  de   signer  plus  d'une  liste  et 

d'être  candidat  sur  plus  d'une  liste. 

3.  Toutes  les  listes  acceptées  seront  annoncées  comme  listes  officielles. 
Les  électeurs  ne  peuvent  pas  se  faire  d'autres  listes  que  celles  annoncées  et 
imprimées  comme  officielles,  mais  l'électeur  peut  effacer  des  noms  et  les  rem- 
placer par  d'autres  ou  bien  répéter  (mais  une  fois  seulement)  des  noms  sur  la 
liste  officielle,  en  remplacement  de  ceux  qu'il  efface.  En  aucun  cas,  un  nom 
ne  pourra  être  inscrit  plus  de  quatre  fois  (trois  fois  au  plus  sur  la  liste  impri- 
mée et  au  plus  une  fois  encore  par  l'électeur). 

Les  autres  dispositions  relatives  à  la  représentation  proportionnelle  con- 
cernent plutôt  des  points  techniques  qui  nécessairement  appartiennent  au 
système.  Il  faut  que  chaque  liste  porte  un  en-tête  établissant  clairement  de  quel 

groupe  elle  émane. 

Le  système  proportionnel  est  en  usage  aujourd'hui  dans   toutes  les  villes 
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et  dans  beaucoup  de  communes.  La  même  loi  s'applique  aux  villes  et  aux 
communes  de  la  campagne,  avec  ici  quelques  modifications  indispensables.  Les 
élections  à  la  campagne  ont  lieu  plus  tôt  qu'à  la  ville.  Le  système  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  est  aujourd'hui  très  populaire  dans  tous  les  partis  et 
est  définitivement  admis. 

Nous  utilisons  le  système  australien  pour  les  élections,  dans  sa  forme  la 
plus  parfaite,  et  il  fonctionne  on  ne  peut  mieux. 

Les  femmes  sont  donc  aujourd'hui  électrices  et  peuvent  être  nommées 
aux  emplois  municipaux,  mais  pour  les  élections  nationales,  nous  n'en 
sommes  encore  qu'au  suffrage  universel  pour  tout  homme  se  suffisant  à  lui- 
même  et  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans. 

GRÈCE 

Législation  sur  les  accidents  du  travail.  —  Le  gouvernement  hellé- 
nique a  mis  en  application,  il  y  a  quelques  mois,  une  loi  sur  les 
accidents  du  travail  dans  les  mines,  minières,  carrières  et  établisse- 
ments métallurgiques. 

Toute  incapacité  de  travail  de  plus  de  quatre  jours  donne  droit  à 
une  indemnité  quotidienne  égale  à  la  moitié  du  salaire.  Au  bout  du 
troisième  mois,  cette  indemnité  est,  pour  50  p.  100,  à  la  charge  du 
chef  d'exploitation,  et  pour  50  p.  100  à  la  charge  d'une  caisse  des 
mineurs. 

En  cas  d'incapacité  permanente  et  totale,  la  victime  a  droit  à  une 
rente  de  la  moitié  du  salaire;  s'il  y  a  incapacité  partielle,  la  proportion 
descend  au  tiers. 

En  cas  de  décès,  les  trois  quarts  de  la  rente  se  reversent'sur  la 
tête  de  la  veuve  et  de  ses  enfants,  ou  à  défaut,  des  ascendants.  De 
plus,  une  indemnité  funéraire  de  60  francs  est  allouée. 

ESPAGNE 

Le  Parti  socialiste  mène  depuis  plusieurs  mois  une  lutte  acharnée 
contre  deux  projets  de  loi,  concernant  l'un  les  élections  municipales, 
et  l'autre  les  grèves,  déposés  au  Parlement.  Le  premier  est  conçu  de 
telle  sorte  que  l'ouvrier  ne  pourrait  faire  partie  d'un  conseil  munici- 
pal; le  deuxième  rendrait  impossible  toute  grève.  La  protestation  est 
générale  contre  ce  projet  dans  la  classe  ouvrière.  Dans  tous  les  endroits 
où  existe  une  organisation  ouvrière  ont  eu  lieu  des  réunions  de  protes- 
tation. 

Dans  beaucoup  de  localités,  des  candidats  socialistes  ont  été  élus 
aux  conseils  municipaux  pour  la  première  fois. 

On    disait   récemment   à  la  Chambre  espagnole,  en  parlant  des 
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douloureux  événements  de  Barcelone,  que  le  gouvernement  n'avait 
point  légiféré  en  faveur  de  la  classe  ouvrière.  Il  serait  plus  exact  dé- 
dire qu'il  n'a  légiféré  que  contre  elle.  Il  a  semé  le  vent,  il  récolte 
actuellement  la  tempête. 

Les  événements  de  Barcelone.  —  Le  comité  national  du  Parti  socia- 
liste ouvrier  d'Espagne  a  adressé  aux  partis  et  aux  organisations  socia- 
listes le  rapport  suivant  à  l'occasion  des  événements  de  Barcelone  : 

Les  récents  événements  de  Barcelone  nous  obligent  à  nous  adresser  à 
vous,  en  raison  de  ce  que  quelques  organisations  et  journaux  socialistes  ont 
légèrement  émis  des  opinions  erronées  au  sujet  de  notre  conduite,  sans 
attendre  de  connaître  les  raisons  qui  la  justifient. 

Les  voici,  afin  que  l'opinion  ne  soit  pas  faussée  : 

Nous  n'avons  pas  secondé  le  mouvement  réalisé  à  Barcelone  et  nous  nous 
sommes  opposés  à  ce  qu'il  le  fût,  croyant  honorablement  rendre  un  grand  et 
réel  service  au  prolétariat  espagnol  et  à  la  démocratie  socialiste  internatio- 
nale. 

Nous  aspirons,  comme  tous  les  socialistes,  à  ce  que  l'exploitation  hu- 
maine cesse;  tout  ce  qui  tend  à  diminuer  cette  exploitation  nous  paraît  forcé- 
ment juste;  mais  la  conduite  à  tenir  pour  atteindre  le  but  poursuivi  ne  nous 
paraît  pas  toujours  oppportune. 

C'est  ce  qui  nous  est  arrivé  avec  la  grève  de  Barcelone.  Les  métallurgistes 
demandaient  une  juste  diminution  des  heures  de  travail  ;  mais  leur  grève 
manquait,  dès  le  commencement,  des  conditions  indispensables  à  un  triomphe 
possible.  Ils  firent  la  grève  sans  avoir  choisi  l'occasion  la  plus  opportune, 
sans  les  ressources  nécessaires  et  presque  sans  organisation  pour  la  lutte,  et  il 
arriva  ce  qui  devait  arriver  :  les  ouvriers  furent  bientôt  victimes  de  la  faim. 

D'un  autre  côté,  les  anarchistes  avaient  préparé  la  grève  générale  depuis 
1891,  pour  changer  le  caractère  de  la  manifestation  du  Ier  mai,  et  aussi  pour 
d'autres  mobiles  peu  avouables. 

Ils  ont  occasionné,  avec  leur  propagande,  une  tentative  de  grève  générale 
en  1891  et  récemment  des  grèves  tumultueuses  et  sanglantes  à  Barcelone, 
dans  la  région  industrielle  du  Ter,  à  la  Corogne,  à  Séville  et  à  Cadix. 

Actuellement,  ils  ont  été  les  principaux  instigateurs  de  la  grève  de  Barce- 
lone, à  laquelle  se  sont  joints  d'autres  facteurs.  La  déplorable  situation  des 
métallurgistes,  l'intransigeance  des  patrons  et  la  nullité  des  autorités  ont 
facilité  la  besogne  des  anarchistes.  Leur  travail  a  trouvé  le  terrain  tout 
préparé. 

En  outre,  certains  éléments  républicains  ont  aidé  les  anarchistes  à  stimuler 
les  haines  et  les  passions  et  à  prêcher  une  grève  violente,  espérant  arriver  par 
ce  moyen  à  satisfaire  leurs  ambitions  personnelles.  Il  est  vrai  que  ces  répu- 
blicains n'ont  pas  été,  comme  ils  l'avaient  promis,  du  côté  des  grévistes. 

La  crainte  des  patrons  a  contribué  aussi  à  donner  une  apparence  formi- 
dable à  la  grève.  Ceux-ci  eurent  une  telle  crainte  qu'ils  donnèrent  l'ordre  eux- 
mêmes  à  leurs  ouvriers  d'arrêter  tout  travail. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  véritable  lutte  avec  la  force  armée;  que  seraient  deve- 
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nus  les  2,000  individus  qui  constituaient  cette  force  le  jour  où  s'est  déclarée  la 
grève,  s'ils  avaient  été  attaqués  par  80,000  grévistes  ?  La  plupart  de  ceux-ci 
sont  restés  chez  eux,  principalement  parce  que  quelques  groupes  ont  voulu 
empêcher  l'approvisionnement  de  la  ville  en  viande,  pain  et  autres  comesti- 
bles. Le  sang  a  été  versé. 

La  force  armée  n'a  eu  que  deux  blessés  et  le  plus  grand  nombre  de  morts 
s'est  produit  parmi  les  passants  ou  les  curieux. 

La  grève  de  Barcelone  n'a  donc  pas  été  un  mouvement  unanime  et 
spontané,  mais  un   mouvement  occasionnel  et  produit  par  différentes  causes. 

La  grève  générale  a  donc  été  préparée  et  propagée  par  les  anarchistes  dans 
le  but  de  provoquer  la  révolution  sociale  et  dans  l'intention  de  la  rendre  tra- 
gique ;  si  ce  drame  ne  s'est  pas  produit  comme  ils  l'espéraient,  ce  fut  parce  que 
en  réalité,  la  grande  masse  n'est  pas  anarchiste  et  ce  ne  fut  ni  par  manque  de 
conviction  ni  par  manque  d'enthousiasme  pour  la  grève. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  les  personnalités  les  plus  connues  de  l'anar- 
chie fuirent,  se  firent  prendre  à  temps  ou  restèrent  chez  elles. 

La  preuve  qu'il  s'agissait  d'établir  une  situation  violente,  c'est  que  les 
anarchistes  voulurent  faire  en  sorte  que  la  grève  comprît  d'autres  villes  et 
s'étendit  à  toute  l'Espagne. 

D'un  autre  côté,  le  but  apparent  de  la  grève  générale  (appuyer  les 
réclamations  des  métallurgistes)  a  échoué  ;  c'est  vaincus  qu'ils  sont  retournés 
au  travail. 

Il  est  nécessaire  de  connaître  les  procédés  employés  par  les  anarchistes 
espagnols,  et  de  savoir  le  mal  qu'ils  font  au  prolétariat,  pour  comprendre 
exactement  les  avantages  de  notre  attitude. 

Le  Parti  ouvrier  espagnol  aurait  pu  seconder  la  grève  dans  d'autres  villes 
et  il  est  certain  que  la  chute  du  gouvernement  se  serait  produite  ;  mais  ce 
résultat  aurait  provoqué  une  répression  sanglante  et  amené  la  paralysie  du 
mouvement  ouvrier,  ainsi  que  la  dictature. 

Pouvions-nous  en  douter  ? 

Si  le  parti  républicain  n'eût  pas  été  défait  comme  il  l'est;  si,  en  secondant 
la  grève,  nous  eussions  vu  la  possibilité  de  changer  le  régime  monarchique 
en  un  régime  républicain,  nous  n'aurions  pas  hésité;  mais  cet  espoir  devait 
tout  d'abord  être  abandonné  et  nous  avions,  en  retour,  la  certitude  de  tra- 
vailler pour  la  réaction,  qui  probablement  n'a  plus,  en  Espagne,  d'autre  obs- 
tacle à  franchir  que  notre  Parti. 

Telle  a  été  et  telle  est  la  situation.  Pouvions-nous  dans  de  telles  circons- 
tances, par  un  malentendu  dans  l'esprit  de  solidarité,  nous  engager  dans  une 
aventure  qui  n'aurait  bénéficié  qu'à  un  aspirant  à  la  dictature,  et  de  laquelle 
nous  serions  sortis  en  laissant  sans  vie  dans  la  rue  ou  sans  liberté  dans  les 
prisons  les  meilleurs  hommes  du  mouvement  ouvrier,  en  compromettant  gra- 
vement la  cause  du  prolétariat,  en  retardant  d'un  grand  nombre  d'années 
l'avancement  de  nos  idées  ! 

La  prudence,  la  logique,  la  bravoure  indiquaient  la  marche  que  nous 
avons  suivie  :  conseiller  aux  ouvriers  de  ne  pas  aider  un  mouvement  néfaste 
pour  notre  classe,  quand  bien  même  r.otre  conduite  eût  été  impopulaire  —  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  —  et  soupçonnée  d'être  partiale  vis-à-vis  d'un  gouverne- 
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ment  que  nous  détestons,  que  nous  combattons  et  envers  des  institutions  qui 
nous  sont  odieuses  et  que  nous  voudrions  abolir. 

Nous  pourrions  en  dire  davantage;  mais  nous  croyons  que  ce  que  nous 
avons  indiqué  suffit  et  que,  sans  nous  avoir  lu,  tous  ceux  qui  connaissent 
la  véritable  situation  politique  et  sociale  de  l'Espagne  se  rangeront  à  notre 
avis. 

En  ne  secondant  et  en  ne  combattant  pasia  grève  générale,  nous  avons 
combattu  à  la  fois  contre  l'anarchie  et  pour  la  liberté. 

Nous  ne  pécherons  pas  par  exagération  en  assurant  que  dans  quelques 
villes  d'Espagne,  notre  solidarité  avec  la  grève  générale  eût  donné  le  pouvoir 
à  la  classe  ouvrière  ;  mais  celle-ci  n'étant  pas  encore  instruite  —  indépendam- 
ment d'autres  raisons  que  vous  devinerez  —  bientôt  cette  classe  ouvrière 
serait  tombée  sous  les  coups  d'une  bourgeoisie  avide  de  sang  et  de  revanche. 

Rien  de  plus.  Nous  regrettons  que  quelques-uns  des  nôtres  nous  aient 
jugés  sans  nous  écouter,  et  on  peut  être  assuré  que  le  Parti  socialiste  ouvrier 
espagnol  s'est  conduit  en  cette  occasion  comme  il  le  fait  toujours,  c'est-à-dire 
en  parti  véritablement  révolutionnaire  qui  n'oublie  jamais  les  intérêts  de  la 
classe  ouvrière. 

Le  Parti  socialiste  ouvrier  s'est  montré  prudent  parce  que  c'était  son 
devoir;  quand  une  occasion  meilleure  se  présentera,  il  saura  montrer  qu'il  ne 
marchande  pas  son  sang. 

Nous  avons  la  confiance  d'avoir  bien  agi  ;  nous  connaissons  l'indépen- 
dance que  chaque  fraction  de  la  démocratie  socialiste  internationale  a  dans  son 
pays  respectif;  mais  cela  n'empêche  pas  que  nous  soyons  disposés  à  soumettre 
notre  conduite  au  jugement  du  prochain  Congrès  international. 

Pablo  Iglesias,  président.  —  Luis  Villaoz,  vice-président. 
Juan  José  Morato,  secrétaire.  —  Adolfo  Atiexza, 
trésorier.  —  Edouardo  Calvo,  Modesto  Aragonès, 
Felipe  Cruz.  Wenceslao  Longares,  membres. 

Madrid,  Je  11   mars  1902. 

ITALIE 

Le  développement  du  capitalisme.  —  Non  seulement  le  socia- 
lisme a  pris  une  grande  extension  en  Italie  (dans  le  Centre  et  le  Nord 
surtout),  mais  aussi  le  capitalisme  a  fait  de  grands  pas  en  avant. 

Quoique  l'Italie  ait  un  des  plus  beaux  climats,  et  que  sa  popula- 
tion soit,  à  l'exception  de  la  Belgique,  la  plus  dense,  la  production  du 
sol  (la  culture,  l'extraction  de  houille,  etc.)  est  loin  de  suffire  aux 
besoins  de  la  population. 

L'industrie  a  pris  une  grande  extension  dans  ces  derniers  temps  ; 
c'est  le  capitalisme  qui  en  a  retiré  les  plus  larges  bénéfices.  Voici  quel- 
ques exemples  à  l'appui  : 

Le  capital  des  sociétés  par  actions  italiennes,  en  1883,  était  de 
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644  millions  ;  en  1888,  de  1,155  millions;  en  1895,  de  1,277  m^~ 
lions;  en  1897,  de  1,253  millions. 

Celui  des  sociétés  étrangères,  en  1883,  était  de  379  millions;  en 
1888,  de  42e  millions;  en  1895,  de 482  millions  ;  en  1877,  de  548  mil- 
lions. 

Le  transport  par  chemin  de  fer  s'est  accru  continuellement.  Le 
tableau  suivant  le  prouve  : 

En  1890  il  fut  transporté  16.483.651  tonnes 
En  1895  —  17.447.829      — 

En  1898  —  19.148.825      — 

Le  progrès  des  transports  dans  les  ports  de  mer  de  Gênes, 
Ravenne,  etc.  est  encore  plus  marquant. 

Grâce  à  cette  situation  prospère  du  pays,  dit  Die  Neue  Zeit,  l'état 
financier  s'est  amélioré.  D'un  autre  côté,  la  classe  ouvrière,  organisée, 
peut  espérer  une  amélioration  concernant  les  salaires,  la  durée  du 
travail,  sa  situation. 

Pour  la  première  fois  depuis  nombre  d'années,  le  budget  italien 
se  solde  en  boni  par  environ  10  millions,  bien  que  le  militarisme 
absorbe  239  millions  et  la  marine  123  millions.  De  1900  à  1901,  il  y 
a  eu  un  accroissement  de  recettes  de  50  millions. 

Les  ouvriers,  de  leur  côté,  au  lieu  d'attendre  des  réformes  de  la 
majorité  gouvernementale,  s'organisent,  et,  comptant  sur  leurs  propres 
forces,  font  des  grèves  et  créent  partout  des  organisations.  Les  salaires 
sont  très  bas  :  celui  d'un  ouvrier  de  campagne  est  le  tiers  de  celui  de 
son  camarade  d'Angleterre  et  un  peu  plus  que  la  moitié  de  celui  de  son 
frère  de  France.  Dans  l'Italie  septentrionale,  les  paysans  ont  une  orga- 
nisation qui  compte  déjà  10,000  membres.  Une  augmentation  des 
salaires  de  15  p.  100  a  déjà  été  obtenue. 

La  municipalisation  des  services  publics.  —  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur a  présenté  un  projet  de  loi  sur  la  municipalisation  des  services 
publics. 

En  vertu  de  la  loi  du  pays,  les  communes  pourraient  désormais  se 
réserver  l'administration  directe  des  services  publics,  tels  que  :  la  cons- 
truction des  aqueducs,  fontaines  et  conduites  de  distribution  d'eau 
potable;  la  construction  et  l'administration  des  marchés  publics;  le 
balayage  et  l'arrosage  des  rues,  ainsi  que  l'enlèvement  des  ordures 
ménagères;  l'établissement  et  l'exploitation  de  l'éclairage  public  et 
privé  ;  l'installation  de  fermes  de  gadoue  et  l'utilisation  des  matières 
organiques  fertilisantes;  le  monopole  des  transports  funèbres;  la  cons- 
truction et  l'exploitation  de  bains  et  lavoirs  publics,  d'abattoirs,  de 
fours  de  panification  normale,  de  tramways  à  traction  mécanique  ou 
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animale,  d'omnibus  ou  autres  services  destinées  aux  communications 
publiques  sur  le  territoire  de  la  commune;  la  production  et  la  distribu- 
tion de  la  force  motrice,  soit  hydraulique,  soit  électrique  et  la  construc- 
tion des  usines  nécessaires  à  ce  service;  la  construction  et  l'adminis- 
tration d'asiles  de  nuit,  l'établissement  de  pépinières  ainsi  que  la  vente 
de  boutures  et  d'arbustes. 

Tout  service  ci-dessus  indiqué  devra  constituer  une  administration 
spéciale  distincte  de  l'administration  générale  de  la  commune,  ayant 
ses  comptes  et  ses  bilans  séparés;  les  recettes  nettes  de  chaque  service 
spécial  seront  versées  dans  la  caisse  municipale. 

Le  règlement  intérieur  de  chaque  service  municipal  devra  édicter 
toutes  les  mesures  nécessaires  au  fonctionnement  administratif,  indus- 
triel et  financier  de  ce  service,  et  spécialement  établir  un  tableau  hié- 
rarchique du  personnel,  une  échelle  des  salaires  et  traitements  (qui 
peuvent  être  fixes  ou  se  combiner  avec  une  participation  aux  béné- 
fices), le  taux  des  allocations  de  retraite  des  divers  employés  (retraite 
qui  ne  doit  pas  être  une  pension,  mais  une  subvention  de  la  commune 
à  une  caisse  spéciale  des  retraites  dans  laquelle  les  employés  versent 
une  somme  à  fixer),  l'inscription  des  ouvriers  à  la  caisse  nationale  de 
prévoyance,  les  règles  pour  la  répartition  des  bénéfices  entre  la  com- 
mune, le  directeur  du  service  et  le  personnel,  les  tarifs  à  payer  par  le 
public,  etc. 

Le  conseil  communal  ne  peut  délibérer  pour  l'entreprise  en  régie 
directe  d'un  service  public  que  suivant  les  formes  de  l'article  162  de  la 
loi  communale. 

Le  directeur  de  chaque  service  est  nommé  pour  trois  ans  ;  une 
commission,  prise  hors  du  conseil  communal  et  présidée  par  un  des 
adjoints,  agira  comme  conseil  de  surveillance.  Cette  commission  et  le 
directeur  industriel  sont  personnellement  responsables  des  pertes 
subies  par  le  service. 

Toute  proposition  de  municipalisation  sera  d'abord  examinée  par 
le  conseil  provincial  administratif,  puis  transmise  par  le  préfet  a  la 
commission  royale,  instituée  en  1900;  sur  l'avis  favorable  de  celle-ci, 
la  proposition  sera  soumise  à  un  référendum  communal,  les  électeurs 
de  la  commune  votant  simplement  oui  ou  non.  Si  la  proposition  est 
repoussée,  elle  ne  pourra  être  représentée  qu'au  bout  de  trois  ans. 

L'article  20  du  projet  permet  aux  communes  la  reprise  de  services 
industriels  publics  confiés  à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés,  si  cinq 
ans  au  moins  se  sont  écoulés  depuis  la  date  de  confèrement  de  la  con- 
cession, et  établit  le  mode  de  cette  reprise. 

Adrien  Veber. 
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NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


L'Année  sociologique,  cinquième  an- 
née, 1900-1901,  publiée  sous  la  direction 
de  E.  Durkheim,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux. 
1  vol.  in-8°  de  la  Bibliothèque  de  philoso- 
phie contemporaine  (Félix  Alcan,  éditeur). 
Le  tome  V  de  1'  Année  sociologique  contient 
deux  mémoires  originaux,  le  premier  de 
M.  F.  Simiand  sur  le  prix  du  charbon  en 
France  et  au  quatorzième  siècle,  l'autre  de 
M.  Durkheim  sur  le  Totémisme.  Dans  son 
travail,  M.  Simiand  procède  à  une  analyse 
progressive  des  facteurs  qui  peuvent  être 
supposés  agir  sur  les  prix  :  consommation 
du  produit,  production  nationale  et  im- 
portation (demande  et  offre  —  influences 
qui  différencient  le  prix  sur  les  lieux  de 
consommation  du  prix  ou  le  carreau),  élé- 
ments du  prix  sur  les  lieux  de  production 
(coût  de  la  main-d'œuvre,  bénéfice  patro- 
nal, etc.).  Cette  analyse  est  faite  au 
moyen  de  données  empruntées  principale- 
ment à  la  statistique  de  l'industrie  miné- 
rale. Au  terme  de  l'étude,  l'auteur  dé- 
gage les  facteurs  de  psychologie  sociale, 
dont  le  phénomène  étudié  paraît  manifes- 
ter l'action.  Le  mémoire  de  M.  Durkheim 
a  pour  objet  de  déterminer  la  signification 
de  découvertes  récentes  et  fort  impor- 
tantes, qui  ont  été  faites  relativement  au 
totémisme.  La  seconde  partie  du  volume 
est  consacrée  à  l'analyse  des  travaux  qui 
peuvent  intéresser  le  sociologue.  Quel- 
ques innovations  ont  été  introduites.  Les 
analyses  sont  souvent  précédées  d'intro- 
ductions où  est  exposé  l'état  de  la  ques- 
tion, traitée  dans  un  groupe  d'ouvrages. 
Plusieurs  cadres  nouveaux  ont  été  créés 
(le  langage,  la  guerre).  Le  grand  nombre 
de  travaux  analysés  rend  V Année  sociolo- 
gique fort  utile  non  seulement  aux  socio- 
logues, mais  aux  historiens  des  religions 
du  droit,  aux  économistes,  etc. 

De  la  Nature  du  Contrat  entre  Ou- 
vrier et  Entrepreneur,  étude  crûique 
de  Droit  économique,  par  E.  Chatf.lain. 
1  brochure  in-8u  de  82  pages,  2  francs 
(Paris,  Félix  Alcan,  éditeur).  —  L'auteur  de 
cette  étude  —  sans  aborder  les  questions 
pratiques  concernant  les  relations  des  ou- 
vriers et  des  patrons  —  s'attache  à  expo- 
ser les  théories  juridiques'.  i°  du  louage  de 
services  ;  2e  de  la  vente  du  travail  ;  30  de 
la  vente   du  produit;    40  de   la   société  et 


du  partage.  Il  appelle  l'attention  sur  les 
points  de  droit  naturel  (droit  au  produit 
du  travail)  et  de  droit  positif  (propriété- 
accession)  engagés  dans  le  problème.  Il 
indique  les  conditions  de  la  solution  qui 
doit  satisfaire  à  la  fois  et  aux  données  de 
fait  économique  et  aux  exigences  de  la 
conscience  moderne  et  aux  doctrines  ju- 
ridiques en  vigueur.  La  discussion  scien- 
tifique est  préparée  par  le  rapprochement 
opéré  pour  la  première  fois  des  diverses 
théories  exactement  formulées.  Par  la  mé- 
thode comme  par  la  nature  spéciale  des 
problèmes,  l'ouvrage  s'adresse  surtout  aux 
jurisconsultes  et  aux  philosophes  amis  du 
droit. 

Essais  sur  la  conception  matéria- 
liste de  l'histoire,  par  Antonio  La- 
briola, professeur  à  l'Université  de 
Rome;  traduit  par  Alfred  Bonnet,  deu- 
xième édition,  1982.  V.  Giard  et  E. 
Brière,  éditeurs,  16,  rue  Soufflot,  Pa- 
ris (Ve).  Un  vol.  in-180,  prix  :  3  fr.  50. 
(Bibliothèque  socialiste  internationale,  pu- 
bliée sous  la  direction  de  Alfred  Box- 
net).  —  Depuis  longtemps,  M.  Antonio 
Labriola,  dans  son  cours  à  l'Université  de 
Rome,  a  basé  son  enseignement  philoso- 
phique sur  le  matérialisme  historique  de 
Marx.  Ce  volume  est  un  exposé  complet 
et  exact  de  cette  doctrine,  que  l'on  con- 
fondait souvent  avec  l'interprétation  éco- 
nomique de  l'histoire  ou  avecl  1  subordi- 
nation des  facteurs  idéaux  aux  intérêts 
matériels.  L'un  des  grands  créateurs  de 
cette  doctrine  avait  déjà  mis  en  garde 
contre  l'interprétation  trop  étroite  de  tous 
les  écrits  de  polémique  dans  lequel  Marx 
et  lui  avaient  exposé  leurs  vues.  Mais  on 
avait  tiré  de  leurs  livres  un  système  for- 
mel et  vide,  alors  qu'ils  avaient  conçu  une 
doctrine  large  et  vivante.  M.  Labriola 
part,  dans  son  exposé,  du  Manifeste  du 
parti  communiste  où,  dès  1847,  Marx  et 
Engels  ont  fait  une  si  belle  application  de 
leur  philosophie  sociale  pour  dresser  le 
schéma  des  révolutions  modernes.  Il  uti- 
lise tout  ce  qui  a  été  crit  depuis  et  par- 
vient à  donner  une  forme  didactique  aux 
principes  qui  étaient,  jusqu'ici,  restés  un 
peu  vagues.  Depuis  la  première  édition  de 
ce  livre,  nous  dit  l'éditeur,  il  semble  que 
le  matérialisme  historique  a  fait  quelques 
progrès  dans    le   monde,    et  l'on  pourrait 
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signaler  bien  des  auteurs,  en  France  comme 
à  l'étranger,  qui  voulaient  l'ignorer  alors 
et  qui  le  discutent  avec  sympathie  main- 
tenant. Cette  deuxième  édition  contient 
un  appendice  nouveau  à  propos  de  la  crise 
du  marxisme,  qui  devait  être  suivie  de  la 
décomposition  du  marxisme,  et  qui  s'im- 
pose de  plus  en  plus  à  l'esprit  de  ceux  qui 
n'y  voyaient  plus  qu'une  doctrine  vieillie. 

Le  tome  II  des  Œuvres  complètes, 
du  comte  Léon  Tolstoï  parait  à  la  librai- 
rie Stock,  en  1  vol.  in-16,  de  plus  de  400 
pages,  et  du  prix  de  2  fr.  50.  Ce  volume 
comprend  deux  nouvelles  :  La  Jeunesse  et 
La  Matinée  d'un  Seigneur.  Dans  La  Jeu- 
nesse, Tolstoï  continue,  toujours  sous  la 
forme  autobiographique,  l'histoire  des  hé- 
ros des  deux  nouvelles  précédentes  for- 
mant le  tome  premierde  cette  publication. 
Dans  la  description  des  faits  et  des  choses, 
dans  la  peinture  des  caractères  et  l'analyse 
des  sentiments,  c'est  la  même  acuité,  le 
même  souci  de  vérité,  d'exactitude.  Avec 
La  Matinée  d'un  Seigneur,  nous  voyons 
l'auteur  s'orienter  déjà  dans  une  voie  nou- 
velle, et  l'on  peut  dire  que  la  question 
sociale  apparaît  dès  lors  dans  l'œuvre  im- 
mortelle de  Tolstoï.  Son  personnage  fa- 
vori —  le  prince  Nekhludov  —  visite  ses 
paysans.  Le  lecteur  le  suit,  minute  par 
minute,  dans  cette  poignante  inspection, 
dans  cette  reconnaissance  à  travers  les 
misères    et     les    souffrances   des   esclaves 


Le  Matérialisme  Historique  ou 
Economique.  Tome  VIII  des  Annales 
de  l'Institut  International  de  Sociologie, 
publiées  sous  la  direction  de  René  YVorms 
1  vol.  in-8°  de  330  pages,  1902.  Paris- Ve, 
rue  Soufflot,  16.  Giard  et  Brière,  édi- 
teurs. Prix,  broché  :  7  francs.  —  L'Insti- 
tut International  de  Sociologie  a  consa- 
cré en  totalité  le  huitième  volume  de  ses 
Annales  à  l'une  des  questions  capitales  de 
la  philosophie  sociale  contemporaine, 
celle  du  matérialisme  historique  ou  éco- 
nomique. On  y  verra  cette  question  ex- 
posée sous  tous  ses  aspects  :  par  des  par- 
tisans de  la  thèse  marxiste,  suivant  la- 
quelle tout  le  développement  social  est 
dominé  par  la  vie  économique  et  spécia- 
lement par  l'outillage  productif;  par  des 
adversaires  de  cette  thèse,  qui  s'inspirent 
d'autres  doctrines,  le  positivisme,  l'organi- 
cisme,  le  psychisme  social;  par  des  pen- 
seurs indépendants  ne  relevant  d'aucune 
école.  Ont  collaboré  au  volume  :  MM. 
Casimir  de  Kellès-Krauz,  J.  Novicow, 
A.  Loria,  Maxime  Kovalewsky,  R.  de  la 
Grasserie,  Ad.  Coste,  N.  Abrikossof, 
F.  Tcennies,  G.  De  Greef,  Lester  Ward, 
Ch.  Limousin,  A.  Groppali,  F.  Puglia, 
E.  de  Roberty,  René  Worms.  Alfred 
Fouillée,  G.  Tarde,  Ed.  Sanz  y  Escartin, 
L.  Winiarski.  Les  principales  nationalités 


et  les  principales  doctrines  sociologiques 
s'y  trouvent  donc  également  représen- 
tées. 

Qu'est-ce    que    la  religion?   par  le 

comte  Tolstoï,  traduction  J.-VV.  liiens- 
tock  et  P.  Birukov.  Une  brochure  in-16, 
1  fr.  (Stock,  éditeur.)  —  Celte  démons- 
tration, une  des  plus  éloquentes  que 
Tolstoï  ait  jamais  fournies  contre  la  trom- 
perie religieuse,  est  absolument  inédite 
et  tout  à  fait  récente.  L'auteur  définit  la 
religion,  et  sous  une  forme  toujours  nou- 
velle, et  de  plus  en  plus  précise,  il  dis- 
cute la  doctrine  religieuse  qui  domine 
actuellement  l'humanité,  et  recherche 
pour  elle  les  moyens  de  soustraire,  de 
s'arracher  à  l'influence  du  dogme  fausse- 
ment chrétien. 

Justice  et  Liberté  par  E.  Goblot, 
professeur  à  l'Université  de  Caen.  1  vol. 
in-16  de  la  Bibliothèque  de  Philosophie 
contemporaine,  2  fr.  50  (Ouvrage  cou- 
ronné par  l'Académie  des  Sciences,  Arts 
et  Belles-lettres  de  Caen).  Paris,  Félix 
Alcan,  éditeur.  —  Quelques  principes  gé- 
néraux, nettement  formulés  et  solidement 
établis  suffiraient  à  assurer  la  paix  sociale, 
si  les  hommes  étaient  assez  maîtres  d'eux- 
mêmes  pour  les  observer.  L'auteur 
a  voulu  montrer,  contrairement  à  l'opi- 
nion commune,  que  plusieurs  des  grandes 
querelles  qui  les  passionnent  ne  touchent 
pas  à  ces  principes.  Ainsi  l'une  de  ces 
querelles  les  plus  fréquentes  et  les  plus 
anciennes  est  celle  du  libre  arbitre  et  du 
déterminisme  ,  laquelle  comprend  la 
question  de  la  grâce  dont  l'histoire  de 
l'Eglise  apparaît  sans  cesse  agitée.  Et 
cependant  quelque  parti  que  l'on  prenne, 
le  devoir  est  le  même  pour  tous,  et  la 
conscience  impose  les  mêmes  obligations 
à  l'incrédule  et  au  croyant. 

M.  Goblot  s'est  efforcé  de  dégager  des 
complications  artificielles  et  adventices 
qui  témoignent  plutôt  de  la  faiblesse  de 
l'esprit  humain  que  de  sa  puissance,  les 
vérités  de  la  raison  et  de  la  conscience 
qui  sont  communes  à  tous  les  hommes 
et  sont  génératrices  de  concorde  et  de 
fraternité  sociales. 

Le  programme  maritime  de  1900- 

1906.  1  vol.  in-12,  3  fr.  50  (Paris,  Fé- 
lix Alcan,  éditeur).  —  En  1900,  sur  la 
proposition  du  ministère  Waldeck-Rous- 
seau,  le  Parlement  vota  un  projet  de  loi 
comportant  tout  un  programme  de 
constructions  pour  notre  marine  de 
guerre.  Ce  livre  réunit  les  arguments 
invoqués  en  faveur  de  ce  programme  ;  il 
expose  quelle  sera  la  puissance  de  notre 
flotte  de  guerre  quand  toutes  les  cons- 
tructions proposées  auront  été  exécutées, 
c'est-à-dire  à  la  fin  de  1906.  Après  une 
introduction    consacrée  à    La  France  et  à 
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sa  politique  maritime,  l'auteur  examine  la 
meilleure  constitution  d'une  flotte  de 
guerre  ;  puis,  il  étudie  successivement  la 
question  des  cuirassés,  des  croiseurs,  de 
la  guerre  de  course,  des  torpilleurs  et 
des  contre-torpilleurs,  des  sous-marins 
et  des  submersibles.  Les  derniers  chapi- 
tres ont  trait  à  la  composition  de  notre 
flotte  de  guerre  en  1902,  à  la  répartition 
des  unités,  à  ses  officiers  et  à  ses  équipa- 
ges, enfin  à  l'outillage  de  nos  ports  de 
guerre  et  à  la  défense  de  nos  côtes  et 
de  nos  colonies.  Un  appendice  rassem- 
blant les  projets  de  lois  et  les  discussions 
qui  déterminèrent  le  vote  de  ce  grand 
programme  vient  utilement  compléter  le 
volume. 

L'Action  républicaine  dans  la  Ma- 
rine, une  brochure  in-16,  1  franc  (Paris, 
Félix  Alcan,  éditeur).  —  Cette  brochure 
est  une  étude  courte  et  substantielle  des 
transformations  accomplies  dans  la  ma- 
rine sous  le  cabinet  Waldeck-Rousseau. 
—  Elaborer  un  programme  naval  assu- 
rant la  sécurité  de  la  France,  maintenir 
l'autorité  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique à  un  moment  où  les  passions  sem- 
blaient devoir  l'ébranler  et  mettre  dans 
l'administration  de  la  Marine  l'ordre  et 
l'harmonie  nécessaires,  telle  était  la  tâche 
qui  s'imposait.  En  vain  chercherait-on, 
dans  l'histoire  de  la  Marine  sous  la  troi- 
sième République,  une  période  aussi 
active  que  celle  des  trois  dernières  an- 
nées :  Etat-major  général,  Administration 
des  arsenaux,  Comptablité,  Contrôle, 
Personnel,  ont  été  réorganisés  suivant 
les  principes  de  l'esprit  démocratique. 
Toutes  ces  réformes  sont  examinées  dans 
ce  court    travail,    groupées   suivant   leur 


objet  ou  leur  caractère,  et,  en  le  lisant,  il 
est  facile  de  se  rendre  compte  de  leur 
enchaînement  et  de  leur  importance. 

Le  socialisme  et  l'agriculture,  par 

G.  Gatti,  député  au  Parlement  italien, 
avec  une  introduction  de  G.  Sorel.  i  vol. 
in-18.  Prix  3  fr.  50  (Bibliothèque  socia- 
liste internationale,  VII).  —  Les  décou- 
vertes récentes  de  physiologie  végétale, 
de  chimie  agricole,  etc.  ont  transformé 
l'agriculture.  La  mévente  des  blés,  des 
porcs,  du  vin  a  préoccupé  le  monde  agri- 
cole et  les  Parlements.  Il  n'y  a  cependant 
presque  aucun  travail  d'ensemble  sur  les 
transformations  économiques  et  sociales 
qu'ont  produites  les  méthodes  nouvelles 
de  culture  et  les  nouveaux  centres  de  pro- 
duction, et  sur  les  institutions  et  les 
organismes  qui  sont  nés  depuis.  Il  s'agit 
notamment  de  savoir  si  l'agriculture  est 
une  industrie  comme  une  autre  ;  si  le 
nouvel  instrument  technique  amènera, 
comme  dans  les  autres  industries,  un 
courant  économique  unique  :  la  concen- 
tration capitaliste  de  la  propriété  ;  quels 
sont  les  nouveaux  courants  de  l'économie 
agricole.  C'est  à  ces  recherches  et  notam- 
ment à  la  force  de  résistance  des  exploi- 
tations petites  et  moyennes  qu'est  consa- 
cré le  présent  volume.  M.  Gatti  avait 
non  seulement  toute  la  compétence  né- 
cessaire, mais  il  vit  précisément  dans  une 
région,  dans  un  pays  où  les  nouvelles 
méthodes  de  culture  ont  pris  un  très 
grand  développement,  ainsi  d'ailleurs  que 
les  institutions  coopératives.  C'est  avec 
l'ouvrage  de  M.  Kautsky  sur  la  question 
agraire,  un  des  meilleur'1  ouvrages  de 
sociologie  économique  publié  dans  ces 
dernières  années. 
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Félix  Alcan,  éditeur  (ancienne  Librai- 
rie Germer  Tiaillière    et  Cie),    ic8,    boule 
vard  Saint-Germain,  Paris,  6e. 

Emile  Châtelain  :  De  la  nature  du 
Contrat  entre  ouvrier  et  entrepre- 
neur. (Etude  critique  de  Droit  écono- 
mique) 2  fr. 

E.  Goblot:  Justice  et  Liberté  (Biblio- 
thèque   de     Philosophie    contemporaine) 

2  fr.  50. 

L'Action  républicaine  dans  la  Ma- 
rine, 1  fr. 

L'Année  Sociologique  (publiée  sous  la 
direction  de  Emile  Durkheim  avec  la  col- 
laboration de  M.  M.  A.  Meillet,  Richard, 
Bougie,  Hubert  et  Mauss,  Lapie,  E.  Lévy, 
Aubin,  Bourgin,  Fauconnet,  Hourticq, 
E.-Cl.  Maître,  Parodi,  F.  Simiand.  (Cin- 
quième année  1900-1901).  Mémoires  ori- 
ginaux :  F.  Simiand,  Elude  sur  le  prix  du 
charbon  en  France  et  au  XIXe  siècle.  — 
E.  Durkheim,  Sur  le  totémisme.  — 
II.  Analyses:  Les  travaux  du  1"  juillet 
1899  au  30  juin  1900.  Sociologie  générale, 
religieuse,  morale  et  juridique,  criminelle, 
économique.  Morphologie  sociale.  —  Di- 
vers. (Bibliothèque  de  Philosophie  con- 
temporaine), 10  fr. 

Condition  de  la  classe  ouvrière  en 
Angleterre  (1828).  (Notes  de  voyage  de 
Gustave  d'Eichtal)  (Extrait  de  la  «  Revue 
historique   »  Tome  LXXIX,  année    1902). 

Le  Programme  maritime  de  1900-1906, 

3  fr-  50.  

Edouard  Cornély,  éditeur,  101,  rue 
de  Vaugirard,  Paris,  6e. 

Albert  Bayet  :  Leçons  de  Morale 
suivies  de  lectures,  de  résumés  et  de 
questionnaires,  A.  Aulard  :  Eléments 
d'instruction  civique,  suivis  de  résumés 
et  questionnaires.  (Cours  d'enseignement 
primaire,  publié  sous  la  direction  de 
A.  Aulard).   1  fr.  20. 

Paul  Lapic  :  Pour  la  raison,  i  fr. 

Dechenne  et  Cic,  libraires-éditeurs, 
20,  rue  du  Persil,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Louis  Bertrand:  Histoire  de  la  Coo- 
pération en  Belgique.  (Les  hommes,  les 
idées,  les  faits).  (Préface,  par  Emile  Van- 
dervelde)  (7e  série,  livraisons  31  à  35), 
o  fr.  50. 


Editions  de  la  Plume,  31,  rue  Bona- 
parte, Paris,  7e. 

Tristan  Legay  :  Victor  Hugo,  jugé 
par  son  siècle.  (Frontispice  d'Auguste 
Rodin,  Préface  de  Pierre  GÏuillard)  Victor 
Hugo  et  l'Académie.  Victor-Hugo  et 
M.  Brunetière.  Les  amours  de  Victor- 
Hugo.  Le  penseur  chez  Victor-Hugo. 
Jugements  fantaisistes.  Jugements  contra- 
dictoires. Victor-Hugo  et  les  poètes.) 
5  fr. 

\  enceslasSieroszewski  :  Sur  la  Lisière 
des  Forêts.  (Traduit  du  polonais,  par 
Mme  de  Rakowska),  3  fr.  50. 


Editions  de  la    «    Revue  Bleue  », 

(Schleicher   frères,  éditeurs),    15,    rue  des 
Saints-Pères.  Paris.  6e. 

H.  M.  Bernardin  :  La  Comédie  Ita- 
lienne en  France  et  les  Théâtres  de 
la  Foire  et  du  Boulevard  (1570-1791J. 
(Bibliothèque  théâtrale  illustrée,  publiée 
sous  la  direction  de  M.  Paul  Ginisty,  I) 
2  fr.   50. 

V.  Giard  et  E.  Brière,  libraires-édi- 
teurs,  16,  rue  Soufflot,  Paris,  5e. 

Antonio  Labriola  :  Essais  sur  la  con- 
ception matérialiste  de  l'histoire  (tra- 
duit par  Alfred  Bonnet).  (Bibliothèque 
Socialiste  internationale,  publiée  sous  la 
direction  de  Alfred  Bonnet,  III),  3  fr.  50. 

Annales  de  l'Institut  international 
de  Sociologie.  Publiées  sous  la  direction 
de  René  Worms.  (Tome  VIII.  Travaux 
des  années  1900-1901).  {Le  Matérialisme 
historique  ou  économique,  par  Casimir  de 
Kellès-Krauz,  J.  Novicow,  A.  Loria, 
Maxime  Kovalewsky,  R.  de  la  Grasserie, 
Ad.  Coste,  H.  Abrikossof,  F.  Tœnnies, 
G.  De  Greef,  Lester  Ward,  Ch.  Limou- 
sin, A.  Groppali,  F.  Puglia,  E.  de  Ro- 
berty,  René  Worms,  Alfred  Fouillée, 
G.  Tarde.  Ed.  Sanz  y  Escartin,  L.  Wï- 
niarski),  7  fr. 


Governement  Printing  office,  Was- 
hington, U.  S.  A. 

SlXTEENTH       ANNUAL     REPORT      OF      THE 
COMMISSIONER       OF     LABOR,      I9OI     (StrtkeS 

and  Lockouts). 
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F.  Laurens,  éditeur,  i8,  rue  Riche- 
lieu et  5  et  6,  Galerie  du  Théâtre  Fran- 
çais, Paris,   icr. 

Xaxier  Privas  :  Chansons  humaines 
(Poésies  et  Musique).  (Aumône,  Chanson 
de  la  pluie.  Chanson  du  fil.  Madrigal. 
Chanson  des  baisers.  Badinage.  Chanson 
des  portraits.  Lendemains.  Chanson  du 
Luthier.  Feux  d'amour).  (Illustrations,  par 
Victor  Tardieu),  prix  net  :  6  fr. 


J.  Lessard,  libraire-éditeur,  15,  rue 
Rnbens,  à  Nantes  (Loire-Inférieure). 

P.  Verdad-Lessard  :  Politique  de  bon 
Sens  et  Politique  de  Folie.  (A  propos 
des  élections  législatives  de  1902). 


Librairie  Académique,  Didier-Per- 

rin  et  Cie,  libraires-éditeurs,  35,  quai  des 
Grands-Augustins,  Paris,  6e. 

Henri  Mazel  :  Quand   les    Peuples  se 

RELÈVENT,     3    fr.    50. 


Librairie    Léopold    Cerf,    12,     rue 

Sainte-Anne,  Paris,  Ier.  Librairie  Noblet, 
13,  rue  Cujas,  Paris,  5e.    Maison  Quan- 

tin,  7,  rue  Saint  Benoît,    Paris,  6e. 

A.  Aulard  :  Paris  pendant  la  réaction 
thermidorienne  et  sous  le  Directoire 
(Recueil  de  Documents  pour  l'histoire  de 
l'Esprit  public  à  Paris.)  (Tome  V.  Du 
3  thermidor  an  VI,  au  19  brumaire, 
an  VIII,  21  juillet  1798,  10  novembre 
1799).  (Collection  de  Documents  relatifs 
à  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution 
française,  Publiée  sous  le  patronage  du 
Conseil  Municipal).  7  fr.   50. 


Libreria  Moderna  (Giovanni  Ricci  e 
C.)  Galleria  Mazzini,  43,  Gernova  (Italia). 

Arturo  Salucci  :  La  Teoria  dello  Scio- 
pero,  L.  2,00. 


Librairie  de  la  Société  du  Recueil 
Général  des  Lois  et  des  Arrêts.  (An- 
cienne Maison  L.  Larose  et  Forcel.  L. 
Larose,  Directeur),  22,  rue  Soufflot, 
Paris,    5e. 

Lmile  Bouvier,  La  Méthode  mathéma- 
tique en  économie  politique. 

Henri  Hauser  :  Les  origines  du  capi- 
talisme moderne  en  France.  (Extrait  de 
la  «  Revue  d'Economie  politique  »,  1902). 


90,    rue 


Libraire   Victor  Lecoffre, 

Bonaparte,  Paris,  6e. 

Victor  Brants  :  (Economie  Sociale).  La 
petite  Industrie  contemporaine,  2  fr. 

Alfred  des  Cilleuls  :  (Economie  Sociale) 
La  population,   2  fr. 

Louis  Rivière:  (Economie  Sociale)  Men- 
diants et  Vagabonds,  2  fr. 


En  la  Maison   des   Poètes,   42,  rue 

Mathurin  Régnier,  Paris,  15e. 

Théodore  Maurer  :  Plaisir  d'amour 
(Pauline.  Sur  la  route  claire.  Le  livre  de 
l'Absente.  Iuterlude.  Les  petites  chansons. 
La  plus  chère),  3  fr. 


M.  F.  Mansfield  et  Gie,  Hew  York 
(U.  S.   A.).  R.    Brimley  Johnson,   8, 

York    Buildings,    Adelphi,    London    (En- 
gland). 

Dudley  S.  A.  Cosby:  The  Irish  Land 
Problem  and  How  To  Solve  It  a  de- 
fence  of  Irish  Landlards.  (Reprinted, 
by  permission  «  The  Westsminster 
Review  »). 


Alph.  Picard  et  Fils,  82,  rue  Bona- 
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